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A  Mademoiselle  LOUISE  GuiRAUD, 
Membre  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier. 


Mademoiselle, 

Si  j'avais  pu  lire  votre  livre,  il  y  a  cinquante  ans,  je  V aurais 
admiré  sans  doute,  autant  que  je  le  fais  aujourd'hui,  mais  je  l'au- 
rais lu  dans  un  autre  esprit. 

Ce  n'est  pas,  grâce  à  Dieu,  que  ma  foi  se  soit  altérée,  ni  que  mon 
zèle  catholique  se  soit  attiédi. 

Mais  me  voilà,  depuis  quarante-quatre  ans,  élevé  à  la  dignité  de 
chef  de  peuple,  et  il  serait  bien  surprenant  et  bien  regrettable  qu'un 
aussi  long  ministère,  au  milieu  des  hommes  et  des  événements  de 
mon  temps,  ne  m'eût  rien  appris. 

J'aurais  autrefois  cherché,  dans  les  pages,  chargées  de  faits,  que 
vous  avez  si  laborieusement  écrites,  de  plus  fortes  raisons  de  ne  pas 
aimer  «  nos  frères  séparés  »  et  de  leur  reprocher  plus  durement,  au 
fond  de  mon  âme,  les  actes  de  leurs  ancêtres,  dont  les  miens  avaient 
pu  souffrir,  et  j'aurais  ainsi,  croyant  bien  faire,  attisé  encore  h-  feu 
des  rancunes,  que  ce  passé  m'a  laissées  comme  une  tradition. 

Aujourd'hui,  ce  livre,  rempli  de  documents  originaux,  prouve 
quelles  passions  la  Réforme  avait  allumées,  et  avec  quelle  vivacité 
les  Réformés  de  ces  temps  les  ont  servies.  Vous  évitez  de  condamner 
ou  de  justifier:  vous  vous  bornez  êi  des  récits,  appuyés  sur  des 
pièces  indiscutables  ;  et,  sans  vous  permettre  une  plaidoirie,  vous 
vous  êtes  contentée,  d'établir  un  dossier,  dans  lequel  on  pourra 
puiser  avec  confiance. 

Je  n'avais  pas  besoin,  Mademoiselle,  de  le  parcourir  pour  avoir 
une  opinion  sur  les  violences  du  passé  ;  et,  tout  en  regrettant  les 
guerres  de  religion,  tout  en  estimant  que  les  Catholiques  crurent, 
non  sans  raison,  avoir  besoin  de  se  défendre,  je  regrette  profondé- 
ment aussi  que  de  tout  le  mouvement  de  la  Réforme  il  ne  subsiste 
aujourd'hui  que  des  conséquences  douloureuses. 

L'unité  française  a  été  gravement  atteinte  au  seizième  siècle. 
Depuis  ce  temps  éloigné,  la  partie  protestante  du  pays  s'est  séparée 
de  la  partie  catholique,  bien  moins  pour  des  motifs  de  croyance  que 
par  le  souvenir  amer,  toujours  vivant,   qu'elle  conserve  contre  le 


Pouvoir,  appuyé  alors  pur  l'Eglise,  ou  se  flattant  de  parler  et 
d'agir  en  son  nom. 

Aujourd'hui  où  nous  achetons  si  cher  le  bonheur  de  voir  nos 
divergences  d'opinion  effacées,  nous  pouvons  constater  ce  que,  au 
cours  des  siècles,  nous  avons  perdu  à  être  divisés.  La  France  serait 
invincible  si  tous  ses  fils,  avec  le  même  drapeau  national,  avaient, 
aussi  la  même  foi,  ou  si  du  moins  celte  foi  ne  paraissait  pus  aux 
u;is  être  la  cause  réelle  des  souffrances  de  leurs  aïeux,  tandis  que 
les  autres,  axjant  combattu  pour  défendre  jadis  cette  même  foi, 
s'étonnent  des  malentendus  persistants  que  rien  n'a  pu  écarter. 

Et  encore  si,  dans  le  sein  de  notre  peuple,  si  l'Evangile  et  sou 
divin  Auteur,  avec  toutes  les  vérités,  dont  l'ensemble  forme  autour 
de  la  tête  du  Christ  une  si  sublime  auréole,  si  les  dogmes  chrétiens 
avaient  gagné  à  ces  discussions,  à  ces  ressentiments  qui  semblent 
éternels,  le  mal  trop  réel  de  la  séparation  existerait  encore,  mais  les 
suites  en  seraient  moins  étendues,  et  on  oserait  espérer  que  le  jour 
viendrait  où  l'on  ne  réveillerait  plus  les  maris  pour  haïr  demander 
compte  de  leur  vie,  et  où  directement  on  regarderait  la  foi  /■Ile-même 
pour  l'étudier  sans  parti-pris. 

Ce  jour-là,  —  s'il  arrive  jamais,  —  l'unité  nationale  n'aura  plus 
besoin  d'être  décrétée  devant  l'ennemi  ;  elle  sera  déjà  née  dans  les 
cœurs,  rapprochés  dans  un  double  amour,  celui  de  la  Patrie  sans 
doute,  mais  aussi  celui  de  l'unité,  intellectuelle  et  religieuse,  des 
esprits,  fraternellement  disposés  à  ne  juger  la  Réforme  que  par  ses 
causes  ou  ses  effets,  sans  parier  de  la  Michelade,  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, des  Camisards  et  de  tout  l'ensemble  de  nos  cruels  dissen- 
timents. 

C'est,  Mademoiselle,  dans  celle  disposition  d'une  âme  pacifiée, 
mais  toujours  sensible  au  malheur  des  séparations  anciennes  et  trop 
persévérantes,  que  j'ai  lu  votre  volume. 

Sans  attendre  que  cette  pacification,  si  désirable,  soit  universelle, 
et  qu'elle  ait  pu  produire  ses  effets,  je  vous  remercie  de  votre  tra- 
vail; je  vous  bénis  de  l'avoir  poursuivi  avec  une  haute  résolution 
d'impartialité,  et  je  souhaite  que  les  héritiers,  encore  existants,  de 
ceux  dont  vau s  avez  eu  à  prononcer  le  nom  ou  êi  raconter  les  actions, 
songent  plutôt  aux  besoins  de  l'époque  actuelle  qu'aux  agitations 
du  seizième  et  du  dix-septième  siècle. 

Agréez,  je  vous  prie,  Mademoiselle,  la  paternelle  assurance  de 
mon  respect  profond  et  dévoué. 

f   Le  Cardinal  DE  CABRIÈRES, 
Évéque  de  Montpellier. 
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L'auteur  de  ce  livre  est  bien  connu  des  érudits.  En  1907,  une 
étude  sur  le  curieux  procès  de  l'évêque  de  Montpellier,  Guillaume 
Pellicier,  l'avait  signalé  à  l'attenlion  des  historiens  du  XVIP  siècle. 
Ce  travail  n'était  lui-même  que  l'amorce  de  recherches  plus  éten- 
dues sur  notre  grande  crise  religieuse.  M"e  Guiraud  se  proposait  de 
nous  décrire  l'origine,  les  progrès,  la  décadence  du  protestantisme 
à  Montpellier.  Elle  a  réussi  dans  son  dessein.  Commencée  depuis 
huit  ans,  poursuivie  avec  patience,  avec  méthode,  malgré  les 
angoisses  des  temps  actuels,  l'œuvre  voit  enfin  le  joui'.  Nous  vou- 
drions en  indiquer  l'intérêt  et  les  résultats. 


Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  faire  connaître  notre 
Réformation,  Mr  N.  Weiss,  écrivait  en  1900  :  «  On  ne  peut  guère 
ouvrir  un  livre  français  touchant  à  cette  époque  sans  y  trouver  peu 
ou  point  d'idées  originales,  une  critique  nulle  ou  insuffisante,  des 
jugements  puérils  ou  surannés,  bref  des  lacunes  révélant  celles 
de  l'enseignement  officiel  ».  Cette  leçon  sévère  s'adressait  à  nos 
Universités.  Elle  a  paru  excessive.  Etait-elle  tout  à  fait  injuste?  Le 
grand  travail  historique,  si  intense  à  la  fin  du  XIXe  siècle,  s'était 
surtout  appliqué  à  l'antiquité  et  au  moyen  âge.  Dans  ce  domaine 
s'étaient  révélés  une  foule  de  jeunes  maîtres.  La  plupart  des 
recherches  de  nos  Facultés  ou  de  l'Ecole  des  Chartes  avaient,  de 
préférence,  porté  la  lumière   sur  ces   coins   d'ombre.   Moins   bien 
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partagé  avait  été  notre  XVIe  siècle  :  on  le  traitait  un  peu  en  pavent 
pauvre,  qu'honore  parfois  un  regard  distrait  ou  distant.  La  thèse 
de  Mr  Buisson  fut  un  événement.  Peut-être  les  maîtres  officiels 
avaient-ils  quelque  crainte  de  remuer  des  cendres  chaudes  encore 
de  passion  et  de  haine;  pour  ces  temps  troublés,  le  silence  semblait 
la  seule  forme  du  patriotisme.  Peut-être  reculèrent-ils  devant 
l'immensité  de  la  tâche  ou  l'indifférence  des  esprits:  comme  la 
mode,  la  science  a  ses  caprices.  Peut-être  aussi  l'exemple  de 
l'Allemagne  appliquée  à  l'étude  de  ses  origines  nous  avait-il  poussés 
à  rechercher  les  nôtres...  Seuls,  quelques  érudits  avaient  réagi.  Les 
uns  avaient  publié  des  mémoires  ou  des  lettres  du  temps,  maté- 
riaux précieux  de  toute  recherche.  Les  autres  avaient  ébauché  des 
études  de  détail.  En  réalité,  soit  ahsenee  de  méthode,  soit  pauvreté 
de  documents,  l'œuvre  constructive  restait  à  faire.  Nous  étions 
en  retard. 

Il  est  vrai,  sur  ce  domaine,  la  pensée  protestante  avait  pris  les 
devants.  Dans  cet  oubli  presque  général,  elle  s'était  souvenue.  Par 
pieté  filiale,  par  souci  de  la  vérité,  dans  l'intérêt  même  de  ses 
controverses,  elle  n'avait  cessé  de  regarder  vers  ses  origines.  Elle 
pouvait  s'enorgueillir,  et  avec  raison,  de  cet  admirable  Corpus  des 
Réformateurs  où  des  savants  de  notre  Strasbourg  avaient  fait 
revivre  Calvin.  Elle  avait  provoqué  des  recueils  comme  celui  de  MMrS 
llaag  ou  des  éditions  comme  celle  de  YHistoire  ecclésiastique.  Sur- 
tout, depuis  1852,  autour  du  Bulletin  du  Protestantisme  fiançais 
s'était  groupée  toute  une  équipe,  disons  mieux,  toute  une  école. 
Faire  la  lumière  sur  la  Réforme,  réfuter  les  accusations,  redresser 
les  préjugés,  réparer  les  injustices,  tel  était  son  but  ;  et,  pour  l'at- 
teindre, elle  avait  compris  que  s'imposaient  d'abord  la  recherche, 
la  publication,  la  critique  des  documents.  Que  le  Bulletin  ait  rempli 
sa  tâche,  qui  en  douterait?  Le  parcourir,  c'est  reconnaître  la  fécon- 
dité de  son  labeur  et  la  richesse  de  ses  découvertes.  Mais  avait-il 
toul  dit?  Son  œuvre  était-elle  définitive  ?  Si  sincère  qu'il  fût,  cet 
efforl  même  se  montrait  parfois  inquiétant.  Il  prenait  des  allures 
de  bataille.  Çà  et  là  perçait  la  pointe  des  vieilles  rancunes  ou  l'as- 
périté rugueuse  des  polémiques.  La  lâche  était  aisée  de  dénoncer, 
dans  le  camp  adverse,  des  livres  qui  ressemblaient  moins  à  une 
histoire    qu'à    un    pamphlet.    A   leur  tour,    des    esprits    critiques 
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n'étaient-ils  pas  en  droit  de  regret  1er  que  certains  articles  fissent 
plus  songer  à  une  apologie  qu'à  une  histoire  ?  Et  enfin  cet  effort 
s'était  limité  lui-même.  Il  se  dépensait  surtout  à  la  recherche  des 
documents  protestants,  ou  des  documents  officiels  dénonciateurs  de 
persécution  el  d'injustices.  Enquête  un  peu  unilatérale,  qui  deman-. 
dail  à  être  complétée,  rectifiée  par  des  témoignages  contraires, 
dont  on  peut  discuter,  mais  non  dénier  l'importance  el  la  valeur. 
Heureusement,  nous  sommes  en  progrès.  On  ne  peut  plus  dire 
que  notre  XVI"  siècle  soit  délaissé.  La  curiosité  scientifique  a  fini 
par  s'emparer  de  celte  époque  à  la  fois  si  troublée  el  si  féconde, 
qui  a  semé  tant  d'idées  au  milieu  de  lanl  de  ruines.  Depuis  vingt 
ans.  les  publications  se  sont  accrues;  et  elles  n'ont  plus  été  l'œuvre 
d'une  école  ou  d'une  église,  mais  des  esprits  les  plus  divers.  Des 
études  nouvelles  nous  ont  révélé  notre  humanisme,  el  des  revues 
se  sont  fondées  pour  l'explorer  dans  tous  les  sens.  D'autres  écrivains 
ont  analyse,  approfondi  les  doctrines  religieuses.  Ils  ont  cherché  à 
démêler  les  divers  courants  qu'un  seul  terme  équivoque  avait 
confondus.  Déjeunes  savants  se  sont  attachés  à  l'histoire  politique, 
étudiant  le  lien  intime  qui  unit  les  croyances  aux  partis  ouïes  mobiles 
qui  dirigèrent  un  pouvoir  oscillant  entre  la  répression  el  la  tolérance. 
Ceux-là,  enfin,  se  sont  installés  au  cœur  d'une  province.  Ils  ont  fouillé 
l'histoire  locale,  cherché  à  saisir,  à  suivre,  sur  un  point  donne  et 
dans  tous  ses  détails,  les  origines  et  la  marche  du  mouvement.  Et 
comme  le  nombre  de  ces  travaux  grandissait  leur  valeur.  On  a 
compris  que  cette  histoire  devait  être  soumise  aux  procédés  de 
l'histoire.  Une  curiosité  impartiale  a  commencé  à  exhumer  tous 
les  documents.  Une  critique  rigoureuse  a  cité  à  sa  barre  les  témoi- 
gnages contraires,  ne  croyant  pas  qu'il  fallût  a  priori  choisir  entre 
eux.  L'historien  ne  peut  se  prononcer  entre  les  partis  qu'après  les 
avoir  entendus  tous.  Ce  souci  de  neutralité  a  inspiré  un  esprit  plus 
grand  de  justice.  A  celle  émulation  intellectuelle  nous  devons  des 
travaux  excellents,  mieux  encore,  des  méthodes  sûres  comme  des 
matériaux  incomparables  pour  l'œuvre  d'ensemble  que  nous  sommes 
toujours  à  désirer. 

Esl-ee  à  dire  que  toute  clarté  soil  l'aile?  Il  y  a  encore  bien  des 
problèmes  obscurs.  Notre  histoire  religieuse  du  XVIe  siècle  avance. 
Nous  sommes  loin  du  ternie.  Un  labeur  énorme  nous  reste  à 
accomplir, 
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Il  serait  à  souhaiter  d'abord  que,  pour  les  textes,  fût  poussé  plus 
à  fond  le  travail  de  publication  ou  d'inventaire.  Certes,  nos  érudits 
se  sont  depuis  longtemps  engagés  dans  cette  voie.  Mais,  en  dehors 
des  chroniques  ou  îles  mémoires  dont  nous  possédons  des  éditions 
définitives,  que  de  lacunes  dans  notre  connaissance  des  documents! 
Nous  avons  la  correspondance  de  Calvin  ;  celle  de  Bèze  n'est  pas 
encore  entièrement  mise  au  jour.  Nous  connaissons  les  lettres  de 
Catherine  de  Médicis.  Quand  se  décidera-t-on  à  rechercher,  à  publier 
les  papiers  du  cardinal  de  Lorraine?...  Voilà  pour  les  premiers  rôles. 
Regai dons  maintenant  vers  la  Coule.  Nos  archives  ont  des  trésors. 
De  ces  trésors  combien  nous  sont  connus?  Des  dépôts  judiciaires, 
si  riches  cependant  en  détails  précis,  authentiques,  nous  n'avons  a 
peu  près  rien.  Les  registres  des  Parlements  ont,  pour  la  plupart,  été 
conservés.  Par  les  extraits  qui  ont  été  publiés,  et  pour  des  périodes 
très  restreintes,  de  la  Chambre  ardente  de  Paris,  du  Conseil  des  Cours 
souveraines  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  on  peut  se  rendre  compte  de 
l'immense  intérêt  qu'ils  offrent.  C'est  là  vraiment  que  l'on  peut 
suivie,  presque  pas  à  pas,  la  marche  de  l'hérésie,  retrouver  le  nom 
ou  la  condition  sociale  de  ses  apôtres,  mesurer  les  forces  d'attaque 
ou  celles  de  répression.  Or,  ces  témoignages  nous  échappent.  Je 
reconnais  volontiers  que  leur  publication  intégrale  eût  été  un 
travail  surhumain  et  souvent  inutile.  11  y  a  bien  du  fatras  dans  ces 
grimoires,  de  monnaie  de  billon  dans  ces  richesses.  11  faut  choisir. 
Nous  voudrions  au  moins  une  analyse.  Celle  qui  a  été  faite  pour  les 
registres  civils  du  Parlement  de  Toulouse  montre  à  merveille 
l'inestimable  service  rendu  par  des  inventaires  bien  faits.  Souhai- 
tons que  nos  archivistes  se  mettent  quelque  jour  à  ce  travail. 

Nous  pourrions  faire  les  mêmes  remarques  pour  d'autres  sources 
de  notre  histoire  :  documents  administratifs  ou  documents  munici- 
paux. Ici  encore  nous  n'avons  que  des  fragments.  Les  lettres  mis- 
sives des  rois  dorment  toujours  dans  les  recueils  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  Fragments,  les  dépèches  des  gouverneurs.  Quelques- 
unes,  notamment  celles  de  Bury,  Saulx-Tavannes,  Joyeuse,  ont  eu 
la  lionne  fortune  d'être  exhumées.  Que  d'autres  restent  éparses. 
perdues,  ignorées,  sans  qu'une  main  experle  ail  entrepris  de  les 
découvrir!  Fragments,  les  délibérations  des  Fiais..  Nous  connais- 
sons les  vœux  des  assemblées  générales  de  la  nation.  Ce  qui  serait 
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plus  important  encore  serait  d'avoir  sous  les  yeux  les  discussions 
qui  les  ont  préparés,  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées  de  bail- 
liage où  furent  rédigés  les  caliiers  et  nommés  les  députés.  Quant 
aux  Liais  provinciaux,  nous  en  sommes  toujours  réduits  à  recher- 
cher leurs  décisions  dans  les  documents  originaux  ou  des  copies  du 
XVIIIe  siècle.  Fragments,  les  correspondances  diplomatiques...  Au- 
cun siècle  cependant  où  les  frontières  se  soient  autant  abaissées 
devant  les  doctrines,  où  les  intérêts  confessionnels  aient  plus  con- 
tribué à  l'internationalisme  de  la  politique.  Le  sort  religieux  delà 
France  ne  s'est  point  seulement  agité  dans  les  conseils  de  son  gou- 
vernement ou  de  ses  assemblées.  Rome,  Madrid,  Vienne,  Londres 
y  sont  intervenus.  Qui  ne  saura  point  toutes  les  trames  de  la  diplo- 
matie officielle  ou  de  la  diplomatie  occulte,  des  traités  publics  ou 
des  accords  secrets,  ne  connaîtra  que  l'écorce  des  événements.  De 
ce  réseau  souterrain  de  calculs,  d'intrigues,  de  volontés,  d'ententes 
qui  agitent  la  surface,  sommes-nous  en  mesure  de  démêler  les  fils  ?... 
Fragments,  enfin,  les  délibérations  municipales.  Celles-ci  abondent. 
Si  mutilées  que  soient  les  archives  de  nos  écbevinages  ou  de  nos 
consulats,  ce  qui  reste  suffit  à  nous  donner  une  idée  exacte  de  la 
vie.  des  passions,  des  événements  locaux  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIe  siècle.  Les  derniers  historiens  de  la  Réforme  ont  de  plus  en 
plus  fouillé  dans  ces  débris.  Mais  le  travail  de  classement  ou  d'in- 
ventaire est  loin  d'être  termine.  Il  a  été  entrepris  dans  les  grands 
centres  ;  nul  n'y  a  songé  dans  les  localités  plus  petites.  Des  inven- 
taires qui  ont  été  publiés,  quelques-uns  sont  excellents.  Combien 
d'autres  seraient  à  réviser!  Des  mentions  superficielles,  des  indica- 
tions sommaires,  sans  précision,  sans  date,  ne  nous  suffisent  plus. 
La  méthode  que  le  dernier  siècle  a  si  heureusement  formulée  et 
nous  a  si  précieusement  transmise,  nous  a  rendus  plus  exigeants. 
Nous  voulons  bien  être  redevables  à  ceux  qui  préparent  pour  nous 
les  matériaux,  mais  à  la  condition  de  pouvoir  nous  en  servir. 

Publier,  tout  au  moins  classer,  inventorier,  analyser  les  textes 
serait  donc  une  des  tâches  urgentes  à  remplir.  On  ne  peut,  sans 
doute,  se  dissimuler  ce  qu'un  tel  travail  aurait  d'ingrat.  Mais  le 
savant  qui  dresserait,  pour  l'histoire  religieuse  du  XVIe  siècle,  un 
répertoire  exact  de  nos  documents  d'archives,  en  indiquerait  la  pro- 
venance, sans  même  en  dépouiller  le  contenu,  rendrait  à  la  science 
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le  service  le  plus  signalé.  Nous  avons,  pour  les  ouvrages  imprimés 
de  celle  époque,  des  bibliographies.  Pourquoi  ne  ferions-nous  point 
sur  les  manuscrits  le  même  travail?  —  A  cette  première  tâche  devrait 
s'en  ajouter  une  autre.  11  semble  1res  difficile  d'avoir  une  histoire 
exacte  de  noire  révolution  religieuse,  si  nous  ne  l'éludions  en  détail 
dans  chaque  province,  je  dirais  presque  dans  chaque  localité. 

Cette  enquête  paraîtra  superflue  sans  doute  pour  les  débuts 
de  la  Réforme.  Nous  n'oublions  point  que  le  duel  des  doctrines 
a  précédé  la  lutte  des  partis.  Ce  fui  d'abord  dans  les  intelligences 
les  plus  hautes  que  s'ouvrit  le  conflil  qui  devait  bientôt  s'agiter 
dans  la  conscience  de  la  foule.  Mais,  à  mesure  que  les  idées  se 
disséminent,  les  écrits  des  penseurs  ne  suffisent  plus  à  en  décrire 
la  marche.  Ils  signalent  le  point  de  départ  :  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
suivre  l'application.  Le  grand  Ilot,  une  fois  soulevé,  s'est  diversifié 
lui-même  en  une  foule  de  courants  particuliers.  La  Réforme  a  eu 
ses  causes  générales  ;  nous  les  connaissions.  Nous  savons  moins 
comment  ces  causes  ont  agi  sur  les  individus,  et,  dans  cette  com- 
plexité de  sentiments,  de  besoins,  d'espoirs,  de  colères  que  soulève 
une  révolution,  lesquelles  ont  agi,  en  raison  des  préjugés,  des 
intérêts,  de  la  condition  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  la  propager 
ou  à  la  conduire. 

On  peut  dire,  avec  plus  de  vérité  encore,  de  notre  révolution 
religieuse  ce  que  nous  commençons  à  entrevoir  de  notre  révolution 
politique.  La  France  offrait  bien  pins  au  XVIe  qu'au  XVIII''  siècle  le 
spectacle  de  l'endettement  et  de  la  diversité.  Dans  ces  cadres 
hétérogènes,  malgré  l'unité  de  ses  idées  ou  de  ses  formules,  la 
Réforme  devait  prendre  des  aspects  très  différents.  Ici,  elle  a 
séduit  les  penseurs  et  les  lettrés;  ailleurs,  le  peuple.  Dans  telle 
province,  elle  a  entraîné  la  majeure  partie  de  lanoblesse;  tout  à  côté, 
la  noblesse  lui  a  été  contraire.  Des  villes  entières  se  sont  données 
à  la  religion  nouvelle  ;  d'autres  l'ont  violemment  combattue.  Par 
là,  la  Réforme  n'a  été  l'œuvre  exclusive  ni  d'une  classe  ni  d'une 
région.  La  France  s'esl  divisée  contre  elle-même;  mais  les  armées 
en  présence  se  son!  recrutées  dans  les  mêmes  milieux  et  les  mêmes 
rangs  sociaux.  Formation  un  peu  disparate,  à  laquelle  répond  la 
diversité  des  aspirations  et  des  mobiles!  Passion  religieuse  chez 
les  uns,  ambition  politique  chez  les  autres;  relations  de  famille  ou 
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intérêts  matériels,  tels  que  la  spoliation  des  biens  d'église  et  l'affran- 
chissement des  dîmes,  amour  de  la  vérité,  soif  du  martyre,  ran- 
cunes particulières,  une  foule  de  causes  ont  contribué  à  détacher 
les  populations  de  l'ancien  culte.  Les  grandes  secousses  sociales  ont 
ce  résultat  de  soulever  tout  ensemble  les  sentiments  les  plus  hauts 
et  les  instincts  les  plus  vils.  Commencées  presque  toujours  au  nom 
d'un  idéal,  elles  se  dégradent  par  leur  succès  même,  où  se  confon- 
dent les  rêves  généreux  qui  aspirent  à  un  ordre  nouveau,  les  con- 
voitises utilitaires  qui  ne  songent  qu*à  en  profiter. 

Une  histoire  générale  delà  Réforme  ne  sera  donc  possible  qu'après 
une  série  d'études  locales  approfondies.  Voilà  les  matériaux  solides 
de  l'édifice.  Sans  eux,  il  ne  serait  qu'une  façade,  privée  d'assises  ou 
d'étais.  condamnée  à  être  retouchée  sans  cesse  et  à  crouler  au 
moindre  choc.  Les  érudits  l'ont  compris  qui,  depuis  la  (in  du  der- 
nier siècle,  se  livrent  à  ces  recherches.  Des  travaux  comme  ceux 
de  MM"  N.  Weiss  sur  la  Réforme  à  Bourges  ou  à  Paris,  Belle  sur  la 
Bourgogne,  Uursel  et  Prentout  sur  la  Normandie,  Patry  sur  la 
Saintonge  et  la  Guienne  ont  beaucoup  fait  pour  les  progrès  de  notre 
histoire.  Cette  spécialisation  a  permis  d'abord,  sinon  de  publier  les 
documents,  au  moins  de  s'en  servir.  Elle  a  rendu  plus  faciles  des  vues 
d'ensemble  sur  un  domaine  dont  les  contours  étaient  plus  précis  et 
l'horizon  plus  restreint. 

Souhaitons  que  cet  effort  se  continue.  La  science  française  pos- 
sède des  ouvriers  tout  désignés  pour  le  poursuivre  :  ces  sociétés 
savantes  qui,  nées  au  siècle  dernier,  se  sont  attachées  à  décrire  la 
vie  de  ces  petites  patries  dont  notre  unité  française  s'est  constituée. 
Nous  leur  devons  beaucoup.  On  est  stupéfait,  en  parcourant  leurs 
revues  ou  leurs  bulletins,  delà  somme  énorme  de  labeur,  de  résul- 
tats, dont  elles  ont  enrichi  notre  patrimoine  intellectuel.  Peut-être 
onl-elles  un  peu  trop  travaillé  en  ordre  dispersé.  On  peut  dire  des 
recherches  historiques  ce  que  Renan  disait  jadis  de  la  philologie  : 
cet  individualisme,  cet  isolement  sont  un  grand  obstacle  à  leur 
progrès.  Mais  ces  sociétés  ont  du  temps.  Elles  ont  des  ressources. 
Elles  demeurent,  avec  nos  universités,  et  combien  plus  dégagées 
des  obligations  professionnelles,  les  seules  forces  collectives  de  tra- 
vail. Que  ne.  prennent-elles  résolument  en  mains  ce  grand  œuvre 
d'inventaires  et  de  monographies  que  nous  attendons  pour  le  XVIe 
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siècle!  Il  semble  qu'eu  peu  d'années  celte  vaste  enquête  serait  finie. 
Une  connaissance  exacte,  impartiale,  complète  de  notre  révolution 
religieuse  aurai!  des  conséquences  incalculables.  Si  l'histoire  n'est 
poinl  un  recommencement,  elle  est,  do  moins,  une  expérience. 
Est-il  si  indifférent  de  montrer  à  l'a  France  ce  que  lui  content  des 
divisions  el  des  haines  où  elle  se  renie  elle-même,  et  où  elle  risque 
de  perdre,  avec  le  bienfait  de  la  paix,  la  clarté  pure  de  son  génie  el 
la  force  incomparable  de  son  union  ? 


Ces  remarques  suffiraient  à  assigner  sa  véritable  place  au  livre 
de  M"''  Guiraud.  Précisément,  cette  histoire  de  la  Réforme  à  Mont- 
pellier est  une  de  ces  monographies  que  nous  réclamons.  Mais 
signaler  le  livre  est  lui  mesurer  la  justice.  Que  le  lecteur  nous 
permette  de  l'ouvrir.  De  cet  ensemble  de  faits  se  dégagent  certaines 
idées  neuves,  originales,  qui  méritent  d'être  retenues. 

Sur  les  origines  mêmes  du  mouvement,  ce  que  nous  montre  celte 
étude,  c'est  le  rôle  de  l'élément  intellectuel.  Nous  savions,  sans 
doute,  la  part  de  l'école,  de  l'université  clans  la  diffusion  de  la 
Réforme.  Ici,  celle-ci  apparaît  en  pleine  lumière.  Dès  1526,  les 
idées  nouvelles  ont  pénétré  à  la  Faculté  de  Médecine,  acceptées, 
propagées  par  une  partie  de  la  jeunesse.  Aspirations  vagues,  indé- 
cises encore,  qui  sont  moins  une  doctrine  qu'un  sentiment,  la 
révolte  contre  une  discipline  «  barbare  »,  ou  l'obscur  besoin  d'un 
idéal  nouveau.  Le  mouvement  est  étouffé.  Attendons  quelques  an- 
nées, Rabelais  sera  à  Montpellier,  et,  tout  près  de  la  Faculté  de 
Médecine,  voici  un  autre  foyer,  l'école  des  Arts  ou  Eco!e-Mage. 
Cette  fois,  c'est  l'œuvre  des  régents  appelés  par  les  consuls  :  Lecomte, 
Jonas.  On  ne  dira  jamais  assez  ce  que  la  révolution  religieuse  a  dû 
à  ces  pédagogues  ambulants  qui,  émigrant  de  province  en  province, 
de  ville  en  ville,  obtenaient  des  pouvoirs  locaux  la  «  rectorie  »  de 
l'école.  Ils  ont  élé  les  vrais  fourriers  de  la  religion  nouvelle.  Sous 
les  dehors  inoffensifs  d'un  enseignement  consacré  à  la  grammaire 
ou  aux  humanités,  ils  en  propagent  le  venin.  Ils  répandent  ses  idées 
ou  ses  livres.  Ils  enseignent  l'alphabet  et  les  lettres,  mais  ils 
parlent  aussi  de  l'Evangile  et  de  la  grâce.  Us  écartent  les  manuels 
surannés,  mais  ils  raillent  doucement  les  pratiques  anciennes.  Ainsi 
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peu  à  pensera  déracinée  l'Ame  de  l'enfant  !...  A  leur  tour,  ces  mis- 
sionnains  s'éloignent,  peut-cire  découverts.  Ils  sont  remplacés  par 
des  maîtres  plus  sûrs.  Qu'importe!  la  sape  souterraine  avance.  Déjà 
elle  mine  les  Facultés  supérieures  :  droit  ou  théologie.  En  1536, 
le  recteur  Bonnail,  un  juriste,  groupe  autour  de  lui  un  petit  cercle 
d'étudiants  qui,  quelques  années  plus  tard,  déserteront  l'Eglise.  Le 
doyen  des  théologiens,  Gaperon,  un  dominicain,  est  suspect,  bientôt 
hérétique.  Visiblement,  les  corps  savants  sont  entamés.  La  première 
pensée  des  protestants,  en  1500,  quand  ils  veulent  un  lieu  de  culte, 
est  de  s'établir  à  l'Ecole-Mage.  Ce  n'était  guère  qu'une  prise  offi- 
cielle de  possession. 

Multipliez  ces  faits  dans  les  Universités,  les  collèges,  les  petites 
écoles,  vous  saisissez  quelle  force  ont  trouvée  les  idées  nouvelles 
dans  cette  audience  d'une  partie  de  la  jeunesse.  Et  suivez  encore 
cette  jeunesse  qui  grandit  et  qui  s'essaime  dans  la  nation.  Ces  éco- 
liers, ces  régents,  nous  les  retrouverons.  Avant  même  d'agir  sur  leur 
milieu,  ils  commenceront  par  convaincre  leur  famille.  Ils  rempliront 
les  corps  ecclésiastiques  ou  les  offices  de  judicature.  lisseront  cha- 
noines, quelques-uns  évèques,  juges,  baillis,  viguiers.  agents  de 
finance.  Ils  entreront  dans  les  corps  municipaux.  L'école  est  déjà 
le  séminaire  des  fonctions;  c'est  par  elle,  chez  elle  que  se  forme 
l'élite  de  la  bourgeoisie  qui,  autour  du  roi,  gouverne  en  fait  la 
France.  Clercs,  officiers  royaux,  consuls  garderont  leurs  habitudes 
de  pensée  et  de  croyance.  La  religion  nouvelle  a  ses  chefs  tout 
prêts  :  à  Montpellier,  un  Scuron,  un  Philippi,  un  Montaigne.  Les 
contemporains  ont  été  surpris  de  voir  le  mouvement  protestant 
affleurer  d'un  jet  si  brusque  à  la  surface.  Sur  une  foule  de  points, 
l'hégémonie  du  catholicisme  n'était  plus  qu'une  apparence  :  trop 
d'aines  énergiques  s'étaient  secrètement  émancipées. 

Nous  arrivons  à  la  crise.  Toute  la  seconde  partie  du  livre,  l'éta- 
blissement du  protestantisme,  est  consacrée  à  la  décrire.  Autre 
problème  et  des  plus  complexes.  Dans  quelle  mesure  le  choc  était-il 
inévitable  et  qui  en  porte  la  responsabilité? 

A  mesure  que  nous  connaîtrons  mieux,  et  par  le  détail,  les 
événements  de  ces  années  décisives,  1560  à  1563,  nous  arriverons  à 
cette  conclusion  qu'un  grand  nombre  d'esprits,  éclairés,  modérés, 
souhaitaient   déjà   entre  les  deux  croyances  une  charte  de  paix. 
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L'attitude  d'un  L'IIospital  ne  fut  pas  seulement  le  rêve  solitaire 
d'une  âme  supérieure.  Mais  les  factions  et  les  passions  lurent  plus 
Tories  (pie  la  tolérance  des  sages.  Nombreux  étaient  les  catholi- 
ques qui  ne  pouvaient  se  l'aire  à  l'idée  d'un  partage  :  il  leur  semblait 
une  dépossession.  Et,  parmi  les  réformés,  les  impatiences  souffraient 
d'attendre,  comme  les  fanatismes  de  transiger.  Assemblées  en 
armes,  bris  d'images,  attaques  d'églises,  les  attentats  se  succèdent. 
Calvin  avait  beau  blâmer  et  retenir  ;  il  fut  impuissant.  A  Montpel- 
lier, en  1560,  les  réformés  se  sentent  assez  forts  pour  s'emparer  de 
l'église  Saint-Mathieu.  L'envoyé  du  roi,  Villars,  réprime  durement 
cette  sédition.  Mais,  l'année  suivante,  à  la  faveur  de  ledit  de  janvier, 
le  parti  s'organise.  Il  se  recrute  avec  rapidité.  Devenu  maître  du 
consulat,  il  attend  d'un  coup  de  main  la  victoire  sur  l'ancien  culte. 
Le  2'i  septembre,  l'église  Noire-Dame  est  envahie.  Le  19  octobre,  la 
cathédrale  est  assiégée.  L'évêque  et  le  gouverneur  avaient  élé  obligés 
de  fuir.  La  cathédrale  ayant  capitulé,  ce  fut  le  signal  des  désordres. 
Comme  dans  toutes  les  émeutes,  la  populace  s'attaquait  au\  biens 
et  aux  personnes.  Eglises  et  monastères  furent  pillés,  prêtres  et 
religieuses  expulsés.  L'autorité  royale  étant  sans  puissance,  toute 
celte  partie  du  Languedoc  fut  en  plein  bouillonnement  avant  même 
que  la  guerre  civile  eût  éclaté.  La  prise  d'armes  de  1562  ne  lit 
qu'affermir  la  domination  protestante  à  Montpellier.  Elle  se  traduisit, 
comme  ailleurs,  par  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  la  sup- 
pression de  l'ancien  culte,  la  mise  en  demeure  aux  habitants  d'aller 
au  prêche  ou  de  partir.  C'était  le  régime  de  Genève.  Le  parti 
vainqueur  ne  parlait  plus  de  liberté. 

l)i\  années  suivirent  qui  furent  les  plus  sombres  de  cette  histoire. 
La  paix  d'Amboisc  n'avait  rien  résolu.  Elle  avail  restauré  le  catho- 
licisme dans  la  ville,  rendu  au  clergé  ses  biens  cl  reconnu  l'existence 
du  nouveau  culte.  Mais  il  était  plus  facile  de  proclamer  la  paix  que 
de  l'imposer.  Les  deux  cultes  se  combattaienl  avec  fureur.  La 
seconde  guerre  de  1567  livra  une  seconde  fois  Montpellier  aux 
protestants.  De  nouveau,  les  prêtres  furent  bannis  el  les  églises 
confisquées.  L'année  suivante,  la  ville  l'ut  reprise  par  les  catholi- 
ques. On  devine  aisément  ce  qu'elle  devint  dans  ces  rafales.  La 
plupart  des  monuments  étaient  ruinés;  le  nombre  des  pauvres 
s'était   accru;  les  écoles  étaient  fermées   ou   désertes;    toute    vie 
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intellectuelle  ou  économique  était  suspendue.  De  ces  guerres  civiles, 
tous  étaient  victimes.  Dans  ces  calamités  s'ébauche  l'idée  d'une 
politique  nouvelle,  d'un  compromis  destiné  à  mettre  une  trêve  à  la 
lutte  implacable,  en  faisant  à  chaque  culte  sapait. 

Voilà  une  des  premières  lueurs  d'un  ordre  nouveau.  Cette  œuvre 
d'apaisement  fut  surtout  préparée  par  les  autorités  locales  qui 
essayèrent  de  grouper  les  éléments  modérés.  Vivre  d'abord  !  La  ville 
avait  souffert.  Bourgeois  et  artisans  réclamaient  la  sécurité.  Un 
grand  nombre  des  acteurs  primitifs,  les  plus  violents,  du  drame 
avaient  disparu.  Pourquoi,  au  lieu  de  vouloir  se  supprimer,  ne  pas 
s'entendre?  Ce  n'est  pas  une  des  pages  les  moins  curieuses  de  ce  livre 
que  l'histoire  de  cette  «  Union  »  locale,  tentative  prématurée  et  im- 
parfaite de  ce  que  devait  être,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  la  paix  du 
roi.  Le  consulat  fut  partagé.  Trois  consuls  appartinrent  aux  proles- 
tants, trois  aux  catholiques.  Le  premier,  chef  de  l'administration,  fut 
choisi,  alternativement,  dans  chaque  culte.  Le  conseil  de  ville,  les 
offices  municipaux,  le  gouvernement  de  l'hôpital  furent  répartis  en- 
tre les  deux  confessions.  Régime  équitable  qui  indiquait  la  voie  où 
devait  s'engager  la  nation  elle-même.  Qu'il  dût  désarmer  toutes  les 
défiances,  apaiser  toutes  les  querelles,  pouvait-on  l'espérer?  11  pré- 
serva au  moins  la  ville  des  fureurs  religieuses,  permit  aux  œuvres 
catholiques  de  vivre  comme  au  clergé  de  se  reconstituer.  Il  établit 
enfin  un  équilibre  qui,  rompu  au  profit  des  protestants  par  la  paix  de 
Bergerac  (1577),  n'entraîna  point,  dans  sa  chute,  une  politique  de 
modération  maintenue  par  lavolontéde  tous.  Montpellier  était  devenu 
une  place  de  sûreté.  Il  avait  reçu  comme  gouverneur  le  propre  fils  de 
Coligny,  François  de  Châtillon.  La  Réforme  y  obtenait  un  privilège, 
maîtresse  du  consulat,  de  l'hospice,  de  l'enseignement  et  appelée 
encore  par  la  création  d'une  académie  protestante  à  étendre  son 
rayonnement  intellectuel.  Mais  la  leçon  des  troubles  n'avait  pas  été 
perdue  :  ce  gouvernement  se  défendit  d'être  persécuteur.  De  nou- 
veau, en  1582,  la  crainte  de  la  Ligue  avait  rapproché  les  deux  partis. 
Malgré  un  régime  de  liberté  restreinte,  commence  alors  une  restau- 
ration catholique  qui  ne  sera  plus  interrompue.  L'édit  de  Nantes  ne 
fit  qu'élargir,  préciser,  consacrer  l'accord  que  la  sagesse  des  habi- 
tants avait  su  conclure  et,  ce  qui  était  inoins  facile,  réussi  à  faire 
durer. 
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De  cet  édil  même,  c'est  une  des  pages  inléressanles  du  livre  que 
d'avoir  retracé  l'histoire.  Le  régime  établi  à  Montpellier,  ville 
d'otage,  avait  laissé  une  foule  de  questions  en  suspens.  Gomment  le 
principe  d'égalité  que  la  paix  religieuse  cherchait  à  établir  devait- 
il  s'appliquer  dans  une  des  places  fortes  de  la  Réforme?  Les  com- 
missaires royaux,  arrivés  le  1er  décembre  1600,  avaient  invité  les 
deux  partis  à  leur  soumettre  des  «  articles».  Entre  ces  revendica- 
tions opposées  ils  firent  un  compromis.  Les  catholiques  rentrèrent 
en  possession  de  leurs  églises,  presque  toutes  ruinées,  d'ailleurs. 
La  liberté  de  leur  culte  public  fut  assurée.  Le  caractère  mixte  de 
l'hôpital  fut  reconnu  :  les  indigents  y  furent  admis  sans  distinction 
de  croyance.  Les  ordres  religieux  eurent  toute  faculté  de  s'établir. 
Ces  mesures,  il  est  vrai,  laissaient  entre  les  mains  des  protestants 
le  consulat  et  le  collège.  Mais  une  application  progressive  de  l'édit 
devait  leur  enlever  ce  monopole.  En  1001,  les  catholiques  furent 
admis  à  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  répartir  l'impôt.  En 
1604,  un  nouvel  accord  régla  la  question  scolaire.  Le  principal  du 
collège  fut  calviniste;  mais  les  chaires  furent  partagées.  Deux  pro- 
fesseurs de  philosophie  fuient  institués,  un  de  chaque  culte;  trois 
régents  durent  cire  catholiques,  trois,  protestants.  Les  consuls  gar- 
dèrent la  nomination  des  premiers  administrateurs  et  le  droit  de  con- 
voquer l'assemblée  du  collège.  Celle  assemblée  elle-même  fui  corn- 
poséede  membres  choisis  par  le  Conseil  de  Ville  et  parles  catholiques. 
L'évêque  en  présida  les  réunions  et  fut  associé  au  contrôle  des  livres. 
Ce  régime,  qui  assurait  la  paix,  permit  aussi  la  libre  discussion  et 
la  propagande  de  doctrines.  Ce  fut  le  catholicisme  qui  en  profila. 
Ces  années'de  concurrence  et  de  controverses  sont  aussi  des  années 
de  conversions.  En  1622,  la  crise  que  provoqua  la  révolte  de  Rohan 
lit  tomber  Montpellier  entre  les  mains  du  roi.  La  dernière  exclusion 
qui  avait  été  maintenue  contre  les  catholiques  fut  abolie.  Ils  eurent 
accès  au  consulat. 


Nous  arrêtons  ici  noire  analyse.  L'auteur  poursuit  son  élude 
jusqu'à  la  révocation  de  ledit  de  Nantes.  Cette  période  de  soixante- 
trois  ans  n'est  plus  que  le  recul  inévitable,  bientôt  forcé,  du  protes- 
tantisme sous  la  poussée  catholique  des  institutions  et  des  idées. 
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Nous  tenions  surtout  à  indiquer  tout  l'intérêt  que  présente  une 
enquête  approfondie  sur  la  vie,  les  passions,  les  événements  d'une 
de  nos  grandes  villes  dans  cette  tourmente  du  XVIe  siècle.  Cette 
enquête,  l'auteur  l'a  faite  avec  compétence  et  avec  probité.  Une 
connaissance  complète  des  textes,  une  étude  scrupuleuse  des  faits, 
une  méthode  sûre,  un  esprit  d'impartiale  justice  recommandent  son 
œuvre.  Ses  jugements  seront-ils  sans  appel?  Nul  ne  saurait  sans 
parti-pris,  les  récuser  d'avance.  C'est  déjà  un  grand  mérite  pour  un 
livre  que  d'instruire.  Rien,  en  histoire,  n'est  définitif.  La  science 
ne  dit  jamais  son  dernier  mot  :  elle  cherche  toujours.  Mais  le  savant 
a  bien  rempli  sa  tâche  qui  a  frayé  des  voies  nouvelles  et,  de  toute 
son  àme,  servi  la  vérité. 

D'aucuns  se  diront  peut-être  :  «A  quoi  bon?...  Qu'allons-nous 
chercher  dans  ces  lointains  alors  que  l'histoire  s'écrit,  sous  nos 
yeux,  en  des  pages  terribles  et  superbes  qui  font,  à  la  lois,  notre 
douleur  et  notre  orgueil?  La  vision  de  ce  qui  fut  doit  disparaître  au 
contact  du  réel,  le  souvenir  s'effacer  devant  la  vie.  L'heure  n'est 
plus  à  l'étude,  mais  à  l'action.  » 

Eh  quoi  !  N'aurions-nous  plus  rien  à  apprendre  de  notre  passé? 
L'histoire  ne  nous  dira-t-elle  pas,  dans  ces  heures  tragiques  où  se 
joue  notre  avenir,  ses  directions  et  ses  certitudes?  N'est-elle  point 
pour  nous  la  maîtresse  sereine  de  confiance  qui,  au  spectacle  de 
nos  épreuves,  de  nos  querelles,  de  nos  misères,  fait  succéder  celui 
de  nos  relèvements?  Ne  nous  montre-t-elle  point  la  grandeur  de  notre 
mission  et  la  force  de  notre  idéal,  puisqu'à  défendre  la  Lberté  du 
monde,  nous  ne  faisons  que  rester  fidèles  à  nous-mêmes,  à  cet 
esprit  de  générosité  et  de  justice  qui  traverse  les  siècles,  comme  une 
traînée  bienfaisante  de  lumière  et  d'apaisement  ?...  El  voyons  plus 
haut  encore.  Quand  la  science  ne  nous  serait  d'aucun  secours  maté- 
riel ou  moral  dans  nos  angoisses,  ne  cessons  pas  de  la  cultiver  pour 
sa  noblesse.  Le  savant  ne  peut  plus,  il  est  vrai,  vivre  dans  s;i  tour 
d'ivoire,  demeurer  impassible,  comme  figé  dans  son  stoïcisme,  en 
présence  de  l'effroyable  tempête  qui  ébranle  le  monde.  Mais,  s'il  ne 
saurait  être  un  insensible,  qu'il  ne  soit  pas  un  découragé.  Ceux  qui 
ne  peuvent  défendre  leur  pays  par  les  armes,  ont  un  autre  champ 
de  bataille  qui  les  invite  à  combattre.  C'est  l'honneur  de  la  France 
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de  n'avoir  jamais  subordonné  à  des  fins  utilitaires  son  activité  intel- 
lectuelle. Ne  laissons  pas  dépérir  ce  qui  est  le  plus  pur  d'elle-même, 
celle  primauté  du  savoir  que  le  suffrage  des  peuples  a  consacrée. 
Qu'on  ne  dise  point  qu'en  sauvant  ce  patrimoine  admirable,  elle 
néglige  de  l'accroître.  Toutes  ses  forces  doivent  rester  intactes,  toutes 
debout:  celles  du  corps,  celles  de  l'esprit. 

Ouvriers  de  l'intelligence,  penseurs,  écrivains,  artistes,  érudits 
plus  modestes,  qui,  dans  le  silence  des  laboratoires,  de  l'atelier,  des 
bibliothèques,  sous  l'étreinte  des  communes  angoisses,  au  souffle 
des  communs  espoirs,  poursuivez  votre  œuvre,  vous  ne  cessez  pas 
de  la  servir.  Vous  êtes  ses  témoins,  —  témoins  devant  le  monde, 
car  vous  lui  démontrez  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  àme,  — 
témoins  devant  elle-même,  puisque  vous  continue/,  sa  tâche  et  que 
ses  fils  savent  par  vous  ce  pour  quoi  ils  luttent  :  L'indépendance  de 
son  sol,  la  noblesse  de  son  génie,  l'héritage  des  aïeux,  cette  forme 
supérieure  de  pensée  et  de  vie  qu'ils  ont  créée  et  dont  le  déclin 
serait  une  déchéance  d'humanité. 

IMBART  DE  LA  TOUR 
Membre  de  l'Institut. 

Janvier  1918. 
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CHAPITRE  PREMIER 
ÉTAT  DE   MONTPELLIER   AU    XVI    SIÈCLE 

A  Montpellier,  comme  il  sera  aisé  de  s'en  convaincre  par 
la  série  de  ces  Études  et  leurs  preuves  documentaires,  la 
Réforme  ne  représente  pas,  ainsi  qu'en  d'autres  lieux,  un  point 
de  vue  de  l'histoire  ;  elle  est,  pendant  cent  ans  et  plus,  toute 
l'histoire  :  il  n'est  rien  qui  n'en  procède  ou  ne  s'y  rapporte  ou 
n'y  ahoutisse.  La  question  confessionnelle  reste  donc  l'unique. 
Demeurer  catholique  ou  le  redevenir,  devenir  protestant  ou 
le  demeurer  :  tel  est  le  problème  local  qu'on  agite  avec  acuité 
et  qui  donne  lieu,  entre  acteurs  nombreux,  acharnés,  aux 
péripéties  les  plus  diverses,  trop  souvent  cruelles  ou  émou- 
vantes, jamais  indifférentes  par  rapport  à  la  solution  finale. 
C'est  là  ce  qui  explique  et  justifiera  peut-être  l'abondance  de 
l'œuvre  consacrée  à  ce  grave  et  si  délicat  sujet. 

Jusqu'ici  les  chroniques  éditées  ou  rééditées  à  titre  de  com- 
plément à  ces  trois  Etudes  constituaient  la  source  unique  où, 
d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  avaient  puisé  tous 
ceux  qui  de  première  ou  de  seconde  main  ont  écrit  sur  la 
Réforme  à  Montpellier.  Et,  parce  qu'aucune  n'est  antérieure  à 
1560,  ce  grand  mouvement  a  été  par  eux  représenté  sous  la 
forme  d'un  événement  brusque  et  spontané,  se  manifestant 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  1 
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alors  avec  un  succès  foudroyante  la  fois  dans  la  ville  et  toute 
la  région.  Notion  très  erronée,  comme  le  montrera,  en  har- 
monie avec  l'histoire  générale  des  origines  de  la  Réforme  *, 
la  présente  Étude,  consacrée  à  cette  évolution  lente  et  com- 
plexe des  esprits  préparant  l'établissement  du  culte  calviniste. 

De  toute  évidence,  Montpellier  a  reçu  du  dehors  le  ferment 
de  la  Réforme  ;  mais,  avant  de  rechercher  par  qui  et  comment, 
et  de  marquer  le  degré  de  son  action,  il  sera  utile  de  connaître 
le  milieu  où  il  fut  déposé  et  les  germes  que  celui-ci  pouvait 
déjà  contenir. 

Au  témoignage  de  l'un  de  ses  habitants  d'alors,  observateur 
des  plus  sagaces,  la  capitale  du  Bas-Languedoc  était  au  XVIe 
siècle  une  ville  d'autorité  et  de  plaisir  2.  Elle  abritait,  en 
effet,  dans  ses  murs  de  cité  close,  nombre  de  corps  constitués: 
ecclésiastiques,  administratifs,  judiciaires  et  scolaires  ;  et, 
d'autre  part,  le  succès  de  son  commerce,  quoique  déchu,  y 
avait  constitué  une  richesse,  répandu  une  abondance  que  le 
naturel  aimable,  communicatif  de  sa  population  transformait 
volontiers  en  luxe  et  en  fêtes.  C'est  de  tout  cela  que  je  vou- 
drais présenter  le  tableau,  en  étudiant  l'état  des  esprits  et  des 
mœurs  successivement  dans  chacune  des  catégories  sociales. 

I.  —  Le  Clergé 

Affaiblissement  de  l'autorité  épiscopale.  —  Chapitre  Cathédral.  — 
Collégiés  et  chapelains.  —  Prieurs;  fléau  de  V absentéisme.  — 
Curés;  ignorance,  négligence.  —  La  réforme  du  clergé  régulier 
<U>jà  accomplie  :  Dominicains,  Franciscains,  Carmes,  Augustins, 
autres  communautés  d'hommes  ;  couvents  de  femmes  :  Sainte- 
Catherine,  Prouillanes,  Clarisses.  —  Résumé. 

Le  diocèse  de  Montpellier,  qui  succéda  en  1536  à  celui  de 
Maguelone,  connut  à  la  fois  cette  générale  décadence  des 
mœurs  dans  le  clergé  qui  a  été  la  cause  la  plus  réelle  des 
progrès  du  protestantisme,  et  les  inconvénients  d'une  situa- 

1  Voir  les  trois  volumes   déjà  parus  du   bel  ouvrage  de   M.  Imbart  de 
La  Tour,  Les  Origines  de  la  Réforme. 
*  Chroniques  et  Documents ,  p.  33. 
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tion  particulièrement  compliquée.  Ici  comme  ailleurs  et  plus 
encore  sur  ces  côtes  fortunées  de  la  grande  mer  latine,  les 
églises,  pour  la  plupart  fondées  par  les  riches  propriétaires 
des  villœ  gallo-romaines,  ensuite  usurpées  par  les  seigneurs 
dans  le  haut  moyen  âge,  avaient  été  graduellement  restituées 
aux  évêques;  mais,  pour  en  assurer  le  service,  ils  les  concédè- 
rent à  des  communautés  capitulaires  ou  monastiques.  De  là 
un  affaiblissement  très  réel  de  leur  influence  quant  au  choix 
et  à  la  surveillance  du  clergé.  La  décadence,  puis  la  séculari- 
sation du  Chapitre  cathédral  y  ajoutèrent. 

Le  Concordat  de  1516  avait  trouvé  Montpellier,  ville  riche  et 
peuplée,  dépourvue  cependant  de  siège  épiscopal.  Celui-ci  était 
confiné  à  Maguelone,  une  petite  île  déserte  entourée  d'étangs 
et  de  marais,  refuge  de  droit  mais  non  de  fait  d'un  Chapitre 
qui,  sous  la  règle  augustinienne,  élisait  l'évêque  dans  son 
sein.  J'ai  montré  ailleurs  avec  détails  *  comment  la  première 
application  du  Concordat  sur  ce  dernier  point  fut  difficile. 
La  résistance  contre  le  nouvel  évêque,  Guillaume  Pellicier  le 
Jeune,  une  fois  vaincue,  il  semble  que  la  rancune  soit  restée. 
De  nouveaux  dissentiments  l'exaltèrent,  quandle prélat  voulut 
opérer  le  transfert  du  siège  à  Montpellier;  et  la  bulle  qui  le 
décréta  en  1536,  dut  être  corrigée  par  une  transaction  posté- 
rieure. Même  certains  de  ses  articles  restèrent  pour  l'instant 
lettre  morte.  C'était  donc  l'état  de  conflit. 

Guillaume  Pellicier  était,  par  son  savoir  universel,  sa 
réputation,  sa  faveur  auprès  du  souverain,  ses  missions 
diplomatiques,  une  personnalité  éminente.  Malheureusement 
l'exemple  de  ses  mœurs  ne  pouvait  que  nuire  à  son  action 
coercitive,  si  énergique  et  constante  se  soit-elle  montrée.  Ses 
talents  mêmes  contribuèrent  aussi  à  l'éloigner  du  diocèse, 
et  à  chacune  de  ses  absences  correspond  une  recrudescence 
du  protestantisme. 


1   De  façon  générale,    pour  tout  ce  qui  concernera  l'évêque   Guillaume 

Pellicier,  son  action  sur  le    Chapitre,   ses  démêlés    avec  lui,  je  renvoie  à 

mon  Etude  sur  Le  Procès  de   Guillaume  Pellicier  ;  Paris,  Picard,  1907, 
in-8°. 
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Le  Chapitre  cathëdral  renfermait  des  germes  de  décompo- 
sition que  les  événements  devaient  rendre  plus  actifs.  D'abord 
il  restait  trop  nombreux.  En  dépit  de  la  forme  officiellement 
reçue  en  1536  :  —  prévôt,  archidiacre-mage,  archidiacres  de 
Valence  et  de  Gastries  ;  sacristain,  aumônier,  ouvrier,  chan- 
tre ;  chanoines,  au  nombre  de  vingt-quatre,  —  dans  la  réalité, 
ce  corps  comprenait  une  cinquantaine  de  membres,  soit  par 
le  fait  de  la  survie  des  uns,  soit  par  le  fait  de  l'indu  rem- 
placement des  autres.  Il  avait  été  formé,  en  effet,  de  deux 
communautés  :  Augustins  de  Maguelone,  Bénédictins  de 
Montpellier  ;  et  celles-ci  étaient  des  groupements  en  pleine 
décadence  morale,  qu'on  exposait,  en  outre,  désormais  à  la 
redoutable  tentation  d'une  trop  grande  richesse  et  d'une  vie 
toute  au  dehors. 

Sur  l'état  du  Chapitre  maguelonais  au  XVIe  siècle,  les  docu- 
ments sont  rares  mais  caractéristiques.  J'en  signalerai  trois. 
Ce  sont  les  tractations  multiples  et  passablement  mercantiles 
qui  précédèrent  l'avènement  de  Guillaume  Pellicier  le  Jeune. 
C'est,  au  moment  de  la  sécularisation,  la  remarque  piquante 
de  l'oncle  de  celui-ci,  le  vieil  évêque  résignataire  :  «  Belle  ré- 
forme, qui  de  blancs  nous  rendra  noirs  !  »  C'est  enfin  la  bulle 
de  15'36  constatant  que  presque  tous  les  officiers  et  ministres 
ont  habitation  et  font  résidence  en  ville. 

Quant  au  monastère  Saint-Benoit  de  Montpellier,  il  était  alors 
bien  loin  de  l'esprit  qui  avait,  en  1367,  présidé  à  sa  fondation. 
On  n'y  avait  que  trop  oublié  les  recommandations  du  grand 
papeUrbain  V  touchant  la  clôture,  le  travail,  la  sobriété  jauss1 
le  désordre,  après  avoir  commencé  par  les  étudiants,  avait 
gagné  les  claustraux.  Les  mesures  coercitives  dont  il  fallut 
user  finalement  permettent  de  mesurer  l'étendue  du  mal,  et 
les  documents  initient  aux  détails.  Là,  comme  ailleurs,  les 
méfaits  de  la  commende,  l'abandon  parles  dignitaires  de  la 
vie  de  communauté,  ladilapidation  des  biens  et  les  mauvaises 
mœurs  sévirent  dès  la  fin  du  XVe  siècle,  et  le  premier  tiers  du 
XVIe  n'y  est  rempli  que  de  la  lutte  contre  les  abus  menée  par 
quelques  religieux  fidèles,  surtout  par  le  cellerier  Guillaume 
Boscavin,  en  qui  s'incarne  tout  l'honneur  des  anciens  jours. 
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Par  sa  vigilance  et  celle  du  Conseil  étroit,  institué  en  1511, 
que  de  désordres  furent  découverts  et  combattus  i  ! 

Sous  prétexte  de  veiller  à  tour  de  rôle  annuellement  à  la 
nourriture  des  claustraux,  chacun  de  ceux-ci  en  profitait  pour 
faire  hors  du  monastère  causa  lascivandi  des  sorties  fré- 
quentes; ils  sont  désormais  suppléés  par  un  «bouteiller  » 
laïque,  qui  se  rendra  au  moulin,  au  four,  au  marché  du  pois- 
son. Voici  des  moines  auxquels  il  faut  imposer  comme  péni- 
tence de  garder  la  clôture  stricte  une  année  entière  avant 
d'être  réconciliés.  En  1518,  l'un  d'eux  est  pour  ses  mœurs  em- 
prisonné, ensuite  contraint  de  renoncer  à  sa  bourse  d'étu- 
diant, finalement  expulsé  du  monastère.  Le  scandale  perçait 
parfois  au  dehors.  Un  jour,  quatre  jeunes  religieux  ayant 
disparu,  l'un  d'eux  en  emportant  des  biens  de  la  commu- 
nauté, quand  on  les  a  vainement  recherchés,  on  doit  faire 
proclamer  défense  d'acheter  ces  objets.  Un  étudiant,  le 
2  février,  en  plein  repas  de  corps,  ayant  injurié  et  battu  le 
recteur  de  l'Université  de  Droit,  on  le  chasse  du  Collège 
Saint-Benoît.  D'autres,  en  bande  et  suivis  de  leurs  servi- 
teurs, ne  rougissent  point  de  parcourir  la  nuit  les  rues  de 
la  ville,  armés  et  querelleurs,  au  point  que  l'infirmier  du 
monastère  proteste  ne  leur  devoir,  en  cas  de  blessures,  ni 
soins  ni  remèdes.  Tristes  et  nombreux  indices  de  l'esprit 
qu'allait  infuser  l'élément  bénédictin  au  nouveau  Chapitre. 

Si  encore  le  recrutement  avait  ;pu  s'améliorer  par  la  suite  ! 
Mais  comment  en  eût-il  été  ainsi  ?  Théoriquement,  même  en 
bien  des  points  pratiquement,  c'était,  en  somme,  la  vie  claus- 
trale, dont  ils  connaissaient  les  obligations,  qu'avaient  em- 
brassée jadis  les  chanoines  réguliers  de  Maguelone  ou  les 
moines  de  Montpellier.  Les  nouveaux  sujets  entraient,  au 
contraire,  dans  un  corps  séculier  et  riche,  ce  qui  exigeait 
une  moindre  vertu.  A  l'inverse,  la  brigue  ne  manquait  pas. 
Selon  la  bulle,  jusqu'à  ce  que  par  extinction  le  nombre  des 

1  A  part  ce  que  j'en  ai  dit  dans  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V  à 
Montpellier,  t.  III,  pp.  172  et  suiv.,  voir  sur  ces  abus  aux  Arch.  de 
l'Hérault,  G  :  reg.  6  de  Saint-Germain,  fos  18  ;  reg.  7,  fos  254,  258  v°, 
331,  etc. 
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chanoines  ait  été  réduit,  aucune  réception  n'aurait  dû  avoir 
lieu.  Mais  longtemps  il  en  alla  de  façon  différente.  Dans  l'in- 
tervalle de  vingt-cinq  ans  qui  sépare  l'érection  du  Chapitre 
de  l'établissement  public  du  calvinisme  à  Montpellier,  chaque 
fois  qu'une  vacance  se  produisit,  elle  fut  comblée  tantôt  par 
élection  du  corps,  tantôt  par  collation  de  l'évêque,  le  plus 
souvent  par  bulle.  La  situation  matérielle  du  Chapitre,  très 
florissante  grâce  à  la  réunion  des  biens,  le  permettait  et  l'on 
en  profitait,  tout  en  exigeant  d'avance  l'extinction  après  la 
mort  du  nouveau  pourvu.  Aussi  la  place  de  chanoine  de 
Saint-Pierre  était  des  plus  recherchées  dans  la  chasse  aux 
bénéfices  à  laquelle  se  livraient  nombre  de  clercs  :  ne  don- 
nait-elle pas  droit  à  d'importantes  distributions  et  à  la  pos- 
session de  prieurés  ?  Combien  plus  quand  il  s'agissait  des 
dignités  et  des  personats  !  Pour  l'archidiaconé  de  Valence  on 
vit  aux  prises,  en  1555,  trois  compétiteurs  l. 

Une  autre  cause  contribuait  à  contaminer  ce  corps  ecclé- 
siastique, le  premier  de  la  cité.  Dans  une  ville  d'écoles  telle 
que  Montpellier,  on  n'avait  pas  attendu  le  Concordat  pour 
pousser  tant  séculiers  que  réguliers  vers  les  grades  univer- 
sitaires, et  dans  les  temps  mieux  ordonnés  du  moyen  âge  les 
posséder  était  un  titre  aux  yeux  du  pape  dans  la  provision 
des  bénéfices.  L'accord  de  Bologne  réglementa  la  question. 
De  droit  le  tiers  des  bénéfices  fut  réservé  aux  gradués,  entre 
lesquels,  simples  ou  nommés,  on  les  partageait.  La  seconde 
de  ces  catégories  était  formée  par  ceux  que  le  roi  désignait, 
et  cela  le  plus  souvent  en  raison  de  leur  noblesse,  utilisant  le 
Concordat  comme  moyen  de  gouvernement.  Chaque  année 
donc  les  candidats  faisaient  ((insinuer»,  c'est-à-dire  enregis- 
trer, leurs  lettres  de  grade  ou  de  nomination,  en  les  accom- 
pagnant de  certificats  pour  leur  temps  d'études  ou  bien  de 
preuves  de  noblesse.  Sur  ces  listes  les  collateurs,  en  l'espèce 
les  chanoines  à  leur  tour  de  cheville,  choisissaient  à  l'an- 
cienneté des  lettres  de  nomination;  en  cas  de  simultanéité, 
la  supériorité  du  grade  décidait  ;  devant  la  parité  des  grades, 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  42  et  suiv.,  73   et  suiv.,  74  et  suiv. 
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l'ordre  des  études:  théologie,  droit  canon,  droit  civil,  arts 
libéraux,  l'emportait.  Sans  doute,  on  ne  saurait  blâmer  en 
principe  un  système  qui  mettait  la  science  en  honneur  parmi 
le  clergé;  mais,  tel  qu'en  fait  on  le  voit  pratiqué,  il  offrait 
divers  inconvénients  graves. 

Le  premier,  c'est  que  l'orthodoxie  fut  plus  rapidement  com- 
promise par  le  contact  permanent,  aux  écoles  et  plus  tard 
ailleurs,  des  clercs  avec  un  élément  purement  laïque.  Le  se- 
cond, c'est  qu'il  établissait  entre  les  deux  fractions  du  clergé  : 
les  gradués  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  une  ligne  de  démar- 
cation vraiment  trop  accentuée.  Je  reviendrai  bientôt  sur  cet 
inconvénient.  Au  surplus,  la  science  ecclésiastique,  celle  qui 
doit,  pour  les  ministres  du  culte,  rester  au  meilleur  rang, 
paraît,  au  contraire,  avoir  été  sacrifiée  à  l'autre.  Des  élé- 
ments très  sûrs  d'information  me  permettent  d'affirmer  que, 
dans  toute  la  période  de  gestation  de  la  Réforme  protestante, 
pas  une  des  inscriptions  en  théologie  ne  se  réfère  à  un  cha- 
noine ;  qu'aucun  de  ceux-ci  ne  se  qualifie  gradué  en  cette 
faculté;  enfin  qu'un  seul  est  appelé  à  exercer  le  ministère  de 
laprédication.  Le  droit  canon  attiraittoujours  ce  clergé,  comme 
de  juste,  mais  certains  de  ses  membres  y  joignaient  le  droit 
civil,  évoluant  de  plus  en  plus  vers  une  sorte  de  laïcisation 
du  Corps  *. 

Gomment  n'en  eût-il  pas  été  ainsi,  quand  on  voit,  de  1536  à 
1560,  le  Chapitre  cathedra!  se  recruter  principalement  parmi 
les  jeunes  gens,  gradués  ou  sur  le  point  de  l'être,  sortis  des 
familles  de  l'aristocratie,  de  la  bourgeoisie,  de  la  magistrature, 
du  haut  commerce  qui,  de  Montpellier  ou  de  la  région,  ména- 
geaient ainsi  à  leurs  cadets  une  situation  pleine  d'honneurs  et 
de  profits?  Avec  un  tel  mode  de  recrutement,  où  la  vocation 
ne  jouait  aucun  rôle,  on  ne  peut  s'étonner  que  les  vertus 
d'état  aient  manqué.  Nulle  assiduité  aux  offices  :  l'un  s'en 
fait  dispenser  par  bulle  sous  prétexte  de  ses  études  ;  les  autres 
vaquent  aux  affaires  temporelles  du  Chapitre,  surveillent  les 
réparations,  perçoivent  les   dîmes,  donnent  à  ferme  les  bé- 

1  Arch.  de  l'Hérault,  (t,  IV,  70,  passitu. 
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néfices.  Vainement  l'évêque  reprend,  exhorte,  menace,  le 
syndic  dénonce,  le  ponetuaire  marque  les  absents  pour  être 
privés  des  distributions  '.  Nulle  décence  dans  le  costume, 
l'extérieur  :  à  l'un  il  faut  que  l'évêque,  choqué  un  jour  de 
Toussaint  parla  vue  de  sa  barbe,  la  lui  lasse  couper  dès  le 
lendemain -;  certains  ont  abandonné  la  couronne  ;  des  cha- 
noines en  viendront  à  demander  de  ne  plus  paraître  en  habit 
clérical3.  Il  est  vrai  que  le  peuple  les  respecte  peu,  parce  qu'il 
n'en  voit  guère  de  continents.  L'official,  impuissant  par  ses 
exhortations  réitérées  cà  vaincre  le  désordre  des  mœurs,  doit 
faire  appuyer  ses  remontrances  par  l'autorité  civile  l.  Et  ceci 
ne  manque  point  de  piquant,  car  magistrats,  certains  des  cha- 
noines le  sont,  et  ils  le  sont  plutôt  que  chanoines.  Tels,  comme 
Lebas,  un  des  meilleurs  cependant,  ou  Nicolas  Calvet,  sont 
conseillers  au  Présidial;  tel  autre,  Léonard  Aguillon,  général 
des  Aides  ;  ou  tel  enfin.  Guillaume  Philippi,  avocat  du  roi  à  la 
Cour  des  Aides.  Par  leurs  mœurs  l'Eglise  catholique  est  écla- 
boussée, il  serait  trop  poussé  de  la  dire  salie.  Presque  aucun, 
en  effet,  n'a  reçu  les  ordres,  au  moins  les  majeurs  ;  rarement 
ils  s'approchent  des  sacrements.  Et  c'est  même  là  un  continuel 
sujet  de  querelle  entre  eux  et  les  évêques  Pellicieret  Subjet. 

Dans  ce  clergé,  favorisé  par  l'intellectualité,  la  culture, 
aussi  bien  que  par  les  avantages  matériels,  il  faut  également 
comprendre  les  membres  des  collégiales,  assez  nombreuses 
à  Montpellier.  En  voici  rénumération  : 

Collégiale  Notre-Dame  du  Palais,  fondée  au  XIII"  siècle  par 
Jacques  Ier  d'Aragon  et  desservit!  par  six  prêtres. 

Collégiale  Saint-Sauveur,  fondée  au  milieu  du  XIV"  siècle 
par  le  cardinal  Dupuy  et  desservie  par  douze  chapelains. 

Collégiale  Sainte-Anne,  fondée  à  la  tin  du  XVe  siècle  par 
un  prieur  diocésain,  Pierre  Aristeri,  et  desservie  par  quatie 
prêtres. 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral,  passim. 

2  L.  Guiraud,  Le  Procès  etc.,  p.  17,  noie  4. 

:*  Délit?,  du  Chap.  cathédral  des  3  janvier  1546  [a.  st.    el   1"  avril  1549. 
s  Délib.  du   Chap.  cathédral  des  20  a  oui  et  20  novembre  1548,  25   et  31 
octobre  1549,  etc. 
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i  lollégiale  du  Petit-Saint-Jean,  l'ondée  seulement  en  1545  par 
Geraud  de  Massas,  grand-prieur  de  Saint-Gilles,  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  desservie  par  quatre  prêtres  sous  la 
direction  du  sacristain  de  la  maison  de  Montpellier. 

Même  doivent  y  être  rangés  les  chapelains  attachés  à  ces 
fondations  qu'au  cours  des  siècles  la  piété  des  fidèles  avait 
multipliées,  principalement  dans  les  églises  urbaines.  Les 
registres  de  notaires  sont  pleins  de  leur  énumération;  pour- 
tant, comme  on  n'y  mentionne  que  des  résignations,  des 
collations  et  des  arrentements  de  biens,  je  n'ai  pu  recueillir 
d'indications  sur  l'état  moral  de  cette  classe  du  clergé,  élevée 
au  sacerdoce  mais  sans  charge  d'àmes. 

Les  titulaires  des  prieurés-cures  ou  des  vicairies  perpé- 
tuelles ,  en  bon  nombre  chanoines,  qui  devaient  assumer 
cette  charge  d'àmes,  se  faisaient  suppléer,  retenus  ailleurs  par 
leur  fonction  ou  leurs  études,  et  ils  se  contentaient  de  perce- 
voir les  fruits.  Il  en  était  qu'on  n'avait  jamais  vus  dans  leurs 
bénéfices,  qu'ils  troquaient  à  la  première  occasion.  Tel  à 
Poussan  ce  moine  de  la  Chaise-Dieu,  Jean  de  Guillaumen- 
ques  :  hôtelier  de  son  abbaye,  il  avait  eu  dispense  pour  jouir 
dudit  prieuré  ;  il  en  avait  pris  possession  par  procureur  et  il 
le  céda  à  un  de  ses  collègues  moins  de  deux  ans  après1.  Que 
se  passait-il  ?  Le  temporel  du  bénéfice  était  mis  aux  enchères, 
affermé  à  un  laïque,  lequel  se  trouvait  amené  à  lui  faire  ren- 
dre en  revenus  et  dîmes  le  plus  qu'il  pouvait.  Une  de  ses 
obligations  consistait  à  faire  servir  l'église  in  divinis  par 
un  ou  plusieurs  prêtres  salariés,  dits  curés.  Recrutés  dans  la 
classe  populaire,  dépourvus, faute  d'établissements  spéciaux, 
d'une  vraie  formation  ecclésiastique,  les  curés  constituaient 
cette  portion  du  clergé  dont,  quelques  années  plus  tard,  l'évê- 
que  Subjet  constatait  la  profonde  ignorance  antérieurement 
au  protestantisme2. 

Or,  c'était  à  elle  que  se  trouvaient  dévolues  les  plus  déli- 
cates fonctions  du  ministère  :  l'enseignement  de  la  doctrine, 
la  dispensation  des  sacrements.  Mise  en  contact  direct  avec 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,   18,  f°s  20  et  suiv.,  172  e1  suiv. 
-  Voir  :  La  Réforme  catholique,  chap.  Ier  §  1. 
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les  populations,  elle  personnifiait  au  spirituel  l'Eglise  catho- 
lique ',  tandis  que  le  fermier  la  matérialisait,  si  l'on  peut  ainsi 
parler.  Jamais  on  ne  supputera  exactement  les  ravages  de  ce 
fléau  :  l'absentéisme. 

Quant  au  clergé  régulier,  le  tableau  est  bien  moins  sombre. 
Sans  doute,  on  y  constate  encore  une  décadence  sur  les  âges 
primitifs.  Mais  la  réforme,  venue  de  dedans  ou  de  dehors,  y 
est  déjà  accomplie  presque  partout.  C'est  pourquoi,  aux  jours 
d'épreuves,  il  comptera  peu  d'apostats,  fournira  au  contraire 
des  apôtres  zélés,  même  des  martyrs.  Ce  clergé  était  repré- 
senté à  Montpellier  par  beaucoup  d'ordres,  de  «religions», 
comme  on  disait  alors.  Parcourons  leurs  établissements. 

fl  a  été  question  plus  haut  du  monastère-collège  Saint- 
Benoit,  connu  à  cette  époque  sous  le  nom  des  Saints-Benoit 
et  Germain.  Quoique  postérieur  de  fondation,  il  représentait 
le  plus  ancien  des  ordres,  sur  lequel  le  temps  et  le  bien-être 
avaient  eu  l'action  la  plus  dissolvante. 

Les  ordres  mendiants  apparaissent  autres.  A  part  leurs 
édifices,  qui,  «  tant  en  grandeur  et  beaulté  de  temples  que  mai- 
sonages  et  clostres  »,  étaient  «  des  plusbeaulx  de  France»-, 
ils  ne  possèdent  rien,  à  proprement  parler,  les  terres  ou  rentes 
qu'on  leur  voit  formant  simplement  la  dotation  des  chapelle- 
nies  :  le  fidèle  qui  confie  à  l'ordre  le  soin  d'assurer  un  service 
de  messes,  constitue  un  bien-fonds  dont  le  revenu  est  affecté 
aux  honoraires.  Et,  parce  que  ces  religieux  attendent  tout  de 
la  charité  publique,  leur  intérêt  même  leur  conseillerait  de  se 
recommander  à  elle  par  des  vertus.  En  outre,  la  raison  d'être 
de  leur  établissement  dans  cette  ville  de  sf/uliam  générale  a 
été  la  facilité  de  s'instruire.  C'est  donc  une  élite  de  religieux 
qui  y  vient  des  provinces  avoisinantes  :  on  y  travaille,  on  y 
étudie,  on  y  prend  ses  grades  eu  théologie  ou  en  droit  canon, 

1  Le  rentier  de  ValHaunès  déclarera  préférer  payer  aux  protestants 
qu'an  prieur,  «  duquel  n'a  jamais  receu  et  ne  reyoit  doctrine  d'ediffica- 
tion  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc,  reg.  38, 
f°  44  v°). 

2  Chron.  ci  Doc,  p.  78.  Cf.  p.  223.  Témoignage  confirmé  par  une  lettre 
des  Consuls  du  12  novembre  1512  (Arcli.  mua.  de  Montpellier,  BB,  reg.de 
lettres). 
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et  c'est  là  que  se  recrutent  les  prédicateurs.  Au  surplus,  où 
les  abus  se  sont  montrés,  ils  ont  été  combattus  énergique- 
ment,  non  sans  difficultés  toutefois.  On  va  en  juger. 

Le  couvent  des  FF.  Prêcheurs  avait  été  fondé,  du  vivant 
même  de  saint  Dominique,  derrière  la  promenade  actuelle  du 
Peyrou.  A  la  fin  du  XVe  siècle,  il  était  réduit  à  dix  ou  douze 
moines  et  fort  «  en  deshordre  ».  Les  religieux  avaient  aban- 
donné toute  vie  commune  :  ils  couchaient,  groupés  par  deux, 
trois  ou  quatre,  selon  leur  camaraderie,  dans  de  belles  cham- 
bres au  rez  de  chaussée,  chacune  avec  son  jardin;  mais  en 
revanche  la  pitance  était  maigre.  S'en  dédommageaient-ils 
au  dehors,  dans  leurs  escapades  par  la  petite  porte  dérobée 
ou  par  dessus  les  murs  ?  Entre  eux  des  rixes  éclataient.  La 
faiblesse  du  prieur  y  aidait,  car  à  sa  table  même  il  laissa  battre 
jusqu'au  sang  un  religieux,  un  régent,  par  un  autre  et  celui-ci 
chanter  lagrand'messe  dès  le  lendemain.  La  justice  séculière 
dut  se  mêler  de  l'affaire,  celle  de  l'évêque  aussi.  Le  coupable 
fut  gardé  en  prison  jusqu'à  l'arrivée  du  maître-général,  le 
P.  Vincent  de  Ghâteauneuf.  Car,  ce  dernier  se  trouvant  à  Avi- 
gnon, les  Consuls  s'empressèrent  de  lui  demander  la  réforme, 
et  il  y  procéda.  A  cette  annonce,  les  religieux  relâchés  se 
dispersèrent  dans  des  communautés  de  vie  plus  aisée.  Leur 
remplacement,  le  rétablissement  de  la  clôture,  de  la  vie  com- 
mune et  des  offices  firent  que  la  ville  put  s'émerveiller  cfe  voir 
une  cinquantaine  de  moines  suivant  la  véritable  règle  d. 

La  réforme  des  FF.  Mineurs  en  1522  fut  plus  mouvementée 
encore.  Il  s'agissait  de  les  remplacer  par  les  Observantins, 
établis  à  Montpellier  depuis  1439.  Ceux  qui  en  furent  chargés 
en  Languedoc  durent  demander  main  forte  au  pouvoir  civil. 
Les  religieux  se  barricadèrent.  Le  peuple  prêtait  son  aide  aux 
réformateurs.  Il  faillit  y  avoir  collision  sanglante  -.  Finale- 
ment la  règle  triompha;  et  cette  communauté  sera  au  premier 
rang,  le  jour  des  épreuves  venu. 

1  Lettre  citée  p.  12,  note  2  et  autre  du  3  avril  1513.  Cf.  Le  Petit  Tha- 
lamus de  Montpellier,  p.  485,  lequel  place  les  faits  en  1503. 

2  Procès-verbal  du  gouverneur  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  fonds  des  Corde- 
liers  de  l'Observance). 
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La  réforme  des  Carmes,  ordonnée  pour  le  Languedoc  *, 
eut  pour  commissaire  spécial  l'évêque  lui-même  2. 

Celle  des  Augustins  pourrait  bien  être  indiquée  par  l'exis- 
tence d'un  inventaire  au  XVIR  siècle  3  et  par  l'état  florissant 
des  études. 

Des  ordres  charitables  du  Saint-Esprit,  de  la  Merci  et  des 
Trinitaires,  on  ne  peut  apprécier  le  degré  de  régularité.  La 
réforme  générale  du  dernier  fut  ordonnée  en  1541,  et  en  1554 
un  ministre  pour  Montpellier  envoyé  de  Mirepoix  4. 

Parmi  les  monastères  de  femmes,  le  plus  local  était  celui  de 
Sainte-Catherine,  près  la  porte  de  la  Blanquerie.  Dès  son  avè- 
nement, Guillaume  Pellicier  entama  une  vive  lutte  contre  la 
prieure  Miracle  Bompar  pour  enquêter  sur  la  vie  et  les  mœurs 
de  toute  la  communauté  5.  Celle-ci,  d'ailleurs,  était,  des  vingt- 
quatre  membres  prévus,  réduite  à  trois  en  1561 G.  De  ces  vieux 
monastères,  richement  dotés,  la  plaie,  c'est  la  commende 
avec  son  cortège  de  brigue,  de  népotisme,  d'accaparement 
par  les  familles  haut  placées.  Pour  être  nommées,  les  reli- 
gieuses changent  même  d'ordre  7. 

A  la  fin  du  XVe  siècle,  la  communauté  des  Prouillanes  ou 
Dominicaines  se  refusait  à  tout  contrôle  et  direction  des 
FF.  Prêcheurs.  Jusqu'ici,  vu  le  relâchement  de  ces  derniers 
à  Montpellier,  on  ne  saurait  en  conclure  contre  les  religieu- 
ses. Mais  elles  repoussaient  également  la  clôture,  et  une  en- 
quête, ordonnée  de  Rome,  révéla  de  graves  désordres.  Le 
pieux  évêque  de  Maguelone,  Isarn  Barrière,  et  des  officiers 
du  roi  portèrent  plainte.   L'autorité  civile    intervint  «  pour 

1  Invent.   somm.   des   Arch.  dép.  :  Haute-Garonne,  B,  1,  p.    140. 

2  Arch.de  l'Hérault,  G,  not.  de  l'Evêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541, 
f°  08  v°. 

3  Arch.de  l'Hérault,  H,  fonds  des  Carmes  du  Palais. 

4  Invent.  somm.  des  Arch.  dép.  :  Haute-Garonne,  B,  1,  p.  209.  —  Arch. 
de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  f°  30  v°. 

5  L.  Guiraud,  La  paroisse  Saint-Denis  à  Montpellier,  pp.  55  et  56. 

6  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Amargier,  reg.  86,  21  avril 
1561. 

'  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  34,  88,  152.  —  Cf.  Arch.  Vatic,  ind. 
462,  pp.  613  et  614;  Jul.  III,  bull.,  p.  334  et  Paul.  IV,  1.  8,  p.  312. 
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outer  les  dissolucions  et  irregularitez  intollerables  ».  Malgré 
les  religieuses,  la  clôture  fut  rétablie  L 

C'est  bien  aussi  de  réforme  qu'a  la  portée  le  transfert  des 
Minorettes  ou  Glarisses  de  leur  maison  hors  les  faubourgs  - 
à  celle  de  l'Observance,  à  la  Saunerie,  en  1527 3.  Deux  reli- 
gieuses :  une  aixoise,  une  montpelliéraine,  avaient  été  char- 
gées par  le  monastère  d'Aix  d'y  présider4.  En  1561  la  com- 
munauté était  composée  de  vingt-neuf  membres,  sous  le 
supériorat  de  la  toulousaine  Jeanne  Charpentier5. 

Résumant  donc  ce  qui  concerne  le  monde  religieux,  on  voit 
un  évêque  éclairé,  énergique  par  caractère,  paralysé  néan- 
moins par  ses  mœurs  privées  et  par  le  fait  des  privilèges  ;  un 
haut  clergé  savant,  distingué,  mais  de  conduite  à  peu  près 
laïque;  un  bas  clergé  voué  à  l'ignorance  et  discrédité;  un 
clergé  régulier  déjà  régénéré  et  en  état  de  promettre  une  res- 
source sérieuse  ;  mais,  entre  ces  éléments,  une  absence  de 
cohésion  qui  facilitera  la  déroute  devant  le  péril. 

II.  —  Les  Magistratures 

Gouverneurs  de  Languedoc.  —  Gouverneurs  de  Montpellier  :  Nicolas 
de  Mazis,  Pierre  de  Gaudete,  Pierre  de  Bourdic.  —  Consuls.  — 
Conseil  de  Ville  ou  des  Vingt-Quatre.  —  Bagle  et  Recteur  de  la 
Part-Antique. —  Viguerie  ;  elle  est  unie  au  Consulat.  —  Cour 
Ordinaire.  —  Cour  du  Gouverneur,  ensuite  Prêsidial.  —  Cour 
des  Aides.  —  Chambre  des  Comptes.  —  Bureau  des  Finances. 

Autant  le  tableau  précédent  avait  d'importance  pour  situer 
la  préparation  de  la  Réforme,  autant  il  y  aura  lieu  de  passer 

1  Commission  du  30  avril  1481  (Mss.  Germain,  à  la  Bibl.  de  la  Ville  de 
Montpellier  :  Dominicains,  f°  314)  ;  lettres  de  Charles  VIII  du  20  mars 
1496  (a.  st.)  et  commission  de  Jean  de  La  Roche-Aymon  du  3  avril  1597 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  BB,  pièces  extr.  des  reg.  dedélib.). 

2  Derrière  l'église  actuelle  de  Saint-Denis. 

3  Le  Petit  Thalamus  de   Montpellier ,  p.  507. 

4  Attestation  du  monastère  d'Aix  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  fonds  des 
Cordeliers  de  l'Observance). 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Pierre  de  Ganges,  reg.  85> 
fo  123. 
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rapidement  sur  celui-ci,  plutôt  destiné  à  établir  et  expliquer 
le  vocabulaire,  parfois  variable,  dont  il  faudra  user  au  cours 
de  ces  Études. 

Le  pouvoir  royal,  —  représenté  pour  l'ensemble  de  la  pro- 
vince par  le  gouverneur  ou  lieutenant  du  roi  en  Languedoc, 
c'est-à-dire  dans  cette  période  par  trois  Montmorency  succes- 
sifs :  le  connétable  Anne;  Henri  deDamville,  maréchal,  duc, 
connétable  ;  enfin  Henri  II,  —  l'était  spécialement  à  Mont- 
pellier par  un  gouverneur.  Celui-ci  portait  le  titre  de  gouver- 
neur de  la  ville  et  des  baronies  de  Montpellier  et  d'Homelas, 
à  cause  d'un  fief  des  Guillems,  anciens  seigneurs  de  Mont- 
pellier. Son  rôle  politique  était,  d'ailleurs,  assez  effacé  :  pour 
les  choses  générales,  du  fait  de  ce  gouverneur  de  Languedoc  ; 
pour  celles  de  la  cité,  de  par  l'autorité  des  Consuls.  C'était  un 
officier  de  justice,  assimilé  aux  baillis  et  sénéchaux,  et  non 
point  un  commandant  pour  les  armes  ;  aussi,  en  temps  de 
troubles,  le  roi  ou  son  représentant  en  Languedoc  nomme- 
ront un  personnage  avec  ce  dernier  titre.  L'office  de  gouver- 
neur s'acquérait  donc,  comme  les  autres,  à  suite  de  résigna- 
tion. A  Montpellier  le  hasard  des  circonstances  en  fit  presque 
une  dot  de  femme  pendant  trois  quarts  de  siècle. 

Guillaume  de  la  Croix,  ce  fils  de  changeur  montpelliérain 
dont  la  famille  acquerra  une  si  grande  notoriété  sous  le  titre 
de  seigneurs,  barons,  marquis,  enfin  ducs  de  Castries,  avait 
été  le  premier  gouverneur  de  la  lignée,  à  la  fin  du  XVe  siècle. 
Parce  qu'il  était  marié  à  Louise  de  la  Croix 1,  Nicolas  de  Mazis 
le  devint  ensuite.  Celui-ci  appartenait  à  une  famille  italienne 
bien  posée,  dont  un  membre,  Catherine,  épousa  Galéas  Vis- 
conti  de  Milan2.  N'ayant  que  des  filles,  Nicolas  de  Mazis 
assura  de  son  vivant  sa  succession  à  l'époux  d'Isabeau,  Pierre 
de  Gaudete.  C'était  en  1529  K 
La  famille  de  Gaudete  n'était  pas  méridionale.  Celui  qui  en 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.   du   Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  de 
1542-1544,  f°60. 

2  Ibid.,  reg.  de  1545,  f°  3. 

3  Provisions   du  26  juin    1529  (Arch.  du  Pari,   de  Toulouse,   Edits    et 
ordonnances,  reg.  3,  f°  213). 
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fui  la  tige  à  Montpellier,  Jean  est  bien  qualifié  en  1511  noble, 
bourgeois  et  habitant  de  Montpellier1,  mais  ses  petits-fils 
prouveront  qu'ils  tiraient  leur  origine  du  «  pays  de  France  et 
d'ancestres  qui  se  nomment  des  Urcieres  ditz  de  Gaudety, 
gentilzhomines  noblement  vivans  et  joyssans  de  tous  droictz, 
privilleges  et  immunitez  de  noblesse  ».  Leur  blason  fut  re- 
connu :  d'argent  à  trois  boutons  de  sinople  au  bout  de  gueules. 
Enfin,  sur  information  du  prévôt  de  Paris,  ils  obtinrent,  au 
mois  de  septembre  1555,  des  lettres-patentes  leur  permettant 
de  reprendre  le  nom  des  Urcieres.  qui  était  «  leur  vray  sur- 
nom et  du  lieu  dont  ils  sont  issus  d'ancienneté»-.  Désormais 
ils  le  portèrent,  en  y  joignant  parfois  celui  de  Gaudete.  Ces 
détails  étaient  nécessaires  pour  justifier  des  formes  diffé- 
rentes, qui  reviendront  à  chaque  instant  dans  les  documents 
locaux,  le  gouverneur  n'ayant  pas  laissé  moins  de  cinq  fils  et 
des  filles,  qui  firent  souche.  Par  les  de  Mazis,  les  des  Urcieres 
eurent  la  seigneurie  deLa  Vaulsière3,  et  ils  possédèrent  celle 
de  Castelnau  près  Montpellier  4.  Enfin  une  fille  de  cette  maison 
épousa  le  successeur  de  Pierre  de  Gaudete5. 

Ce  nouveau  gouverneur  était  Pierre  de  Bourdic,  originaire 
de  la  ville  de  Beaucaire.  Son  père  se  nommait  Henry.  Leur 
sépulture  de  famille  est  marquée  à  la  chapelle  Saint-Jean 
dans  l'église  Notre-Dame  des  Pommiers6.  Depuis  le  '28  novem- 
bre 1530,  il  était  capitaine  de  la  Tour  de  Villeneuve  lez  Avi- 
gnon et  maître  des  ponts  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  le 
tout  en  vertu  de  résignation  faite  par  Jacques  de  Villeneuve7. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Pierre  Fulcrand,  reg.  de 
1511-1553,  f°  49. 

2  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Edits  et  ordonnances,  reg.  9,  fos  29  v° 
et  30  v°. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  EE,  passage  de  troupes  de  1528  à  1542, 
ordonnance  du  29  décembre  1528. 

4  Arch.  Nat.,  TT,  256  b is,  IV,  13  février   1534  (a.  st.). 

5  Testament  du  7  avril  1579  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de 
1578-1580,  f«  234). 

i;  Ibid. 

1  Provisions  de  ce  jour  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Edits  e1  ordon- 
nances, reg.  3,  f°  226). 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  2 
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Même  il  se  qualifiait  seigneur  dudit  lieu  de  Villeneuve  et 
valet  de  chambre  du  roi,  quand  il  fut  pourvu,  le  21  décembre 
1536,  du  gouvernement  de  Montpellier,  vacant  par  le  trépas 
de  Pierre  de  Gaudete4.  Il  devait  le  garder  trente-six  ans,  et  il 
ne  faut  point  le  confondre,  comme  l'ont  fait  les  nouveaux 
éditeurs  de  Y  Histoire  de  Languedoc,  avec  le  seigneur  d'un 
autre  Villeneuve,  lieutenant  de  Joyeuse,  et  qui  se  nommait 
Jean-Georges  d'Antiquamarete,  mort  en  1573 -. 

Tout  autrement  que  le  gouverneur,  les  Consuls,  au  nombre 
de  six,  étaient  les  maîtres  de  la  ville,  le  premier  surtout  auquel 
revenait  toute  initiative.  Tirés  annuellement  et  par  une  élec- 
tion au  second  degré  des  diverses  classes  de  la  population,  ils 
n'étaient  guère  que  pour  la  forme  assistés  d'un  Conseil  de 
Ville,  dit  des  Vingt-Quatre  :  ce  qu'y  proposait  le  premier 
consul  était  toujours  accepté  ;  et  le  gouverneur,  par  ses  repré- 
sentants, qui  présidaient  l'assemblée,  n'avait  qu'à  le  confirmer 
de  son  autorité.  Depuis  1551,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  les 
prérogatives  des  Consuls  s'accrurent  par  la  création  et  l'union 
au  Consulat  de  la  Viguerie  :  le  premier  Consul  devint  le  chef 
de  la  police  urbaine  et  de  la  justice  tant  criminelle  que  civile. 
Enfin,  tandis  que  jusqu'alors,  dans  la  paix  ininterrompue 
dont  avait  joui  la  commune  de  Montpellier,  l'entretien,  la 
responsabilité  des  murs  et  portes  concernait  exclusivement 
un  corps  spécial  et  électif,  les  sept  Ouvriers  de  la  Com- 
mune-Clôture, ce  corps  sera  peu  à  peu  évincé  pratiquement 
île  sa  fonction  par  les  Consuls,  en  raison  de  l'importance 
que  les  événements  donnaient  à  celle-ci.  On  conçoit  donc 
que  la  conquête,  le  partage,  la  possession  exclusive  du  Con- 
sulat aient  été  le  constant  objectif  des  partis  dans  le  grand 
conflit  religieux  des  XVP-XVIP  siècles. 

Aux  deux  pouvoirs  administratifs  correspondaient  deux 
degrés  de  juridiction,  et  de  tous  les  deux  les  rouages  furent 
transformésà  eetteépoque  précisément.  De  là  l'utilité  de  bien 
spécifier  les  noms  et  attributions  de  ces  cinq  tribunaux. 

1  Provisions  de  ce  jjour  (Arch.   du  Pari,  de  Toulouse,    Edits  et  ordon- 
nances, reg.  4,  f°  76). 
2  Dont  il  sera  question  plus  tard. 
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Parce  que  la  ville  de  Montpellier  avait  été  formée  par  la 
réunion  de  deux  bourgs  féodalement  séparés,  elle  avait  con- 
servé leurs  justices  respectives  :  la  baylie  pour  Montpellier  ; 
pour  Montpelliéret ,  la  Rectorie,  dite  aussi  Part-Antique, 
quand  les  rois  de  France  eurent  également  acquis  l'autre 
en  1349. 

Le  bayle1  était  élu  annuellement.  Il  tendit  peu  à  peu  à 
déléguer  ses  fonctions  à  un  juge,  aidé  d'un  lieutenant  de 
juge.  Deux  greffiers  :  un  pour  le  civil,  un  pour  le  criminel, 
un  capitaine  du  guet,  un  sergent  et  un  exécuteur  de  la  haute 
justice  complétaient  le  personnel  de  la  Cour  du  Bayle.  Elle 
connaissait  en  première  instance  de  la  justice  et  de  la  police 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  ville.  Son  siège  était  sur 
l'emplacement  actuel  de  l'ancienne  Préfecture, 

Analogue  était  la  Rectorie,  mais  le  recteur,  un  juge  et  un 
greffier  suffisaient  à  assurer  la  justice  dans  un  ressort  plus 
restreint  quant  à  la  partie  urbaine,  par  conséquent  moins 
dense  d'habitants. 

Pourtant,  après  deux  siècles  de  totale  réunion  à  la  France, 
ce  système  constituait  une  anomalie  qu'Henri  II  fit  disparaître 
en  1551  par  la  suppression  de  la  Baylie  et  de  la  Rectorie  et  la 
création  de  la  Viguerie.  Mais,  comme  précisément  alors  la 
Ville  achetait  du  Roi  la  seigneurie  de  Montpellier,  la  Vigue- 
rie fut  unie  au  Consulat  2.  Le  premier  Consul  ajouta  a  son 
titre  celui  de  Viguier,  et  put  en  exercer  les  fonctions,  h  con- 
dition d'être  gradué.  Quand  il  ne  l'était  point,  il  lui  fallait  un 
juge,  et  l'usage  s'établit  de  garder  à  poste  fixe  ce  magistrat. 
C'était  la  Cour  Ordinaire,  qui  comprenait  encore  un  lieute- 
nant de  juge  et  un  procureur  du  roi,  et  qui  siégeait  dans 
une  maison  contiguë  au  Consulat,  où  étaient  ses  prisons. 

La  Cour  du  Gouverneur ,  qui  se  tenait  au  Palais,  était  une 
juridiction  intermédiaire,  car  elle  connaissait  des  appels 
quant  au  Bayle  et  au  Recteur,  et  elle  ressortissait  au  Parle- 


1  Expression  qui  répond  au  mot  bailli  en  France. 

2  Le  chroniqueur  Philippi  a   exposé   fort  bien  la  chose  [Le  Petit  Tha- 
lamus de  Montpellier,  p.  516). 
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ment  de  Toulouse.  Elle  se  composait  du  juge-mage,  person- 
nage Tort  important,  de  l'avocat  et  du  procureur  du  roi,  enfin 
du  greffier.  Elle  dura  jusqu'à  la  création  du  Présidial  ou 
plutôt  se  fondit  en  1552  avec  lui.  A  ses  débuts  le  Présidial 
comprit  donc  un  juge-mage,  un  lieutenant-principal  sup- 
pléant le  juge-mage,  un  lieutenant-particulier  suppléant  le 
lieutenant-principal,  le  tout  pour  assurer  le  service  simultané 
du  civil  et  du  criminel.  Successivement  un  lieutenant-crimi- 
nel ou 'juge-criminel  et  un  président-présidial  leur  furent 
adjoints.  En  1557  tel  était  le  personnel  du  Présidial.  Ses  attri- 
butions sont  connues  et  lui  étaient  communes  avec  les  tribu- 
naux similaires  du  royaume.  Je  ferai  seulement  remarquer 
son  importance  au  point  de  vue  du  protestantisme  :  la  con- 
naissance des  cas  d'édits  lui  étant  attribuée  en  dernier  res- 
sort, et  la  question  de  savoir  si  les  assemblées  et  prêches 
allaient  contre  les  édits  étant  sans  cesse  agitée,  l'attitude  du 
Présidial  pouvait  singulièrement  soit  favoriser,  soit  enrayer  le 
nouveau  culte. 

Des  trois  autres  juridictions  existant  à  Montpellier  et  qui, 
très  spéciales,  semblent  n'avoir  en  rien  à  intervenir  dans  le 
mouvement  de  la  Réforme,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de 
parler  ici  sans  l'ingérence  de  certaines  en  ces  questions.  La 
Cour  des  Aides  était  la  plus  ancienne.  Or  les  termes  delà 
déclaration  royale  de  1500,  qui  en  règle  les  attributions,  étaient 
par  leur  élasticité  susceptibles  de  mener  très  loin,  et  cette 
Gourle  prouva,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  ailleurs,  en  agissant 
contre  l'évêque  Guillaume  Pellicier,  injustement  prévenu  du 
crime  de  lèse-majesté1.  En  outre,  elle  se  posait  volontiers  en 
('■mule  du  Parlement  de  Toulouse  pour  les  pays  de  langue  d'oc 
et,  de  même  que  lui,  s'immisça  plus  d'une  fois  dans  la  poli- 
tique, soit  en  corps,  soit  individuellement  par  ses  membres. 
Ceux-ci  étaient  qualifiés  généraux  sur  le  fait  de  la  justice  des 
aides  en  Languedoc,  ou  plus  simplement  généraux.  Il  ne 
faudra  donc  jamais  attachera  ce  terme  son  sens  moderne. 
L'équivalent  en  serait  aujourd'hui  conseiller. 

1  L.  Guiraud,  Le  Procès  de    Guillaume  Pellicier,  pp.  71  et  suiv.  et  95. 
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La  Chambre  des  Comptes,  créée  en  1522,  avec  ses  maîtres 
et  ses  auditeurs,  et  le  Bureau  des  Finances,  d'abord  embryon- 
naire, avec  ses  trésoriers  de  France,  n'eurent  quelque  impor- 
tance qu'à  l'égard  des  écoles,  au  point  de  vue  du  contrôle 
des  gages  des  professeurs  et,  par  voie  de  conséquence,  de  leur 
aptitude  confessionnelle. 

III.  —  Les  Ecoles 

Les  écoles,  gloire  de  Montpellier.  —  Leur  évolution  à  la  fin  du 
XV  siècle.  —  Université  de  Médecine  :  régents  royaux  et  autres; 
bon  ordre,  prospérité,  recrutement  cosmopolite  ;  fonctionnement; 
le  corps  enseignant  émancipé  de  plus  en  plus  de  la  tutelle  ecclé- 
siastique ;  mœurs  joyeuses  des  étudiants  à  la  Renaissance  ;  goût 
de  la  nouveauté.  —  Université  de  Droit  et  son  annexe,  la  Faculté 
de  Théologie  :  elles  reçoivent  de  l'Eglise  leur  population,  leurs 
chefs,  leurs  ressources;  leur  mouvement  de  1536  à  1562  ;  gra- 
vité de  mœurs,  esprit  de  conservatisme.  —  Faculté  de  Théologie  : 
son  déclin.  —  Faculté  des  Arts  :  l'Ecole-Mage  qui  tombe  sous  la 
tutelle  des  Consuls;  personnel  étranger,  très  mobile,  qui  favorise 
l'introduction  des  nouveautés  ;  elle  est  donc  plus  laïcisée  qu1 aucune 
autre;  déclin  des  écoles  monastiques;  précepteurs  particuliers. 

Les  écoles  ont  toujours  été  la  gloire  de  Montpellier1.  Anté- 
rieures à  la  concession  en  1289  du  privilège  de  Studium  géné- 
rale, elles  en  avaient  néanmoins  reçu  un  lustre  nouveau. 
Mais  le  déclin  était  venu  par  la  disette  des  disciples  et  des 
maîtres,  dont  furent  causes  les  ravages  des  routiers  et  la  ter- 
reur qui  en  résulta  aussi  bien  que  des  épidémies  meurtrières. 
Vers  la  tin  du  XVe  siècle,  on  sentit  donc  la  nécessite  de 
suppléer,  par  la  création  d'un  corps  professoral  fixe  et  per- 
manent, à  l'instabilité,  à  l'inexistence  même  parfoisdes  écoles 
particulières.  Cette  rénovation  commença,  en  1462,  par  les 
arts  libéraux,  qui  étaient  pour  les  uns  la  base,  pour  d'autres 
le  terme  de  tout  l'enseignement;  elle  continua  par  le  droit  en 
1485,  et  s'acheva  en  1492  par  la  médecine.  Dans  les  deux  piv- 

1  Pour  la  bibliographie  sur  les  Ecoles  montpelliéraines,  voir  Catalogne 
de  la  ville  de  Montpellier,  Fonds  de  Languedoc,  pp.  271-289. 
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miers  ordres  d'études,  ce  fut  la  Ville  de  Montpellier  qui 
intervint,  car  il  y  allait  de  sa  prospérité,  liée  à  celle  de  ses 
écoles;  dans  le  dernier,  les  souverains  eux-mêmes,  intéressés 
au  maintien  d'une  institution  qui  était  la  pépinière  de  leurs 
médecins. 

Or  c'était  là  une  évolution  très  importante.  Sans  toucher  en 
apparence  aux  statuts  antiques  qui  régissaient  chacune  de 
ces  facultés  :  médecine,  droit  et  arts,  et  qui,  dans  une  orga- 
nisation assez  démocratique,  les  avaient  placées  sous  la 
direction  ou  la  tutelle  de  l'Eglise,  —  elle  ouvrait  pour  toutes 
la  voie  à  un  régime  différent,  régime  de  monopole  et  de  laïci- 
sation qui  favorisera  le  conflit  religieux.  La  Réforme,  appelée 
à  bénéficier  le  plus  de  ces  tendances,  accélérera  le  mouve- 
ment. Et,  parce  que  dans  les  écoles  se  produisirent  ses  pre- 
mières manifestations,  et  que  la  majorité  de  ses  adhérents 
s'y  recruta,  parce  qu'enfin  son  influence  propre,  des  aspira- 
tions spéciales,  toutes  professionnelles,  et  aussi  des  rivalités 
de  personnes  et  d'intérêts  s'y  entremêlent,  se  confondent,  il 
importe  de  faire  connaître  ce  milieu  scolaire  en  ses  diverses 
branches  vers  le  premier  quart  du  XVIe  siècle. 

Lorsque,  à  Y  Université  de  Médecine,  Charles  VIII  et 
Louis  XII  créèrent  le  Collège  royal  avec  ses  quatre  régences 
stipendiées,  l'Ecole  subissait  une  éclipse  presque  totale,  à 
laquelle  répond  la  pénurie  des  documents.  Le  Collège  du  Pape 
ou  de  Mende,  fondé  par  Urbain  V  au  siècle  précédent,  repré 
sentait  à  peu  près  seul  cette  Université  ;  encore  la  diminution 
des  revenus  avait-elle  entraîné  celle  de  ses  membres  :  on  n'en 
voyait  plus  douze,  mais  quelque  trois  ou  quatre  seulement, 
auxquels  on  doit  joindre  les  deux  boursiers  du  Collège  de 
Girone.  Le  geste  royal  fut  un  puissant  facteur  de  résurrec- 
tion. Pour  apprécier  combien  étaient  enviés  les  avantages 
pécuniaires  attachés  aux  régences,  il  faudrait,  au  moyen  des 
actes  notariés,  dépeindre  au  vif  les  compétitions  à  chaque 
vacance,  les  procès  qui  suspendaient  l'effet  des  élections,  les 
transactions  tacites  ou  avouées  qui  intervenaient.  J'aurai 
l'occasion  de  raconter  quelques-uns  de  ces  incidents.  Ici  je 
note  que  l'institution  devint  aussitôt  un  stimulant  à  l'étude, 
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au  progrès.  Elle  l'ut  aussi  le  point  de  déparl  d'une  organi- 
sation régulière.  Entre  les  quatre  chaires,  se  répartit  désor- 
mais le  cycle  de  l'enseignement  médical  :  le  rôle  des  cours  ou 
lectures  est  arrêté  chaque  année.  On  tient  également  registre 
des  matricules,  et  tout  aussitôt  leur  chiffre  s'élève.  Il  devient 
possible  de  se  montrer  plus  difficile,  de  refuser  pour  étu- 
diants ceux  qui  ont  exercé  un  art  mécanique  ou  qui  ne  seraient 
pas  gradués  de  Paris,  enfin  des  sujets  qui  sont  encore  en- 
fants '  :  avec  l'indépendance  du  salaire  croit  la  dignité  du 
professeur. 

Aussi  le  hr»u  renom  de  l'école  montpelliéraine  se  répand,  et 
de  nouveau  lui  arrivent  de  partout  les  recrues.  Les  provinces 
du  royaume,  les  contrées  de  l'Europe  y  sont  représentées. 
De  cette  (Mite  d'étudiants  sortent  des  docteurs  en  abondance  : 

Fecundus   votnitat  medicorum  Pvssulus  undam, 

dira  bientôt  .Iules  Scaliger. 

Il  est  vrai,  la  plupart  se  dispersent,  mais  il  reste  un  noyau 
de  madrés  qui  enseignent  librement,  concoureut  avec  les  ré- 
gents royauxà  présenter  aux  écoliers  tout  le  cycle  médical,  et 
s'apprêtent  ainsi  à  recueillir  la  succession  de  ces  professeurs 
favorisés.  En  1514  on  en  comptait  au  moins  neuf,  en  plus 
des  régents  royaux.  Tous  ensemble,  ceux-ci  et  ceux-là,  for- 
maient le  collège  des  docteurs,  pour  examiner  et  recevoir  aux 
grades,  élire  le  chancelier. 

Mais  ce  chancelier  maintenant  est  un  régent  royal.  L'est 
aussi  le  doyen,  de  droit  le  plus  ancien  docteur.  Deux  autres, 
sans  titre,  complètent  ce  corps  privilégié,  qui  se  renouvelle 
lui-même,  à  la  majorité,  quand  se  produit  une  vacance  dans 
ses  rangs. 

Pour  valider  tous  ces  actes,  il  faut  la  convocation,  l'appro- 

1  Tel  fui  le  cas  de  François  Vallériole  et  de  six  autres  «  adolescentes 
pueri  ".  immatriculés  clandestinement,  «  quod  verget  in  dedecus  dicte 
liniversitatis  propter  eorum  incapacitatem  et  insufficentiani  »  (Délib.  du 
(')  décembre  1  r>  1 7 ,  au  reg.  S,  19,  f°  52  des  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.).  Il 
avait  alors  treize  ans  Pontier,  Notice  biographique  sur  François  Vallé- 
riole). 
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bation,  la  collation  par  l'évêque  de  Maguelone.  qui  est  le 
conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Médecine.  Mais 
ce  rôle,  pour  lequel  il  délègue  son  vicaire,  est  purement  passif. 
Et  ainsi  par  la  force  même  des  choses  — ,  en  l'espèce,  c'était 
grâce  à  une  compétence  professionnelle,  —  on  en  est  déjà,  en 
partant  du  statut  de  1220  promulgué  par  le  cardinal-légat 
Conrad,  arrivé  à  la  réelle  laïcisation  et  à  l'indépendance  effec- 
tive du  corps  enseignant.  De  même  les  mœurs  et  les  coutumes 
ont  agi  sur  les  enseignés.  Sans  doute,  les  futurs  docteurs 
reçoivent  leurs  points  d'examen  et  leurs  grades  dans  les 
églises,  mais  ils  ont  appris  à  fêter  ailleurs  leurs  succès  sco- 
laires. Comme  ils  ont  fait  «le  saut»  pour  inaugurer  leurs 
études,  ils  arrosent  le  terme  de  celles-ci  par  des  libations  lar- 
ges et  joyeuses.  Pour  l'Epiphanie  ils  associent  la  population  à 
leur  folle  gaîté  en  lui  servant  d'hilarantes  exhibitions  scéni- 
ques.  Leur  abbé  ou  chef  de  jeunesse,  leur  roi  de  comédie 
sont  des  personnages  aussi  officiels  que  leur  procureur. 
Rabelais,  qui  va  venir  au  milieu  d'eux,  ne  leur  apprendra 
pas  le  rire  ni  la  satire  contemporaine  ;  il  les  aurait  plutôt 
empruntés  d'eux. 

Aucune  science  plus  que  la  médecine  n'était  alors  suscep- 
tible d'une  évolution  constante,  d'un  progrès  continu.  L'ana- 
tomie  humaine,  la  botanique  médicale,  ces  annexes  précieu- 
ses, attiraient  l'attention.  L'humanisme  favorisait  l'étude  de 
la  médecine  grecque.  Enfin  toute  cette  jeunesse  accourue 
d'Ecosse  et  d'Espagne,  des  Flandres  et  d'Allemagne,  de 
Suisse  et  d'Italie  échangeait  ses  connaissances,  comparait 
les  systèmes  et  les  procédés,  faisait  assaut  d'émulation.  La 
vie,  le  mouvement,  la  nouveauté,  avec  leurs  bienfaits  et 
aussi  leurs  excès,  c'est  à  l'Université  de  Médecine  qu'il  faut 
les  chercher. 

Au  contraire,  la  gravité,  l'esprit  de  conservatisme  s'abrite- 
ront longtemps  à  Y  Université  de  Droit  avec  son  annexe  la 
Faculté  de  Théologie,  demeurées  sous  la  dépendance  du 
clergé.  Que  ne  lui  doit-elle,  point,  à  ce  clergé  ?.  D'abord  la 
la  majeure  partie  de  sa  population  scolaire,  soit  parles  collè- 
ges :  —  Saint-Benoît,   seize   étudiants;  Saint-Ruf,    huit;    le 
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collège  du  Vergier,  deux  et  souvent  quatre  boursiers;  le 
collège  Sainte-Anne,  quatre; —  soit  par  l'appoint  considéra- 
ble que  lui  fournissent  le  Chapitre  cathédral,  les  collégiales, 
tout  le  haut  clergé  enfin,  ou  les  nombreux  monastères  mont- 
pelliérains  et  régionaux.  Elle  lui  doit  le  chef  annuel  électif 
de  cette  population,  le  recteur,  qui  en  représente  le  mieux 
l'esprit.  Je  reproduis  ici l  un  tableau  qui  permettra  de  saisir 
ce  fait  et  d'observer  le  mouvement  de  cette  Université  pen- 
dant les  vingt-sept  années  qui  précèdent  les  guerres  de  reli- 
gion. 


DROIT 

THÉOLOtïlE 

ANNÉES 

RECTEURS 

'     ~-~- 

-— ■*" 

\1ATR. 

BACCAI.. 

mai  i;. 

BACCAL. 

1536 

Bernardin  du  Ranc,  archidia- 

29 

10 

1537   .... 

Secondin    Bonnail,    chanoine 

21 

13 

o 

Vincent  de   Rocheblave,  cha- 

noine de  la  Cathédrale. . . . 

24 

8 

3 

1539-40.. 

François     de    Lauzelergues , 

chanoine  de  la  Cathédrale. 

47 

11 

11 

1541.    ... 

Aymar  de  Saint-Ferréol,  cha- 

13 

13 

1542-45.. 

Bernardin  du  Ranc,  archidia- 

12 

20 

17 

1540 

Alain     Caprerie,    futur    cha- 

noine de  la  Cathédrale.... 

11 

5 

1547 

4"annequin    de    Lauzelergues, 

futur  chanoine  de  la  Cath. 

8 

1548 

Pierre   Trial,    futur  chanoine 

11 

1  Ce  tableau  es1  dressé  d'après  un  registre  d'immatriculations  de  11  ni- 
versité  de  Droit  de  1536  h  1570  (L.  Guiraud,  Un  registre  inconnu  de 
l'Université  de  Droit  de  Montpellier,  dans  le  Bulletin  philologique  et 
historique  de  1913,  pp.  108  e1  109). 
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DROIT 

THÉOLOGIE 

ANNÉES 

RECTEURS 

--"■-_ 

— "~~~ 

~^ 

— " 

MATR. 

BACCAL 

ications 

MAI  T.. 

BACCAL. 

1549 

Barthélémy  de  Combe 

Ind 

manquent 

1550 

Brémond    Doumergue 

Idem. 

1551 

1552 

Jean  de  Montfaucon 

7 

i 

Jean  Doumergue,   futur  cha- 

noine de  la  Cathédrale   

6 

10 

•) 

1553 

Gratien  Bandinel,  futur   cha- 
noine de  la  Cathédrale.  . .  . 

17 

11 

1554 

Guillaume  Arquier,   chanoine 

9 

5 

Pierre    de    Trinquaire,    cha- 

noine de  la  Cathédrale. . .  . 

13 

7 

1556...    . 

Guillaume     Pelet     de     Lavé- 
rune,  chanoine  de  la  Ca thé- 

13 

11 

lô.  17-58. . 

Nicolas   Compaing,   chanoine 

1559.... 

34 

23 

■ 

Jean  Trial,  futur  chanoine  de 

1560 

16 

18 

Milon  Gavaudan,  chanoine  de 

8 

17 

1561-62   . 

Pierre    Ratte,  chanoine  de  la 

10 

3 

Elle  lui  doit  enfin  son  chef  officiel,  le  chancelier,  qui,  de 
«huit  et  encore  de  t'ait,  est  l'évêque  de  Maguelone-Montpellier. 
Ici  donc  l'influence  de  l'Eglise  est  entière  :  la  Ville  ne  se 
montre  que  pour  subventionner  les  chaires  ou  réparer  les 
auditoires  :  deux  de  droit  canonique,  deux  de  droit  civil. 

Pour  ce  que  je  viens  de  dire  sur  leur  recrutement,  les  étu- 
diants en  droit  sont  des  hommes  graves  :  moines,  clercs 
pourvus  ou  en  chasse  de  bénéfices,  magistrats  de  demain. 
Chez  eux  les  fêtes  du  carnaval  ont  été  interdites  des  1339.  la 
joyeuse  corporation  des  béjaunes  a  été  proscrite  en  L465. 
Enfin  le  rayon  de  leurs  lieux  d'origine  est  restreint  au  lias- 
Languedoc,  car  Toulouse,  Aix  et  Valence  drainent  les  régions 
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voisines.  Esprit,  mœurs,  coutumes  demeurent  par  consé- 
quent tiges  comme  un  texte  des  Clémentines  ou  du  Digeste. 
Quoi  d'étonnant  que  de  médecins  à  légistes  l'antagonisme 
se  trahisse  de  bonne  heure,  et  qu'il  s'exacerbe  lorsque  la 
Réforme  viendra  mettre  en  jeu  ces  oppositions  latentes  ? 

La  Faculté  de  Théologie  avait  été,  des  son  érection  en  1421, 
adjointe  àl'Université  de  Droit  sous  un  recteur  commun,  mais 
avec  doyen  particulier.  Au  temps  de  la  splendeur  des  ordres 
monastiques,  quand,  par  exemple,  le  couvent  des  Carmes  était 
dit  des  Cent-Frères,  cette  Faculté  s'était  montrée  prospère. 
Elle  se  trouvait  bien  déchue  à  l'époque  qui  nous  intéresse, 
comme  on  en  jugera  par  le  chiffre  dérisoire  des  matricules  et 
des  grades  dans  le  tableau  qui  précède. 

La  Faculté  des  Arts  était  ancienne,  puisque,  en  1242,  elle 
reçut  des  règlements  qui  s'adressaient  aussi  bien  aux  maîtres 
de  Montpellier  qu'à  ceux  de  Montpelliéret.  Elle  participa  au 
privilège  du  Studium  générale,  aux  bienfaits  d'Urbain  V, 
qui  lui  envoya  des  professeurs  du  nord  et  des  étudiants  de 
Provence,  de  Languedoc  et  du  Gévaudan,  à  ceux  d'Anglic 
(jrimoard,  son  frère,  qui  réserva  aux  artistes  quatre  bourses 
au  Collège  Saint-Benoit,  six  au  Collège  Saint-Ruf.  Néanmoins 
elle  ne  parait  jamais  avoir  été  bien  florissante. 

Au  XVe  siècle  il  avait  fallu  régénérer  son  enseignement  et 
l'assurer.  Dans  ce  but,  en  1462,  la  Ville  acquit  des  immeu- 
bles à  la  rue  de  la  Blanquerie,  sur  le  sol,  agrandi  considéra- 
blement par  la  suite,  qu'occupe  aujourd'hui  l'Université  de 
Montpellier.  Ce  fut  l'Ecole-Mage,  ainsi  dite  de  son  importance, 
dont  le  nom  est  particulièrement  lié  à  l'histoire  de  la  Réforme 
a  Montpellier.  Désormais  l'administration  consulaire  choisit 
les  professeurs,  paya  leurs  gages,  l'entretien  des  locaux  et 
prit  ses  garanties.  Voilà  pourquoi  les  comptes  des  clavaires 
m'ont  fourni  des  noms,  des  engagements  détaillés,  même  un 
intéressant  programme  d'études1.  Des  juges  compétents  oui 

1  L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V,  etc.,  t.  II,  p.  256.  - 
Le  document  a  été  reproduit  par  .Marcel  Fournier  (Les  Universités  fran- 
çaises, t.  II,  p.  278;  et  son  importance  soulignée  par  MM.  Ch.  Revilloul 
[Les  Promoteurs,  etc.,  p.  222)  e1  Imbai-i  de  La  Tour  (Les  Origines  de  la 
Réforme,  t.  II,  p.  35<3j. 
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bien  voulu  apprécier  l'importance  de  celui-ci  comme  mani- 
festation île  la  diffusion  de  l'humanisme  dans  la  région  méri- 
dionale par  l'introduction  dans  les  manuels  classiques  des 
ouvrages  de  Laurent  Valla  et  de  Perrotti.  Déjà  le  prédéces- 
seur immédiat  de  Jean  Denis,  auteur  de  ce  programme,  un 
certain  Jean  de  Beaufort,  acceptait,  en  1494,  d'enseigner  la 
poésie  et  la  philosophie  aussi  bien  que  la  logique  et  la  gram- 
maire '.  J'ajoute  qu'à  tout  cela  il  n'y  avait  rien  de  bien  sur- 
prenant, car  les  régents  de  l'Ecole-Mage  venaient  du  dehors. 
C'étaient  pour  la  plupart  des  maîtres  ès-arts  ou  de  simples 
bacheliers,  qui  s'inscrivaient,  pour  la  médecine  presque 
toujours  ou  le  droit,  au  Studium  de  Montpellier,  et  se  dé- 
frayaient ainsi  de  leur  entretien  d'étudiants.  Par  le  renou- 
vellement constant,  souvent  même  annuel,  de  tels  profes- 
seurs, la  propagation  des  méthodes  nouvelles  était  favorisée; 
mais  le  système,  par  un  autre  de  ses  côtés,  nuisait  aux 
élèves,  le  maître-étudiant  se  trouvant  acculé  à  négliger  l'un 
ou  l'autre  des  buts  qu'il  cumulait.  La  logique,  la  psychologie 
humaine  portent  à  croire  que  la  jeunesse  montpelliéraine 
était  ainsi  sacrifiée.  Déjà  en  1494,  les  Consuls,  qui  voyaient 
l'inconvénient,  liaient  à  ce  point  de  vue  Jean  de  Beaufort,  en 
lui  interdisant  de  suivre  aucun  cours-  ;  en  1510  ils  promul- 
guèrent à  ce  sujet  un  statut  formel 3.  Mais  aucun  règlement  ne 
tient  contre  la  nécessité,  et  le  tableau  qui  suit  le  prouvera 
bien.  J'y  ai  indiqué,  chaque  fois  que  je  l'ai  pu,  la  patrie  des 
régents,  et,  pour  qu'il  serve  aussi  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
j'ai  marqué  d'une  astérisque  les  noms  de  ceux  qu'il  a  été 
possible  de  rattacher  pertinemment  au  culte  réformé.  Les 
lacunes  d'années  proviennent  du  manque  de  registres  muni- 
cipaux 4. 

1  Contrai  du  2  octobre  1494,  par  moi  communiqué  à  M.  Marcel  Four- 
nier  {Les  Universités  françaises,  i.  Il,  p.  273  . 

-  Ibidem. 

:1  Le  Pclii  Thalamus  de  Montpellier,  \>.  '-'12. 

4  Arch.  niun.  de  Montpellier,  CC,  commandements  de  l'époque,  |iassiin. 
—  Par  la  publication  de  ces  noms,  j'espère  apporter  à  l'histoire  générale 
de  la  Réforme  des  indications  que  je  ne  puis  toujours  utilemenl  adapter  ici. 
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ANNÉES 

RÉGENTS 

1532-1533  

Apollon  ou  Paul  Le  Comte  *  du  diocèse  de  Rouen  '. 

1533-1534 

Jean  Durant,  de  Nimes  -. 

1534-1535 

Ledit  Durant  et  Jean  Gauthier''. 

1535-1536 

Antoine  Jonas *,  de  Viviers  4. 

Pierre  Charles,  de  Gignac,  diocèse  de  Béziers  5. 

1537-1538 

Pierre  Poujol,*  de  Joncquières6. 

1538-1539 

Ledit  Poujol  et  Pierre  Charnier,  du  diocèse  d'Uzès7. 

1539-1540 

Ledit  Charnier. 

1540-1541 

Pierre  Coste,  religieux  augustin  8. 

1541-1546 

Guillaume  Episcopus  *  9. 
Claude  Baduel  *,  de  Nimes  '". 

1546-1547 

1547-1548 .. 

Nicolas  de  la  Marlière,  du  diocèse  de  Noyon  11. 

1548-1549 

Christophe  Simon  *,  de  Paris  12. 

Nicolas  Caron,  d'Amiens  ,3,  et  Claude  Mermot*14. 

1549-1550  

1  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  §  n. 

2  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  §  n. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1535,  f°  16. 

4  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  §  n. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  et  comptes  de  1536, 
f°  13  v°.  —  Ce  Pierre  Charles,  immatriculé  à  l'Université  de  Médecine  le 
4  novembre  1536  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  154  v°),  fut,  par 
une  délibération  de  l'Université  du  21  juillet  1537,  qui  est  couchée  en 
marge  de  cette  matricule,  rayé,  «  actentis  enormibus  criminibus  a  paucis 
diebus  citra  commissis  et  perpetratis  »,  de  concert  avec  un  autre  étudiant, 
François  Delays,  de  Vienne,  frappé  de  la  même  peine. 

8  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  £  n. 

7  Sur  ce  dernier  personnage  voir  :  chap.  II  ^  n. 

8  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  £  n. 

9  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  II  §  H. 

10  Sur  sa  régence  voir  :  chap.  III  §  i. 

11  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  III  §  n. 
1-  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  III  §  n. 

13  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1549,  f°  24  ;  de  1550, 
fos  1  v°  et  10;  de  1551,  f°  2  v°  ;  comptes  de  1551,  f°  33.  —  Il  fut  imma- 
triculé à  l'Université  de  Médecine  la  29  juillet  1550  (Arch.  de  la  Fac. 
de  Méd.,  S,  19,  f°249  v°). 

14  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.  III  §  n. 
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ANNÉES 

RÉGENTS 

1550-1531  

Antoine  Sanravy  *,  de  Saint-Urcize,  au  diocèse 
Saint-Flour  '. 

de 

1551-1552 

Pierre  des  Croix -,  puis    François   Canins,   du 
cèse  de  Beauvais  3,    puis  ledit  Menuet. 

lio- 

Hugues  Breton  4. 

Ledit  Camus 5. 

1 555- 1 557 

Louis  du  Puy,  d'Aubenas  ';. 

Jacques  Villa*  ". 

A  l'Eoole-Mage  aucun  contrôle  ëpiscopal  n'était  exercé. 
Sans  doute,  en  droit  toujours,  en  fait  très  probablement,  si 
toutefois  il  y  eut  à  cette  époque  promotion  aux  grades,  c'était 
l'évêque  de  Maguelone-Montpellier  qui  les  conférait.  Mais  les 
régents  arrivaient  déjà  maîtres  ès-arts.  Plus  que  dans  aucune 
autre  école,  il  y  avait  donc  ici  complète  laïcité.  En  augurer 
que  l'idée  religieuse  était  exclue  serait  totalement  méconnaî- 
tre la  mentalité  de  l'époque.  Jamais  la  Réforme  n'eût  fait  de 
tels  progrès  au  moyen  de  l'école  de  grammaire,  silemagister 
n'y  avait,  par  l'enseignement  de  la  «  doctrine  »  et  la  prési- 


1  Sur  ce  personnage  voir  :  chap.   III  £  n. 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1551,  f°  28  ;  comptes  de 
1551,  f°  36  v°.  —  Il  fut  immatriculé  à  l'Université  de  Médecine  le  27  jan- 
vier 1550  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  304). 

:;  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  comptes  de  1552,  foa  48  v°,  54  v°  et 
50.  —  Il  fut  immatriculé  à  l'Université  de  Médecine  le  10  octobre  1552 
Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  273). 

'■  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  comptes  de  1552,  f°  59;  command. 
de  1553,  fos6,  19  et  24. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.de  1553,  f"  :!S  v  ;  command. 
de  1555,  f°s  9,  22  v°  et  37  ;  comptes  de  1555,  fos  29  et  33. 

0  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1555,  f °  48  v°  ;  command. 
de  1556,  f0!  15  et  22.—  Il  fut  immatriculé  à  l'Université  de  Médecine  le 
6  février  1556  (Arch.  de  la  Fac  de  Méd.,  S,  19,  f»  305  v°). 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1561,  f°  51. 
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dence  des  exercices  religieux  en  classe,  participe  au  rôle  du 
prêtre-catéchiste  ',  el  Claude  Baduel  reconnaîtra  s'en  être 
servi  au  Collège  de  Nimes  dans  le  sens  de  ses  convictions-. 
L'Ecole-Mage  ne  recevait  pas  absolument  toute  la  jeunesse. 
11  y  avait,  en  outre,  les  écoles  monastiques,  dont  j'ai  parlé  tout 
à  l'heure  et  qui  déclineront  devant  elle.  Celle  de  Saint-Benoît 
en  est  un  exemple  :  sujette  d'abord  à  des  intermittences, 
elle  emprunte  ensuite  l'enseignement  d'un  régent  de  l'Ecole- 
Mage,  puis  elle  est  obligée  d'envoyer  ses  boursiers  à  cette 
Ecole,  enfin  elle  est  supprimée  en  1515 3.  Il  y  avait  aussi 
pour  les  familles  riches,  qui  fuyaient  peut-être  le  contact  des 
autres  ou  voulaient  un  homme  de  leur  choix,  des  pédago- 
gues :  Pierre  de  Gaudete,  futur  gouverneur  de  Montpellier  4, 
et  lt!  père  du  célèbre  Rondelet 5  en  agirent  ainsi  ;  enfin  Baduel 
recommande  un  sujet  pour  cette  fonction0.  On  peut  croire 
néanmoins  que  ces  pédagogues  se  recrutaient,  à  l'instar  des 
régents,  parmi  les  étudiants  peu  fortunés  :  le  précepteur  des 
Gaudete  est  en  1528  surpris  par  une  indisposition  dans  un 
repas  de  corps  à  l'Université  de  Médecine  7,  et  c'est  à  un  pro- 
fesseur de  celle-ci  que  s'adresse  Baduel  pour  recommander 
son  protégé. 


1  Sur  le  rôle  qu'avaient  ainsi  joué  Marc  Romain  à  Orbe,  où  il  recruta 
Vire),  Claude  Farel  à  Aigle,  Antoine  Froment  à  Genève,  voir  :  K.  Dou- 
mergue,  Jean  Calvin,  t.  Il,  p|>.  183,  150,  115. 

2  Voir  chap.  III  §  i. 

3  L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V,  etc.,  t.  II,  pp.  109  et 
suivantes. 

4  Voir  note  7. 

■'  Laurent.  Joubert.,  Gulielmi  Rondeletii  vita    (Opp.,  t.  Il,  p.   150). 

,;  Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  ms.  1290,  f°  72,  lettre  à  Bocaud. 

7  A.  Germain,  La  Renaissance,  etc.,  p.  153.  —  Mais  cet  auteur  a,  par 
erreur,  daté  de  1527  ce  banquet  (Voir  :  Arcb.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2, 
fos  45  v°  et  suivants). 
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[V.  —  La  Population 

Impossibilité  d'une  statistique.  —  Noblesse.  —  Bourgeoisie.  — 
Commerce. —  Artisans.  —  Zèle  pour  la  religion  affaibli.  — 
Changement  des  goûts  :  les  réjouissances.  —  Cessation  des  fon- 
dations pieuses.  —  Mésestime  et  désaffection  envers  le  clergé. 

Après  ce  qui  a  été  dit  des  catégories  sociales  les  plus  mar- 
quantes, il  reste  peu  qui  puisse  être  ajouté  sur  l'ensemble  de 
la  population.  Une  donnée  intéressante  eût  été  sa  statistique 
à  l'époque.  Même  approximativement  elle  ne  saurait  être 
établie  '.  Quant  à  la  composition  de  la  population,  à  parties 
éléments  déjà  indiqués,  elle  suggère  quelques  remarques. 

La  noblesse  de  chevalerie,  rare  dans  la  région,  n'est  pas 
même  représentée  dans  la  ville.  La  première  de  toutes  les 
familles  comme  notoriété  et  rang,  celle  qu'on  appelle  «  la 
grande  race»2,  les  de  la  Croix3,  appartient  à  cette  noblesse 
toute  récente  conférée  par  l'acquisition  de  seigneuries  au 
moyen  de  la  richesse  gagnée  dans  le  commerce.  Passable- 
ment nombreux  sont  ces  gentilshommes-là,  dont  les  pères  se 
livraient  «au  faict  de  merchandise  »  *  et  auxquels  les  magis- 
trats souvent  font  concurrence5.  Il  y  a  aussi   la  noblesse  de 


1  11  n'existe  pas  ou  il  ne  subsiste  plus,  en  effet,  de  registres  parois- 
siaux de  l'époque.  Les  guidons  ou  rôles  de  contribution  personnelle,  qui 
commencent  déjà  tard  et  sont  incomplets,  ne  répondent  qu'à  une  caté- 
gorie d'individus  ;  les  compoix  ou  rôles  d'impositions  foncières  à  une 
autre,  plus  restreinte  encore. 

"2  Arch.  de  l'Hérault,  H,  fonds  des  Capucins  de  Montpellier,  cahier  de 
sépultures  :  Marie  de  Bandinel, 

s  Voir  p.  16. 

''  Dans  cette  catégorie,  sonl  à  citer  :  les  de  Bucelli,  seigneurs  de  la 
Mosson  ;  les  Teinturier,  seigneurs  de  Montraaur  et  Boutonel  ;  les  Manni, 
seigneurs  de  la  Tour  lez  Juvignac  ;  les  de  Bouques,  seigneurs  du  Poux  et 
de  Viols. 

5  Par  exemple  :  les  de  Lauzelergues,  seigneurs  de  Candi llargu.es  ;  les 
Tremolet,  seigneurs  de  Montpezat;   Ortolan,  seigneur  de  Pouzols  ;  "les   de 

Libel,  seigneurs  de  Carescauses. 
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robe  qui,  pour  s'en  parer,  n'attend  point  toujours  trois  géné- 
rations '. 

La  bourgeoisie  n'était  qu'une  étape  intermédiaire,  où  par- 
fois ne  stationnait  pas  toute  sa  vie  un  même  individu. 

Le  commerce  au  XVIe  siècle  a  décliné  sensiblement.  Mar- 
seille ayant  accaparé  les  grands  débouchés  :  Levant,  Egypte, 
Italie,  il  ne  lui  reste  guère  pour  champ  d'action  que  la  région. 
Aussi  le  trafic  s'émiette  entre  des  marchands  nombreux, 
mais  de  médiocre  envergure.  On  ne  trouve  plus  en  leurs 
mains  ces  fortunes  même  immobilières  vraiment  frappantes 
au  siècle  précédent.  A  Montpellier  on  vit  de  la  richesse 
acquise,  ce  qui  est  décroître. 

De  même,  la  classe  des  artisans  s'est  réduite.  Diminution 
des  ouvriers  d'art,  —  et  ceci  est  une  indication  particulière- 
ment à  relever,  car,  on  le  sait,  ils  travaillent  surtout  pour 
l'Eglise,  —  réduction  des  métiers  jadis  si  variés,  décadence 
des  corporations,  des  confréries  :  telle  est  la  caractéristique 
au  XVIe  siècle. 

De  cette  population,  prise  dans  son  ensemble,  quelle  est  la 
mentalité  au  point  de  vue  de  la  religion,  du  culte,  du  clergé? 
Je  ne  crois  pas  téméraire  de  dénoncer  un  fléchissement. 
Sans  doute,  pratiques  et  observances  essentielles  persistent  : 
il  y  a  des  messes  célébrées  grand  matin  dans  la  semaine  pour 
que  les  gens  de  métier,  de  travail  puissent  y  assister,  donc 
ils  y  vont-;  on  ne  se  risquerait  point  à  se  dispenser  du 
carême  3.  Mais  la  dévotion  naïve,  la  robuste  confiance 
d'antan4  persistent-elles  dans  tous  les  cœurs  5? 

1  Do  Lasset,  de  Saint-Ravy,  de  la  Coste,  de  Clerc,  de  Ranchin,  etc. 
'2  Chroniques  et  Documents,  p.  40. 

3  Félix  et  Thomas  Flatter  à  Montpellier,  pp.  38  et  83,  note. 

4  En  temps  de  sécheresse,  on  allait  baigner  dans  la  rivière  du  Lez  la 
statue  vénérée  de  Notre-Dame  îles  Tables  [Le  Petit  Thalamus  de  Mont- 
pellier, p.  458). 

■"■  Par  exemple,  les  Cannes  faisaienl  vénérer  un  crucifix  suant  le  sane- 
tous  les  vendredis  et  une  relique  de  la  vraie  croix,  apportée  nuitamment 
parles  airs,  assuraient-ils.  Or,  après  [dus  d'un  demi-siècle,  ils  durent, 
pour  lever  les   doutes  surgis,    faire  procéder  ;i  une  empiète  par  témoins, 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  3 
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Ce  qui,  au  XIV",  au  XV  siècle,  au  début  du  XVIe,  remplis- 
sait la  chronique  municipale  du  Petit  Thalamus,  c'étaient  les 
cérémonies  religieuses.  Fréquentes  et  interminables  proces- 
sions de  pénitence,  de  supplication,  d'actions  de  grâce,  en  ces 
temps  de  guerre,  de  peste,  de  fléaux  de  toute  sorte  ;  beaux  ser- 
mons en  plein  vent  sur  quelque  place  ou  bien  dans  une  église 
ou  l'autre,  selon  le  saint  fêté;  vénération  de  reliques,  publi- 
cations d'indulgences  :  tout  cela  formait,  d'après  les  calen- 
driers combinés  des  Consuls1,  des  écoles2,  des  monastères, 
comme  une  chaîne  ininterrompue  de  prière  et  de  manifesta- 
tions  extérieures.  Désormais  le  spectacle  change.  Avec  la 

dont  le  résultat,  d'ailleurs,  est  loin  d'être  probant  pour  leur  thèse  (Arch. 
inun.  de  Montpellier,  gr.  chart.,  ami.  F,  cas*,  vu,   n°  3078). 

1  Pour  ces  derniers  seulement,  ,)<•  cite  : 

25  mars  :  inauguration  des  fonctions  consulaires  à  N.-D.  des  Tables. 

Fête  des  Rameaux  à  la  paroisse  Saint-Firmin. 

Fêle  de  Pâques:  vêpres  aux  FF.  Mineurs,  procession  de  Saint-Firmin  à 
Saint-Barthélémy  pour  porter  les  reliques  de  saint  Cléophas. 

Lundi  de  Pâques  :  le  matin,  procession  à  Saint-Barthélémy  pour  hono- 
rer les  reliques  de  saint  Cléophas  ;  vêpres  aux  FF.  Prêcheurs  et  procession 
il.'  Saint-Barthélémy  à  Saint-Firmin  pour  ramener  les  reliques  de  saint 
Cléophas. 

Fête  de  saint  Pierre  de  Vérone,  martyr,  le  29  avril  :  cérémonies  aux 
FF.  Prêcheurs. 

Dimanche  de  Quasimodo  :  procession    de  la  Vraie  Croix  à  Saint-Benoît. 

1er  mai  ou,  depuis  1539,  20  janvier  (fête  de  saint  Sébastien)  :  procession 
de  la  Sainte-Epine  à  la  chapelle  du  Palais. 

3  mai  :  fête  dé  la  Sainte-Croix  aux  Carmes. 

19  mai  :  fête  de  saint  Yves  aux  Augustins. 

Rogations  :  processions  à  Saint-Denis,  à  Saint-Côme,  à  Saint-Barthé- 
lémy. 

Ascension  :  fête  de  la  Charité  des  métiers. 

Pentecôte  :  véjolade  ou  veille  au  Saint-Esprit,  journée  aux  Augustins, 
véjolade  aux  Trinitaires,  à  cause  du  doigt  de  saint  Barnabe  qu'on  y 
conserve. 

Lundi  de  Pentecôte  :  procession  de  saint  Arnaud  (à  Saint. '-Anne. 

(Arch.  mun.  de  Montpellier,  BB,  cérémoniaux  consulaires,  l"1'  reg.,  du 
XVe  siècle,  coté  par  e-rreur  n°  7). 

2  Pour  l'Université  de  Droit,  il  sera  aisé  de  consulter  son  calendrier- 
cérémonial,  qui  est  publié  (Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier, 
1.  [er,  pp.  087  et  suivantes). 
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Renaissance,  ce  sont  les  entrées  de  princes,  fêtées  par  <lrs 
inscriptions  savantes  et  recherchées,  d'ingénieuses  allégo- 
ries, voire  de  gracieuses  figurantes1.  Ce  sont  aussi  les  repré- 
sentations scéniques  dos  étudiants,  à  la  mode  de  France: 
farces,  soties,  moralités,  quelque  chose  de  la  «  revue  » 
moderne  par  leurs  allusions  locales  ou  personnelles2.  Ce 
sont  les  joyeuses  associations  des  béjaunes,  l'abbé,  le  roi 
des  étudiants.  Ce  sont  les  réjouissances  des  gentilshommes 
et  celles  des  étudiants,  au  nouvel  an.  au  carnaval,  même, 
qui  le  croirait?  au  jour  des  Morts  :  ballets,  mascarades, 
distributions  de  fruits  ou  sucreries3.  De  rude,  tourmentée, 
mais  grave  et  pieuse,  la  vie,  pendant  cette  longue  période  de 
paix  dans  le  pays,  est  devenue  aisée,  joyeuse,  élégante, 
légère.  Les  jeunes  gens  organisent  aubades  ou  sérénades 
pour  les  dames,  et  celles-ci,  éprises  de  parure  autant  que 
leurs  aïeules4,  ont  utilisé  une  industrie  domestique5  pour  y 
pourvoir. 

L'argent  donc  afflue  moins  aux  églises,  aux  hôpitaux.  Par 
rapport  à  ce  qu'elles  avaient  été  au  XIVe,  au  XVe  siècle,  les 
fondations  de  chapellenies  diminuent  considérablement,  si 
même  on  peut  en  citer0.  La  «  charité  des  métiers  »  ou  distri- 


1  Entrées  de  Philippe  le  Beau,  archiduc  d'Autriche  en  1502  (Le  Petit 
Thalamus  de  Montpellier,  pp.  481  et  suivantes)  ;  de  François  Ier  en  1533 
(Ibid.,  p.  509). 

2  Voir  L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V  à  Montpellier, 
t.  Ier,  pp.  30  et  suiv.  ;  A.  Germain,  La  Renaissance,  etc.  ;  Ch.  Revillout, 
Les  Promoteurs,  etc.  —  A  l'entrée  de  Philippe  le  Beau,  les  étudiants 
jouèrent  ainsi  (Voir  note  précédente). 

3  Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  pp.  24,  32,  37,  75  et  215. 

4  Voir  :  Etablissements  somptuaires  dans  Le  Petit  Thalamus  de  Mont- 
pellier, pp.  145  et  suivantes,  101  et  suivantes,  173  et  suivantes. 

5  Celle  du  verdet  ou  acétate  de  cuivre,  fabriqué  par  les  femmes  dans  les 
caves  des  maisons  (Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  198).  — 
Mais  l'usage  est  antérieur  à  l'époque  du  séjour  de  Thomas  Platter, 
comme  en  témoigne  le  texte  suivant  du  25  octobre  1564  :  «  celier  bas,  la 
ou  la  femme  dud.  Focard  faict  son  verdet  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  244,  f°  230). 

6  La  collégiale  du  Petit-Saint-Jean  est  due  à  un  régulier  (Voir  p.  11). 
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bution  en  nature  du  jour  de  l'Ascension,  autrefois  très  abon- 
dante ',  est  tombée  a  peu  près  en  désuétude-. 

Tout  ceci  provient  en  majeure  part  du  peu  d'estime  pour 
le" clergé.  C'est  chez  les  laïques  qu'on  désire  et  qu'on  demande, 
qu'on  seconde  ou  qu'on  impose  sa  réforme.  La  haute  et  juste 
conception  de  l'idéal  de  perfection  proposé  à  ses  ministres 
par  l'Eglise  catholique  conduit  les  fidèles  à  l'indignation  ou 
au  mépris  s'ils  ne  les  voient  pas  y  répondre.  A  Montpellier 
nombre  de  gens  ont  de  longtemps  pensé  ainsi.  Par  sa  soif  de 
pauvreté  et  de  renoncement,  la  secte  des  Béguins  y  a,  dans 
le  premier  quart  du  XIVe  siècle,  séduit  des  laïcs,  hommes  et 
femmes,  même  le  prêtre  Pierre  de  Tournemire,  jusqu'à  les 
conduire  .en  Sicile  :î.  Dès  1417,  Catherine  Sauve,  venue  des 
confins  de  la  Lorraine  et  qui,  depuis  dix  mois,  est  installée 
recluse  au  chemin  de  Lattes,  répand  avec  un  tel  sucées  ses 
opinions  sur  l'indignité  d'une  portion  du  clergé  et  son  inha- 
bilité h  dispenser  les  sacrements  que  l'Inquisiteur  la 
condamne  au  bûcher;  mais,  huit  jours  après  l'exécution, 
il  est  contraint,  tandis  que  l'Evêque  se  dérobe,  de  plaider  en 
public  le  bien-fondé  de  la  sentence,  car  certains  murmu- 
raient à  l'injustice  *. 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  pouvoirs  civils,  c'est  l'action  des 
((gens  de  bien»,  c'est  l'opinion  qui  pressent  ou  qui  suppléent 
l'autorité  ecclésiastique.  «Pouvez  penser  le  bon  exemple  que 
c'est  a  nous  autres  laiz»,  écrivent  les  Consuls  au  maître- 
général  des  FF.  Prêcheurs,  en  lui  dénonçant  la  conduite  de 
ses  religieux  de  Montpellier5.  «Pour  ce  que  nous  vismes 
la  chouse  si  vulgaire  par  expérience,  plainctes  et  renommée, 
néanmoins   icelles   religieuses  obstinées    en  leurs  vices   et 


1  Voir  chapitre  VII  §  2. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  38. 

3  A.  Germain,  Une  consultation  inquisitoriale  an  XIVe  siècle  ei  Inven- 
taire inédit  concernant,   les  archives  de    l'Inquisition    de    Carcassonne 

[Mémoires   de  la  Société  Archéologique   de  Montpellier,    1"'  série,  1.  IV). 

*  Le   Petit    Thalamus  de  Montpellier,    pp.    404-4(3(3.    -—   A.    Germain, 
Catherine  Sauve. 

5  Lettre  du  12  novembre  1512  (Voir  p.  12,  note  2  . 
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incorrigibles,  quelques  remonstrances  que  leur  aient  esté 
par  cy  devant  faictes  par  plusieurs  gens  de  bien  »,  invoque 
pour  une  action  contre  les  Prouillanes  un  lieutenant  du  gou- 
verneur de  Languedoc  '.  Et  c'est  le  peuple  qui  appuie  la  ré- 
pression ordonnée  :  tandis  que  les  Cordeliers  réfractaires  à 
la  réforme  de  leur  établissement  en  défendent  l'entrée  au 
gouverneur  lui-même,  voilà  «  une  formy  de  gens  »  qui  réussit 
à  traverser  l'enclos,  et  qui  donne  à  la  porte  du  couvent  une 
poussée  furieuse  -.  11  convient  de  rappeler  la  déclaration  d'un 
rural  touchant  son  curé  3.  Sur  les  magistrats  requis  pour 
punir  ou  expulser  des  religieux  rebelles,  des  prêtres  inconti- 
nents4, sur  les  témoins  de  scènes  de  résistance  violente  à 
tout  essai  de  réforme,  quel  effet!  Précisément  parmi  eux  on 
relève  des  noms  de  protestants  de  demain. 

Ainsi,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  le  terrain  est 
comme  préparé  à  l'introduction  des  idées  nouvelles,  juste- 
ment surtout  parce  qu'elles  se  réclament  du  retour  aux 
conceptions  primitives  obscurcies,  qu'elles  font  entrevoir, 
espérer  des  mœurs  régénérées.  Le  mot  d'ordre  auquel  tous 
voudront  se  rallier,  c'est  a  la  parole  de  Dieu»  et  «le  saint 
évangile  ».  Leurs  «  anunciateurs  » 5  peuvent  arriver. 

1  Commission  de  Jean  de  La  Roche-Aymon  (Voir  p.  13,  note  1). 
-   Voir  p.  13,  note  2. 
:i  Voir  p.  12,  note  1. 

4  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  66. 

5  Chroniques   el  Documents,  p.  28. 
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C'est  du  dehors,  en  effet,  que  vinrent.  —  et  peut-être  sur 
les  pas  de  disciples  d'abord  enivrés  d'humanisme,  —  les 
apôtres  de  l'ëvangélisme  français  ou  érasmien.  ceux  tant  du 
luthéranisme  allemand  et  flamand  que  du  zwinglisme,  voire 
les  «libertins»,  enfin  les  propagateurs  du  calvinisme.  Car 
c'est  la  très  curieuse  caractéristique  de  Montpellier  que  ers 
influences  multiples  et  diverses  y  aient  eu  leurs  représen- 
tants, et  que  leur  jeu,  leur  lutte  même  aient  finalement  abouti 
à  l'éclosion  d'un  sectarisme  local,  fait  surtout  de  désir  d'une 
réaction  anticléricale,  de  pusillanimité  et  d'astuce  devant  le 
péril,  de  haine  et  de  violence  aveugle  au  jour  du  triomphe. 
Ainsi  entre  autres  verra-t-on  passer  en  premier  plan  ou  sim- 
plement se  profiler  sur  la  scène  :  fabristes  de  Meaux  avec, 
aux  côtés  de  Guillaume  Pellicier,  l'évêque  réformateur  et 
d'abord  conciliant,  ami  des  du  Bellay,  Michel  d'Arande  et 
Caroli,  sans  omettre  la  duchesse  d'Alençon;  compatriotes, 
adeptes,  correspondants  de  Luther  ou  de  Mélanchthon;  pa- 
rents des  Maigret;  pupilles  d'Amerbach;  amis  de  Farel  ou 
de  Calvin,  tels  que  Christophe  Fabri  (Libertet),  Béat  Comte  et 
Claude  Baduel;  jusqu'au  joyeux  Rabelais  et  au  sceptique 
Blandrata,  tous  venus  de  Paris,  de  Bourges.  d'Orléans  ou  de 
Lyon,  des  Flandres,  de  Strasbourg,  d'Allemagne,  de  Suisse 
ou  d'Italie. 

Ce  qui  les  attire,  c'est  le  renom  des  écoles  montpelliéraines 
et,  par  les  quelques  traits  dont  celles-ci  viennent  d'être  dis- 
tinguées, on  saisit  déjà  quel  sera  l'ordre  de  la  pénétration. 
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I.  —  A  l'Untveksité  de  Médecine 

lié  formes  opérées  en  là  26  el  1527  et  réaction  qui  les  suit.  — 
Trois  eus  d'hérésie;  historique  et  issue  des  procès.  —  L'opposi- 
tion catholique,  traditionnelle,  locale.  —  Destruction  d'une  croix 
champêtre  et  son  rétablissement  sous  le  nom  de  Belle-Croix. 

Les  premières  manifestations  du  luthéranisme  à  l'Ecole  de 
Médecine  se  mêlent  et  se  confondent  avec  des  questions  de 
méthodes  et  de  personnes  qui  obligent  à  revenir  ici,  bien  que 
très  rapidement,  sur  les  incidents  d'un  conflit  déjà  étudié  par 
des  historiens  locaux,  mais  dont  le  sens  véritable  leur  a  sou- 
vent échappé1. 

En  1526  venait  d'être  nommé  procureur  des  étudiants  Jean 
Trémolet,  qui,  à  ce  titre,  inaugurait  un  nouveau  registre-. 
Il  commence  par  y  dessiner  deux  cœurs  enlacés  et  percés 
de  trois  flèches,  avec  la  devise  :  Marcescit  sine  adversario 
virtus'6.  Et  voilà  qui  dénote  une  atmosphère  de  lutte.  Tré- 
molet s'avoue  l'élu  d'un  parti.  Aussi  se  voit-il  refuser  par  un 
de  ses  conseillers  l'étendard  de  l'Université;  l'abbé  des  étu- 
diants le  considère  comme  un  ennemi  et,  avec  l'aide  d'écoliers 
en  droit,  l'agresse  par  deux  fois  violemment,  excès  qui 
amène  la  déposition  de  cet  abbé4.  Or  la  cause  de  la  querelle 
est  implicitement  indiquée  par  le  règlement  que  promulguè- 
rent, le  11  octobre  suivant,  les  docteurs  et  les  étudiants,  pour 
exiger  tant  de  l'abbé  que  du  procureur  des  garanties  de  pro- 
bité, de  moralité,  de  travail,  et  supprimer  l'usage  de  mener 
solennellement  et  bruyamment  aux  mauvais  lieux  les  nou- 
veaux immatriculés 5. 

1  A.  Germain,  La  Médecine  arabe  et  la  Médecine  g recque  à  Montpellier; 
La  Renaissance  à  Montpellier.  —  Ch.  Revillout,  Les  Promoteurs  de  la 
Renaissance  à  Montpellier.  Cet  auteur  cependant  (p.  379)  fait  une  timide 
allusion  au  conflit  religieux. 

-  Ai-ch.  de  la  Fae.  de  Méd.,  S,  2.  —  «Item  ego  procuratoi-  emi  alium 
librum  Universitatis  »  (f°  5). 

3  Ibid.,  f°  3  v°. 

4  lbid.,  f°s6,  9  et  14. 

5  Document  publié  par  A.  Germain  (La  Renaissance,  etc.,  p.  138). 
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Albert  Pelletier,  successeur  de  Trémolet,  accentua  cette 
attitude  et  y  fut  probablement  servi  auprès  des  autorités  par 
les  excès  mêmes  de  son  parti  à  propos  de  la  fête  des  Rois  15-27, 
où  la  moralité,  dont  le  sens  parait  énigmatique,  mit  en  scène 
«le  personnage  de  Testât  d'église»1  et  peut-être  le  pouvoir 
royal  répfesseur.  Le  25  mai  suivant  fut  donc  voté  un  statut 
plus  radical  encore,  qui  supprimait  la  charge  d'abbé,  le  saul 
des  béjaunes,  les  banquets  immodérés  et  autres  dissolu- 
tions; et  ce  fut  à  Pierre  Trémolet,  recteur  de  la  Part-Antique, 
le  parent,  le  parrain  scolaire  de  Jean,  et  non  pas  à  l'Evèque 
ou  au  Gouverneur,  conservateurs-nés  de  l'Université,  qu'on 
s'adressa  pour  les  l'aire  confirmer-.  Enfin,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
devant  le  consul  Raymond  de  Farges,  fut  passé  un  accord 
consacrant  la  suppression  du  roi  du  carnaval3.  Aussi  la  fête 
des  Rois  se  réduisit-elle  en  1528  à  un  repas  confortable,  où 
régnèrent  le  calme,  la  décence,  la  cordialité*. 

Comment  donc  s'attendre  au  brusque  changement  de  scène 
qui  se  produisit  peu  après?  En  quatre  mois  se  succèdent  cinq 
procureurs5;  trois  étudiants  sont  traduits  en  justice6;  on 
élit  un  abbé,  Claude  de  Montmerault7;  on  s'efforce  de  réta- 
blir  le   saut  proscrit8;  les  professeurs  interviennent;  à  la 

1  «  Item  pour  aultre  s  petis  misteres,  comme  le  Chapeau  du  Prince 
divin,  tant  pour  les  Roys,  pour  le  personage  nommé  Tout,  que  du  per- 
sonage Foie  putressance  (?;  que  personage  de  l'Estat  d'église  •  Arch.  delà 
Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  24).  Dans  ce  compte,  approuvé  par  Florimond,  on 
tomve  aussi  mentionnés  deux  miroirs  pour  les  Innocents  e1  un  instrument 
m  pour  gecter  le  sang». 

2  Document  publié  par  A.  Germain  (La  Reuaissaifc,  etc.,  p.  139).  — 
Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  86  v°. 

3  Ibid.,  f°79v°. 

4  Arch.  de  la  Fac.  do  Méd.,  S,  2,  fos  4.")  v"  el  46.  —  Ces  documents  ont. 
été  puliHés  par  A.  Germain  (La  Renaissance,  oie,  pp.  153-155),  lequel  a 
daté  de  1527  ce  banquet,  sans  remarquer  qu'il  a  eu  lieu  sous  le  procureur 
Mussard  (20  octobre  1527-27  mars  1528),  el  (pie  le  texte  porte  :  «  anni  a 
Christiana  redemptione  1527  ». 

■"■  Après  Claude  Mussard  :  Jean  de  Cadenet,  Philibert  de  la  Mare,  Marcel 
Verla,  Jean  Myaulays. 
6  11  va.  être  question  de  ce  triple  procès  d'hérésie. 
'  Arch.  delà  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  54. 
s  Ibid.,  f°  SC»  v". 
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Cour  du  Gouverneur,  au  Parlement  de  Toulouse,  au  Conseil 
d'Etat  s'ouvre  une  ère  de  procès,  de  poursuites  :  le  trouble 
est  à  son  comble.  Que  voir  en  tout  cela  ?.  Certes,  la  régularité 
si  désirable  des  études  et  la  plus  vulgaire  morale  se  réunis- 
sant pour  commander  toutes  ces  réformes,  elles  auraient  pu 
suffire  à  les  dicter.  Néanmoins,  j'estime  qu'il  faut  y  reconnaître 
l'esprit  modeste  et  austère,  les  tendances  graves  et  studieuses 
qui,  de  prime-abord,  caractérisèrent  les  novateurs  religieux. 
Avec  les  noms  des  personnalités  citées,  qui  notoirement  plus 
tard  figureront  dans  les  rangs  des  protestants,  le  triple  procès 
d'hérésie  alors  poursuivi  l'indique  sans  incertitude.  Les  étu- 
diants en  médecine  qui  en  furent  l'objet,  sont  : 

1"  Etienne  Florimond.  Originaire  des  Gouttes,  au  diocèse 
de  Lyon,  il  s'était  fait  immatriculer  le  27  octobre  lobs,  choi- 
sissant pour  «père»,  c'est-à-dire  pour  maître  et  protecteur, 
parrain  scolaire,  Pierre  Trémolet1.  Mais  il  s'attarda  fort  long- 
temps à  l'Université,  ce  qui  pourrait  s'expliquer  par  la  pré- 
sence d'un  parent  dans  la  ville-;  huit  ans  après,  il  n'étail 
encore  que  «scolasticics»3.  A  la  rentrée  de  1526,  il  fut  nommé 
conseiller  du  procureur  Pelletier1.  Florimond  fut  «  prins 
comme  hérétique,  trouvé  saysy  de  plusieurs  livres  et  escri- 
tures  de  la  secte  luterienne  »5. 

2"  Guillaume  Carvel,  quelquefois  dit  Le  Carvel.  11  était  né 
au  diocèse  de  Coutances.  il  fut  d'abord  clerc  et,  comme  tel. 
avait  obtenu  le  bénéfice  de  Saint-Nazaire  de  Ladarès,  au 
diocèse  de  Béziers,  qui  lui  fut  disputé,  mais  finalement  attri- 
bué0. Dès  le  mois  de  décembre  1525,  on  le  voit  à  Montpellier 

1  «  Ego  Stephanus  Floriinondus,  do  Guttis,  diocosis  Lugdunensis  »  (Arch. 
de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  57). 

-  Au  compoix  Saint-Paul  de  1478  (Arch.  mun.  do  Montpellier,  CC),  mais 
postérieurement  à  son  établissement,  on  trouve  comme  propriétaire  un 
ci  Jehan  de  Florimont,  prebstre  •>. 

;i  Statut  du  11  octobre  1526  publié  par  A.  Germain  (La  Renaissance,  etc., 
p.  138;. 

I  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  21. 

5  Inventaire  de  1583  (Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier,  i.  II, 
p.  Mo  . 

II  Aiivi  du  17  février  1523  [Arch,  du  Pari,  de  Toulouse,  19,  I'"  358). 
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se  faisant  immatriculer  sous  le  patronat  de  Scuron  '.  Il  est 
aussi  procureur  du  Roi  à  la  Chambre  des  Comptes2,  de  créa- 
tion récente.  Or.  «led.  Garvel  fut  constitué  prisonnier  pour 
crime  d'heresie  luterienne  par  autorité  de  la  Cour  du  Parle- 
ment » 3. 

3"  Etienne  du  Temple.  Du  diocèse  et  de  la  ville  même 
d'Orléans,  il  fut  immatriculé  seulement  au  printemps  de 
1528'*  et  sut  conquérir  du  premier  coup  par  sa  culture,  sur- 
tout sa  connaissance  du  grec  et  du  latin,  l'admiration  de  ses 
condisciples  5.  Sur  son  action  les  documents  retrouvés  ne 
donnent  pas  de  détails,  mais  le  lieu  de  son  origine  et  la  date 
de  son  arrivée  sembleraient  des  indices  qu'il  put  rencontrer, 
puis  faire  connaître  Calvin.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  peu  après 
que,  sur  l'injonction  du  Parlement  de  Toulouse,  la  Cour  du 
Gouverneur  procéda  aux  arrestations  des  inculpés  et  à  la 
saisie  de  leurs  papiers'1.  Ils  furent  incarcérés  à  Toulouse: 
Garvel,  en  qualité  de  clerc,  au  Palais  épiscopal  ;  les  autres, 
aux  Hauts-Murats.  Ensuite  ils  furent  renvoyés  à  l'Inquisiteur 
de  la  foi  à  Toulouse,  assisté  d'un  vicaire  de  l'Evêque  de 
Maguelone.  La  cause  de  Garvel    se  compliquait   grâce  à  ses 

1  «  Ego  Guilielmus  Carvelus,  diocesis  Constanciensis,  cepi  studere  in 
medicina  in  liac  Universitate  Montispessulani  anno  Domini  millésime» 
(piingentesimo  XXV0  mense  decenibris...  Et  eligo  niilii  in  patrem  magis- 
trum  nostrum  magistrum  Johannem  Scuroncin,  doctorem  dicte  1  niversi- 
tatis  »  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  82  v°). 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  332. 

3  Inventaire  de  1583  [Carlalaire  de  l'Université  de  Montpellier,  I.  II, 
p.  30). 

I  Sa  matricule  est  placée  sur  le  registre  entre  le  13  et  le  29  avril  1528 
(Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  95  v°).  Mais  il  était  venu  en  janvier 
(Voir  note  suivante). 

5  «  Mgr.  Stephanus  du  Temple,  vir  profecto  literarum  omnium  peritis- 
simus,  grsece  e1  latine  lingue  numquam  ignarus,  ex  Genabo  oriuntus  (sic) 
el  diocesis  ejusdem,  quam  Aurelianensem  dicunt,  venit  die  januarii  »,  note 
le  procureur  des  étudiants  (Arch.  delà  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  1°  43). — 
Postérieurement  le  premier  des  mots  soulignés  a  été  biffé,  ci  le  second 
remplacé  par  semper. 

II  Pour  ces  procès  voir  :  Chroniques  el  Documents,  I-YII,  pp.  331-336 
et  Cartulaire  de  V Université  de  Montpellier,  i.  Il,  pp.  30-33. 
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multiples  qualités  :  clerc,  étudiant,  procureur  du  roi  à  la 
Chambre  des  Comptes,  dont  il  joua  avec  habileté  et  persévé- 
rance. Il  sut,  d'abord,  mettre  sa  personne  à  l'abri  :  échappé 
du  Palais  épiscopal  de  Toulouse,  il  fut  repris  et  enfermé  à  la 
prison  des  Haut-Murats;  mais,  en  vertu  de  lettres  de  chan- 
cellerie évoquant  sa  cause  au  Conseil  du  Roi,  il  s'en  fit 
ouvrir  les  portes  par  un  certain  La  Font,  lieutenant  du 
viguier  d'Albi,  que,  pour  ce  fait,  le  Parlement  de  Toulouse 
décréta  d'arrestation.  Libre,  Carvel  attaqua  la  procédure  du 
Gouverneur  de  Montpellier  et  la  valeur  d'un  monitoire  obtenu 
du  légat  d'Avignon.  Les  trois  causes  d'hérésie  avaient  été 
rendues  connexes  et  déférées  à  l'Evèque  de  Maguelone.  Fina- 
lement, à  la  suite  de  multiples  arrêts,  celui  du  7  septem- 
bre 1529,  rendu  par  le  Conseil  d'Etat,  ordonna  que  tous  les 
excommuniés  seraient  absous.  Ainsi  le  pouvoir  civil  tint  en 
échec  la  juridiction  spirituelle  de  l'Inquisiteur  et  de  l'Evèque. 
A  l'Ecole  de  Médecine,  il  est  possible,  mais  il  serait  trop 
long  ici  de  suivre  la  répercussion  de  cette  procédure  compli- 
quée sur  la  lutte  acharnée,  aux  péripéties  nombreuses  et 
si  diverses,  même  violentes  *,  que  se  livrèrent  les  deux  partis 
à  propos  de  la  suppression  ou  de  «la  résurrection  de  l'abbé», 
du  saut  des  étudiants,  des  repas  d'inauguration  ou  réception, 
enfin  des  représentations  scéniques  du  carnaval.  Au-dessus 
de  ces  questions  il  faut  voir  celles  des  usages  anciens  inten- 
tionnellement invoqués2,  des  coutumes  religieuses   suppri- 

1  Je  renvoie  au  Liber  Procuratorum  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2)  et, 
aux  publications  citées  de  MM.  Germain  et  Revillout. 

2  «  Anno  Dominimillesimo  quingentesimo  vigesimoS0  Joanncs  de  (iasches 
dit  le  Bon,  Tholosanus,  creatus  fuit  procurator  antiquissime  ac  syncerissime 
Universitatis  medicinalis  Montispessulani  in  festo  divi  Luce,  ut  moris  es1  o 
(Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  01).  —  Le  28  octobre  suivant,  le  saut 
est  îétabli  «  consuetudine  antiqua  »  (Ibid.,  f°  01  v°.  Cf.  f°  07).  —  Le 
13  décembre  de  la  même  année,  «  secundumantiquamconsuetudinem  »  [Ibid., 
f°  70  v°.  Cf.  A.  Germain,  La  Renaissance,  p.  00,  note  1).  —  «  Secundum 
antiquam  consuetudinem  »-  Ibid..  f°  73  v°).  —  Le  0  juin  1529,  le  banquet 
d'inauguration  du  procureur  Etienne  Jean  est  décidé,  «  ne  in  indissuetudi- 
nem  (sic)  redderetur  quod  a  nostris  pricis  (sic.)  tam  bene  observatum  fuil  » 
(Ibid.,  f°  82).  —  «  Le  jor  que  l'un  voulel  joyer  a  la  loange  de  nos 
enciens  >>  [Ibid.,  f°  11l'  v°).  —  Voir  note  suivante. 
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mées  ou  maintenues  selon  les  procureurs  :  messe  et  absoute 
générale  pour  les  défunts  en  l'octave  des  Trépassés  ',  salut  et 
sermon  à  Notre-Dame  la  vigile  de  l'Epiphanie  -,  messe  du  jour 
des  Gendres3.  On  doit  également  tenir  compte  de  tous  ces 
indices  :  moralités  soit  agressives  contre  le  catholicisme, 
comme  en  1527*,  soit  en  sa  laveur,  ainsi  qu'en  1533,  où  figu- 
rèrent peints  c<  le  mirouer  la  Foy  et  aultres  ehozes  pour  les 
jeux  »  5  ;  sentences  d'allures  catholiques  ostensiblement 
adoptées  par  certains  procureurs6,  et  jusqu'au  démenti  puéril 

1  Le  ?  novembre  1528,  sur  la  proposition  du  procureur  Jean  de  Gasches» 
les  étudiants  décident  «  quod  eunduni  eral  ad  missamin  ecclesia  béate  Marie 
Carmelitarum,  sub  pena  antiqua  »,  c'est-à-dire  le  payemenl  d'une  amende 
de  cinq  sols  un  bacat,  exigible  par  l'abbé  Arch.  de  la  Fac.  do  Méd.,  S,  2, 
f°  64).  Kl,  île  fait,  «  in  crastinum  IIII01'  Coronatorum  celebrata  fuit  missa 
in  ecclesia  Carmelitarum  pro  defunctis,  in  cujus  fine  facta  fuit  generalis 
absolutio  pro  defunctis,  ut  moris  est  »  [Ibid.,  f°  04  v°).  —  En  loi",),  «  pro 
celebrando  mortuorum  exilio  in  ecclesia  Carmelitarum  >>  [Ibid.,  f°  87  v°). 

-  Rien  on  1530,  1531,  niais  la  cérémonie  reprend  on  1532  [Ibid.,  f°  127). 
—  En  1533,  elle  est  ainsi  mentionnée;  «  Die  octava  novembris  fuil  celebrata 
missa,  ut  mûris  est,  in  templo  Augustinencium  (sic)  in  commemorationem 
oi  salutem  anime  medici  a  tonsore  cesi  »  (Ibid.,  f°  140  v°).  —  Do  même, 
«  sicut  mos  est  »,  en  1535  (Ibid.,  f°  159). 

-  Dans  un  compte  du  procureur  Rondelet  pour  la  fête  dos  Rois  1531.  il 
mentionne  :  «  Pro  salutatione  in  Nostra  Domina  »  (Arch.  de  la  Fac.  de 
Méd.,  S,  2,  f°  99).  —  Le  4  décembre  1533,  on  élisait  un  roi,  «  dummodo 
débite  et  honeste  et  complète  suam  perficerel  dignitatem  e1  adimplendo 
pactum  sequentem,  scilicet  la  coullation,  les  trompettes,  les  menestriés, 
le  salut,  les-  torches,  et  c'est  la  vigille  des  Roys  »  (Ibid.,  f"  143.  Cf. 
A.Germain,  La  Renaissance,  etc.,  p.  158). 

3  «  Item  Carmelitis  pro  defunctorum  orationibus  factis  die  Cinerum  », 
note  en  1532  le  procureur  Ferrand  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  t'°  1 12  v°). 

—  Cf.  sous  Perdrier  même  cérémonie  en  1533  (Ibid.,  f°  132>,  et  smis 
Veyrier  en  1534  (Ibid.,  f°  140). 

4  Voir  p.  40,  note  1. 

■'  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  129  v°.  Cf.  A.  Germain,  La  Renais- 
sance, etc.,  p.  156. 

,;  François  Bertrand,  du  27  novembre  1531  au  19  février  1532  : 
«  4- Maria  »  (Arch.  delà  Fac  de  Méd.,  S,  2,  f°s  107,  108  v°,  109  \",  110  v° 
et  111).  —  Jean  Fayan,  du  26  mai  au  19  octobre  1535,  termine  les  actes 
de  sa  charge  par  cette  formule  :  «  Lans  supéris  regnantibus  in  secula 
seculorum»  (Ibid.,  f"  124).  —  Léonard  Veyrier,  du  20  octobre  1533  au 
1!)  octobre  1534,  inaugure  les  siens  par  un  beau  «  Jhesus  Maria  »  (Ibid., 
f"   139). 
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donné  à  l'éloge  scientifique  d'Etienne  du  Temple1  ;  ou  bien, 
en  sons  inverse,  le  retour  de  Guillaume  Garvel,  sa  carrière  -, 
son  influence3;  enfin  l'intervention  ecclésiastique  puis  per- 
sonnelle de  Guillaume  Pellicier,  sur  laquelle  j'aurai  à  m'ex- 
pliquer4.  Le  faisceau  de  tant  d'indices  manifeste  bien  que 
le  mobile  le  plus  puissant,  le  plus  réel 5  de  la  lutte,  c'était  la 
Réforme  pénétrant  dans  le  milieu  médical  par  les  étudiants 
du  dehors,  mais  s'y  heurtant  aussi  au  catholicisme  tradi- 
tionnel de  ceux  de  la  ville  et  de  la  région  ,!. 

Il  semble  également  difficile  de  ne  point  attribuer  à  la 
même  cause  de  conflit  la  destruction,  antérieure  au  début  de 
l'année    1535,  d'une   croix  champêtre  dans  la    banlieue   de 

1  Voir  p.  42,  note  5. 

-  Fait  bachelier  soit  le  6  octobre  1531  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2, 
f°  95  v»),  soit  le  3  décembre  1531  (Ibid.,  S,  5,  p.  8).  —  Qualifié  déjà 
licencié  le  8  février  1532  [Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier,  1.  Il, 
p.  33).  —  Fait  docteur  le  5  mars  1532  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  5, 
p.  11). 

3  Le  10  mai  1531,  il  signe  une  délibération  qui  décide  de  transférer  la 
caisse  de  l'Université  de  l'église  Saint-Firmin  au  domicile  du  procureur 
des  étudiants  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  101);  et  le  23  octobre  il 
approuve  les  comptes,  à  titre  donc  de  conseiller  (Ibid.,  f°  104). 

4  Voir  chapitre  IV  §  i. 

5  Car,  sous  la  rivalité  des  méthodes,  quant  à  la  médecine  arabe  ou 
greccpie,  ou  celle  des  personnes,  —  entre,  par  exemple,  le  jeune  et  brillant 
Scuron  et  Gilbert  Grit'fi,  cette  «Teste  meure  »  jouée  par  les  étudiants  en 
1534  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  143  v°),  parce  qu'il  était  affligé 
de  «  certain  catharre  donnant  du  cerveau,.,  a  l'occasion  de  sa  dicte 
ancienneté,  aux  parties  de  sa  face  et  membres  desservans  a  la  pronuntia- 
tion  de  la  parolle  )>  (Arch.  do  l'Hérault,  G,  not.  de  l'Evêché  :  Darles,  reg. 
de  1529-1541,  f°  81  v°)  — ,  c'est  la  querelle  du  conservatisme  moyenâ- 
geux et  de  la  science  nouvelle  qui  se  déroule,  ce  sont  les  champions  à 
l'Ecole  soit  du  luthéranisme  soit  du  catholicisme  qui  sont  encore  en  pré- 
sence. 

0  La  chose  appert  non  seulement  de  la  provenance  des  étudiants,  mais 
encore  de  ce  détail  que  la  moralité  ou  sotie  La  Résurrection  de  l'Abbé, 
jouée  le  17  janvier  1529,  par  réaction  contre  les  adeptes  de  la  Réforme  et 
en  plein  procès  de  Carvel,  comprenait  comme  conclusion  «  sentent iam 
quandam  ydiomate  communi  compositam,  que  àstantes  ad  tantum  risum 
provocavit,  ut  inter  comedendum  se  putarent  reges  adductos  ad  deseren- 
dum  comestionem  »  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  73.  Cf.  A.  Germain, 
La  Renaissance,  etc.,  p.  65,  note  4). 
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Montpellier  accomplie  <<  par  feu  Marc  Philieres  et  ses 
complices  »  et  en  remplacement  de  laquelle  l'Evêque  et  le 
Gouverneur,  c'est-à-dire  les  conservateurs  mêmes  de  l'Uni- 
versité de  Médecine,  commandèrent,  le  9  mars,  au  sculpteur 
Claude  de  La  Porte  un  calvaire  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Belle-Croix1.  Mes  recherches  en  vue  de  l'identification  du 
meneur  et  du  théâtre  de  cet  attentat  sont  demeurées  vaines. 
Mais  je  crois  devoir  signaler:  1°  une  certaine  analogie  entre 
le  nom  du  premier  et  celui  d'un  étudiant  en  médecine 
d'Autun,  Philibert  de  la  Mare2,  qui  fut  procureur  des  étu- 
diants entre  deux  autres  ultracatholiques,  du  7  avril  au 
16  juin  1528  3,  à  l'époque  même  où  commençait  le  triple 
procès  d'hérésie  *,  où  l'abbé  était  rétabli  5;  2°  le  rappro- 
chement de  dates  k  faire  entre  l'exemple  de  l'attentat  noc- 
turne de  la  rue  Saint- Antoine  à  Paris,  le  2  juin  1528°.  et  la 
destruction  répétée  de  la  chaire  de  l'abbé  à  Montpellier,  opé- 
rée la  seconde  l'ois  nuitamment  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, et  qui  donna  lieu  à  une  sévère  recherche  du  cou- 
pable soupçonné  et  à  un  procès  à  Toulouse7;  3°  la  situation 
commune  sur  un  point  culminant  de  la  grand'route  de  Nimes 
à  Montpellier,  en  vue  de  cette  dernière  ville,  du  «saut  des 
étudiants8»    et  de  la  Belle-Croix  9.  La  fameuse  chaire,  qui 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  de  l'Evêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541, 
f°  106. 

2  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  93.  Cf.  ibid.,  S,  2,  f°  52. 

3  Arch.  delà  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  fos  52  e1  suivants. 

4  Voir  p.  41  et  Chroniques  et  Documents,  p.  331. 

5  Claude  de  Montmerault  fut  élu  abbé  le  0  juin  1528  (Arch.  de  la  Fac. 
de  Méd.,  S,  2,  f°  54),  et  le  16  Philibert  de  la  Mare  était  remplacé  comme 
procureur  par  Marcel  Yerla,  «  qui  saltum...  restaurare  satagebat  »  et,  pré- 
tendait l'un  de  ses  adversaires,  se  serait,  seul  opposé  «  cathedrœ  abbatis 
extirpande  e1  protinus  eruende  »  {Ibid.,  f°  86  v°). 

11  Une  statue  de  la  Vierge  Marie  fut  mutilée. 

7  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f"s  57,  65  v°,  67  \°  Cf.  A.  Germain, 
La  Renaissance,  etc.,  p.  64,  note  1. 

8  Vente  du  25  mai  1424  (Arch.  de  l'Hérault,  <s  not  du  Clergé'  :  Jean  de 
Bancharceye,  reg.  10,  f°217v°). 

M  Dite  »  au  puech  des  Baucels  »,  terroir  de  Mauguio  (Voir  note  1). 
—  Cf.  Félix  el  Thomas  Flatter  à  Montpellier,  p.  24. 
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était  de  pierre  ',  se  serait-elle  appuyée  à  la  croix,  entraînée 
avec  elle?  En  attendant  qu'une  certitude  en  un  sens  ou  l'autre 
se  fasse  jour,  il  devenait  intéressant  d'attirer  l'attention  sur 
ces  coïncidences. 

II.  —  A  l'Ecole-Mage 

Les  régents  venus  du  dehors,  la  plupart  étudiants  en  médecine, 
y  servent  d'initiateurs.  — Paul  Le  Comte  :  sa  parenté  et  son  rôle 
problématiques.  —  Antoine  Jonas.  —  Pierfe  Charnier.  —  Réac- 
tion catholique.  —  Guillaume  Episcopus. 

S'il  était  naturel  qu'à  l'Université  de  Médecine  le  rôle  d'ini- 
tiateurs ait  été  rempli  par  les  étudiants,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'il  appartînt  aux  régents  dans  l'Ecole-Mage  ou  des  Arts. 
D'ailleurs,  je  l'ai  dit,  ces  régents  étaient  la  plupart  des  étu- 
diants aussi.  Tel  fut  le  cas  du  premier  de  la  période  dont  le 
nom  ait  été  transmis,  et  qui  demeure  un  personnage  passa- 
blement énigmatique.  Il  faut  rapporter  ce  qui  de  lui  est  cer- 
tain et  signaler  ce  qui  en  peut  être  présumé. 

Il  s'appelait  Le  Comte  et  se  dit  originaire  ou  professeur  du 
diocèse  de  Rouen;  quant  au  prénom  d'Apollon  ou  Paul,  fau- 
drait-il voir  dans  la  première  forme  quelque  fantaisie  d'huma- 
niste, ou  dans  la  seconde  une  abréviation  de  la  première2? 
Aucune  matricule  n'y  répond,  à  moins  qu'on  ne  doive  le  re- 
connaître dans  le  Guillaume  Le  Comte,  du  même  diocèse  de 
Rouen,  inscrit  le  22  août  1527  à  l'Université  de  Médecine3. 
Cependant  l'Apollon  ou  Paul  de  l'Ecole-Mage  passa  son  bac- 

1  «  Pro  ferendis  lapidibus  a  loco  cathedre  ad  locum  custodie  »  (Arch.  de 
la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  57.  Cf.  A.  Germain,  La  Renaissance,  etc.,  p.  64, 
noie  1). 

2  «  Me  Paulo  Le  Comte  »  (Arch.  mua.  de  Montpellier,  CC,  Comman- 
dements de  1533,  f°  8  v°).  —  «  Ego  Apollo  Cornes  alias  Paulus,  magister 
in  artibus  parrhisiis  (sic)  magister  diocesis  Rothomagus  (sic)  »  (Arch.  de  la 
Fac.  de  Méd.  S,  5,  p.  14).  —  «  Paulns  a  Comitibus  »  (Ibid.,  S,  2,  f  129;. 
—  <(  P.  Le  Conte  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  22  décembre  1537). 

:1  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  91.  —  Du  même  diocèse  de  Rouen 
est  aussi  un  autre  étudiant  :  «  Jacobus  Cornes  »,  immatriculé  le  16  juillet 
1539  {Ibid.,  f"  174). 
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calauréat  en  médecine  le  jeudi  après  la  fête  des  Rois,  9  jan- 
vier 1533,  et  il  lit  sou  premier  cours  dans  cette  science  le 
3  février  suivant  l.  Maître  es  arts  de  la  Faculté  de  Paris,  il 
fut  régent  à  Montpellier  l'année  1532-1533  2.  Enfin,  le  22  dé- 
cembre 1537,  on  le  voit  prendre,  sur  la  présentation  de 
Nicolas  Sanravy,  son  baccalauréat  utriusque  juris  '■'•. 

Existerait-il  quelque  lien  entre  ce  personnage  et  le  réfugié 
français  en  Suisse  Jean  Le  Comte,  compatriote  et  élève  de 
Lefèvre  d'Etaples,  comme  celui-ci  un  ami  de  l'évèque  de  Meaux 
Briçonnet  et  un  protégé  de  Marguerite  de  Navarre  M  Ces 
détails-là,  ceux  qui  seront  donnés  sur  l'évèque  Guillaume 
Pellicier,  créent  déjà  des  convenances.  Mais  il  en  est  un  qui 
formerait  coïncidence  extraordinaire,  s'il  n'est  pas  une  consé- 
quence fort  naturelle  des  choses.  Le  25  mai  1533,  pendant  le 
séjour  de  Paul  Le  Comte  à  Montpellier,  Jean  Le  Comte  bénis- 
sait à  Granson,  où  il  était  pasteur,  le  mariage  d'un  évadé  du 
clergé  maguelonais,  Melchior  Laurent,  ex-curé  des  environs 
de  Montpellier5,  il  semble  bien  enfin  que  le  régent  de  Mont- 
pellier doive  être  identifié  avec  ce  «  scriba  Gallus  ».  son 
homonyme,  qu'on  voit  secrétaire  de  la  ville  de  Lausanne  en 
15516. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  personnalité,  le  passage  de  Paul 
Le  Comte  par  les  trois  écoles  de  Montpellier,  lequel  pour 
celle  de  Droit  répond  à  l'éclosion  dans  son  sein  des  nou- 
velles doctrines,  fait  songer  à  du  prosélytisme,  et  dès  lors 
l'appel  fait  pour  l'année  suivante  de  Jean  Durant  de  Nimes  ~, 
futur  ami  de  Bigot 8,  prendrait  une  allure  de  réaction. 

1  Arcli.  de  la  Fac  de  Méd.,  S,  5,  p.  14,  el  S,  2,  fus  129  v°  el  130. 

2  Arch.  niun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1533,  fos  8  v°  el  29  v°. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  <1,  IV,  70.  11  avail  mis  d'abord  seulement  a  juris 
civilis  ». 

4  D'après  le  Journal  de  Jean  Locomte  (Abraham  Ruchat,  Histoire  de  la 
Uéformation  de  lu  Suisse  ;  Nyon,  Giral-Prelaz,  1.  III,  pp.  132-134). 

5  Herminjard,  Correspondance  etc.,  t.  III,  p.  178. 
11  Corpus  Reformatorum,  t.  XIV,  p.  13. 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1533,  f°  29  v°  ;  de  1534, 
:m  15juillet  ;  de  1535,  f°  15  v°.  —  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  133  ; 
S,  5,  p.  30. 

8  Guillaume  Bigot,  Christianas  philosophiez  prœludium,  pp.  84  et  24. 
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Antoine  Jonas  d,  régent  pour  l'année  1535-1536,  a  aussi  laissé 
des  traces  non  équivoques  de  ses  convictions.  Originaire  du 
diocèse  de  Viviers,  il  s'était  fait  immatriculer  en  médecine 
le  2  septembre  1535  -,  lorsqu'il  prit  la  direction  de  l'Ecole- 
Mage 3.  On  le  retrouve  à  Rodez  dans  la  même  fonction, 
ensuite  comme  hérétique  détenu  dans  la  prison  de  l'évêque, 
d'où  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  6  décembre  1538, 
ordonne  de  l'extraire  avec  ses  livres  et  ses  papiers,  afin  de 
lui  faire  son  procès  à  Toulouse  *.  Là  il  dut  abjurer,  puis 
reprendre  sa  carrière  de  pédagogue  et  de  propagandiste  : 
le  Parlement  s'occupe  encore  de  lui,  et  enjoint  à  l'archevêque 
de  Vienne  de  le  faire  mener  en  ses  prisons  dans  le  délai  d'un 
mois,  pour  y  subir  la  pénitence  à  lui  prescrite5. 

De  1537  à  1540  deux  professeurs  ont  eu  la  régence  de  l'Ecole- 
Mage,  tous  deux  de  la  région  et  condisciples  à  l'Université 
de  Médecine  :  Pierre  Poujol,  de  Joncquières,  au  diocèse  de 
Nimes,  immatriculé  le  17  octobre  1534'».  et  Pierre  Charnier,  du 
diocèse  d'Uzès,  le  26  octobre  de  la  même  année7.  Le  premier 
exerça  en  1537-1538  8,  le  second  en  1530-1540"  ;  en  juillet  1539 
ils  le  faisaient  simultanément  M.  Sur  Poujol,  bachelier  le 
13  février  1541  ",  je  ne  saurais  rien  dire.  Mais  Pierre  Cha- 
rnier, —  un  nom  qu'illustrera  le  pasteur  Daniel  Charnier.  — 
avait  promis,  lors  de  son  immatriculation,  de  ne  point  se 
faire  de  quatre  ans  recevoir  bachelier  et  pendant  ce  temps  de 


1  Corpus  Reformatant»),  t.  XIV,  p.  13. 

2  Arch.  de  la  F.ic.  de  Méd.,  S,  19,  f°  140  ;  S,  2.  f°  164. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1535,  f°  18;   command. 
et  comptes  de  1536,  fos  9  v°,  10  et  20. 

4  Invent.  somm.  (les  Arch.  dép.  :  Haute-Garonne,  B,  1,  p.  190. 

5  Ibkl.,  p.  203. 

11  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  154. 

7  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  141. 

8  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Comptes  de  1537, fos  12  et  14  v°. 

9  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1539,  f°  17. 
111  Ibid.,  f°  0. 

11  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  5,  p.  42. 
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«  audire  dialecticam  et  phisicam  »i.  Or  il  ne  put,  à  l'Ecole 
Mage  achever  en  seul  son  année  de  régence,  c'est-à-dire 
1539-1540.  On  voit  ses  gages  réduits  aux  5/6  du  second  semes- 
tre «  tant  pour  l'absence  que  led.  Charnier  a  faicte  de  ne 
régir  lesd.  escolles  par  autre  temps,  que  pour  ce  que  lesd. 
consulz  l'ont  l'aict  cesser  par  autre  temps,  pour  evicter  les 
inconveniens  que  pouvoient  survenir  entre  lui  et  aucuns 
escolliers,  ses  adversaires  »  -. 

Par  ce  fait  et  par  la  qualité  de  son  successeur,  le  frère 
Pierre  Goste,  religieux  augustin  3  et  prédicateur  du  carême 
à  N.-D.  des  Tables  cette  même  année  1541  de  sa  régence  '\  il 
ne  semble  pas  douteux  qu'on  assiste  à  un  acte  défensif  du 
catholicisme. 

Au  contraire,  une  réaction  dans  le  sens  de  la  Réforme  se 
produisit  à  la  rentrée  suivante.  Il  est  vrai  :  on  avait  bien 
sujet  d'être  las  de  ce  renouvellement  continuel  des  maîtres 
et  l'on  conçoit  que,  ayant  à  l'épreuve  jugé  déjà  celui  de  1541- 
1542  apte  à  les  satisfaire,  les  magistrats  municipaux  l'aient 
arrêté  pour  plusieurs  années,  par  contrat  du  28  février  1542. 
Mais  il  se  trouve  que  cet  humaniste  se  doublait  d'un  réforma- 
teur. Il  portait  le  nom  de  Guillaume  Lévesque  ;  pourtant  il 
est  plus  connu,  selon  l'usage  du  temps,  sous  celui  d'Epis- 
copus.  Avec  lui,  fut  inauguré  un  régime  nouveau,  propre  à 
accroître  la  fréquentation  scolaire  et  répondant  à  une  mesure 
analogue  pour  l'Université  de  Droit.  Jusqu'alors  les  gages 
des  régents  étaient  de  60  livres  tournois  par  an,  que  venait 
augmenter  une  cotisation  des  élèves;  les  Consuls  les  élevèrent 
pour  Episcopus  à  100  livres,  «  proveu  qu'il  ne  prendra  rien 
des  enfans  de  la  ville,  pouvres  ou  riches,  comme  a  esté  dit  par 
délibération  du  Conseil  sur  ce  tenu  par  devant  monseigneur 

1  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  158  v°.  —  De  fait,  il  ne  prit  son 
baccalauréat  que  le  7  février  1541  (Ibid.,  S,  5,  p.  44). 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1540.  f°  15  v°.  —  D'où 
peut-être  l'intervention  de  Poujol. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1540,  f°  22  ;  de  1541, 
fos4  v°  et  13. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1541,  f°  5  v°. 
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le  Gouverneur»1.  La  délibération  visée  n'existe  plus.  Je  ne 
saurais  dire,  par  conséquent,  quels  motifs  furent  apportés  à 
l'appui  de  cette.réforme  de  tant  de  portée,  si  ce  fut,  par  exem- 
ple, dans  le  but  de  retenir  les  élèves  que  pouvait  attirer  le 
nouveau  collège  de  Nimes.  Il  faut  toujours  applaudir,  en  prin- 
cipe, au  système  de  la  gratuité,  qui  soustrayait  les  maîtres  ta 
la  tentation  de  céder  à  l'opinion  régnante  afin  de  s'attirer  plus 
d'élèves,  et  qui  dispensait  largement  à  tous  le  bienfait  d'une 
culture  générale  préparatoire  aux  études  supérieures.  Mais, 
en  l'espèce,  il  devait  probablement  surtout  servir  à  diffuser  les 
idées  de  la  Réforme.  Cet  Episcopus,  que  nous  retrouverons 
pasteur  à  Saint-Geniès  en  1561  -,  y  restant,  quoique  ordonné 
pour  Gasteljaloux  3,  transféré  ensuite  à  Vauvert i.  n'était 
point  encore,  en  1546,  arrivé  au  terme  de  son  contrat  avec  la 
Ville,  lorsqu'il  accepta  de  le  résilier  5,  pour  faire  place  à  un 
apôtre  avéré  du  calvinisme  :  Claude  Baduel. 

III.  —  A  l'Université  de  Droit 

Rivalité  des  deux  Universités  aggravée  par  la  question  confession- 
nelle. —  Invasion  simultanée  de  la  Réforme,  sous  Secondin  Bon- 
nuil  à  l'Université  de  Droit,  et  sous  Jean  Caperon  à  la  Faculté 
de  théologie.  —  Incident  à  Notre- Dame-de- Londres  et  conseil 
tenu  éi  l'Evêché.  —  Indices  d'une,  réaction  catholique,  suivie  d'une 
réaction  protestante. 

Ce  n'est  pas  de  la  première  infiltration  luthérienne  à  Mont- 
pellier par  l'Université  de  Médecine  que  date  la  rivalité  entre 
cette  école  et  celle  de  Droit.  Déjà  un  texte  rapporté  par 
M.  Germain  à  l'année  1502''  nous  montre  les  légistes  disposés 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1541,  f°  16. 

2  Lettre  du  29  août  1561  de  R.  de  Mandagout  àd'Anduze  (Bibl.  publ.  de 
Genève,  ML,  121,  f°  81). 

3  Liste  des  pasteurs  par  Colladon  (Ibid.,  Corresp.  ecclés.  île  1560-1561 
(l  b),  f»  103. 

4  Léon  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  IV,  Pr.,  p.  6. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1546,  f°  23.  Cf. 
Command.  de  1549,  f°  15. 

6  A.  Germain,  La  Renaissance,  etc.,  p.  30,  note  1.  —  Je  fais,  d'ailleurs, 
toutes  réserves  utiles  au  sujet  de  cette  date. 


52  T. A    nÉFortME    A    MONTPELLIER 

à  répondre  aux  attaques  scéniques  dirigées  contre  eux  par 
les  médecins  et,  trente  ans  après,  ces  derniers  s'armaient  à 
leur  tour  très  sérieusement  afin  de  riposter  par  la  force  aux 
quolibets  de  leurs  camarades,  dédaigneusement  traités  de 
«  legulei  »*.  Mais  bien  certainement  l'Université  de  Droit  fut 
la  dernière  accessible  au  mouvement  de  la  Réforme  et  l'anta- 
gonisme s'en  accrut.  Malheureusement  la  pauvreté  des  textes 
en  cette  période  ne  permet  de  déductions  acceptables  que  par 
la  portée  des  noms  de  recteurs  et  d'étudiants. 

L'année  1536  étant  celle  de  l'érection  du  nouveau  Chapitre 
Cathedra],  ce  fut  peut-être  un  hommage  à  lui  rendre  que  de 
choisir  le  recteur  parmi  ses  dignitaires  :  Bernardin  du  Ranc 
fut  élu  et  le  chiffre,  soit  des  immatriculés,  soit  des  bacheliers, 
est  le  plus  fort  de  toute  la  période2.  Mais  il  ne  décèle  rien  de 
particulier. 

Tel  ne  fut  point  le  rectorat  suivant,  exercé  par  Secondin 
Bonnail,  neveu  d'un  ancien  évêque  de  Maguelone  et  chanoine 
de  cette  Eglise,  devenue  celle  de  Montpellier3.  En  1526, chargé 
comme  syndic  d'une  poursuite  contre  le  procédé  de  nomina- 
tion de  l'évêque  afin  de  revendiquer  le  maintien  du  privilège 
électif,  il  avait  transformé  cette  opposition  de  principe  en 
question  personnelle  et  déversé  sur  Pellicier  le  Jeune  beau- 
coup d'injures  *.  (Juelques  années  après  on  le  voit  insulter 
encore  son  évêque  en  plein  Chapitre5.  Enfin,  en  1555,  il  rési- 
gne son  canonicat  et  ses  collègues  font  difficulté  pour  accep- 
ter son  successeur  (!.  Notoirement,  en  outre,  toute  la  famille 
Bonnail  embrasse  le  calvinisme  :  Fulcran  devient  l'un  des 
deux  premiers  surveillants  établis  à  Montpellier;  Guillaume 
est  militant   des   guerres  de  religion;  Jacques  Salamon  dit 


1  Arch.  do  la  Fac.  do  Méd.,  S,  2,  f°  130  v°.  Cf.  A.  Germain,  La  Renais- 
sance, etc.,  p.  72,  note  1. 

2  Voir  p.  25. 

3  Voir  p.  5. 

4  L.  (uiiraud,  Le  Procès,  etc.,  pp.  14  et  15. 
-  Ibid.,  p.  39. 

6  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  56  v°  et  suivants. 
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d'Assas  est  un  champion  de  la  Réforme  dans  le  milieu  mé- 
dical '. 

D'ailleurs,  autour  de  Secondin  Bonnail  se  groupent,  en 
1536,  bien  des  noms  significatifs,  révélateurs.  C'est  le  profes- 
seur Nicolas  Sanravy  ou  Saint-Ravy  -,  dont  tant  de  parents  se 
signaleront  par  leurs  opinions.  Ce  sont  les  bacheliers,  élèves 
personnels  de  Sanravy  pour  la  plupart  :  Etienne  Ranchin^, 
Pierre  Bossuges  4,  Jean  Philippi  5,  et  ce  mystérieux  Paul 
Le  Comte  dont  il  a  été  question  déjà6.  Ce  sont  les  étudiants 
Guillaume  d'Airebaudouze  d'Anduze7  et  les  deux  Pierre  Mal- 
pel  ou  Maupeau8,  autant  de  frères  de  futurs  ministres,  tous 
eux-mêmes  par  la  suite  réfugiés  à  Genève. 

Simultanément,  à  la  Faculté  de  Théologie,  annexée  à  l'Uni- 
versité de  Droit,  le  doyen  est  ce  Jean  Caperon  ou  Chapayron, 
prieur  des  Dominicains  de  Montpellier  et  maître  très  émi- 
nent9,  mais  qui  ostensiblement,  à  l'heure  où  il  faudra  rejeter 
toute  dissimulation,  passera  au  protestantisme  10.  Et,  fait  inu- 
sité, sous  sa  direction  trois  immatriculés  seront  promus  pour 
lire,  c'est-à-dire  enseigner,  les  évangiles  n. 


1  II  en  .sera  question  en  leur  lieu. 

2  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70, passim. 

3  Ibid.,  22  novembre  1537. 

4  Ibid.,  26  décembre  1537. 

5  Clrroiiiques  et  DocuHients,  p.  8. 
b  Voir  p.  47. 

1  Immatriculé  dès  le  21  novembre  1536  (Ibid.). 

*  Voir  chap.  IV  ^  n. 

,J  Acte  du  26  avril  1537  (A.  Germain,  La  Reaaissaace,  etc.,  p.  163). 

"'  Voir  chap.  III  £  ni. 

11  <(  Ego  frater  Andréas  Vinotus,  ordinis  fratrum  Béate  Marie  de  Monte 
Carmelo  provincie  Narbone  et  prior  conventus  Divionis,  fui  metriculatus 
sic)  et  ad  legenda  evangelia  promotus  in  aima  Universitate  Montispessu- 
lani,  sub  reverendo  domino  rectore  domino  Secondino  Bonaldi,  promittendo 
et  jurando,  more  Universitatis  predicte,  actus  meos  peragere  ac  lecturam 
meaiii  continuare  sub  reverendissimo  domino  decano  Facultatis  théologie, 
magistro  nostro,  magistro  Johanne  Capperonis,  pâtre  meo,  ordinis  predi- 
catorii,  anno  Domini  niillesimo  quingentesimo  trigesimo  septimo  et  die 
xvii*  novembris.  —  A.  Vinoti.  »  (Arch.  de  l'Hérault,  (î,  IV,  70). 

Le  10  décembre  fr.  Pierre  Vanet,  augustin  de  la  province  de  Bourgogne, 
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Enfin,  à  peine  le  recteur  Secondin  Bonnail  venait  de  sortir  de 
charge  se  produit  un  incident  significatif,  quoique  les  circons- 
tances n'en  soient  point  détaillées.  Il  était  prieur  de  N.-D.  de 
Londres',  bénéfice  important  du  Chapitre.  Or,  le  16  mai  1538, 
«  à  la  réquisition  des  paroissiens  de  Londres  »,  fut  tenu 
devant  Guillaume  Pellicier  un  conseil  de  théologiens  où  ne 
figurent  ni  Gaperon,  malgré  sa  réputation  établie,  ni  aucun 
religieux  de  son  ordre.  Si  l'objet  de  la  délibération  n'est  pas 
spécifié,  la  conclusion  l'implique  :  ne  pas  user  d'excommuni- 
cation, mais  de  prières  et  de  réparation,  telle  qu'une  pro- 
cession envers  Dieu-.  Pour  que  les  paroissiens  aient  pris 
l'initiative  de  dénoncer  un  scandale,  qui  a  dû  être  public, 
puisque  la  réparation  le  sera, —  peut-être  une  prédication 
suspecte  ou  une  destruction  sacrilège,  — il  faut  ou  bien  que  ce 
scandale  soit  le  fait  du  prieur  ou  bien  qu'il  ait  été  toléré  par 
celui-ci.  Pour  l'évêque,  je  reviendrai  sur  l'incident. 

Il  faut  le  répeter  :  dans  cette  période  de  début,  où  les  doc- 
trines évangéliques  et  luthériennes  s'insinuent  à  Montpellier, 
comme  ailleurs,  le  plus  discrètement  possible,  sauf  quelque 
fait  violent  isolé,  on  ne  peut  guère  s'attendre  à  recueillir  que 
i\<>±  indices,  et  ceux-ci  révélateurs  surtout  par  leur  conco- 
mitance ou  bien  par  une  corrélation  avec  des  certitudes  anté- 
rieures ou  postérieures.  Sans  donc  prétendre  échafauder  sur 

ayant  pour  parrain  ou  maître  Michel  Augier,  «lu  même  ordre,  et  le  22 
décembre  fr.  Jean  Ginon,  des  FF.  Prêcheurs  du  couvent  de  Carpentrasi 
prennent  le  même  engagement  (Ibid.). 

1  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc  ,  p.  39. 

5  «  Consilium  tentum  ad  requisitionem  parroehianorum  de  Lundris.  — 
L'an  mil  cinq  cens  trente  huict  et  le  seziesme  de  mai,  dans  la  maison 
episcopalle  et  par  devant  révérend  père  en  Dieu  Monseigneur  l'Kvesque  de 
Montpelier,  a  esté  tenu  le  conseil,  ou  estoyent  presens  frères  Michel 
Augerii,  Jacques  Couard,  Bernard  Calvet,  de  l'ordre  de  saint  Augustin, 
Henry  La  Loue  et  Jaquet,  carmes,  messieurs  de  Luvera,  Lasseti,  docteurs. 
Christophori  Dauchonis,  licencié,  qu'a  esté  proposée  la  requeste  baillée 
par  les  parrochiens  de  Nostre  Dame  de  Lundres,  sur  laquelle  a  esté  oppiné 
et  conclud  que  l'on  doibt  procéder  par  prières,  oraisons,  processions  et 
aultres  suffraiges  envers  Dieu  et  non  point  user  d'excommunienient,  ains 
de  certaines  deprecations  in  nomine  Domini  ».  lArch.  de  l'Hérault,  (1,  not. 
de  L'Evêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541,  f°  156). 
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eux  des  hypothèses  ingénieuses,  c'est  un  devoir  d'information 
que  de  signaler  tous  ces  indices. 

Elu  par  les  étudiants  recrutés  en  1537,  le  recteur  de  1538 
fut  encore  un  chanoine  destiné  à  abjurer  le  catholicisme, 
Vincent  de  Rocheblave.  Mais,  au  contraire,  celui  de  1539, 
maintenu  en  1540,  s'en  montra  toujours  un  des  plus  fermes 
champions  :  ce  chanoine  François  de  Lauzelergues,  qui  était 
aussi  prieur  de  Saint-Bauzille  de  Putois,  était  ou  deviendra 
prédicateur  de  mérite.  Or,  il  y  a  coïncidence  de  dates  entre 
son  rectorat  franchement  catholique  et  la  régence  cà  l'Ecole- 
Mage  de  l'augustin  Pierre  Goste,  à  la  suite  du  désaccord  entre 
Charnier  et  ses  élèves.  Il  semble  donc  qu'un  mouvement  géné- 
ral de  réaction  se  soit  dessiné  à  ce  moment,  et  ceci  confirme 
d'autant  plus  l'idée  d'invasion  préalable  en  1537  et  1538.  En 
sens  contraire,  la  continuation  de  la  charge  de  recteur  à 
Bernardin  du  Ranc  de  1542  à  1546,  qui,  pour  une  année,  peut 
être  attribuée  à  la  peste,  est  à  rapprocher  du  maintien,  grâce 
au  contrat  signé  le  même  mois  de  février  1542  par  les  Consuls 
avec  Episcopus,  de  ce  dernier  personnage  à  la  direction  de 
l'Ecole-Mage.  Partout  alors  d'analogues  oscillations  confes- 
sionnelles témoignent  d'une  période  de  gestation  et  d'ap- 
proche. 

IV.  —  Infiltration  générale 

Elle  se  fait  surtout  au  moyen  des  écoles.  —  Rôle  plus  marqué  à 
cet  égard  de  l'Université  de  Droit.  —  Exportation  des  idées  de 
la  Réforme  dans  la  magistrature  et  la  population.  — Elles  s'in- 
sinuent dans  le  clergé  :  quelques  désertions  de  clercs. 

Ce  qui  est  plus  saisissable  encore  que  la  pénétration  des 
idées  évangéliques  et  luthériennes  dans  le  milieu  scolaire, 
cest  leur  infiltration  dans  la  société  tout  entière  par  son 
moyen.  Or  ici  l'Université  de  Droit  a  dû  exercer  une  influence 
encore  supérieure  à  celle  de  Médecine,  à  juger  par  les  noms 
inscrits  sur  ses  registres  et  qui,  rapprochés  de  données  pos- 
térieures, marquent  les  recrues  de  la  Réforme.  C'est,  en 
effet,  avec  des  opinions  religieuses  toutes  faites  qu'arrivaient 
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dans  la  seconde  la  plupart  des  étudiants  français  du  nord  ou 
étrangers,  et  peu  de  docteurs  se  recrutaient  à  Montpellier  ou 
y  restaient.  Les  documents  locaux  ramènent  toujours  le  petit 
nombre  des  mêmes  noms.  Si  ardues  et  rebutantes  semblaient 
à  beaucoup  les  études  médicales,  si  minces  en  regard  les 
avantages  qu'elles  procuraient  !  Il  n'y  avait  pas  seulement  le 
joyeux  auteur  de  Pantagruel,  écolier  et  docteur  de  Mont- 
pellier, qui  estimât  «Testât  fascheux  par  trop  et  melancho- 
lique,  et  que  les  medicins  sentent  les  clysteres  comme  vieulx 
diables  »  L  «  Cnni  videam  rem  medicam  neqne  facilem 
neque  Oreoent,  immolongissimjamatque  diffîciUimam  ;  nam 
quanta  magis  mayisque  proficio,  tanto  inagis  intelligo  rem 
arduam,  longam  alque  laboriosam»,  écrit  naïvement  à  son 
protecteur  Amerbach  un  étudiant  bàlois  -,  et  il  répète  un 
mois  après  :  «  Longam  atque  adeo  difjicilem  quod  certe  non 
quivis  statlni  deprehendere  potest 3  ».  Les  clients  étaient  plu- 
tôt rares,  le  peuple  recourant  volontiers  aux  chirurgiens" 
barbiers  ou  aux  empiriques,  hommes  et  femmes.  Néanmoins 
les  étudiants  en  médecine,  précisément  parce  qu'ils  étaient 
étrangers  à  la  ville,  k  la  région,  prenaient  pension  dans  les 
familles  ou  y  venaient  par  voie  d'échange,  et  là  volontiers, 
aisément,  par  la  force  même  des  choses,  agitaient  les  pro- 
blèmes religieux.  Félix  Flatter  chez  le  vieil  apothicaire  Cata- 
lan en  agira  ainsi  L  La  mère  de  ce  Salamon  dit  Bonnail  qui 
fut  une  des  premières  recrues  du  protestantisme,  hébergeait 
des  Allemands  5. 

Mais  l'Université  de  Droit  était  encore  mieux  à  même  de 
répandre  les  opinions  nouvelles.  C'est  avec  raison  que,  récla- 
mant vers  1018  la  préséance  sur  le  Frésidial,  ses  professeurs 
arguaient  de  ce  qu'ils  avaient  formé  tout  ce  corps  de  justice 


1  Cité  par  Ch.  Revillout  (Les  Promoteurs,  etc.,  p.  287). 
-  Lettre  de  Caspar  Pétri  à  Boniface  Amerbach  du  5  juin   1543  (Bibl.  de 
l'Université  de  Baie,  G,  II,  23,  fos  52-53). 
:t  Lettre  du  même  au  même  du  12  juillet  1543  [Ibid.,  fos  54-55). 
1   Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  35. 
5  Ibid.,  p.  47. 
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à  ses  fonctions  '.  L'assertion  est  aussi  exacte  pour  la  période 
étudiée  ici.  A  s'en  tenir  aux  partisans  avérés  de  la  Réforme, 
on  voit  alors  passer  par  l'Ecole  :  Guillaume  d'Airebaudouze2, 
Jean3  et  Guillaume  Philippi  *,  François  de  Montfaucon5,  les- 
quels iront  à  la  Cour  des  Aides  ;  Gratien  Bandinel  et  Nicolas 
Galvet6,  au  Présidial  ;  Etienne  Ranchin7  et  Jean  Martin8,  qui 
maintiendront  ces  idées  dans  leurs  chaires  de  régents,  tandis 
que  des  notabilités  montpelliéraines,  comme  Jean  et  Louis 
de  Bucelli  9,  Pierre  de  Gaudete  d0,  les  répandront  dans  la 
société. 

Surtout  l'infiltration  se  faisait  tout  naturellement  dans  le 
clergé,  si  intimement  lié  à  l'Ecole  de  Droit.  On  en  saisit  les 
premiers  effets  par  la  rupture  du  célibat  ecclésiastique.  J*ai 
cité  le  cas  de  ce  Melchior  Laurent,  curé  des  environs  de 
Montpellier,  qui  en  1533  alla  faire  bénir  son-mariage  à  Gran- 
son  par  le  pasteur  Jean  Le  Comte  H.  Quatre  ans  après  il  faut 
relever  celui  de  François  Pellicier,  clerc  de  Melgueil,  parent 
et  familier  de  l'évêque.  Il  avait  reçu,  par  la  bulle  de  séculari- 
sation en  1536,  une  place  de  chanoine  au  Chapitre  cathedra] 
et  avait  été  pourvu  du  prieuré  de  Boisseron.  Mais  tout  à  coup 
le  vicaire-général  de  l'évêque,  ce  dernier  étant  alors  à  Rome, 
apprit  que  François  Pellicier  était  sur  le  point  de  contracter 
mariage,  si  toutefois  la  chose  n'était  pas  accomplie  déjà.  Il 
s'empressa  de  le  remplacer  à  Boisseron  '-,  et  l'année  suivante 

1  Arch.  de  l'Hérault,  D,  Université  de  Droit,  liasse  6,  préséance  sur  le 
Présidial. 

-  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  21  novembre  1536. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  8. 

1  Voir  chap.  IV  g  u. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  2(5  juillet  1340. 

6  Voir  sur  ces  chanoines  :  Les  guerres  de  religion,  chap.  II  §  m. 

'  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  22  novembre  1537.  —  Arch.  niiin.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1550,  fos  7  et  21. —  Sa  carrière  se  pour- 
suivit fort  longtemps. 

*  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1550,  f0*  7  et  21. 

H  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  27  avril  1539  et  26  mai  1540. 

10  Ibid.,  5  février  1540. 

11  Voir  p.  48. 

'-  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  de  FÉvêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541, f° 38. 
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le  Chapitre,  dans  son  accord  avec  le  prélat,  prit  soin  d'impo- 
ser que  François  renoncerait  à  sa  place  de  chanoine  '.  D'au- 
tres défections  furent  celles  de  Jean  de  La  Coste-,  cousin- 
germain  du  très  catholique  juge-mage  Pierre,  dont  j'aurai 
souvent  l'occasion  de  parler,  de  Gilles  du  Temple3,  de  Vin- 
cent Noaly4,  de  Jean  de  Bucelli5,  autant  de  clercs  qui  iront 
successivement  former  les   cadres  calvinistes. 

11  n'est  ici  question  que  de  la  ville.  Mais  le  champ  d'action 
ou  de  rayonnement  s'élargit  chaque  jour.  Les  idées  que 
Montpellier  a  reçues  du  dehors,  il  va  les  propager  dans  toute 
la  région,  même  au  delà,  et,  grâce  à  une  direction  nouvelle, 
le  mouvement  se  généralisera  dans  les  masses. 

1  Transaction  du  20  mai  1538  (Arch,  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Guillaume  Jayniar,  reg.  5,  f°  82). 

-  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  32  et  suivants.  —  Chroniques  et 
Documents,  p.  363.  Mais  c'est  à  tort  que  le  rôle  visé  fait  de  Jean  le  frère 
de  Pierre  de  La  Coste.  Ce  frère  s'appelait  Guillaume,  clerc  également 
(Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  32  et  suivants).  Son  prénom  et  son  degré 
de  parenté  sont  attestés  par  Jean  Philippi  (Chron.  et  Doc,  p.  153),  par 
ses  lettres  de  provision  du  31  août  1574  de  l'office  de  son  défunt  frère 
(Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Edits,  reg.  1908,  f°  116)  et  par  une 
transaction  de  famille  (Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1575- 
1576,  f°49). 

3  Voir  chap.  IV  ^  n . 

4  Ibidem. 

5  Prieur  séculier  de  Sainte-Marguerite  de  Montlaur,  dépendance  de 
Saint-Gilles,  il  y  fut  remplacé  le  22  février  1549  (Arch.  Vatic,  Jul.  III, 
t.  22,  p.  17). 


CHAPITRE  III 
DIFFUSION  DE  LA  RÉFORME 


Jusqu'alors  les  idées  de  la  Réforme  avaient  pénétré  à  Mont- 
pellier par  des  voies  diverses  et  isolées  :  étudiants  en  méde- 
cine, venus  qui  de  France,  qui  des  Flandres,  pour  la  plupart 
gradués  de  Paris,  où,  dès  1523,  Guillaume  Farel  avait  fondé 
secrètement  son  groupe  évangélique;  autres  étudiants  four- 
nis par  l'Allemagne  et  la  Suisse  et  placés  ainsi  sous  l'in- 
fluence de  Luther  ou  d'Erasme,  d'Œcolampade,  de  Bucer, 
d'Amerbach  ;  jeunes  Montpelliérains,  partis  pour  acquérir  au 
loin  une  culture  qu'ils  jugeaient  insuffisante  dans  leur  ville, 
ensuite  rapportant  dans  leurs  foyers  un  bagage  et  un  pres- 
tige de  science,  des  goûts  d'humanisme,  les  enseignements 
des  évangéliques  et  leur  zèle  de  néophytes  ;  pédagogues  am- 
bulants, condescendant  par  devoir  autant  que  par  nécessité 
au  rôle  de  maîtres  de  grammaire  pour  se  faire  les  apôtres  de 
la  foi  nouvelle.  Il  en  résultait  une  somme  d'efforts  individuels 
capable  de  produire  un  résultat  appréciable  déjà.  Mais  cette 
action  cachée,  niée  devant  le  péril,  — par  là  si  malaisée  à 
saisir  pour  l'historien,  —  demeurait  le  secret  d'un  petit  nom- 
bre, d'une  élite  tout  intellectuelle.  Elle  ne  prévalait  en  rien  ni 
dans  les  lois  ni  dans  les  coutumes  contre  la  solidité  du  culte 
établi.  Et,  si  dans  les  centres  scolaires  on  pouvait  plus  ou 
moins  agiter  les  questions  du  jour,  discuter  les  dogmes,  diffé- 
rer sur  la  discipline,  blâmer  les  pratiques  et  dénigrer  le 
clergé,  extérieurement,  à  part  quelques  actes  isolés  aussitôt 
réprimés,  tels  que  la  croix  rompue  ou  le  scandale  de  Lon- 
dres, tous  restaient  soumis  aux  observances  catholiques. 
Pour  se  propager  dans  le  peuple,  pour  le  gagner  suffisant- 
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nient  et  se  montrer  au  grand  jour,  il  faudra  que  la  Réforme 
soit  en  mesure,  dans  une  organisation  puissante,  de  lui  pré- 
senter un  corps  de  doctrines  arrêté,  une  morale  codifiée,  sur- 
tout un  culte  réglé.  Avec  le  calvinisme  se  produira  cette 
évolution. 

I.  —  Le  rôle  de  Claude  Baduel 

Baduel,  agent  principal  du  calvinisme  dans  le  Bas-Languedoc  : 
à  Nimes,  pais  à  Montpellier.  —  Le  Collège  de  Nimes  et  l'anta- 
gonisme de  Baduel  et,  de  Bigot.  —  Leur  querelle  se  poursuit  à 
Montpellier  pendant  la  régence  de  Baduel  à  V Ecole-Mage.  —  Le 
théâtre  en  est  V Université  de  Médecine.  —  Progrès  de  la  Réforme 
dans  cette  Ecole.  — Ses  adhérents  professeurs  :  Scuron,  D.  Foh~ 
tanon,  Rondelet.  —  Election  de  Jean  Bocaud  et  conflit  aigu 
qu'elle  déchaîne.  —  Rôle  de  Baduel  dans  la  querelle.  —  Trioui- 
phe  du  monopole,  de  la  laïcisation  et  du  parti  réformé. 

En  réalité  les  Articles,  le  Catéchisme,  la  Confession  de  foi 
datent  du  premier  séjour  de  Calvin  à  Genève  ;  mais  le  bannis- 
sement qui  le  termina  le  *2't  avril  1538,  fut  une  entrave  cer- 
taine à  la  prépondérance  du  réformateur.  Farel  en  jugeait 
ainsi,  quand  il  écrivait,  le  21  février  1541,  aux  pasteurs  de 
Bienne,  en  leur  montrant  Genève  comme  «  l'Eglise  d'où  vien- 
dra une  ruine  ou  une  édification  admirable  pour  tous,  sur- 
tout pour  les  Français  »'.  Dès  que,  sur  le  rappel  du  Conseil 
de  cette  ville,  Calvin  y  eut,  le  13  septembre  suivant,  opéré  sa 
rentrée,  une  impulsion  puissante  fut  donnée  à  tous. 

Pour  le  Bas-Languedoc,  spécialement  la  région  qui  répon- 
dait encore  à  la  sénéchaussée  de  Beaucaiiv  ou  Nimes,  le 
meilleur  intermédiaire  do  cette  action  réfléchie,  méthodique 
et  habile  fut  un  humaniste  de  haute  réputation,  Claude  Ba- 
duel, appelé  à  fonder  le  Collège  ou  Université  de  Nimes  -, 

La  création  de  ce  Collège  avait  pour  but,  selon  une  affir- 
mation postérieure  et   intéressée  passée  dans  un  document 

1   Herminjard,  Correspondance,  fie,  i.  VII,  p.  33. 
-  Sur  ce  Collège  voir  :  J.  Gaufres,  Claude  Baduel,  etc.  ;  e1  A.  Puech, 
Les  Nimois  à  la  Renaissance. 
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officiel,  «de  soullaiger  noz  bons  et  loyaulx  subjectz  du  pais 
de  Languedoc  dez  grands  fraiz  qu'il  leur  convenoit  1ère  a 
envoyer  leurs  enfans  aux  universités  lointaignes.  pour  en 
icelles  apprendre  les  lettres»1.  Mais  le  dessein  caché  des 
Nimois  semble  bien  avoir  été  de  constituer,  à  côté  des  Uni- 
versités montpelliéraines,  une  école  préparatoire  d'arts  libé- 
raux dans  les  mômes  tendances  confessionnelles.  Ils  avaient 
clairement  manifesté  celles  ci  en  1537  au  moment  de  l'inci- 
dent Pécolet  -.  Aussi  la  défiance  que  montra  alors  le  précen- 
teur  Robert  de  La  Croix,  fut  partagée  ensuite,  à  propos  du 
Collège,  par  les  catholiques  informés.  Le  Parlement  de  Tou- 
louse n'enregistra,  le  20  décembre  1539,  les  lettres-patentes 
d'érection  que  «  avec  toutesfois  modification  de  ne  lire  ne 
interpréter  publiquement  les  epistres  de  Sainct  Pol  et  autres 
livres  de  la  saincte  Scripture  et  foy. catholique  »3.  Et  si,  au 
nom  de  l'Evêque  de  Nimes,  le  prévôt  de  cette  Église  offrit 
volontiers  200  livres  tournois  pour  l'entretien  du  Collège, 
ainsi  que  le  roi  l'avait  prescrit1,  ses  collègues  de  l'épiscopat 
adoptèrent  et  lui  suggérèrent  une  autre  ligne  de  conduite, 
comme  il  sera  dit  5,  carie  choix  du  personnel  entretenait  leur 
défiance  et  la  justifiait  amplement. 

Claude  Baduel,  fils  d'Antoine,  cardeur,  et  de  Jeanne  Pas- 
cal, était  né  à  Nimes  vers  1505.  Clerc  solu,  il  obtint  en  1527 
le  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Raxis,  et  on  le  dit  alors 
u  studiens  ».  Marguerite  de  Navarre,  qui  venait  à  Nimes  de 
temps  en  temps  voir  sa  belle-sœur,  Clarisse'',  dut  s'intéresser 
à  ce  laborieux,  l'attirer  à -Paris  ;  en  tout  cas,  elle  le  recom- 
manda chaleureusement  aux  Consuls,  quand  il  fallut  un 
principal  pour  le  Collège,  à  la  création  duquel   la   savante 

1  Lettres-patentes  du  26  octobre  1542  (Ménard,  Histoire  de  Nisme.s, 
t.  IV,  Pr.,  p.  150). 

2  Voir  §  ii  et  Ménard,  op.  cit.,  pp.  131,  133,    134,  138,  140. 

•"'  Invent.  somm.  des  Arch.  dép.  :  Haute-Garoniie,  R,  ],  p.  201. 

4  Délib.  du  Conseil  de  ville  du  12  juillet  1540  (Ménard,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  162). 

5  Voir  chap.  IV  g  i. 

6  A.  Puech,  op.  cit.,  p.  cxliii. 
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princesse  avait  contribué  de  son  influence.  Le  8  septembre 
1539,  la  Ville  envoya  donc  chercher  Baduel  à  Paris  ;  moins 
de  vingt  jours  après,  il  était  rendu  à  destination  '. 

il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  ces  Eludes  de  retracer  les 
débuts  du  Collège  de  Nimes  ni  d'appuyer  en  cet  endroit-ci 
sur  les  motifs  qui  en  1542  y  firent  appeler  un  autre  homme 
célèbre,  Guillaume  Bigot,  et  peu  après  mirent  aux  prises  les 
deux  professeurs  en  une  «  guerre  collégiale  »  demeurée  fa- 
meuse. Ce  qu'il  importe  seulement,  c'est  d'établir  les  relations 
du  pédagogue  avec  Montpellier  et  de  constater  l'influence  qu'il 
y  a  incontestablement  exercée. 

Que  Baduel,  futur  ministre,  ait  cru,  dès  son  arrivée  au 
Collège  de  Nimes,  devoir  s'y  faire  apôtre,  c'est  ce  dont  il 
convient  lui-même  pour  les  deux  ou  trois  premières  années, 
celles  qui  précédèrent  l'arrivée  de  Bigot-.  Précisément  à  cette 
époque,  il  se  maria,  et  voici  qui  commence  à  nous  intéresser. 
Car  Isabelle  Bozel,  d'Aiguesmortes,  avec  laquelle  son  contrat 
fut  dressé  le  17  avril  1542,  avait  pour  père  noble  Rostang 
Bozel  et  pour  mère  Marguerite  Malpel 3.  Or  les  Malpel  ou 
Maupeau  étaient  une  famille  montpelliéraine  dont  le  nom 
reviendra  souvent  dans  les  pages  suivantes.  Elle  avait  fourni 
un  chanoine  à  Montpellier,  un  autre  à  Nimes,  elle  donnera 
des  réfugiés  à  Genève  et  un  de  ses  premiers  diacres  à  l'Eglise 
calviniste  de  Montpellier,  tous,  d'ailleurs,  sortis  des  Univer- 
sités de  cette  ville4.  Immédiatement  on  voit  un  lien  établi,  et 
ce  ne  fut  point  le  seul. 

Le  disciple,  l'admirateur,  l'ami  de  Claude  Baduel  qui  a 
pris  heureusement  le  soin  de  recueillir  et  conserver  un  grand 
nombre  de  ses  épîtres  latines5,  Jean  Fontaine,  n'a  pas  sup- 
pléé les  dates  qui  leur  manquent  au  moins  quant  à  l'année, 
et  je  ne  serai  pas  toujours  à  même  de  le  faire  pour  celles  qui 

1  A.  Puech,  op.  cit.,  p.  xcv,  note  2. 

2  Lettre  de  Baduel  à  Mélanchthon  de  juin  1550  (J.  Gaufrés,  op.  cit., 
p.  228). 

a  Ibid.,  pp.  330,  339  et  340. 

4  Voir  chap.  IV  §  n. 

b  Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  ms.  1290. 
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intéressent  le  sujet.  Il  est  cependant  certain  que  quelques- 
unes  sont  antérieures  à  la  venue  de  Baduel  à  Montpellier  et, 
au  moyen  de  la  qualité  de  ses  correspondants,  contribuent, 
pour  une  bonne  part,  à  expliquer  son  appel. 

Au  Collège  de  Nimes,  en  1546,  la  guerre  s'était  rallumée 
violente  entre  Baduel  et  Bigot  et,  comme  le  premier  semble 
avoir  été  vaincu  soit  par  la  maladie,  qui  le  tenailla  toute 
l'année  scolaire1,  soit  par  l'opposition  suscitée  contre  lui,  il 
cherchait,  pour  la  seconde  fois,  une  situation  ailleurs.  Afin 
d'obtenir  un  tel  professeur,  les  Consuls  de  Montpellier  résiliè- 
rent le  contrat  d'engagement  d'Episcopus,  et  confièrent  l'Ecole- 
Mage  à  Baduel.  C'était  le  16  octobre  1546,  deux  jours  avant  la 
rentrée  accoutumée.  Il  y  resta  jusqu'à  pareille  date  en  1547, 
s'il  faut  en  juger  par  ses  quittances-. 

Que  fut  cette  année  de  régence  ?  Une  fuite  de  Nimes  après 
la  défaite,  un  échec  honteux  à  Montpellier,  où  il  ne  rallia  que 
huit  auditeurs,  ne  pouvant  donner  le  nom  d'école  à  un  si  petit 
nombre  d'élèves,  dans  lequel  il  faudrait  encore  comprendre 
ceux  qu'il  avait  amenés  de  Nimes.  Mais  ces  assertions  éma- 


1  A.  Puech,  op.  cit.,  p.  cxm,  note  1. 

2  Commandement  de  Monsr  Baduel,  régent  des  escolles  de  la  ville.  — 
Led.  jour  (21  janvier  1546  a.  st.),  lesd.  seigneurs  Consulz  ont  commandé 
aud.  de  La  Volhe,  consul  et  clavere,  des  deniers  de  sa  recepte  payer  aud. 
Mons1'  Baduel  la  somme  de  vingt  cinq  livres  tz.  Et  ce  pour  ses  gatges  que 
la  Ville  luy  donne  pour  sa  regeance  des  escolles  de  lad.  ville  et  pour  le 
premier  cartier  de  la  présent  année,  escheu  le  jour  du  moys 
de  ,  promettant  iceulx  consulz  aud.  clavere  et  sond.  commis  fere 
allouer  lad.  partie  sur  les  deniers  de  sa  recepte.  Et  ainsi  l'ont  juré.  A  ce 
presens  comme  dessus.  Et  moy  Boschonis.  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
CC,  Command.  de  1546,  f°  45.  —  Suit  la  quittance  de  Baduel  du  9  février 
1546  (a.  st.). 

Commandement  du  24  mars  1546  (a.  st.),  pour  deuxième  trimestre  finis- 
sant le  16  avril  suivant  (Ibid.,  f°  85).  —  Autre  commandement  du  4  avril 
1547,  pour  ce  même  trimestre,  et  quittance  (Ibid.,  Command.  de  1547, 
f°5).  —  Commandement  du  7  octobre  1547,  pour  le  troisième  et  le  der- 
nier trimestres,  et  quittance  du  14  octobre  (Ibid.,  f°  11). 

Par  tous  ces  actes  se  trouve  confirmé  un  document  du  18  mai  1547  où 
Baduel  est  qualifié  «  me  es  arts,  recteur  de  la  ville  de  Montpellier»  (J.  Gau- 
frés, op.  cit.,  p.  340). 
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lient  de  Bigot1,  son  adversaire  acharné  ;  et,  bien  qu'avan- 
cées deux  ans  après  dans  un  livre,  c'est-à-dire  au  grand 
jour  de  l'opinion  publique  locale,  à  même  de  les  contrôler  et 
qui  ne  les  a  pas  démenties,  elles  appelleraient  peut-être  des 
réserves.  Il  faut  donc  écouter  l'autre  partie. 

Dans  une  épître,  celle-ci  document  secret,  destinée  à  plaider 
sa  cause  auprès  de  Jean  de  Mansencal,  premier  président  au 
Parlement  de  Toulouse  et  juge  entre  Baduel  et  Bigot,  le  pre- 
mier montre  les  élèves  de  son  rival  «  s'en  volant  »  de  l'étude 
de  la  philosophie  à  celle  de  la  médecine,  de  Nimes  à  Mont- 
pellier, et  là  corrompant  aussitôt  la  jeunesse  et.  dans  cette 
Université  si  bien  ordonnée,  livrant  une  guerre  acharnée  aux 
docteurs,  les  plus  savants  des  hommes  -. 

Si  suspectes  qu'on  tienne  les  affirmations  passionnées  des 
deux  adversaires,  ce  qui  s'en  dégage  avec  certitude,  c'est  que 
Montpellier  fut  le  théâtre,  en  1547,  d'une  phase  de  la  querelle 
de  Baduel  et  de  Bigot  ou,  plus  justement,  de  l'antagonisme  de 
deux  systèmes  d'éducation  :  l'éloquence  élégante  de  l'huma- 
nisme, amoureux  de  la  forme,  et  l'inflexible  et  rude  logique 
de  la  vieille  scolastique,  ou  enfin  de  l'opposition  irréconcilia- 
ble des  deux  cultes  en  présence  :  le  calvinisme  qui  attaque 
habilement  et  comme  à  la  dérobée,  le  catholicisme  qui  se 
défend  et  maintenant  avec  vigueur.  On  voit  aussi  que  cette 
lutte  eut  pour  arène  encore  l'Université  de  Médecine,  pour 
militants,  d'un  côté,  les  docteurs  de  l'Ecole,  de  l'autre  les 
étudiants,  ou,  du  moins,  la  majorité  de  ceux-ci. 

Quand  Baduel  écrivait  avec  une  satisfaction  mêlée  d'admi- 


1  G.  Bigot,  Christidnœphilosophisepraeludium,  p.  22.  Cf.  Gaufrés,  p.  320. 

2  Voici  le  texte  même  de  Baduel  :  «  Deinde  secuta  est  Monspessulan. 
[scolaml  in  qua  h;ec  secta  Bigotiana  ab  studio  philosophie  ad  medicinam 
ita  advolavit,  ut  statim  non  diu  in  ea  commorata  et  iuventutem  corruperit 
et  academiam  medicoruni  optime  constitutam  conturbavit,  acerrimumque 
bellum  cum  doctoribus  doctiss.  hominibus  susceperit  »  (Bibl.  du  Musée 
Calvet  à  Avignon,  f°4  v°.  Cf.  la  traduction-paraphrase  de  Gaufres,  op.  cit., 
p.  137).  —  Baduel  revient  à  la  charge  dans  une  lettre  au  même  président 
Mansencal  (Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  f°  3  v°.Cf.  Gaufrés,  op.  cit., 
p.  302). 
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ration  :  «  Academiam  medicorum  optime  constitutam  »,  l'ex- 
pression dans  sa  bouche  était  justifiée.  En  1547  on  n'en  était 
plus  à  la  pénétration  signalée  de  1526  à  1534.  Lentement, 
sûrement,  automatiquement  pourrait-on  dire,  l'infiltration 
s'était  produite.  Le  recrutement  cosmopolite  des  écoliers 
avait  bien  pu  y  contribuer  :  de  Bâle,  le  Mécène  des  étudiants, 
Amerbach,  y  dirigeait  des  sujets1  ;  les  Flandres  et  l'Allema- 
gne fournissaient  toujours  leur  contingent  ;  surtout  la  France 
du  nord,  du  centre,  de  l'est  en  envoyait2,  tels  ce  Philibert 
Sarrazin,  déjà  gagné  à  la  Réforme3  et  qui  sera  bientôt  le 
médecin  dévoué  de  Calvin  et  de  Viret4,  ou  Guillaume  Saint- 
Ravy.  fils  de  Nicolas,  de  même  réfugié  à  Genève5.  A  ce  con- 
tact, les  montpelliérains  Guillaume  Rondelet,  Jean  Bocaud, 
Adam  Maupeau.  Jean  Blazin  sont  devenus  avérés  partisans 
des  nouvelles  doctrines.  Or,  peu  d'années  s'écoulant,  ces 
jeunes  recrues  forment  la  pépinière  des  professeurs.  En  1539 
leurs  voix  ont  déterminé  le  triomphe  de  la  candidature  Scuron 
au  cancellariat '■.  Au  seul  point  de  vue  déjà  de  la  carrière, 
n'est-ce  pas  du  protestantisme,  le  vainqueur  probable  avec 
de  tels  atouts,  qu'ils  ont  le  plus  à  espérer?  Leur  succès  et  son 
triomphe  ont  partie  liée.  D'où  la  main-mise  méthodique  sur 
l'enseignement  soit  par  le  recrutement  des  professeurs,  soit 
parleur  monopole  sans  tempérament. 

Pierre  Trémolet  a-t-il  été  une  des  conquêtes  de  la  Réforme? 
Son  rôle  dans  l'affaire  des  statuts  de  1526-1527  peut  le  faire 
penser  ".  La  chose  est  certaine  pour  le  successeur  à  sa  chaire, 

1  Voir  p.  56  et  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19, passim.  —  On  peut 
même  dire  que  cette  ville  a  été,  à  cette  époque,  une  des  plus  grandes 
pourvoyeuses  de  l'Université  de  Médecine  de  Montpellier. 

2  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  passim. 

3  Immatriculé  le  11  janvier  1539  (Ibid.,  f°  171).  —  E.  Doumergue,  Jean 
Calvin,  t.  III,  p.  372. 

4  Corpus  Reformatorum,  t.  XX,  p.  252  ;  t.  XXI,  pp.  69,  649,  813.  Cf. 
E.  Doumergue,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  511  et  512. 

5  Immatriculé  le  2  novembre  1539  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.  S,  19 
f°  181  v°).  —  Reçu  bourgeois  de  Genève  le  17  octobre  1555  (A.  Covelle, 
Le  Livre  des  bourgeois,  etc.,  p.  244).  C'est  de  lui  qu'il  est  question  en 
1553  (Corpus  Reformatorum,  t.  XIII,  p.  512). 

,;  Voir  p.  66. 
7  Voir  p.  40. 
Soc.  Arch.  r>E  Montpellier.  r> 
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ce  Jean  Drouilloles  dit  Scuron  dont  le  nom,  le  mérite,  la  re- 
nommée remplissent  pins  d'un  quart  de  siècle. 

D'où  lui  vint  l'initiation  ?  Ses  origines  ',  son  cursus  scolaire  - 
sont  languedociens.  Mais  celui-ci,  compris  entre  1514  et  1521, 
coïncida  avec  la  présence  d'Etienne  Florimond  à  l'Université 
de  Médecine3.  D'autre  part,  dans  la  période  où  Scuron  ensei- 
gne sans  interruption,  de  1525  à  1532,  s'il  est  remarquable, 
ainsi  que  l'a  déjà  constaté  M.  Revillout,  qu'il  est  choisi  pour 
«père»,  c'est-à-dire  pour  maitre  et  patron,  para  peu  près  tous 
les  étudiants  venant  de  l'étranger  ou  du  nord,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  en  soit  de  même  de  la  part  de  ceux  que  compro- 
mettent leurs  opinions  religieuses,  par  exemple  :  Guillaume 
Carvel,  Imbert  Pécolet,  Etienne  du  Temple.  Est-ce  unique- 
ment à  sa  juste  réputation,  à  ses  goûts  d'hellénisme  qu'il  faut 
attribuer  cela?  On  aura  quelque  peine  à  l'admettre,  quand  on 
constate  que  presque  systématiquement  aussi  les  préféren- 
ces des  écoliers  espagnols  et  méridionaux  vont  à  Gilbert 
Griffi.  Surtout  on  voit  Scuron  l'objet  d'une  coalition  adverse 
des  anciens  régents  royaux,  soit  pour  une  chaire  de  15-29  à 
1534*,  soit  pour  le  cancellariat  en  1539 5. 

1  Voir  sur  ce  personnage  :  Ch.  Revillout,  Les  Promoteurs  de  la  licitais- 
sance,  etc.,  où  l'auteur  a  produit  d'intéressants  documents  confirmés  parles 
miens.  Ce  nom  de  Drulholes,  Drouilles,  Trouilles,  s'est  conservé  souslafor- 
me  :  Dreuille.  Mais  c'est  la  branche  ou  la  famille  et  non  pas  l'individu  seule- 
ment qui  se  distinguait  parle  surnom  de  Scuron,  Escuron,  Esquiron.  Origi- 
naire d'Anduze,  elle  se  composait  alors  de  trois  enfants  de  Jean  :  le  Jean 
(pii  nous  occupe  ici;  Louis,  établi  marchand  à  Montpellier  ;  Françoise,  qui 
avait  épousé  un  Blazin,  de  cette  dernière  ville.  Elle  jouissait  d'une  certaine 
aisance  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg. 
de  1541,  f°  101.  Cf.  Guillaume  Baillet,  reg.  de  1550,  f°  70). 

2  Sa  matricule  est  du  10  octobre  1514  ;  il  y  choisit  pour  patron  Antoine 
Dupuy,  «  magistrum  nostrum  »  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  38  v°). 
—  Sa  licence,  où  le  candidat  signe  :  «  J.  Scuronus  »,  est  du  15  janvier 
1520  (a.  st.)  et  son  doctorat  du  4  février  suivant  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd., 
S,  5,  p.  15). 

3  Voir  |>.  41. 

4  Arch.  de  l'Hérault,  <'.,  not.  de  l'Évêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541, 
1°  113  v°.  —  Invent,  sorrim.  des  Arch.  dép.  :  Haute-Garonne,  B,  l,p.  180. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  do  l'Evêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541, 
f«  228  v°. 
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Ces  régents  étaient  le  doyen  Jean  Falcon,  le  chancelier  Gil- 
bert Griffi  et  Pierre  Laurent  dit  de  Sainte-Catherine,  les  deux 
première,  d'ailleurs,  médecins  estimés,  mais  vieillis  main- 
tenant le  forces,  de  méthodes,  d'idées.  Successivement  ils 
furent  iffemplaeés  par  Antoine  Saporta1,  Denis  Fontanon  -, 
GuillaJne  Rondelet3.  Or,  des  quatre  professeurs  royaux. 
Saporjl  étant  un  marran*,  les  trois  autres  furent  les  corres- 
pondants, les  amis,  les  coreligionnaires  de  Baduel.  A  Scuron, 
en  le  «comblant  d'éloges,  il  adresse  un  malade  carpentras- 
si£P Recommande  un  de  ses  élèves  qui  va  étudier  la  méde- 
cine «qu'il  voudrait  faire  pourvoir  d'un  préceptorat0.  A 
Fonta^n  il  parle  de  Rondelet,  venu  àNimes  soigner  l'œil  du 
petit  P^re  Baduel  et  qui  a  passé  la  nuit  chez  l'humaniste  ". 
Et,  comme,  sans  doute  dans  la  chaude  effusion  de  cette  ren- 
contre, on  a  tout  oublie  jusqu'au  malade,  il  réclame  à  Ron- 
delet lui-même    l'ordonnance  non   formulée8.  Les  lettres  se 

'F  I  ! 

mMtiplieiTt  ensuite  avec  une  connaissance  plus  intime  et  par 
le'fait  de  circonstances  qui  seront  relatées  en  leur  lieu. 

Par  tout  cela  il  est  aisé  de  juger  que  Baduel  dut  être  ac- 
cueilli à  Montpellier  avec  sympathie  dans  ce  milieu  médical 
qui,  par  lui  et  par  Philibert  Sarrazin,  soit  même  directement !l, 
w.renait  contact  avec  Genève  et  spécialement  avec  Calvin. 


1  Succédant  à  Griffi  en  1539,  après  beaucoup  de  difficultés  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, G,  not.  de  l'Évêché  :  Darles,  reg.  de  1529-1541,  foa  81  v°,  115,  145 
v»  et  227). 

2  Succédant  à  Fàlcon  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  68-69  :  mise  en  posses- 
sion du  10  avril  1542). 

3  Succédant  en  1545  a  Laurent  de  Sainte-Catherine  (Ch.  Revillout,  Les 
Promoteurs,  etc.  p.  339). 

4  On  appelait  ainsi  les  familles  réfugiées  d'Espagne  et  qui  conservaient, 
mêlées  au  christianisme,  des  pratiques  d'origine  juive  ou  musulmane,  sur 
lesquelles  les  frères  Platter  ont  donné  de  curieux  détails. 

~>  Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  dis.  1290,  f°  82. 
«  lbid.\  f°  87. 

7  Lettre  du  1er  juin,  1546  sans  doute,  car  Baduel  ne  paraît  pas  encore 
connaître  Rondelet  (Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  ras.  1290,  f°  106). 
—  Lettre  à  Rondelet  (Voir  note  suivante). 

8  Lettre  du  5  juin,  à  dater  de  1546  aussi  (Ibid.,  f°  96  v°). 

9  Les  annotateurs  du  Corpus  Reformatorum  ont  mis  au  8  février  1564 


fiS  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

Aussi,  durant  le  séjour  de  Baduel  à  Montpellier,  se  passa 
l'incident  le  plus  marquant  de  la  lutte  entre  les  deux  cultes 
à  l'Université  de  Médecine,  c'est-à-dire  le  remplacement  de 
Fontanon,  mort  au  printemps  de  1547.  Deux  candidats  étaient 
en  présence  :  le  montpelliérain  Jean  Bocaud,  que  nous  ver- 
rons adepte  hardi  du  calvinisme,  et  le  provençal  Honorât 
Duchasteau  ou  Gasteïlan,  tous  deux  élèves  de  l'Ecole.  Le 
choix  des  régents  royaux  se  fixa  sur  le  premier.  Il  pouvait 
se  justifier  par  l'antériorité  de  l'inscription  et  de  l'enseigne- 
ment i  et  sans  difficulté  fut  sanctionné  par  l'autorité  du  vi- 
caire épiscopal  -  ;  mais  il  mécontenta  un  très  grand  nombre 
d'étudiants.  Deux  partis  se  formèrent  :  l'un  élut  procureur 
Adam  Maupeau,  parent  par  alliance  de  Baduel  ;  l'autre  ob- 
tint du  Juge-mage  de  Montpellier  une  sentence  cassant  Mau- 
peau, qu'il  remplaça  par  Louis  Guérin.  Celui-ci  publia  un 
violent  factuin  contre  les  régents ;!. 

Scuron  était  parti  pour  Toulouse,  et  Baduel  y  usait  de  son 
inlluence  sur  le  président  Mansencal  pour  lui  dénoncer  la 
«  sec  ta  Bigotiana  »,  émigrée  à  Montpellier4.  Quand  le  chan- 
celier revint,  il   se  fit  remettre  le  livre  des  matricules  et  pré- 

(l.XXI,  [>.  813)  la  lettre  non  datée  de  Calvin  aux  médecins  de  Montpellier, 
,-i  suite  de  l'intervention  de  Sarrazin  (Ibid.,  t.  XX,  p.  252).  Or,  en  en  rap- 
prochant le  texte  d'un  passage  de  la  Vie  par  Colladon  (Ibid.,  t.  XXI, 
p.  69),  il  nie  parait  vraisemblable  que  cette  lettre  doit  être  reportée  à  l'an- 
née 1 540 . 

1  Jean  Bocaud  fut  immatriculé  le  G  octobre  1532  (Arch.  de  la  Fac.  de 
Méd.,  S,  11),  l'°  127);  Honorât  Duchasteau,  le  24  novembre  1544  (Ibid., 
fa  204  v"i.  —  Le  doctorat  de  Bocaud  est  du  15  décembre  1540  (Arch.  de 
la  Fac.  de  Méd.,  S,  5,  p.  47)  ;  celui  de  Duchasteau,  du  15  décembre  1544 
(Ibid.,  p.  67).  —  L'enseignement  de  Bocaud  remonte  à  1541  (A.  Germain, 
La  Médecine  arabe,  etc.,  p.  261);  celui  de  Duchasteau  datait  de  1540 
même  (Ibid.,  p.  262). 

-  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  68-69:  lettres  du  20  avril  1547  du  vicaire 
de  l'Evêque,  alors  absent. 

:;  Four  les  détails  de  toute  cette  affaire,  je  signale  les  syndicats  du 
29  octobre  1547  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guillaume  Baillet, 
reg.  de  1547,  f°  123  v°)  et  du  18  novembre  1547  (Ibid.,  f°  125),  qu'a  igno- 
rés M.  Revillout. 

1  Voir  p.  04,   note  2. 
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tendit  recevoir  les  étudiants  hors  de  la  présence  de  leur 
procureur,  en  leur  imposant  le  serment  de  n'exciter  aucune 
sédition  contre  les  régents1.  Mais  un  arrêt  du  Parlement,  le 
■23  août  1547,  cassa  la  nomination  de  Bocaud  et  ordonna  un 
nouveau  concours,  dont  il  réglait  les  conditions  de  publicité. 

Recommencé,  ce  concours  ne  satisfit  pas  davantage  les 
étudiants,  qui  chargèrent  Guérin  de  l'attaquer  devant  le  Gou- 
verneur de  Montpellier.  Ge  procès  se  fondait  sur  la  faveur 
évidente  accordée,  disait-on,  à  Bocaud  qui  avait  pris  ses 
points  à  la  dérobée,  s'était  vu  conseiller  par  les  régents  pour 
la  manière  de  les  traiter,  avait  obtenu  une  prorogation  indue 
de  temps,  tous  procédés  inverses  ayant  été  employés  à  l'égard 
de  son  concurrent,  vie  plus  idoine»,  le  mieux  suivi  de  tous 
les  professeurs.  Aussi  l'installation  de  Bocaud  avait-elle  été 
en  quelque  sorte  clandestine.  Le  nombre  des  étudiants  qui 
souscrivirent  cette  requête  :  soixante-dix-neuf,  semble  bien 
exclure  de  leur  part  l'idée  de  coterie  et  la  rejeter  plutôt  du 
coté  des  régents  calvinistes  et  de  leurs  adhérents,  car  ils  en 
avaient.  Même  les  esprits  étaient  désormais  si  montés  que  la 
violence  s'en  trouvait  déchaînée  :  des  écoliers  avaient  été 
blessés;  l'un  d'eux,  encore  malade,  voulait  rentrer  chez  lui  et 
fut  rapatrié  aux  frais  de  l'Université-2.  Du  Gouverneur  il  y 
eut  appel  à  Toulouse,  et  Scuron  et  Bocaud,  ajournés  en  per- 
sonne, durent  se  choisir  des  substituts  le  24  décembre.  Le 
chancelier  songeait-il  même  à  se  ménager  un  asile,  quand 
il  invoquait,  en  vue  d'un  congé  un  peu  long,  le  motif  d'eavoir 
esté  expressément  mandé  de  par  la  Royne  de  Navarre  pour 
servir  son  cartier  suyvant  son  estât,  laquelle  se  trouve  pi  mi- 
le présent,  ainsy  que  luy  a  esté  refferé,  en  griefve  disposi- 
tion »3 1. 

Or,  ni  par  ses  idées  ni  par  ses  actes,  Baduel  n'était  resté 
étranger  à  ce  débat.  Son  opinion  sur  le  monopole  de  l'ensei- 


1  Sur  celle  affaire  des  matricules  voir  :  Ch.  Revillout,  Les  Promoteurs 
etc.,  ]>.  351. 

-  Voir  p.  08,  noie  3. 

;î  Ai'ch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  08-69  :  actes  du  2-4  décembre  1547. 
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gnement  n'est  pas  douteuse  :  soit  dans  les  discours  de  ses 
élèves  nimois  inspirés  et  corrigés  par  lui,  soit  dans  son  règle- 
ment pour  le  Collège  en  1548,  soit  dans  une  lettre  au  conseiller 
Pierre  de  Mal  mont,  il  préconise  ce  régime  et  condamne  celui 
des  concours  ou  «disputes»,  usité  dans  le  Midi1.  En  l'es- 
pèce, il  était  contraire  aux  nombreux  élèves  de  Bigot  et  acquis 
à  la  cause  de  Bocaud,  son  correspondant  et  ami2.  C'est  pour- 
quoi on  le  voit  s'employer  auprès  du  président  Mansencal 
contre  les  étudiants  de  Montpellier3.  Et  de  l'ait  son  interven- 
tion a  dû  contribuer  au  résultat  final  obtenu.  Car  le  procès  à 
Toulouse  durait  toujours  entre  les  régents  royaux,  d'une 
part,  et  les  écoliers  de  l'autre,  associés  à  Duchasteau  ainsi 
qu'à  cet  Antoine  Griffi,  qui  était  neveu  de  l'ancien  chance- 
lier et  jadis  mis  par  lui  en  avant.  Les  premiers  sentirent  le  be- 
soin de  grouper  autour  d'eux  leurs  partisans  *,  puis,  quand 
les  plaidoiries  eurent  été  faites  les  22  et  23  septembre  1550 
aux  Grands-Jours  de  Béziers,  de  se  décider  à  transiger.  L'arrêt 
judiciaire  du  31  octobre  fut  la  consécration  d'un  tel  accord  5. 
11  était  des  plus  importants  par  ses  conséquences. 

La  charge  de  procureur  des  étudiants  et  leur  bourse  spé- 
ciale se  trouvaient  supprimées.  Quatre  conseillers,  choisis 
dans  leur  sein  mais  par  le  collège  des  docteurs,  représente- 
raient leurs  intérêts.  D'autre  part,  un  marchand,  habitant  de 
Montpellier,  tiendrait  labourse  commune.  Au  seul  chancelier 
était  réservée  la  faculté  de  délivrer  les  lettres  attestatoires  de 
matricule  et  de  grades.  C'était  donc  le  triomphe  de  l'autorité 
professorale  sur  les  droits  séculaires  des  étudiants,  et  aussi 
la  complète  émancipation  de  l'Université  de  Médecine  à 
l'égard  de  l'Eglise  catholique. 

1  J.  Gaufres,  Claude  Baduel,  pp.  173  et  suivantes,  153  et  149. 

2  De  Nimes  il  lui  écrivait  pour  lui  recommander  un  de  leurs  coreligion- 
naires (Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  ms.  1290,  f°  72)  dont  je  m'occu- 
perai plus  loin  (chap.  IV  §  n)  sous  le  nom  de  Pierre  Borgas  ou  Burgues. 

3  Voir  p.  64. 

4  Syndicat  du  17  avril  1550  (Arch.  de  l'Hérault,  (1,  not.  du  Clergé: 
Guill.  Baillet,  reg.  de  1550,  f°  83  v°). 

5  Voir  pour  la  transaction  :  Ch.  Revilloul,  Les  Promoteurs  etc.,  p.  354  ; 
e1  pour  l'arrêt  :  A.  Germain,  La  Renaissance  etc.,  p.  143. 
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La  dernière  étape,  bientôt  franchie,  fut  certainement  l'abou- 
tissement de  nouvelles  tractations,  où,  comme  toujours,  les 
considérations  d'intérêt  personnel  primaient  assez  volon- 
tiers les  principes.  A  Duchasteau  et  à  Griffi  les  vainqueurs 
de  1550  firent  leur  part,  afin  que  tous  ensemble  souscrivis- 
sent le  statut  du  2  juin  1554,  si  contraire  aux  traditions  de 
l'Ecole.  Tandis  que  celles-ci  avaient  interdit  très  formellement 
le  monopole  ',  tout  à  l'inverse  les  professeurs  de  1554,  son- 
geant, y  disaient-ils,  non  seulement  au  présent  mais  à  l'ave- 
nir, décrétèrent  que  désormais  la  liste  des  maîtres  en  pos- 
session du  droit  d'enseigner  serait  arrêtée  aux  neuf  régents 
existant  alors,  même  réduite  à  huit  par  la  mort  du  premier 
d'entre  eux;  et  que  les  élections  seraient  laites  uniquement 
par  le  Collège  ainsi  formé2.  Qui  désormais  aurait  protesté 
contre  cette  prétention?  Les  étudiants  n'avaient  plus  d'or- 
gane propre;  l'Évêque,  conservateur-né  des  privilèges  de 
l'Université,  se  trouvait  incarcéré  durement  à  Beaucaire.  La 
confirmation  royale  vint  apporter  sa  consécration  au  statut 
d'oligarchie  et  de  monopole. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  pour  faire 
ressortir  les  avantages  possibles  et  les  inconvénients  cer- 
tains, au  point  de  vue  professionnel,  d'un  rouage;  qui  man- 
quait ainsi  de  souplesse.  Par  la  répartition  entre  les  régents 
des  revenus  de  l'Université,  on  assurait  leur  subsistance,  on 
encourageait  leur  recrutement.  Mais  par  la  fixation  du  nom- 
bre on  s'exposait  à  écarter  des  capacités.  Surtout  on  livrait 
sans  merci  l'Ecole  à  l'influence,  à  l'exclusivisme  d'une  cote- 
rie :  arme  dangereuse,  habilement  maniée  alors  par  les  cal- 
vinistes, mais  qui  pourra  un  jour  se  retourner  contre  eux- 
mêmes. 


1  Ce  principe  avail  été  formulé  dès  1181  par  Guillem  VIII,  seigneur  de 
la  ville  (Liber  instrument,  memnr.,  p.  409). 

-  Astruc  a  publié  le  document  [Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  p.  126). 
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II.  —  Les  autres  propagateurs 

L'Université  de  Médecine,  agent   de    diffusion   :   Imbert   Pécotet, 
Christophe  Fourre  (Libertet),  Rabelais,  Blandrata,  Béat  Comte. 

—  V  Université  de  Droit  remplit  un  rôle  analogue  dans  la  région, 
mais  les  partis  s'y  équilibrent.  —  Parmi  les  régents  de  l  Ecole- 
Mage  :  Nicolas  de  La  Murlière,  Christophe  Simon,  Antoine 
Sanravg.  —  Magisters  de  villages.  —  Seigneurs  :  éi  Poussan,  à 
Fous  et  Gallargues.  aux   Cévennes.  —  Marchands.  —  Libraires. 

—  Colporteurs  de  bibles  et  de  pamphlets.  —  Prédicateurs  ;  liste  : 
Michel  Augier,  Pierre  Caroli,  Arnaud  de  Dadet. 

Tel  qu'il  a  élé  décrit  de  1526  à  1535,  puis  de  1540  à  1554,  le 
milieu  scolaire  médical  fut  un  agent  important  de  diffusion 
à  l'extérieur  quant  aux  idées  de  la  Réforme.  Quelques  exem- 
ples permettront  d'en  juger. 

Imbert  Pécolet,  du  diocèse  de  Lyon,  immatriculé  sous  le 
patronat  de  Scuron  le  15  août  1527  {,  s'était  rencontré  à  l'Uni- 
versité avec  les  inculpés  d'hérésie  Carvel,  Florimond  et  du 
Temple.  A  Nimes,  où  le  12  juillet  1534  il  se  présenta  pour 
régir  les  écoles  de  la  Mlle,  il  se  comporta  l'année  suivante 
de  telle  sorte,  que,  désiré  de  nouveau  par  les  Consuls  de 
1537,  il  se  vit  refusé  par  le  précenteur  du  Chapitre  sur  ce 
motif  :  «  A  longtemps  que  a  esté  intitulé  in  materia  heresis  »  -. 
Alors  il  alla  professer  l'hébreu  à  l'Académie  de  Lausanne  '-i. 

Le  célèbre  Libertet,  de  son  véritable;  nom  probablement 
Christophe  Fourre  alias  Fabri,  a  pu  fort  bien  puiser  à  Mont- 
pellier ses  convictions  protestantes.  Il  est  admis  que  c'est  à 
Lyon  qu'il  apprit  à  connaître  Farel  et  résolut  d'aller  rejoindre 
le  premier  groupe  français  en  Suisse,  car  on  mettait  dès 
1531  l'interruption  de  ses  études  médicales  à  Montpellier, 
causée  par  la  peste*.  Or,  sa  réception  retrouvée  change  ou 

1  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  90  v°. 

2  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  IV,  pp.   131,  133,  138;  Pr.,  p.  134. 

3  J.   Barnaud,  Pierre  Viret,  p.  177. 

4  Herminjard,  Correspondance  des  réformateurs,  etc.,  t.  II,  p.  395, 
note  1.  Cf.  Corpus  Reformatorum,  t.  XXI,  p.  19(5. 
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rétablit  de  telles  données.  Elle  montre  ce  Dauphinois  '  ins- 
crit seulement  le  27  août  1533-,  à  l'époque  où  déjà,  au  con- 
traire, on  commençait  de  rentrer  dans  la  ville  après  l'épidé- 
mie3, mais  où  Fourre  pouvait  y  rencontrer  Paul  Le  Comte*. 
Dès  lors  n'y  aurait-il  point  lieu  de  croire  à  des  influences  jus- 
qu'ici insoupçonnées,  Libertet  gardant,  après  vingt-huit  ans, 
le  souvenir  fidèle  de  ses  amitiés  d'étudiant  montpelliérain5  i 

Rabelais  ne  saurait  être  revendiqué  complètement  par  la 
Réforme.  Néanmoins  cet  esprit  si  libre  se  rencontre  avec 
ses  adeptes  au  moins  sur  le  point  des  attaques  contre  le 
clergé,  surtout  le  régulier.  Comment  oublier  qu'immatriculé 
le  17  septembre  1530  et  séjournant  à  Montpellier  jusque  vers 
le  printemps  de  1532°,  il  y  taisait  avec  Carvel  des  anatomies  ". 
et  encore  que,  s'il  y  joua  la  farce  inoffensive  de  la  Femme 
mute,  le  souvenir  de  celle  du  Chapeau  ihi  prince  divin  y 
était  encore  frais8?  Jean-George  de  Blandrata  aussi  prit  son 
baccalauréat  en  même  temps  que  Rabelais11. 

Béat  Comte,  né  à  Donzères  en  Dauphiné,  était  diocésain  de 
ce  Michel  d'Arande,  évèque  de  Saint-Paul-Trois-Chàteaux, 
dont  il  sera  bientôt  parlé.  On  ne  savait  rien  de  ses  antécé- 
dents jusqu'en  août  1537,  où  Farel  l'adressa  à  Viret,  resté 
seul  à  Lausanne  après  le  départ  de  Caroli,  que  Comte  rem- 

1  Ambianensis  est  mis  sans  Joute  pour  Vienuensis,  par  ignorance  (Voir 
note  suivante). 

-  «  Anno  predicto  J1533J  die  27  augusli  receptus  fuit  in  grernium 
nostrurii  ac  matricule  inscriptus  mgr.  XPoforus  Fourre,  dioc.  Ambianen- 
sis; suivit  jura  40  s.  t.  »  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  i'°  133). 

:i  Dos  lo  7  mai  congrégations  et  immatriculations  avaient  été  in- 
terrompues ^Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  132  v°.  Cf.  A.  Germain,  La 
licjiaissaace,  etc.,  p.  79,  note  1). — «Anno  Domini  millésime  quingente- 
simo  tricesimo  tertio  die  lune  undecima  augusti  major  pars  incolarum  Mon- 
tispessulani  reversa  est  in  urbem  »  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  133)" 

4  Voir  p.  47. 

s  Lettre  à  Viret  du  12  septembre  1501  (Corpus  Reformatorum,  l.XVIll, 
p.  711). 

G  Ch.  Revillout,  Les  Promoteurs,  etc.,  p.  288. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  94  v". 

8  Voir  p.  40,  note  1 . 

'•'  Arch.  de  la  Fac  de  Méd.,  S,  2,  f°  9,'). 
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plaça  en  janvier  1538  '.  Or,  c'est  à  Montpellier  que  cet  autre 
Dauphinois  lit  ses  études  médicales  :  son  immatriculation, 
qui  est  du  28  octobre  1536-,  semble  bien  démontrer  qu'il  aura 
été  dirigé  de  cette  ville  en  Suisse.  En  outre,  comme  son 
séjour  a  Montpellier  coïncide  avec  celui  de  Paul  Le  Comte:i  ; 
«pie,  d'autre  part,  on  sait  qu'à  Lausanne  il  s'occupa  du 
ministère  etde  l'Ecole,  mais  avec  plus  de  zèle  encore  de  méde- 
cine, au  point  de  déserter  le  pastorat  pour  cette  carrière; 
qu'enfin  il  appuya  désormais  ce  parti  antigenevois  et  anti- 
calvinien  où  s'était  rangé  Jean  Le  Comte  \  il  y  a  lieu,  en  rap- 
prochant tous  ces  indices,  de  se  demander,  une  fois  de  plus  \ 
si  Paul  Le  Comte  n'aurait  pas  été  un  initiateur,  ici  celui  de 
son  quasi-homonyme. 

Le  Pons  Codur,  originaire  du  diocèse  d'Embrun,  qui  se 
faisait  immatriculer  le  Ie1'  mars  1529  e,  ayant  en  Provence  des 
homonymes  ministres7,  a  bien  pu  être  un  des  propagateurs 
delà  foi  nouvelle,  comme  un  certain  François  La  Hoche,  ins- 
crit le  9  mars  1531  8,  la  porter  aux  Cévennes.  Les  exemples  de 
ce  genre  seraient  aisés  à  multiplier  :  un  Elie  d'Aisse"  rem- 
plissant ce  rôle  à  Aiguesmortes,  des  Tremolet d0,  un  Philibert 
de  la  Mare,  de  Beaune11,  le  ruthénois  Grefeuille '-,  un  Ëspé- 
randieu  Vi  devenus  tiges  d'autant  de  familles  calvinistes. 

1  France  protestante,  2e  éd.,  t.  IV,  p.  568. 

2  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f«  154. 
:!  Voir  pp.  47  et  73. 

4  Voir  note  1. 

•'  Voir  p.  47. 

(i  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f«  102. 

7  Voir  La  Réforme  catholique,  chap.  Ie1"  §  u. 

s  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  123  v°.  —  Le  diocèse  d'origine  est 
en  blanc,  mais  je  pense  qu'il  faut  assimiler  le  personnage  avec  un  François 
La  Roche,  viguier  d'Uzès,  que  nous  retrouverons  militant  des  guerres  de 
religion. 

!'  11  est  qualifié  en  15-17  étudiant  en  médecine  (Voir  p.  68,  noie  3). 

10  Immatriculation  de  Jean  Tremolet  le  27  octobre  1521  (Arch.  de  la  Fac. 
de  Méd.,  S,  19,  f°  67  v°). 

11  Ibid.,  S,  19,  f°  93.  Cf.  S,  2,  f"  52. 
«  Ibid.,  S,  19,  f"  159  v. 

1:1  Ibid.,    f"  308. 
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La  remarque!  est  aussi  exacte  pour  l'Université  de  Droit, 
où  l'on  voit  passer  les  représentants  des  de  Rocheinore  de 
Lunel1,  des  d'Airebaudouze  d'Anduze2,  des  Mazauric  de 
Saint-André  de  Valborgne3,  des  lîudavel  d'Uzès4,  des  Bon- 
n al  de  Ganges5.  On  conçoit  dès  lors  l'invasion  des  Gévennes, 
d'autant  mieux  que  les  pestes  de  1533  et  de  1543 6,  la  fuite 
devant  les  Impériaux  en  1536 7  ont  concouru  au  résultat. 

Malgré  ces  exemples.  l'Université  de  Droit  était  moins 
entamée  par  les  nouvelles  doctrines  que  celle  de  Médecine 
ainsi  qu'en  témoignent  les  noms  des  régents  et  du  recteur, 
c'est-à-dire  du  corps  enseignant  et  du  chef  du  corps  enseigné. 
Car  les  deux  tendances  confessionnelles  semblent  s'y  être 
départagé  l'avantage  avec  des  alternatives  presque  cons- 
tantes. Sur  les  treize  recteurs  de  cette  période  8,  de  ceux  qui 
furent  chanoines,  quatre  sont  ensuite  passés  à  la  Réforme, 
cinq  sont  demeurés  fidèles  à  leur  vocation  ;  quant  aux  autres, 
je  ne  saurais  me  prononcer.  Pour  les  professeurs,  siRanchin 
et  Philippi  furent  des  recrues  du  protestantisme,  le  très 
catholique  Pierre  de  La  Goste  et  Antoine  Uzillis  pouvaient 
rétablir  l'équilibre.  Et  l'on  sait  par  le  formel  témoignage 
d'Etienne  Ranchin  que  les  querelles  religieuses  sévissaient  à 
cette  Université1',  d'où  la  ruine  des  auditoires,  consommée 
avec  celle  des  églises  dans  les  faubourgs  en  1562. 

Des  régents  qui,  à  l'Ecole-Mage,  avaient  succédé  à  Baduel, 
quelques  noms  plus  caractérisques  sont  à  signaler  ici. 

'  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  14  janvier  1536  (a.  st.). 

2  Ibid.,  21  novembre  1536. 

'■'  Ibid.,  19  octobre  1536  et  13  avril  1538. 

'•  Ibid.,  31  janvier  1539  (a.  st.). 

5  Ibid.,  26  mars  1541. 

6  Pour  celle  de  1533,  voir  p.  73  et  note  3.  Pour  celle  de  1543,  on  voit 
le  10  juillet  un  Jean  de  Gaillac,  d'Aniane,  passer  à  Grabels  son  baccalauréat, 
«  vigente  peste  apud  Montempessulanum  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70, 
Cf.  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  512). 

I  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  510. 
s  Voir  pp.  25  et  26. 

II  Préface  des  Miscellanea  decisionum  juris  d'Etienne  Ranchin,  ouvrage 
qu'il  publia  en  1580  (A.  Germain,  L'Ecole  de  Droit  de  Montpellier,  p.  40). 
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Nicolas  de  La  Marlière  (1547-1548)  était  originaire  du  dio- 
cèse de  Noyon  ',  et  ce  compatriote  de  Calvin  se  trouve  l'ho- 
monyme d'un  certain  Antoine,  en  faveur  duquel  le  réforma- 
teur avait  jadis  résigné  sa  chapellenie  de  N.-D.  de  la  Gésine. 
Il  ne  fut  pas  accepté  unanimement-. 

Christophe  Simon  (1548-1549)  était  né  à  Paris.  Ne  serait  il 
ce  «  quidam  Symon»,  non  identifié,  que,  le  20  novembre  1525, 
Capiton  nommait  à  Zwingli  parmi  les  Français  réfugiés  à 
Strashourg  avec  Lefèvre  d'Etaples3?  A  peine  entré  en  exer- 
cice 4,  il  se  fit  immatriculer  en  médecine  sous  Rondelet5. 
Aussi,  lorsque  Baduel,  ayant  appris  qu'il  cherchait  une  situa- 
tion en  vue  de  l'année  suivante,  voulut  le  retenir  pour  Nimes, 
c'est  le  célèbre  médecin  qu'il  indiqua  à  Christophe  pour  leur 
intermédiaire0,  après  s'être  enquis  du  pédagogue  à  Mont- 
pellier". Mais  le  témoignage  qu'il  rend  ensuite  lui-même  de 
Christophe  Simon,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  les  opi- 
nions religieuses  de  ce  dernier8. 


I  Immatriculé  comme  tel  à  l'Université  de  Médecine  le  4  octobre  1547 
(Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  230  v°).  —  Mandement  pour  ses  gages 
de  régent  des  écoles,  le  15  février  1547  a.  st.  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
CC,  Command.  de  1547,  f°  21  v°). 

'-  Certains  des  consuls  de  1546  avaient  arrêté  Quintin  Ligeotte  [Ibid., 
f°  28  v°),  lequel  était  étudiant  en  droit  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  15 
novembre  1546  et  25  janvier  1547). 

3  Herminjard,  Correspondance  etc.,  t.  Ie'',  p.  411,  note  8. 

*  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1540,  fos  17  et  21. 

■'•  Le  15  novembre  1548  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  10,  f°  241  v°). 

II  «  Intellexeram  autem  ex  Carolo  (sans  doute  Charles  Rozel,  beau-frère 
de  Baduel)  te  conditionem  professionemque  anni  insequentis  appeterc. 
Quod  s*  itaest,  poteris  cum  I).  Rondelèto,  viro  optimo  nostrique  amantis- 
simo,  de  tua  voluntate  aliquid  comniunicare  ad  nosque  scribere.  Ego  ad 
Rondeletum  hac  de  re  literas  mittam,  ex  quibus  tu  facile  intelliges  quemad- 
modum  ad  ha  ne  conditionem  venire  possis  »  (liibl.  du  Musée  Calvcl  à 
Avignon,  ins.  1200,  f°  104  v°). 

7  Baduel  avait  écrit  à  un  certain  Reynaud  :  «  Chiïstophorum  Monspess. 
non  novi.  Exquiram  tamen  ab  illis  qui  eum  cognoverunt  »  (Ibid.,  f°  31). 

*  «  Christophorum,  Parisiensem,  qui  superiore  anno  scholam  Monspes- 
suli  liabuit,  hominem  non  solum  probum  ac  modestum,  qui  iam  diu  in  hac 
çivitate  nostra,  in  qua  odia  dissidiaque  viguerunt,  ita  est  semper  versatus, 
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Le  nom  de  Claude  Mermet,  autre  gradué  ',  qui  enseigna 
les  années  1549.  1550.  1551,  1552-,  rappelle  celui  d'une  fa- 
mille fixée  à  Genève  dès  le  XVe  siècle  :!. 

Antoine  Sanravy,  de  Saint-Urcize  au  diocèse  de  Saint- 
Plou-pf,  se  rattachait  comme  famille  à  Nicolas,  professeur  de 
droit,  et  à  Guillaume,  médecin  formé  à  l'Ecole  de  Montpellier 
et  réfugié  à  Genève,  ainsi  qu'à  une  branche  de  magistrats 
fixée  à  Montpellier,  tous  suspects  ou  convaincus  de  calvi- 
nisme5. Maître  ès-arts  de  Paris,  il  semble  avoir  été  un  sujet 
remarquable6,  en  même  temps  qu'un  adepte  non  douteux. 
En  effet,  quand  Baduel,  ministre  et  professeur,  mourut  à 
Genève,  Calvin,  lui  cherchant  un  successeur,  acceptera  San- 
ravy des  mains  de  Mercier  et  de  Théodore  de  Bèze.  Mais  le 
pédagogue  portait  déjà  le  germe  de  la  maladie  qui  le  terrassa 
dès  son  arrivée,  et  à  laquelle  il  succomba  quelques  mois 
après  ". 

Si  le  nom  des  autres  régents  ne  m'a  pas  autrement  frappé, 
peut-être  par  défaut  d'information8,  combien  n'est-il  point  de 
pédagogues  dans  ce  dernier  cas  qu'il  faut,  par  certains  do- 
cuments, compter  parmi  les  novateurs  :  tels  le  «  me  Jean  », 
régent  d'école   au  lieu  de  Poussan,  ou  cet  autre  «  m"  Jean  » 

ut  nullis  unquam  partibus  implicatus  fuerit  »  (Bibl.  du  Musée  Calvet  à 
Avignon,  nis.  1290,  f°  105). 

1  Jl  est  qualifié  bachelier  (Voir  noie  suivante). 

-  Areh.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1549,  f°  44;  de  1550, 
f«  14  v°  ;  de  1551,  f°  46;  de  1552,  f°s  49,  51  v°,  53.  54  v°,  55  v°  et  50. 

3  E.  Doumergue,  Jean  Calvin,  1.  III,  p.  225. 

*  Immatriculé  le  27  juillet  1549  (Areh.  de  la  Fae.  de  Méd.,  S,  19, 
f"  243).  —  Areh.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1550,  f°  24  v°  ; 
command.  de  1551,  fos  3  v°,  18  et  25  v°  ;  comptes  de  1551,  fos  33,  35  v° 
et  36. 

r'  Voir  chap.  IV  Ji  u. 

,;  Ayant,  le  23  juillet  1550,  donné  congé  à  Nicolas  Caron,  les  Consuls 
confièrent  à  Sanravy  l'Ecole-Mage,  le  13  octobre,  pour  y  enseigner  la 
grammaire  et  les  arts,  aux  gages  de  100  florins  (Areh.  de  l'Hérault,  G,  not. 
du  Clergé  :  Pierre  Martin,  reg.  de  1550,  n°  37,  fos  100  et  136  v°). 

7  Corpus  Reformatorum,  t.  XIX,  pp.  90,  177,  224,  269  ;  t.  XX,  p.  170. 

8  Je  répète  ce  qui  a  été  dit  (p.  28,  note  4)  au  sujet  de  l'utilité,  à  ce  point 
de  vue,  de  la  liste  dressée. 
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qui  le  fut  à  Villeneuve,  puis  s'établit  à  Mirerai  '  ;  or,  dans 
tous  ces  villages,  avec  eux  seront  poursuivis  pour  cas  d'hé- 
résie nombre  d'habitants.  Et  l'on  saisit  par  là  l'un  des  modes 
de  propagande  les  plus  répandus  et  les  plus  efficaces. 

A  côté  du  magister,  le  seigneur  du  lieu.  A  la  ville  il  a  puisé 
les  idées  qu'il  répand  dans  son  fief,  les  servant  de  son  pres- 
tige, de  son  autorité  souvent,  car  on  rencontre  dans  les  listes 
de  poursuivis  des  baillis  ou  bayles,  ainsi  qu'on  s'exprimait 
alors  dans  le  Midi  :  celui  dePoussan,  celui  deMireval-.  Deux 
exemples  particulariseront  cette  constatation  générale. 

Poussan,  riche  bourg  de  la  plaine,  avait  pour  seigneur 
Dominique  de  iSarbonne,  d'une  maison  alliée  à  celle  de  Fau- 
gères  3:  Lui-même  avait  épousé  Françoise  Barrière4,  dont  la 
famille  avait  naguère  fourni  un  évêque  à  Maguelone.  Or  on 
voit,  le  26  février  1554,  ce  Dominique  de  Narbonne.  son  ma- 
gister, son  bayle  et  trois  habitants,  parmi  lesquels  un  trans- 
fuge de  l'ordre  des  Carmes,  assignés  à  comparaître  pour 
hérésie5.  Arrive  le  carême.  Un  religieux  de  la  Merci,  fr.  Roger 
du  Tilh6,  est  appelé  à  le  prêcher.  Le  lundi  de  Pâques,  dans 
le  cloître  de  l'église,  il  se  voit  interpellé  véhémentement  par 
le  bayle  André  Suard,  qui  profère  à  son  adresse  des  paroles 
indiscrètes  et  malsonnantes.  Un  «  tumulte  »  est  déchainé". 
Et  voilà  qui  élargit  le  cercle  des  inculpés  :  vingt  Poussanais 
de  plus  sont  ajournés8.  Justement  à  ce  moment-là  le  prieur, 
ce  moine  de  La  Chaise-Dieu  dont  j'ai  parlé  ailleurs,  prend 

1   Décret  de  comparution   du  2G  février  1554  n.  st.  (Arch.  du  Pari,    de 
Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  48). 
-  Ibidem. 

3  Marguerite  de  Faugères  était  sa  grand'mère  maternelle  (Arch.  de 
l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  242,  entre  fos  37 
et  38,  cahier  spécial  contenant  une  transaction  de  mai  1562). 

4  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Dominique  du  Puy,  reg.  74, 
f°  79,  13  janvier  1560  (a.  st.). 

5  Voir  note  1. 

,;  Sur  ce  religieux  voir  plus  loin. 

7  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  50. 
*  Décret  du  16  juillet  1554  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  crimi- 
nelle, reg.  49\ 
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possession  par  procureur,  délaisse  son  église,  puis  la  troque 
ilcux  ans  après'.  Au  contraire,  Dominique  de  Narbonne, 
sans  héritier  direct,  s'en  choisit  un.  simple  allié  de  sa  femme, 
mais  qui  a  ou  épouse  ses  convictions  et  continuera  son  rôle. 
puisqu'il  s'apprête  lui-même  à  en  jouer  un  fort  important  à 
Montpellier.  Il  s'agit,  en  effet,  de  Guillaume  de  Chaume2,  sous 
le  consulat  duquel  l'Eglise  calviniste  se  constituera  dans  la 
ville. 

Bernard  de  Mandagout  possédait  la  place  de  Fons  et,  à  ce 
titre,  avait  des  premiers  fait  venir  un  ministre  au  lieu  de 
Saint-Geniès. Il  entretenait  avec  ce  pasteur. — qui  n'étàitautre 
que  Lévesque  ou  Episcopus,  l'ancien  régent  de  l'Ecole-Mage 
y  ayant  cédé  la  place  à  Baduel,  —  les  plus  cordiales  relations. 
A  son  regret  fort  grand,  un  partage  de  famille  donna  Fons  au 
neveu  de  Mandagout;  lui.  il  eut  Gallargues  pour  son  lot.  Là 
il  travailla  si  bien  que,  les  trois  quarts  de  la  population  étant 
devenus  calvinistes,  il  dut  réclamer  à  Genève  un  ministre  :f. 

Fons  et  Gallargues  n'étaient  pas  du  diocèse  de  Montpellier, 
mais  de  celui  de  Nimes  :  on  pardonnera  cette  incursion,  car 
Saint-Geniès  des  Mourgues  nous  appartenait,  et  aussi  parce 
que  cette  région  cévenole  avait  été  gagnée  à  la  Réforme  cer- 
tainement par  Montpellier.  Non  seulement  y  retournaient  ses 
étudiants,  comme  je  l'ai  montré,  mais  nombre  de  magistrats 
de  la  Cour  des  Aides  y  possédaient  seigneuries  ou  biens,  et 
ceux-là  professaient  le  calvinisme.  La  plainte  du  syndic  des 
Consuls  et  habitants  de  Nimes  sur  les  agissements  du  géné- 
ral Ricard,  un  inculpé  de  Poussan,  nous  renseigne  par  le 
détail  sur  ce  fait  que  «la  plus  part  des  presidans  et  conseil- 
lers de  lad.  Court  [des  Aydes]  ont  des  biens  scituez  et  assiz 
au  diocèse  de  Nismes  »  :  François  d'Airebaudouze,  troisième 
président,  seigneur  d'Anduze  ;  Antoine  de  Trémolet,  baron 
de  Montpezat  lez  Sommières;  François  de  Montfaucon,  qua- 

'  Voir  p.  11. 

-  D'Aubais,  Pièces  fugitives,  t.  II,  pp.  88  et  35.  —  Arch.  de  l'Hérault, 
G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  241,  f°  200  v°. 

3  Lettre  de  B.  de  Mandagout  à  d'Anduze  du  29  août  1501  (Corpus 
Reformatorum,  t.  XXI,  p.  758). 
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trième  président,  seigneur  do  Vissée;  de  Grille  et  de  Clerc, 
gendres  respectivement  du  çapitaine-viguier  de  Sommières, 
et  d'une  propriétaire  à  Fourques  L  Aussi,  quand  Nimes  et 
Montpellier  n'ont  pas  encore  de  ministres,  toute  la  région 
montagneuse  est  déjà  parcourue  en  1557  par  «  aucuns  pres- 
cheurs,  seminateurs  d'erreurs  et  faulse  doctrine  contre  nos- 
tre  religion  »  -,  la  catholique.  Et  ainsi  des  plaines  du  littoral, 
avec  Villeneuve  etMireval,  Gigean  et  Poussan,  Montbazin, 
Montagnac,  Pézenas  et  Saint-Pargoire,  jusqu'à  l'extrême 
montagne,  tout  est  envahi,  par  un  moyen  ou  par  l'autre. 

Car,  au  nombre  des  facteurs  capables  de  contribuer  aux 
progrès  de  la  Réforme,  il  convient  de  mettre  encore  le  com- 
merce. Par  la  coutume  observée  entre  marchands  d'échanger 
leurs  lils,  afin  de  les  familiariser  avec  la  langue,  les  besoins 
et  les  ressources  d'un  pays,  par  la  fréquentation  des  foires  ré- 
gionales, nationales,  cosmopolites,  des  relations  se  nouaient, 
où  l'on  communiquait  idées,  opinions,  nouvelles.  Volontiers, 
par  exemple,  la  population  cévenole  descendait  se  pourvoir  à 
Pézenas  et  à  Montagnac,  tandis  que  les  marchands  mont- 
pelliérains  allaient  à  Beaucaire,  à  Lyon,  en  Champagne,  s'ap- 
provisionner. Lyon  surtout,  propice  à  la  réunion  des  com- 
merçants du  nord  et  du  midi,  de  France,  de  Savoie  et  de 
Suisse,  avait  leurs  préférences  3.  Or,  non  seulement  comme 
un  des  premiers  foyers  luthériens  et  un  centre  d'imprimerie, 
il  exerça  son  influence  propre  ;  mais,  placé  sur  la  route  de 
Genève,  il  servait  d'intermédiaire  naturel  :  plus  d'une  fois 
on  constate  dans  des  minutes  de  notaires  des  actes  se  réfé- 
rant à  certaines  commandes  et  transmissions  de  marchan- 
dises, d'argent,  de  livres,  ainsi  réalisées  entre  les  deux  villes 
dans  une  rencontre  à  Lyon.  On  peut  donc  penser  que  plus 
d'un  paquet  de  volumes  suspects  est  certainement  passé  clan- 
destinement au   milieu   de  balles   de   produits.  Et  tout  ceci 

1  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides,  reg.  de  renvois,  évocations,  etc. 
de  1554-1558. 

-  Lettres-patentes  du  3  juillet  1557  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse, 
Edits,  reg.  1095,  f°  148). 

3  Félix  rt  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  81. 
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explique  la  proportion  si  forte  de  marchands  qu'on  remar- 
quera dans  les  conseils  religieux  ou  civils  au  temps  de  la 
prépondérance  calviniste,  et  parmi  lesquels  je  signalerai  la 
famille  Maigret,  certainement  apparentée  à  Laurent  Maigret  le 
Magnifique. 

Les  livres  !  quel  moyen  de  diffusion  !  Au  moins  à  demeure 
et  publique.  Montpellier  n'eut  point  d'imprimerie  jusqu'à  la 
fin  du  XVIe  siècle.  Mais  dès  son  milieu  on  voit  s'y  multiplier 
des  libraires,  qui  n'étaient  [dus  alors  de  simples  fournis- 
seurs de  papier.  Le  plus  important,  c'est  ce  Jean  Le  Coing 
dont  Scuron  épousa  la  fille  Marguerite,  et  qui  était,  quel- 
ques années  après,  en  rapports  à  Lyon  avec  Richard  Neu- 
din,  un  confrère  genevois  '.  Thibaud  Payen  est  originaire  de 
Lyon  -.  Que  je  nomme  encore  Etienne  de  Blea:î,  et  surtout  les 
frères  Bernard,  établis  à  Nimes,  à  Montpellier  et  à  Uzès*. 
Rondelet,  qui  se  livrait  ardemment  à  l'étude  de  la  théologie, 
brûla,  au  moment  de  l'arrestation  de  l'évêque  Pellicier  les 
volumes  qu'il  possédait  sur  la  matière5.  Peu  de  mois  après,  un 
autodafé  de  bibles  et  livres  genevois  eut  lieu  à  Montpellier1'', 
et  Guillaume  Dalençon,  c<  libraire  de  Genève  »,  ce  qui  repré- 
sente un  colporteur,  payera  de  sa  vie  une  telle  propagande7. 

Avec  la  Bible,  ce  sont  les  pamphlets  qui  sont  ainsi  répan- 
dus. Où  n'a  pu  encore  librement  s'exprimer  le  prédicateur, 
le  livre  pénètre,  circule;  surtout  comme  il  porte,  sous  sa 
forme  violente  ou  ironique  !  Diatribes  grossières  contre  les 
mœurs  relâchées  du  clergé,  dont  la  démonstration  souvent 
facile  suggère  des  applications  personnelles  ;  à  ce  genre  les 
magistrats  notamment  applaudissaient,  témoigne  un  réfor- 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  243, 
f°  437. 

2  Ibid.,  f°  229. 
*  Ibidem. 

4  A.  Puech,  Les  Ximois  à  la  Renaissance,  p.  cix.  —  Arch.  de  l'Hé- 
rault, G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Torrenc.  reg.   36,  f°  26  v°. 

5  Laurent.  Joubert.,  Gulielmi  Rondeletii  vita,  p.  154. 
fi  Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  27. 

7  Voir  chap.  IV  £  n. 

Soc^  Arch.  de  Montpellier.  q 
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mateur1.  Habiles  attaques  contre  l'avidité  des  gens  d'église, 
par  lesquelles,  avec  plus  de  chances  de  succès  en  une  ville 
riehe  de  sanctuaires,  de  reliques,  de  quotidiennes  dévotions, 
on  l'ait  entrevoir  à  un  peuple  que  les  temps  ont  appauvri  la 
perspective  d'un  culte  simplifié  quant  aux  sacrements,  allégé 
des  t'êtes  chômées,  voire  des  dîmes  et  redevances. 

Mais  quel  devait  être  l'effet  de  ces  représentations,  quand 
tombaient  de  la  chaire  même  des  enseignements  contraires  à 
la  doctrine  catholique  !  Montpellier  reçut  et  entendit  de  tels 
prédicateurs,  le  fait  est  certain.  Cependant,  comme  pour  ses 
régents  d'écoles  ou  ses  étudiants,  il  faudrait,  afin  de  saisir 
toute  l'action  de  ces  propagateurs,  une  connaissance  très 
approfondie  des  cadres  protestants.  Voici,  du  moins,  une 
liste  et  certains  détails  susceptibles  d'y  aider.  Cette  nomen- 
clature est  celle  des  prédicateurs  payés  par  la  Ville  à  Notre- 
Dame  des  Tables  ou  par  le  Chapitre  à  la  Cathédrale. 


ANNEES 


1533. 

1534 
1535. 
1530. 
1537. 
1538. 
1539. 
1540. 


PREDICATEURS 


Thibaud  Joly,  observantin.  ... 

Bernard  Cahot , 

Nicolas  Marin,  observantin. . . . 

Benoit  Chappuis,  augustin 

Michel   Augier,  augustin 

Jean  Banderet,  augustin 

Pierre  Caroli  8 

Arnaud  de  Badeto,  dominicain. 
Mathias  Flament,  augustin.   .. 


EGLISES 


Notre-Dame  2. 
St-Matthieu3. 
Notre-Dame  4. 
Notre-Dame  5. 
Notre-Dame  6. 
Notre-Dame  ". 
■} 

Notre-Dame  9. 
Notre-Dame  10. 


1  Pierre  Viret,  Le  monde  a  l'empire,  p.  207.  Cf.  p.  209. 
-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1533,  f°  5. 

3  Ibid.,  f°  41. 

4  Ibid.,  command.  de  1534,  au  13  avril. 

5  Ibid.,  command.  de  1535,  f°  5. 

6  Ibid.,  command.  et  comptes  de  1530,  f°  G  v°. 
"  Ibid.,  comptes  de  1537,  f°  9  v°. 

8  Voir  plus  loin. 

9  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  do  1539,  f°3. 

10  Ibid.,  command.  do  1540.  l'°  2. 
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ANNÉES 

PRÉDICATEURS 

ÉGLISES 

1541.      . 

1544... 
1546.... 

1547   ... 

1549  , 

1550  ... 

1551.... 
1552... 
1553. . . 
1 555 .... 

1556.... 
1557    .  .  . 

Notre-Dame  *. 
Notre-Dame  -. 
Notre-Dame  3. 
Notre-Dame  4. 
?          5. 
Notre-Dame  fi. 
Cathédrale  ". 
Notre-Dame  ". 
Notre-Dame  9. 
Notre-Dame  10. 
Notre-Dame  H. 
Notre-Dame  12. 
Notre-Dame  13. 
Notre-Dame14. 

Arnaud  Hug-onis  ou  iïngon,  augustin 

Faute  de  documents  de  comptabilité,  toute  indication  sur 
les  prédicateurs  des  deux  paroisses  :  Saint-Firmin  et  Saint- 
Denis,  manque  ;  or  on  verra15  que  cette  dernière  en  reçut  de 
suspects.  Quant  à  certains  des  noms  qui  précèdent,  ils  peu- 
vent être  signalés  comme  tels. 

Michel  Augier,  qui  prêcha  en  1536,  était  cet  augustin  sous 


Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1541,  f°  5  v°. 

Ibid.,  command.  de  1544,  f°  7. 

Jbid.,  command.  de  1546,  f°  18. 

Ibid.,  command.  de  1547,  f°  1  v°. 

Ibid.,  command.  de  1549,  f°  9  v°. 

Ibid.,  command.  de  1549,  f°  18  v°. 

Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  avril  1550. 

Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  command.  de  1550,  f°2. 

Ibid.,  command.  de  1551,  f°  10  v°. 

Ibid.,  comptes  de  1552,  f°  50. 

Ibid.,  command.  de  1553,  f°  8. 

Ibid.,  command.  de  1555,  f°  11  v°  et  comptes,  f°  29  v°. 

Ibid.,  command.  de  1556,  F •  11. 

Ibid.,  command.  de  1556,  f05  57  v°  et  60  v°. 

Voir  chap.  IV  §  n  et  chap.  V. 
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lequel  Pierre  Vanet,  du  même  ordre,  enseigna  les  évangiles 
Tannée  suivante  ',  celle  aussi  où  vint  Pierre  Garoli.  Le  der- 
nier personnage  est  bien  connu.  11  avait  fait  partie  du  groupe 
de  Meaux  et,  deux  l'ois  poursuivi  pour  ses  prédications,  il 
s'était  enl'ui  et  retiré  en  Suisse,  exerçant  le  ministère  à  Lau- 
sanne. Maintenant  il  se  retournait  vers  le  catholicisme,  avait 
à  Lyon  poursuivi  auprès  du  Pape  sa  réintégration  et  s'était 
ensuite  rendu  dans  la  capitale  du  Bas-Languedoc.  Là,  «de- 
vant le  chancelier  de  France,  cardinaulx.  evesques  et  aul- 
tres  »,  il  prêcha,  et  ce  fut,  a-t-il  prétendu  par  la  suite,  —  lors- 
qu'il se  décidera  à  revenir  à  la  Réforme  pour  définitivement 
l'abandonner, —  la  justification  par  la  foi  seule2.  Le  séjour 
de  la  Cour  à  Montpellier  ayant  duré  du  21  décembre  1537  à 
la  fin  janvier  1538 3,  on  peut  supposer  que  Garoli  donnait 
la  station  de  l'A  vent. 

Arnaud  de  Badeto  ou  Badet  était  dominicain  et  prieur  de 
Limoux.  A  l'école  de  cette  ville  il  avait  été  le  condisciple,  puis 
il  était  demeuré  l'ami  de  Jean  de  Gaturce  ou  Gadourque,  con- 
damné et  supplicié  à  Toulouse  en  1532  pour  ses  opinions 
hérétiques.  Quant  à  Badet,  ce  docteur  en  théologie  qui  se 
livrait  à  l'astrologie  et  se  vantait  de  prêcher  Luther  «  tout 
cru»,  il  avait  saisi  le  moment  où  Raymond  Cousin,  inquisi- 
teur de  la  foi  en  Languedoc,  était  allé  à  Rome  conférer  avec  le 
Pape  sur  les  cas  nombreux  qu'on  lui  déférait,  et  il  s'était  fait 
nommer  à  la  place  de  ce  très  orthodoxe  religieux.  Aussi  les 
inculpés  luthériens  se  réjouirent-ils  à  la  perspective  d'un  juge 
si  favorable.  Or,  au  moment  où  ces  accusations  étaient  solen- 
nellement produites  contre  lui  par  l'avocat  de  son  ordre, 
c'est-à-dire  en  1534,  Badet  avait  déjà  prêché  à  Montpellier, 
ville  où  des  auditeurs  pouvaient  être  cités  sur  ses  opinions*. 
Il  y  revint  en  1539  donner  le  carême  à  l'église  Notre-Dame 
des  Tables. 

1   Voir  p.  53,  noie  1 1. 

-  E.  Doumergue,  Jean  Calvin,  t.  II,  p.  265  et  note  4. 

3  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  511. 

4  Pour  le  procès  de  Badet  voir  :  Invent.  somm.  des  Arch.  dép.  :  Aude, 
t.  III,  pp.  'MO  e1  suivantes,  sio-nalé  par  Imbarl  de  la  Tour  (Les  Origines 
do  la  Réforme,  t.  III,  p.  400  . 
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JIl.  —  La  manifestation 

Lu  ttéforme  quqw,  dans  le  clergé.  —  Défection  de  Caperon,  prieur 
des  Dominicains.  —  U ex-ministre  Ferron.  —  La  mentalité  des 
nouo elles  et  nombreuses  recrues  est  autre  que  celle  des  premiers 
adeptes.  —  De  même  que  les  conseils  venus  de  Genève,  elle  les 
incite  à  la  manifestation  publique  de  la  foi  calviniste.  —  Excès 
commis  un  peu  partout  contre  le  culte  catholique. 

Avec  une  propagande  si  générale  désormais,  on  ne  sau- 
rai! être  surpris  que,  dans  les  rôles  de  poursuivis,  de  con- 
damnés ou  île  réfugiés  que  je  ferai  bientôt  connaître,  toutes 
les  classes  soient  confondues  :  seigneurs  et  laboureurs, 
hommes  de  loi  ou  de  science,  artisans  et  marchands,  maîtres 
el  serviteurs-,  même  des  femmes,  même  des  gens  d'église, 
transfuges  des  chapitres  et  des  ordres  monastiques. 

Car  maintenant,  d'une  façon  ouverte,  certains  chanoines  se 
rejettent  l'accusation  d'hérésie,  et  la  suite  démontrera  qu'elle 
était  bien  justifiée.  Le  25  octobre  1546,  en  plein  Chapitre, 
Antoine1  de  l'Eglise  ou  de  Ecclesia,  dont  un  homonyme, 
sinon  un  parent2,  est  ministre  à  Genève,  veut  exiger  l'expul- 
sion du  chanoine-ouvrier  Blanc  alias  Albi,  sous  prétexte 
qu'il  est  excommunié.  Et  l'autre  de  lui  répliquer  «  que  led. 
excommuniement  n'est  pas  venu  a  sa  notice,  disant  que  l'on 
doibt  faire  sortir  hors  les  hérétiques,  mesmement  de  Eccle- 
sia, qui  ne  s'est  purgé  de  ce  que  l'on  l'a  appelle  hérétique,  et 
de  ce  est  diffamé  et  qu'il  avoit  tenu  de  propostz  hérétiques, 
comme  l'on  dict  publiquement»3. 

Vers  ce  temps  aussi  se  manifesta  une  défection  remarquée  : 
celle  du  prieur  des  Dominicains,  Jean  Caperon  alias  Cha- 
payron.  C'est  par  deux  lettres  de  Baduel  à  Calvin4  que  nous 
est  connue  l'aventure  de  ce   personnage,  dont  la  vie  et  son 

1  Aivli.  du  Parlement  de  Toulouse,  arrêts  civils,  reg.  40,  f°  378. 

5  Le  ministre  s'appelait  Philippe. 

:!  Délib.  du  Chap.  cath'édral  du  25  octobre  1546. 

*  Corpus  Reformater  uni,  t.  XIII,  p.  532;  t.  XX,  p.  390, 
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époque  firent  une  triste  épave.  J'ai  déjà  parlé  de  lui  comme 
professeur  remarquable  de  théologie,  doyen  en  cette  Faculté, 
et  dès  1537  dirigeant  des  cours  d'explication  des  évangiles1. 
Baduel  rend  témoignage  que,  dans  ses  sermons  publics  aussi 
bien  que  dans  leurs  entretiens  particuliers,  Gaperon  suivait 
la  pure  doctrine  évangélique.  Quand  il  quitta  l'Ordre  domi- 
nicain, c'est  chez  Rondelet  qu'il  trouva  un  secret  asile  -. 
Gomme  il  semblait  tout  désigné  pour  le  ministère,  Baduel 
négocia  son  départ  pour  Genève,  le  recommandant  à  Gai  vin 
avec  force  louanges  et  accumulation  de  superlatifs,  concluant 
qu'il  était  «  toul  à  fait  digne  de  l'église  genevoise».  Malgré  la 
chaleur  de  ces  éloges,  on  parait  y  avoir  été  plus  prudent  et 
l'on  fit  bien.  Rejoint  par  une  femme,  Gaperon  l'épousa,  et  le 
réformateur  lui-même  bénit  l'union.  Mais  soudain  cette  com- 
pagne changea  de  sentiments  et  le  laissa  paraître,  son  dé- 
part, quoique  subit,  n'ayant  eu  rien  d'imprévu.  Elle  retourna 
dans  son  pays  et  au  catholicisme,  ensuite  employa  ses 
sollicitations  à  ramener  le  transfuge.  Gaperon  partit  à  son 
tour  pour  le  Languedoc,  dans  l'intention  de  la  rappeler  «  au 
bon  sens  et  à  la  sainte  union  du  mariage  ».  Il  ne  réussit  qu'à 
l'ancrer  plus  avant  dans  la  foi  catholique.  En  outre,  il  se  vit 
ruiné  aussi  complètement  que  possible  par  «  de  faux  frères  », 
et  réduit,  lui,  le  brillant  théologien,  le  prieur  estimé  de  jadis, 
a  exercerpour  vivre  le  métier  de  cordonnier.  Apitoyé,  Baduel 
voulut  lui  faire  reprendre  le  chemin  de  Genève,  en  sollicitant 
pour  lui  la  compassion  de  Calvin  par  le  récit  de  l'aventure 
finale.  Il  semble  bien,  néanmoins,  que  Gaperon  soit  resté  ou 
revenu  à  Montpellier,  y  vivant  marié  ou  remarié  dans  la 
plus  modeste  condition  ;i. 

Un  autre  personnage  dont  Baduel  avait  rendu  aussi  bon 
témoignage*,  est  un  certain  Jean  Perron,  auquel  étaient  con- 

1  Voir  p.  53. 

2  Laurent.  Joubert.,  Gulielmi  Ttondeletii  vila,  \>.  154. 

3  Le  L'3  avril  1566,  baptême  calviniste  de  Jeanne,  fille  de  «  Jehan 
Capeyron  »  et  de  Marguerite  Tholpse,  présentée  par  Jean  Serre,  serrurier 
(Areh.  mun.  de  Montpellier,  GO,  314,  f"  135  v°). 

4  Lettre  de  Baduel  à  Calvin  de  juin  |  1  r»4*. > ^  {Corpus  ReformatorWn, 
1.  XIII,  p.  291). 
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fiées,  dès  1544,  les  fonctions  de  ministre  au  faubourg  Saint- 
Gervais  de  Genève.  A  peu  près  depuis  ce  temps  Calvin  le 
tenait  en  suspicion,  et  la  suite  lui  donna  raison,  car  en  15ii> 
ce  Ferron  fut  successivement  blâmé  et  censuré  pour  ses 
mœurs.  Malgré  l'amertume  qu'il  en  éprouvait,  le  chef  des 
réformateurs  fut  forcé,  tant  par  les  appuis  que  le  personnage 
comptait  dans  le  Conseil  de  Genève  que  par  les  prières  de 
Baduel,  d'attendre  que  «  les  promesses  dorées»  de  Ferron  eus- 
sent été  démenties  par  l'aggravation  de  sa  conduite.  Finale- 
ment le  ministre  fut  cassé  de  ses  fonctions.  Il  quitta  Genève, 
annonçant  son  intention  de  passer  en  France  et  se  rendre  en 
Angleterre  '.  Et  voici  surtout  en  quoi  son  histoire  nous  inté- 
resse. 

Ce  Ferron  avait  des  goûts  de  lettré,  par  où  l'humaniste 
avait  pu  le  distinguer.  11  collectionnait  des  livres,  en  possé- 
dait une  quantité.  Mis  en  relations  avec  Pellicier,  il  reçut  du 
prélat  quelques  avances  et  y  répondit.  Baduel  vit  des  lettres 
de  lui  qui  fournissaient  les  preuves  de  son  retour  au  catho- 
licisme. Plaçant  en  Pellicier  tout  son  espoir,  Ferron  avait 
résolu  de  venir  à  Montpellier  étudier  la  médecine.  L'évêque, 
de  son  coté,  était  prêt  à  l'aider  de  ses  subsides  et  le  bruit  s'en 
répandit  en  Suisse.  Ferron  partit  au  mois  de  février  1550, 
emportant  dans  un  coffre  tous  ses  livres,  dont  il  destinait 
un  certain  nombre  à  l'érudit  prélat.  Mais,  prenant  pour  sa 
sécurité  un  chemin  détourné,  il  fit  naufrage  sur  l'Isère, 
par  suite  de  la  fonte  des  glaces.  Le  coffre  de  livres  fut  perdu 
avec  lui. 

Baduel  s'empressa  d'écrire  à  Calvin  l'événement,  qu'il  re- 
gardait comme  un  châtiment  très  juste  et  une  leçon2.  D'ail- 
leurs il  ne  dissimule  pointa  son  correspondant  combien  il 
lui  est  souvent  nécessaire  de  remonter  la  confiance  et  l'ar- 
deur de  ses  coreligionnaires,  et  l'aveu  trahit  bien  le  rôle  joué 
par  cet  humaniste  et  qui  confinait  à  celui   de  pasteur.  N'en 


1  Sur  ce  Ferron  voir  aussi  Corpus  Rcformatorum,  t.  XIII,  pp.  294,  .'!73, 
409,  527  ;  t.  XXI,  pp.  417,  448  à  453,  455  et  450. 
8  Ibid.,  t.  XIII,  p.  527  ;  t.  XIV,  p.  00, 
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a-t-il  point  déjà  tout  le  langage  :  «En  cette  dispersion  et  cette 
persécution  des  églises  et  des  fidèles,  qui  subissent  la  plus 
dure  domination  de  l'Antéchrist,  nous  demeurons  à  couvert 
sous  l'ombre  du  Seigneur  »  { % 

Par  le  nombre  croissant  des  réformés,  l'ensemble  de  leur 
mentalité  devait  se  montrer  autre. 

Les  adeptes  de  la  première  heure  étaient  uniquement  des 
intellectuels  qui,  se  faisant  une  sorte  d'ésotérisme  religieux, 
se  préoccupaient  néanmoins  de  sauver  leur  situation  avec 
les  apparences.  Ils  se  résignaient  donc  à  suivre  extérieure- 
ment les  observances  catholiques  ou  bien  ils  les  tournaient 
habilement.  On  a  expliqué  plus  d'une  fois  de  quelle  manière, 
le  baptême  étant  accepté  par  eux  comme  valable,  ils  par- 
venaient, avec  la  connivence  de  prêtres  gagnés  à  la  Réforme, 
à  procéder  pour  la  pénitence  et  l'eucharistie.  Les  cérémonies 
du  culte,  obligatoires  en  beaucoup  de  cas,  pouvaient  à  la 
rigueur  être  envisagées  comme  faisant  partie  de  leurs  fonc- 
tions. Du  carême  certains  se  faisaient  dispenser,  sous  pré- 
texte de  santé,  au  moyen  de  certificats  médicaux  ;  et  la  pré- 
caution prise  par  l'évêque  de  Montpellier  de  se  réserver 
personnellement  l'octroi  de  telles  dispenses  témoigne  de  leur 
usage  multiplié  et  frauduleux  -. 

Mais  ce  qui  avait  été  possible  au  pusillus  grex  des  débuts, 
ne  le  restait  plus  désormais  au  grand  nombre.  D'ailleurs,  le 
peuple  est  simpliste  :  les  habiletés,  la  prudence,  les  calculs, 
il  ne  les  comprend,  il  ne  les  adopte,  il  ne  les  suit  point.  Puis- 
qu'on l'avait  excité  au  mépris,  à  la  haine  du  clergé  et  qu'une 
fraction  de  ce  peuple  admettait  l'inanité,  même  un  vice  fon- 
damental dans  le  culte  catholique,  particulièrement  envers 
la  divine  Eucharistie  et  les  saints,  il  commença  de  s'en  pren- 
dre avec  violence  aux  prêtres,  aux  autels,  aux  églises.  Ainsi 
montrait-il  une  logique  brutale  et,  en  regard  des  argumen- 
tateurs  savants,  timides  dans  l'action  publique,  il  faut  lui 
reconnaître  l'excuse  de  la  bonne  foi  et  le  mérite  du  risque 
couru  sans  calcul. 

1  Corpus  Refonnatovîim ,  1.  XIII,  |>.  532. 

2  Voir  ehap.  IV  i;  r1'. 
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D'autre  part,  la  direction  imprimée  de  Genève  aux  réfor- 
més français  s'opposait  aux  compromissions  de  conscience 
Bien  caractéristique  est  la  réponse  de  Calvin  à  un  correspon- 
dant anonyme,  qui  semble  un  nommé  instruit,  le  consultant 
sur  la  participation  à  la  communion  eucharistique  catho- 
lique :  «  Par  quoy  il  n'est  non  plus  permis  aux  fidelles  de 
communiquer  à  une  telle  superstition  qu'il  estoyt  ancienne- 
ment de  sacrifier  en  Bethel  ».  Le  réformateur  adjure  donc  ce 
Nicodémite  de  ne  plus  «  se  donner  licence  de  faire  semblant 
en  façon  que  ce  soit  d'approuver  l'impiété  des  meschans»1. 
Indice  révélateur,  mais  solution  toute  nette  et  qui  apparaît 
de  nature  à  brusquer  l'éclat,  c'est-à-dire  l'abjuration,  l'exil 
volontaire  ou  bien  les  manifestations  agressives,  lesquelles 
désormais  se  produisent  un  peu  partout. 

Il  est  possible  de  saisir  la  trace  de  quelques-unes.  En  1548. 
à  Montpellier,  la  procession  solennelle  de  la  Fête-Dieu  est 
troublée;  les  serviteurs  de  certains  membres  du  Chapitre  la 
mettent  en  désordre,  et  un  chanoine  est  battu  par  le  valet 
d'un  autre-.  Peu  de  temps  après,  à  Pérols,  l'église  est  «  rom- 
pue »,  un  sacrilège  commis  3.  L'année  suivante,  deux  cha- 
noines :  Philippi  et  Engarran,  circulant  de  nuit,  in  habitnet 
tonsura  cleriealibus,  se  voient  attaqués  et  frappés  l.  Il  y  a 
tumulte  populaire  à  Poussan  dans  le  cloître  de  l'église  contre 
le  religieux  envoyé  pour  y  donner  le  carême  5.  Aux  Cévennes 
les  paysans  refusent,  les  dîmes0.  A  N.-D.  des  Tables,  on  re- 
doute un  coup  de  main  sur  le  trésor,  et  l'on  enferme  les  reli- 


1  Lettre  du  13  juin  1548]  de  Calvin  [Corpus  Reformater  um,  t.  XII, 
p.  715). 

'-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  mai  1548. 

'■'  «  Le  scindic  a  proposé  les  despens  faietz  a  la  poursuyte  du  procès 
criminel  faict  contre  le  sacrileige  de  l'esglise  de  Perolz,  lesquelz  il  t'ault 
payer,  aussi  que  les  habitantz  dud  Perolz  suplient  au  Chapitre  faire  répa- 
rer l'esglise  dud.  lieu,  rompue  par  lesd.  sacrileiges  >>  (Délib.  du  Chap. 
cathédral  du  17  décembre  1548). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du   1er  avril  154'.). 

5  Voir  p.  78. 

,;   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  29  juillet  I5G1. 
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quaires  à  l'Hôtel  de  Ville  en  15581.  En  pleine  église  Saint-Denis 
une  simple  femme  apostrophe  le  prédicateur,  et  le  force  à 
quitter  la  chaire  2.  A  Saint-Jean  de  Buèges,  les  objets  du  culte 
sont  dérobés  et  profanés  3. 

Des  théories   timides  à  l'action  violente,  quel  chemin  par- 
couru ! 


1  c<  Inventaire  des  reliques  que  ont  esté  prinses  et  tirées  des  armoires 
que  sont  dans  la  grand  chapelle  de  Nre.  Dame  de  Tables,  qui  ont  esté 
mises  dans  le  trésor  du  Consolât  par  desliberation  du  Conseil  de  la  Ville 
de  Montpellier  et  pour  plus  seure  garde  et  conservation  d'icelles.  Lequel 
inventaire  et  rocognoissance  a  esté  faietz  le  xv  mars  mil  VCLVII  par  mes- 
sieurs les  Consulz  de  lad.  année,  presens  noble  Jehan  de  Combes  et  Alexan- 
dre Rey,  ouvriers  de  lad.  esglise  Nre  Dame  de  Tables.  »  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  DD,  151,  f°  83). 

-  Voir  chap.  IV  §  n. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  septembre  1560. 


CHAPITRE  IV 
LA    DÉFENSE    CATHOLIQUE 


Sérieux  et  continus,  les  progrès  de  la  Réforme  à  Mont- 
pellier ne  s'étaient  néanmoins  delongtemps  réalisés  qu'avee 
lenteur.  A  part  les  causes  générales,  cela  tint  à  l'orthodoxie 
traditionnelle  île  la  ville  et  à  l'énergie  de  certains  tenants 
d'alors  de  l'Eglise  catholique.  L'Histoire  ecclésiastique*  l'as- 
sure en  ces  termes  :  «Ayans  du  tout  embrassé  la  religion 
romaine,  Montpellier  a  esté  du  nombre  des  villes  qui  l'ont 
deffendue  plus  opiniastrement».  On  pourrait  se  fiera  un  témoi- 
gnage hors  de  suspicion  par  son  origine  et  plein  de  portée 
par  sa  date,  qui  correspond  au  maximum  du  triomphe  pro- 
testant dans  la  ville.  Mais  les  documents  qui  le  corroborent, 
initient  également  aux  détails  de  cette  résistance,  laquelle 
l'ut  ardente  au  moins  autant  que  l'attaque,  si  les  conjonctures 
ne  lui  permirent  point  de  surmonter  celle-ci. 

1.  —  Le  isole  de  l'évêque  Guillaume  Pellicier 

Unité  de  son  caractère  sous  les  aspects  cariés  de  sa  vie.  —  Margue- 
rite, duchesse  d'Alénçon,  le  fait  parvenir  à  l'épiscopat  dans  des 
vues  de  réforme  ;  sympathies  pour  le  groupe  de  Meauxj  applica- 
tion de  son  programme.  — Pellicier  devant  les  manifestations  lu- 
thériennes de  V Université  de  Médecine  :  conciliation  et  fermeté. — 
L'humanisme  de  Pellicier.  —  Essais  de  concorde  des  du  Bellay  : 
Pellicier  accompagne  à  /{orne  le  cardinal.  —  La  liaison  qu'il  g 
contracte,  crée  une  gène  à  so>i  action  sans  l'arrêter  pourtant*  — 
Lu  commende  de  Lérins  et  les  rapports  toujours  amicaux  avec 
pénis  Faucher.  —  Sainl-Hônorat  de  Tarascon  et  Hermione  Pel- 

>  T.  I-1',  |>.  247. 
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licier.  —  Delphine  Tournaire  et  le  Vignogoul.  —  Pellicier  et 
l'enseignement:  le  Collège  de  Nîmes,  Bigot  opposé  à  Butine!  ; 
VUnioersité  de  Médecine. —  Ijéoèqwi  poursuit  en  hérésie  René 
Gassin,  mari  d'une  de  ses  nièces,  <'t  celle-ci. —  Faite  et  vengeance 
de  René  et  de  Baduel.  —  ljy  complot  contre  Pellicier  :  la  parti- 
cipation des  protestants  contre  lesquels  agit  Véocque.  —  Progrès 
du  calvinisme  pendant  la  détention  du  prélat.  —  .1  son  retour  il 
se  voue  tout  entier  à  la  défense  catholique. 

Dans  une  précédente  publication,  consacrée  à  l'incident, 
la  phase  la  plus  émouvante  de  la  vie  de  Guillaume  Pellicier, 
l'inanité  du  reproche  d'avoir  adhéré  au  protestantisme  a  été 
signalée  avec  quelques  preuves  '.  La  question  néanmoins  ne 
pouvant  être  élucidée  que  par  un  ensemble  de  dates,  de  faits 
et  de  circonstances  locales,  objet  de  la  présente  Etude,  avait 
du  y  être  renvoyée.  11  est  permis  de  penser  qu'en  liaison  avec 
les  événements  du  temps,  la  conduite  du  personnage  s'y  mon- 
trera une  sous  ses  aspects  divers,  constante  en  ses  appa- 
rentes variations,  parfois  complexe  comme  est  l'humain  vé- 
ridiquement exposé.  (Je  qui  la  domina,  en  effet,  —  à  travers 
les  modalités  nées  des  goûts  et  des  affections,  des  illusions 
ou  des  amertumes,  des  passions  même  aussi  bien  que  des 
fonctions  et  des  devoirs  d'un  homme  à  ce  point  universel. 
—  ce  fut  un  souci,  un  désir,  un  vouloir  très  ferme  de  la  réforme 
dans  l'Eglise.  En  ce  sens  seul  et  sous  le  bénéfice  de  toutes  les 
précisions  et  restrictions  qui  vont  être  faites,  on  pourrait 
convenir  que  Pellicier  a  été  tangent  à  la  Réforme  protestante, 
comme  le  serait  une  droite,  au  départ,  a  la  spirale  qui  ne 
cesse  de  s'en  éloigner.  Aujourd'hui,  grâce  a  un  labeur  puis- 
sant et  un  esprit  d'analyse  remarquable,  sont  classés  et  limi- 
tés tous  les  groupes  qu'on  vit,  au  XVIe  siècle,  s'ébranler  par 
des  voies  si  différentes  vers  un  même  idéal  de  régénération  -. 
11  devient  donc  possible  de  ranger  cet  évêque  a  la  fois  parmi 
les  réformistes,  les  humanistes,  les  modérés,  les  politiques, 
toujours  néanmoins  en  deçà  de  leurs  erreurs,  et  surtout  aussi 

1   I..  Guiraud,  I.'1  Procès  de  Guillaume  Pellicier,  pp.  74  et  suivantes*. 
-  Imbarl  de  La  Tour,  Les  Origines  de  In  Réforme,  t.  111. 
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parmi  lus  orthodoxes  presque  au  delà  de  la  sévérité.  Sans 
doute,  il  n'a  jamais,  au  moins  dans  les  affaires  religieuses 
générales  du  royaume,  joué  un  rôle  de  premier  plan,  et  c'est 
pourquoi  sa  personnalité  a  été  laissée  dans  l'ombre.  Mais,  par 
ses  fréquentations  ou  ses  services,  on  le  trouve  associé  à 
tout  ce  qui  s'est  tenté  en  faveur  de  la  foi  ou  de  la  discipline 
catholiques,  et  il  s'y  est  conduit  de  façon  à  être  libéré  du 
doute  sur  son  orthodoxie. 

Que  Guillaume  Pellicier  dit  le  Jeune  ait  été,  à  vingt-huit 
ans,  fait  évêque  pour  procurer  cette  réforme  de  l'Eglise  par 
ses  propres  moyens,  objectif  du  groupe  de  Meaux,  c'est  déjà 
une  preuve  que  ses  talents  et  ses  dispositions  le  désignaient 
à  ce  rôle.  Ou  cultiva-t-il  les  uns,  prit-il  les  autres  ?  Un  jour 
peut-être  quelque  document,  encore  à  trouver,  résoudra  la 
question1.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  est  acquis  :  d'une  part, 
l'action  pleine  d'autorité  et  de  persévérance  de  Guillaume 
Briçonnet  sur  la  duchesse  d'Alençon  pour  suggérer  au  roi  de 
dignes  choix  épiscopaux  ;  de  l'autre,  l'intervention  de  la  prin- 
cesse dans  la  nomination  de  Pellicier.  L'évèque  de  Meaux 
voyait  fort  bien  le  mal  et  ce  mystique  le  dénonçait  ainsi  : 
«  Les  brebis  esclairent  les  pasteurs  et  les  esveillent  de  som- 
meil léthargique  de  la  mort,  et  n'y  vueillent  entendre  »  -. 
Mais  il  indiquait  le  remède  :  «Je  vous  supplie,  Madame,  pro- 
curer pour  l'advenir  l'honneur  de  Dieu  en  l'élection  et  choiz 
de  ses  ministres  » 3.  Peu  de  temps  après  cette  exhortation, 
répétée  pour  la  dixième  fois  peut-être,  survinrent  la  guerre, 
la  défaite  et  la  captivité  du  roi.  L'âme  impressionnable  de 

1  Serait-il  question  de  Pellicier  dans  cette  lettre  de  Marguerite  à  Bri- 
eonnet,  où  elle  lui  adresse,  vers  Pâques  1522,  un  jeune  homme,  entretenu 
aux  écoles  par  le  duc  d'Alençon,  lequel  se  propose  de  prendre  ses  grades, 
que  la  princesse  préférerait  placer  dans  un  collège  à  elle  désigné  par 
l'évêquede  Meaux  plutôt  qu'à  Toulouse,  et  qui,  enfin,  semble  «  avoir  désir 
d'estre  de  la  bonne  part  »  ?  (Ph.-Aug.  Becker,  Marguerite,  duchesse 
d'Alençon,  cl  Guillaume  Briçonnet,  évêque  de  Meaux,  d'après  leur  cor- 
respondance manuscrite  (1521-1524)  dans  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XL1X, 
p.    119). 

•-  Ph.-Aug.  Becker,  op.  cit.,  p.  418. 

:i  Id„  ibid.,  p.  145. 
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Marguerite  y  vit-elle  ces  châtiments  éventuels  prédits  par  son 
directeur  ?  Le  jour  même  où  François  Ier  remettait  les  pieds 
sur  le  sol  français,  il  signa,  sur  la  demande  de  sa  sœur,  le 
brevet  nommant  Pellicier  à  l'évêché  de  Maguelone  *.  Sans 
doute,  des  considérations  de  famille  facilitèrent  la  chose,  le 
nouveau  promu  se  trouvant  le  neveu  du  résignataire.  Mais  il 
y  eut  des  obstacles  à  surmonter  :  le  Chapitre  cathédral,  jaloux 
de  ses  privilèges  séculaires,  mal  disposé  pour  un  séculier 
étranger  à  son  corps,  alla  jusqu'à  lui  opposer  un  des  siens  et 
à  porter  l'affaire  au  Conseil  du  roi.  Et  c'est  ici  que  s'affirma  la 
protection  de  la  duchesse.  Elle  délégua  Michel  d'Arande,  dont 
elle  avait  fait  d'abord  son  aumônier,  puis  un  évêque  de  Saint- 
Paul  Trois-Châteaux,  pour  lever,  en  son  nom,  toutes  diffi- 
cultés -. 

La  princesse,  dont  l'amitié  resta  toujours  fidèle  à  Pellicier3, 
Michel  d'Arande,  Pierre  Caroli,  auquel  sera  confiée  la  chaire 
de  Montpellier  en  1537-1538*  :  voilà  des  noms  très  significa- 
tifs. (Ju'on  y  joigne  la  probabilité  de  relations  personnelles 
avec  Briçonnet,  ancien  évêque  de  Lodève,  qui  résulte  du 
voisinage  des  villes,  delà  contemporanéité  des  épiscopats  de 
Briçonnet  et  de  l'oncle  de  Pellicier,  des  rapports  du  père  de 
Briçonnet  avec  Montpellier'*".  Surtout  qu'on  rapproche  les 
actes  du  jeune  évêque  du  programme  tracé  ou  exécuté  par 
celui  de  Meaux,  en  même  temps  abbé  de  Saint-Germain  des 
Prés.  La  comparaison  sera  instructive. 

C'est  d'abord  le  retour  à  la  prédication  familière,  à  l'ensei- 
gnement des  évangiles  par  les  leçons  ou  «  lectures  »  publi- 


1  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  206. 
-  ld.,  ibid.,  pp.  11  et  suiv.  ;   179  et  suiv. 

:!  Comme  en  témoigne  la  correspondance  du  prélat  (Al.  Tausserat-Radel, 
Correspondance  politique,  etc.). 

4  Voir  pp.  82  et  84. 

5  Sur  les  vitraux  d'une  maison  qu'il  y  avait  habitée,  on  voyait  encore 
ses  armes,  lorsque  d'Aigrefeuille  écrivait  son  Histoire  de  Montpellier, 
(T.  Ier,  p.  609).  —  Rriçonnet  avait  aussi  donné  une  somme  de  500  livres, 
qui  servit  à  faire  deux  riches  candélabres  pour  l'église  N.-D.  des  Tables 
(Arch.  iimn.  de  Montpellier,   DD,   151,  f°  42  v°). 


LES    ORIGINES    DU    PROTESTANTISME  i)5 

ques  :  comme  on  les  a  pratiquées  à  Meaux  *,  elles  sont  insti- 
tuées à  Montpellier,  où  la  Faculté  de  Théologie  délivre  des 
grades  à  cet  effet-.  C'est  aussi  la  réforme  de  la  liturgie  :  dès 
son  épiscopat  à  Lodève,  Briçonnet  avait  fait  imprimer  un 
bréviaire  3,  et  il  est  vraisemblable  que  ce  ne  fut  point  là  moyen 
de  multiplier  les  exemplaires,  mais  occasion  de  remanier  le 
calendrier  ou  d'épurer  l'office;  en  1532,  Pellicier  fait  éditer  à 
Lyon  un  missel  à  l'usage  de  Maguelone,  sur  lequel  on  lui  voit 
exercer  un  contrôle  personnel  attentif  *.  Il  est  regrettable  que, 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  livres  n'ayant  été  retrouvés,  on  n'en 
puisse  étudier  l'esprit.  Principalement  les  deux  évêques  s'ap- 
pliquent à  la  réforme  du  clergé.  A  Montpellier  une  bonne 
part  en  était  régénérée,  Pellicier  pressa  le  reste  de  s'exécuter  : 
elarisses,  religieuses  de  Sainte-Catherine,  carmes,  surtout  le 
Chapitre  cathédral  et  le  monastère-collège  Saint-Benoit,  qu'il 
réunit5,  enfin  moniales  cisterciennes  du  Vignogoul.  Mais 
l'histoire  de  cette  dernière  réforme  se  lie  à  l'action  de  Pelli- 
cier sur  un  autre  théâtre  dont  il  sera  bientôt  question. 

Pour  en  finir  des  rapports  avec  le  groupe  de  Meaux,  il  ne 
parait  pas  cependant  que  l'évêque  de  Montpellier  ait  jamais 
participé  aux  exagérations,  aux  audaces,  aux  erreurs  qui 
entraînèrent  Lefèvre  et  plus  loin  encore  ses  disciples.  Non 
seulement  il  ne  s'est  pas  vu  poursuivre,  comme  Briçonnet, 
d'Arande  et  Caroli,  voire  Marguerite  ;  mais,  quand  le  second 
s'employait  pour  lui,  il  n'était  déjà  plus  suspect  et,  lorsque  le 
troisième  prêcha  à  Montpellier,  il  venait  d'être  solennellement 
réconcilié  avec  l'Eglise  catholique.  Pellicier  garda  donc  le 
sens  de  la  prudence,  de  la  mesure,  qui  le  maintint  dans  l'or- 
thodoxie. 

Envers  le  parti  protestant,  il  sut  également  conserver  de 
la  modération.  Il  n'était  pas  encore  évêque  installé  au  mo- 


1  Imbart  do  La  Tour,  Les  Origines  delà  Réforme,  t.  III,  p.  132. 

2  Voir  p.  53. 

J  Emile  Bonnet,  Bibliographie  du  diocèse  de  Montpellier,  p.  119. 
i  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  190. 
5  Voir  pp.    15,  14,  5  et  suiv. 
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ment  où  furent  édictées  les  mesures  réformatrices  à  l'Uni- 
versité de  Médecine1.  Mais  leur  moralité  devait  lui  plaire,  le 
disposer  favorablement  pour  leurs  auteurs.  11  laissa  donc  le 
Parlement  de  Toulouse  prendre  l'initiative  des  procès  d'hé- 
résie, la  Cour  du  Gouverneur  les  poursuivre,  et  ne  fit  qu'obéir 
aux  arrêts  en  constituant  vicaire  pour  ces  cas.  Aisément  il  se 
laissa  dessaisir  par  le  Conseil  d'Etat,  provoquant  la  jonction 
des  trois  causes  identiques.  Même  il  semble  ne  point  s'être 
prêté  à  une  sentence  d'excommunication,  le  monitoire  éma- 
nant du  légat,  lequel  fut.  d'ailleurs,  mis  en  échec  par  l'ac- 
quittement des  inculpés  -.  Solution  qui  justifie  bien  la  circons- 
pection dePellicier. 

Mais,  indulgent  aux  personnes,  il  restait  ferme  quant  aux 
principes.  Ces  vieilles  coutumes  religieuses  à  l'Université  de 
Médecine,  ces  étudiants  du  Midi  qui  les  défendaient  si  ardem- 
ment contre  leurs  condisciples,  leurs  maîtres  même,  nova- 
teurs, l' évoque  les  maintint,  leur  prêta  l'appui  de  son  auto- 
rité ecclésiastique,  obligeant  les  docteurs  k  exhiber  les  statuts, 
traduisant  devant  son  officiai  le  bedeau  hostile.3,  envoyant 
son  procureur  enquêter  à  la  demande  des  écoliers  catholi- 
ques *,  obtenant  enfin  une  commission  du  Pape  pour  ramener 
h  l'Ecole  l'ordre  violemment  troublé.  Alors  non  seulement  le 
procès  entre  professeurs  et  étudiants  se  déroule  devant  sa 
cour5.  Mais,  voulant  faire  cesser  le  c<  divorce  »  des  uns  et  des 

1  Voir  pp.  39  et  40. 

2  Voir  pp.  42  et  43. 

:î  «  Pro  executrone  quarumdam  litterarum  a  domino"  Magalonensi  epis- 
copo  impetratarum  contra  doctores,  ut  exiberent  statuta  pênes  curiam 
propter  processum  bidelli  introductum  in  curia  domini  officialis. . . .  n  s. 
vi  d.  »,  porte  un  compte  du  procureur  des  étudiants  Pierre  de  Broha, 
appartenant  au  parti  catholique  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  f°  79  v°). 

''  «  Item  dum  ducimus  (sic)  procuratorem  de  Magalona  »,  note  Fran- 
ç.ois  Bertrand,  du  même  parti  (Ibid.,  i'°  108). 

5  Du  8  mai  au  31  juillet  1534,  il  n'y  eut  pas  de  matricules  «  propter 
odium  processus  vel  litigatus  coram  domino  vicario  generali  Sedis  apos- 
tolice,  domini  Magalonensis  episcopi,  pendentis  inter  procuratorem  sco- 
larium,  ex  una,  et  sindicum...  doctorum,  ex  alia  parte,  super  lecturis 
ordinariis  »  rArch.de  la  Fac  de  Méd.,  S,  2,  f°  MO  v°.  Cf.  fos  151,  152,  153). 
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autres,  il  a  délégué  ses  pouvoirs  de  juge  pour  se  faire  lui-même 
arbitre  amical,  et  il  réussit,  secondé  par  Scuron,  à  faire 
accepter  une  transaction.  Son  œuvre,  ce  sont  les  statuts  de 
1534,  où  la  moralité  est  sauvegardée,  une  part  laissée  à  la 
gaieté  légitime,  les  sentiments  et  les  personnes  de  tous  res- 
pectés. Ensuite  l'évêque  obtient  la  levée  des  peines  discipli- 
naires, la  reprise  de  l'enseignement.  11  prend  enfin  des  pré- 
cautions pour  l'avenir  et  reçoit  les  louanges  du  monde  uni- 
versitaire pour  avoir  justifié  son  titre  de  conservateur  de 
l'Ecole  *,  qui  rend  cà  l'Eglise  son  prestige  séculaire,  en  voie  de 
s'obscurcir. 

A  cette  noble  mission  Guillaume  Pellicier  ne  semblait-il 
pas  prédestiné  par  la  science  universelle  et  profonde  qui,  dès 
cette  époque  reconnue  de  tous,  lui  créait  un  ascendant  appelé 
à  toujours  croître  ?  Répéter  les  témoignages  qui  en  ont  été 
tant  de  fois  rapportés,  serait  une  redite  oiseuse  2.  Paroles  ou 
actes3,  pareillement  flatteurs  pour  lui,  émanent  de  tout  ce  qui 
compte  dans  l'humanisme,  la  politique,  la  diplomatie  et 
l'Eglise.  Dès  lors  on  conçoit  qu'une  vaste  confraternité  scien- 
tifique qui  alla  de  Tollet,  Thorer  ou  Rabelais,  en  passant  par 
Scuron,  Rondelet,  Philippi,  jusqu'à  Dolet  et  Raduel,  ait  paru 
à  certains  esprits  compromettante  pour  Pellicier.  Mais  de  la 
constatera  conclure  contre  sa  fidélité  au  dogme  catholique, 
il  y  a  méconnaissance  complète  des  mœurs  du  temps.  D'ail- 
leurs, cà  cette  période  de  1532  à  1535,  la  rupture  ne  semblait 

1  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  2,  fos  160  v°  et  165.  On  y  voit  que  l'évê- 
que prit  la  précaution  de  retenir  par  devers  lui  l'original  des  statuts  de 
1534,  et  qu'il  se  fit  donner  par  bulle  le  titre  de  conservateur  de  l'Univer- 
sité de  Médecine.  —  Le  procureur  Blecheret  a  consigné  cette  heureuse 
conclusion  :  «  Cum  inter  studentes  et  doctores  esset  divortium,  auxilio 
dornini  nostri  domini  Episcopi  Magalonensis  et  domini  Scyronii  pax  com- 
posita  fuit.  »  (Ibicl.,  f°  165  v°.  Cf.  A.  Germain,  Les  Etudiants  etc.,  p.  69, 
note  3). 

'2  Voir,  comme  rappelant  ou  complétant  tous  les  témoignages  :  Ch.  Re- 
villout,  Les  Promoteurs  etc.,  pp.  373  et  suivantes. 

3  II  faut,  en  effet,  tenir  compte  aussi  des  démarches  faites  pour  Pelli- 
cier au  moment  de  son  procès  par  les  cardinaux  du  Bellay,  de  Lorraine,  etc. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  7 
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pas  irrémédiable,  surtout  dans  le  monde  politique  où,  par  le 
fait  des  circonstances,  pénétrait  l'évêque  de  Montpellier. 

Avec  l'appui  de  Marguerite,  devenue  reine  de  Navarre,  un 
parti  s'était  formé  pour  tenter  un  rapprochement.  Les  deux- 
frères  du  Bellay,  Guillaume  et  Jean,  entrés  l'un  dans  la  diplo- 
matie, l'autre  dans  l'Eglise,  et  tous  deux  avant  tout  fidèles 
serviteurs  de  la  politique  de  François  Ier,  en  étaient  les  au- 
teurs principaux  L  Nécessairement  leurs   illusions  et  leurs 
actes  se  ressentirent  du  but  national  qu'ils  poursuivaient  : 
nouer  autour  de  la  France  un  faisceau  d'alliances  où  voisi- 
neraient le  pape,  les  princes  allemands  et  les  Turcs.  Pour  ce 
faire,  il  fallait  des  concessions.  Langey,  afin  de  voguer  plus 
aisément  vers  ses  collaborateurs  d'Allemagne  :  Mélanchthon 
et  Bucer,  eût  jeté  beaucoup  de  lest  en  fait  de  cérémonies,  ins- 
titutions et  dogme  -.  Jean,  que,  malgré  la  suspicion  jetée  sur 
lui  comme  évêque  de  Bayonne,  le  roi  avait  appelé  au  siège  de 
Paris,  s'émerveillait  des  succès  de  son  frère  auprès  des  pas- 
teurs d'outre-Rhin  touchant  la  suprématie  romaine3.  Le  roi, 
lui,  se  montrait  intraitable  sur  la  dernière  question4,  tout  en 
désirant  aboutir.  Les  retards  de  la  Sorbonne,  le  refus  des 
ministres  de  Suisseet  finalement  celui  de  l'Électeur,  patron  de 
Mélanchthon,  firent  échouer  ces  essais  tenaces  de  concorde. 
Puis  Clément  VII  mourut,  remplacé  par  le  pieux  Paul  III,  par- 
tisan déterminé  du  concile  universel.  Une  solution  meilleure 
apparaissait,  l'intérêt  religieux  général  devant  prendre  le  pas 
sur  la  politique  des  nations.  Mais  le  roi  de  France  tenta  en- 
core un  effort  et  Jean  du  Bellay,  créé  cardinal,  partit  pour 
Rome  en  juillet  1535.  Pellicier  l'y  accompagnait. 
Etait-il  déjà  lié  d'amitié  avec  les  du  Bellay  ou  inaugurait-il 

1  Sur  ces  essais  de  concorde  voir  :  L.-V.  Bourrilly,  François  Ier  et 
les  Protestants  :  les  essais  de  concorde  en  1535  {Bulletin  S.  P.  F., 
t.  XLIX,  pp.  337-365  et  477-495)  et  L.-V.  Bourrilly  et  N.  Weiss,  Jean 
du  Bellay,  les  Protestants  et  la  Sorbonne  (1529-1535 )( Bulletin  S.  P.  F., 
1.  LU,  pp.  97-127  et  193-231). 

■-  L.-V.  Bourrilly,  François  Ier  etc.,  p.  355,  note  1. 

3  Id.,  ibid.,  p.  350,  note  3. 

4  L.-V.  Bourrilly  et  N.  Weiss,  Jean  du  Bellay,  p.  229,  note  2. 
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avec  eux  ces  rapports  l  qui  persistèrent  si  cordiaux,  en  Italie 
avec  Langey  pendant  leurs  ambassades  simultanées,  en 
France  avec  le  cardinal  au  temps  du  procès  de  Pellicier? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'évêque  de  Montpellier  fut  alors  au  moins 
le  spectateur  sinon  l'agent  de  toutes  les  négociations.  La 
Cour  était  venue  dans  sa  ville  au  mois  d'août  1533  et  le  roi 
était  allé  jusqu'cà  Maguelone  constater  la  nécessité  du  trans- 
fert du  siège  épiscopal.  Pellicier  l'avait  suivi  à  Marseille, 
pour  l'entrevue  avec  Clément  VJI  et  le  mariage  du  futur 
Henri  II  avec  Catherine  de  Médicis.  En  avril  1534  il  partit 
pour  la  Cour  et  s'y  trouvait  encore  en  septembre.  Enfin  il  se 
rendit  à  Rome  avec  le  nouveau  cardinal,  ayant,  lui,  à  négo- 
cier la  translation  de  son  évêché,  qu'il  obtint.  A  son  retour, 
il  fut  appelé  à  recevoir  le  roi,  se  disposant  ci  une  seconde 
entrevue  avec  le  pape  2.  Comment  croire  que,  mêlé  à  tous  ces 
événements,  il  ne  les  a  secondés  de  cet  esprit  délié  qui  lui 
vaudra  bientôt  d'être  appelé,  à  son  tour,  à  un  poste  diplo- 
matique ? 

A  un  tout  autre  point  de  vue,  le  voyage  à  Rome  marque 
dans  la  vie  de  Pellicier  par  un  grave  incident.  La  durée  de 
vingt-six  mois  qu'il  eut  est  bien  rejetée  par  l'évêque  sur  la 
multiplicité  des  démarches  et  des  délais,  la  difficulté  et  l'in- 
sécurité des  chemins  nécessitant  de  longs  détours3,  Mais 
pouvait-il  tout  dire  ?  Ce  que  je  donnais  il  y  a  quelques  années 
comme  une  hypothèse,  à  savoir  le  début  de  la  liaison  de  Pel- 
licier avec  «  Cassandre,  dame  romaine»  lors  du  séjour  à 
Rome,  est  devenu  certitude  par  le  témoignage  de  leur  fille 
cadette,  Lucrèce-Antoinette4,  affirmant  être  en  1608  plus  que 

1  A  part  les  occasions  de  rencontre  que  leur  fournissaient  la  Cour  et  les 
amis  communs  qu'ils  y  avaient,  je  signalerai  l'influence  possible  de  Rabe- 
lais, qui  fit  à  Montpellier  deux  séjours,  entre  lesquels  il  passa  du  service 
de  Jean  du  Bellay  à  celui  de  Guillaume,  et  qui  entretenait  avec  Pellicier 
les  meilleures  relations. 

2  Sur  cet  emploi  de  son  temps  voir  :  L.  Guiraud,  Le  Procès  etc.,  pp.  20 
et  suivantes. 

3  L.  Guiraud,  Le  Procès  etc.,  p.  22. 

4  Procuration  du  22  juillet  1601  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
voçr.  de  1G01,  f°  887  v°). 
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septuagénaire  '.  Aventure  qui  s'est  prolongée  et  fut  lourde  de- 
conséquences,  car,  d'un  côté,  elle  ne  pouvait  qu'inciter  le 
prélat  à  fuir,  par  l'éloignement  de  sa  ville,  ou  la  gène  ouïe 
scandale  et,  de  l'autre,  énerver,  par  l'anomalie  entre  la  parole 
et  l'exemple,  son  action  réformatrice.  De  fait  on  saisit  alors  ce 
flottement.  Il  trouve  son  clergé  en  désordre,  il  le  reprend,  le 
punit2,  mais  il  transige  avec  lui 3.  Il  biaise  aussi  avec  un  cas 
mal  défini,  qui  nécessite  un  conseil  de  théologiens  4. 

Une  promesse  d'office  de  maître  des  requêtes  et  surtout 
l'ambassade  à  Venise  furent  donc  assez  vraisemblablement 
accueillies  avec  empressement.  Cette  mission  dura  trois  larges 
années  (1539-1542).  Des  voyages  à  la  Cour,  des  séjours  à  son 
abbaye  des  Echarlis  au  diocèse  de  Sens  alternèrent  ensuite 
pour  Pellicier  avec  des  retours  à  Montpellier,  période  ora- 
geuse où  ses  habitudes  d'évêque  réformateur  reparaissent 
dans  des  mesures  précises,  louables,  mais  violemment  dis- 
cutées par  ceux  qu'elles  atteignaient.  Est-ce  à  ces  luttes,  qui 
revêtirent  souvent  un  tour  personnel,  au  désir  instinctif  de 
dérober  sa  vie  intime  au  grand  jour  de  la  ville,  ou  enfin  à 
cette  maladie  qui  le  força  même  à  revenir  du  concile  de 
Trente,  qu'il  faut  attribuer  la  retraite  du  prélat  au  mas  de 
l'Estelle  près  Pérols  5  et  l'échange  avec  le  cardinal  du  Bellay 
des  Echarlis  contre  Lérins0.  De  1547  à  1551  il  y  eut  certaine- 
ment de  tout  cela  dans  les  résolutions  et  la  vie  de  Pellicier  ; 
et  il  y  eut  surtout,  grâce  à  la  constatation  des  progrès   du 

1  Contrat  du  24  décembre  1608  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1608,  f°  974  v°). 

2  L.  Guiraud,  Le  Procès  etc.,  pp.  35  et  suivantes. 

3  Ici.,  ibid.,  pp.  22  et  23. 

4  Voir  p.  54. 

5  En  janvier  1547,  Guillaume  Pellicier,  mais  «  comme  personne  privée, 
en  son  propre  et  privé  nom,  non  mye  comme  evesque  qu'il  est  de  Mont- 
pellier ny  comme  ecclésiastique  personne,  et  pour  en  faire  a  son  plaisir  et. 
voulante  ou  et  quant  bon  lui  semblera  »,  acquérait  de  Claude  de  Nève 
pour  3.000  livres  le  mas  de  l'Estelle  (Résidu  de  minutes  de  Pierre  Solier, 
étude  Blain). —  Voir  plan. 

6  Cet  échange  est  placé  en  1548  par  tous  les  auteurs  (Voir  p.  101, 
note  1),  mais    sans  titre  aucun. 
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calvinisme,  un  désir  de  réaction  qui  le  fit  entrer  dans  la  voie 
de  la  rigueur.  Mais,  avant  d'en  suivre  les  manifestations,  il 
convient  de  l'observer  encore  dans  son  rôle  de  réformateur. 

Pour  l'exercer  à  Lérins,  il  lui  suffisait  de  soutenir  et  encou- 
rager Denis  Faucher,  ce  moine  fervent  et  zélé  qui  depuis  un 
tiers  «te  siècle  s'efforçait  d'y  faire  refleurir  la  régularité.  C'est 
à  quoi  Pellicier  s'est  appliqué  sans  cesse,  malgré  ce  que  des 
erreurs  de  chronologie  ont  pu  faire  croire  aux  historiens  de 
l'abbaye  ',  ceux-ci  n'ayant  pas  tenu  compte  non  plus  des  con- 
ditions dans  lesquelles  s'était  poursuivie  la  réforme  du  mo- 
nastère, ni  de  l'état  de  guerre  plusieurs  fois  renouvelé. 

Augustin  Grimaldi  avait  en  1515  fait  unir  Lérins  à  la  con- 
grégation du  Mont-Cassin  ou  de  Sainte-Justine  de  Padoue. 
(.l'est  alors  que  Denis  Faucher,  arlésien  de  naissance,  mais 
religieux  et  profès  de Poliron  près  Mantoue,  était  venu,  avec 
Grégoire  Cortese,  travailler  à  la  réforme.  Par  la  suite,  la 
conduite  de  Grimaldi,  rallié  au  parti  de  Charles-Quint,  et  la 
nationalité  étrangère  des  réformateurs  rendirent  suspects 
certains  sujets,  et  le  roi  de  France  en  arriva,  en  1542,  à  casser 
l'union.  A  la  paix  de  1547  les  Italiens  revinrent,  sous  condi- 
tion d'évacuer  en  temps  de  guerre,  ce  qui  fut  le  cas  en  155*2. 
L'expulsion  de  quelques  religieux  et  l'ordre  d'obéir  a  l'abbé 
seul  ou  ses  représentants2  n'ont  rien  alors  que  de  logique. 
Quant  aux  plaintes  que  Denis  Faucher,  cassinite  lui-même 
par  ses  origines  monastiques  mais  français,  a  pu,  en  1556,  por- 
ter à  Pellicier  contre  ses  délégués ;!,  elles  n'atteignent  point 
l'évèque,  privé  jusque-là  par  sa  captivité  de  toute  initiative 

1  Sur  les  rapports  de  Pellicier  avec  Faucher  et  Lérins,  voir  : 

1°  Mouan,  Etudes  sur  Denis  Faucher,  moine  de  Lérins  (Bulletin  de 
l'Académie  d'Aix,  1847,  pp.  203-278). 

2°  Al.  Tausserat-Radel,  Correspondance  politique  de  Guillaume  Pelli- 
cier, Introduction,  p.  lu,  note  2. 

3°  Henri  Moris,  L'abbaye  de  Lérins,  son  histoire,  ses  possessions,  ses 
monuments  anciens  et  Introduction  au  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Lérins. 

Mais  partout  on  constate  la  même  insuffisance  ou  les  mêmes  erreurs 
d'interprétation  sur  l'abbatiat  de  Pellicier. 

-  Al.  Tausserat-Radel,  Correspondance,  etc.  :  Introduction,  p.  lu,  note  2. 

3  Mouan,  op.  cit.,  p.  222  (D'après  Barralis,  Chronologia,  p.  291). 
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personnelle.  Elles  constituent  une  dénonciation  et  non  un 
reproche.  Au  contraire,  les  actions  de  grâces  rendues  en  1558 
par  Faucher  au  cardinal  de  Lorraine  ',  ce  véritable  artisan  de 
la  réhabilitation  de  Pellicier,  s'expliquent  par  la  sympathie 
qui  régnait  entre  l'abbé  et  le  prieur  de  Lérins. 

De  ce  dernier  sentiment  deux  preuves  formelles  sont  res- 
tées, qu'il  est  particulièrement  opportun  de  signaler. 

Il  existait  à  Tarascon  une  communauté  de  bénédictines  dé- 
pendante de  Lérins  et  dirigée  par  huit  de  ses  religieux,  d'où 
son  nom  de  Notre-Dame  et  Saint-Honorat.  Le  relâchement  s'y 
étant  aussi  introduit,  c'est  à  Denis  Faucher  que  le  cardinal 
du  Bellay,  alors  abbé  de  Lérins,  avait  confié  le  soin  d'y  rame- 
ner la  régularité.  Non  sans  luttes,  déceptions  et  amertumes, 
cette  œuvre  avait  été  accomplie  de  telle  sorte  qu'avec  la  disci- 
pline et  la  ferveur  régnait  aussi  à  Tarascon  l'amour  des  étu- 
des. Les  religieuses  étaient,  sous  ce  maître,  en  même  temps 
un  père,  arrivées  à  une  haute  et  saine  culture.  A  l'exemple  de 
saint  Jérôme,  de  saint  Ambroise,  il  les  appliquait  à  l'étude 
approfondie  de  l'Ecriture-Sainte,  des  Pères,  des  auteurs,  et 
son  âme  pure  et  élevée  se  réjouissait  de  les  voir  aussi  habiles 
à  parler  et  écrire  le  latin  qu'à  manier  les  fuseaux.  La  réputa- 
tion du  monastère,  ou  mieux  du  «collège»  de  Tarascon 
n'avait  pas  tardé  à  se  répandre  dans  tout  le  royaume,  sur- 
tout à  la  Cour,  où  Faucher  avait  été  présenté.  «  C'est  pour- 
quoi, rapporte  celui-ci,  des  personnages  éminents  par  leur 
piété  et  leur  savoir  désiraient  que  leurs  filles  fussent  élevées 
d'une  manière  conforme  à  cette  institution  »  -.  Parmi  les  per- 
sonnages ainsi  visés,  n'hésitons  point  à  ranger  Guillaume 
Pellicier.  Les  deux  billets  d'un  latin  correct  et  élégant  que  de 
Tarascon  lui  adressait  à  la  Cour  Hermione  3,  l'aînée  de  ses 
filles,  en  sont  la  preuve  indiscutable,  car  elle  y  mentionne  sa 
bonne  volonté  et  ses  efforts  pour  répondre  par  une  telle 
étude  au  désir  de  l'évêque. 

1   Mouan,  op.  cit.,  p.  223  (D'après  Barralis,  Chronolagïa,  p.  287). 

n-  Id.,  ibid.,  pp.  210-214,  218,  234. 

3  Al.  Tausserat-Radel,  op.  cit.,  pp.  697  et  698, 
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Elève  de  Faucher,  la  jeune  Hermione  l'était  également  de  la 
fille  spirituelle  de  prédilection  de  celui-ci.  Delphine  Torna- 
toris allas  Tournaire  était  cette  remarquable  prieure  de  Saint- 
Honorat  de  Tarascon  pour  cpii  il  écrivait  en  septembre  1548 
le  substantiel  et  édifiant  traité  De  reformatione  mentis,  et  à 
laquelle  il  adressait  de  bien  belles  lettres  sur  la  perfection 
religieuse '.  Or  elle  a  été  également  si  appréciée  de  Pellicier 
qu'après  avoir,  de  sa  prison  deBeaucaire,  nommé  Raymond, 
frère  de  Delphine,  chanoine  et  archidiacre  de  sa  Cathédrale2, 
il  voulut  lui  confier  à  elle-même  la  réforme  d'une  commu- 
nauté cistercienne  près  de  Montpellier. 

Le  monastère  de  Bon-Lieu3,  d'autres  fois  Beau-Lieu  l,  avait 
été  fondé  avant  1150  dans  une  plaine  riche  et  fertile  en  vigno- 
bles, d'où  le  nom  plus  usité  de  Vignogoul.  Originale  et 
charmante  avec  une  abside  à  faitagcs  distincts  et  un  trifo- 
rium  à  tendance  arabe,  son  église  subsiste  et  renait,  grâce  à 
une  très  probe  restauration  5.  Ce  monastère,  largement  doté, 
était  occupé  au  XVIe  siècle  par  quelques  filles  nobles  du  voisi- 
nage, et  le  titre  d'abbesse  devenu  comme  l'apanage  d'une 
riche  famille  montpelliéraine,  les  Allemand.  Marguerite,  puis 
Jeanne,  ensuite  Françoise  l'avaient  porté,  et  cette  dernière, 
touchant  au  terme  de  sa  vie,  venait  par  résignation  de  le 
repasser  ci  Jeanne,  qui  se  lit  installer  au  printemps  de  1550°. 
A  ce  moment-là  Pellicier,  trouvant  un  défenseur  dans  le  pape 
même,  sortait  de  prison  et  commençait  d'obtenir  justice.  11 
provoqua  donc,  en  faveur  de  Delphine  Tornatoris,  un  brevet 
royal  et  une  autre  bulle  de  provision,  semblable  à  celle  pour 
Jeanne  Allemand,  sauf  que  la  mort  de  Françoise  y  est  men- 

1   Mouan,  op.  cil.,  pp.  '226,  234  et  236. 

-  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  74  et  suiv.  —  Evincé  comme  archi- 
diacre, Tornatoris  resta  chanoine  de  Montpellier;-  nous  le  retrouverons. 

:!  D'Aigrefeuille,  t.  II,  pp.  300  et  suivantes. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,   f°  152. 

5  Due  à  M.  le  chanoine  Charles  Prévost,  secondé  par  le  talent  profes- 
sionnel de  M.  Julien  Boudes,  tous  les  deux  membres  distingués  de  la 
Société  Archéologique  de  Montpellier. 

«  D'Aigrefeuille,  t.  II,  p.  304.  —  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  f°»  152- 
156  v°. 
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tionnée  et  que  le  pontife  subordonne  la  nomination  au  con- 
sentement d'au  moins  la  moitié  de  la  communauté,  ce  qui 
dénote  une  scission  des  esprits.  De  fait,  quand  le  commis- 
saire apostolique,  Jean  Lebas,  officiai  de  Montpellier,  se  pré- 
senta au  Vignogoul,  le  16  juillet,  pour  mettre  le  procureur  de 
Delphine  en  possession,  il  se  heurta  aux  protestations  de 
l'abbesse  Jeanne  Allemand  et  de  quatre  moniales  nobles, 
disant  former  la  majorité1.  Malgré  de  nouveaux  ordres  de 
poursuivre  l'affaire,  la  tentative  qui  eût  ramené  au  Vigno- 
goul l'esprit  de  réforme  personnifié  par  Delphine  Tornatoris, 
échoua  ainsi 2.  Elle  fournit  du  moins  la  preuve  des  rapports, 
de  l'entente  affectueuse  entre  Faucher  et  son  abbé  comme 
celle  delà  vigilance  infatigable  de  Pellicier  à  ramener  au  bien 
tous  les  corps  ecclésiastiques. 

La  question  très  grave  de  l'enseignement  attira  aussi  per- 
sévéramment  son  attention,  et  Ton  retrouve  son  action 
même  au-delà  de  son  diocèse.  Et  d'abord,  puisque  cet  établis- 
sement devait,  par  son  recrutement  régional  et  le  programme 
de  ses  cours,  être  à  la  base  de  tout  l'enseignement,  le  Collège 
de  Nimes  le  préoccupa.  C'est  pendant  l'ambassade  de  Pellicier 
à  Venise  qu'il  avait  été  organisé.  Le  prélat  fut  des  clair- 
voyants qui  en  saisirent  le  danger  anticatholique.  Sans  cesse 
donc  il  refusa  la  contribution  réclamée  de  l'évêché  de  Mont- 
pellier: dès  l'origine  en  1539,  puis  en  1542,  enfin  en  1547.  Ce 
que  voyant,  le  parti  calviniste  et  surtout  Baduel,  revenant 
alors  d'exercer  la  régence  à  Montpellier,  firent  saisir  le  tempo- 
rel des  évèchés  taxés.  Sans  doute  la  mesure  était  commune  à 
tous.  Mais  où  se  manifeste  l'initiative  de  Pellicier,  c'est  dans 
l'appel  par  lui  interjeté  des  lettres-royaux  du  18  juillet  1549 
prescrivant  la  saisie.  Jean  d'Albenas,  lieutenant  du  sénéchal 
de  Beaucaire,  y  passa  outre.  Aussitôt  les  prélats  de  la  région 
visée  se  solidarisèrent  avec  leur  collègue  montpelliérain. 
Ensemble  ils  firent  valoir  que  déjà  le  tiers  des  bénéfices  était 

1  Aich.  de  l'Hérault,  G,  IV,  18,  fos  187  v°-194. 

-  Le  8  janvier  1557  (a.  st.)  on  voit,  en  erfet,  que  Jeanne  Allemand  était 
toujours  prieure  (Arch.  de  l'Hérault,  B,  13,  l'°  4  v°). 
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réservé  par  le  Concordat  aux  gradués,  et  que  leurs  prédéces- 
seurs avaient,  au  cours  des  siècles,  uni  un  certain  nombre 
d'autres  à  des  collèges  :  l'Eglise  ne  pouvait  donc  être  accusée 
de  parcimonie  envers  la  science.  Ces  raisons  ayant  été  goû- 
tées1, ainsi  fut  déjoué  un  plan  qui  aboutissait  à  combattre 
le  catholicisme  en  se  servant  de  ses  ressources  mêmes. 

Une  autre  habileté  de  conduite  de  l'Evêque  consista  à  oppo- 
ser à  Baduel  un  professeur  capable  de  balancer  sa  renom- 
mée. L'angevin  Guillaume  Bigot-  était  un  homme  d*un  savoir 
étendu  et  profondément  original,  car  il  s'était  instruit  lui- 
même  dans  la  langue  grecque,  la  médecine,  en  laquelle  il 
était  docteur,  l'astronomie  et  la  philosophie3.  Protégé  des 
frères  du  Bellay,  le  cardinal  et  l'ambassadeur  4,  c'est  par  eux 
certainement  qu'il  aura  connu  Pellicier.  Du  prélat  et  du 
professeur  humanistes  les  idées  comme  les  goûts  concor- 
daient fort  bien  :  «  une  certaine  parité  d'opinions  et  d'études  », 
dit  Bigot 5.  Gaufrés  a  prétendu  que,  durant  son  séjour  a 
Venise,  Guillaume  Pellicier  aurait  offert  au  philosophe  une 
chaire  a  Montpellier  avec  de  beaux  appointements  6  :  c'est  là 
préciser  plus  que  ne  le  fait  l'intéressé.  Mais  il  est  acquis  que 
le  prélat  diplomate  ambitionnait  de  s'attacher  Bigot  de  quel- 
que façon  par  des  avantages  sérieux  ;  qu'à  défaut  de  son 
adhésion,  il  s'employa  à  le  faire  venir  au  Collège  de  Ni  mes, 
malgré  les  offres  tentantes  de  l'Université  de  Padoue".  Orl'ar- 

1  Voir  ji.  61.  —  Ménard,  Histoire  de  Nistnes,  t.  IV,  Preuves,  pp.  150, 
151,  191,  209. 

2  Les  brèves  indications  qui  suivent  sont  tirées  de  son  ouvrage  :  Chris- 
tianse  philosophiœ  prœ/udium....  Gulielmo  Biyotio  Lavalcnsi  aulore ; 
Tolosœ,  Guido  Boudevilke,  1549,  in-4°. 

3  Op.  cit.,  p.  56. 

4  Op.  cit.,  pp.  3,  49,  71.  —  J.  Gaufrés,  Claude  Baduel,  p.  304. 

5  Voir  note  7. 

0  J.  Gaufres,  Claude  Baduel,  p.  102. 

7  Bigot  met  ce  discours  sur  lui-même  dans  la  bouche  des  Nimois  : 
«  Sed  difficultas  est  nec  parvacum  viro  pasciscendi.  Nam  spectatissimum 
illum  Gulielmum  Pellisserium,  Episcopum  monspessulanensèm  simul  et 
legatum  regium,  certo  scimus  Bigotium  ob  paritatem  quandam  doetrime  et 
studiorum  tanta  sibi  conditione  ambijsse,  ut  penè  faceret  nihil  sibi  reliqui. 
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rivée  de  Bigot  à  ce  Collège  a  eu  pour  premier  effet  d'y  mettre 
un  terme  à  la  propagande  calviniste  de  Baduel  ';  elle  amena 
ensuite  la  retraite  cle  ce  dernier  à  Garpentras  aussi  bien 
que  celle  à  Montpellier  et,  entre  temps,  la  dénonciation  au 
Conseil  de  Ville  nimois  de  la  conduite  anticatholique  de 
Baduel,  qui  supprimait  la  prière  du  matin -.  D'autre  part, 
en  recueillant  les  plaintes  portées  par  Baduel  au  président 
Mansencal  sur  les  agissements  de  Bigot  et  de  sa  «  secte  »,  on 
constate  que  «  la  guerre  collégiale  »  entre  les  deux  profes- 
seurs, inaugurée  à  Nimes,  poursuivie  à  Montpellier,  a  été 
bien  plus  qu'une  querelle  de  personnes,  c'est-à-dire  une  lutte 
de  cultes,  à  laquelle  l'Evèque  de  Montpellier  prit  une  part 
importante.  Si,  en  effet,  à  l'Université  de  Médecine,  il  n'avait 
qu'à  enregistrer  les  choix  ou  décisions  des  régents,  son  pres- 
tige, sa  capacité  lui  prêtaient  une  influence  personnelle  con- 
sidérable, et  il  en  usa.  Comme  il  assista  au  concours  Bocaud- 
Duchasteau  3,  il  est  à  reconnaître  parmi  ces  «  gens  doctes  et 
de  scavoir  quy  ont  esté  presens  aux  disputes  et  conclusions  ». 
et  sur  l'opinion  desquels  s'appuyait  Guérin,  procureur  des 
étudiants  catholiques,  pour  attaquer  le  choix  fait  du  premier 
candidat,  adepte  du  calvinisme*. 

En  face  de  ces  adversaires  qui  gagnaient  du  terrain,  dans 
cette  atmosphère  de  combat,  les  dispositions  du  prélat  deve- 
naient de  jour  en  jour  plus  rigoureuses.  Elles  eurent,  par 
l'invasion  du  protestantisme  dans  sa  propre  famille,  une 
occasion  éclatante  de  se  manifester.  Marguerite  Pellicier,  sa 
nièce,  avait  épousé  René,  fils  de  Bertrand  Gassin  et  origi- 
naire de  Salon  en  Provence5.  Baduel,  bientôt  devenu  un  ami 

Seimus  amplius  eundem  de  Bigotio  scripsisse,  hue  présente  se  atcpie  ins- 
pectante, ipsum  nostri  causa  récusasse  honorarium  paduanum,  quod  eral 
cl  aureoruni  quingentenùm  et  leetione  vix  quinquemestri  (Nam  reliquuni 
ilii  tempus  vacat)  demerendum.  »  (Op.  cit.,  p.  49). 

1  lîaduel  en  convient  lui-même  dans  une  lettre  à  Mélanehthon  (.1.  Gau- 
fres, Claude  Baduel,  p.  228). 

-  (l.  Bigot,  Christianse  philosophiœ prœludium,  p.  30. 

:;  Requête  du  11  juillet  1561  (Arcli.  de  l'Hérault,  (i,  IV,  68-69  . 

'•   Voir  ]>p.  68  .'I  09. 

'  J'avais  déjà  rétabli  le  nom  de  ce  personnage  (Le  Procès,  etc.,  p.  73 
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très  dévoué  et  tendre  pour  ee  René  ',  qui  partageait  ses  convic- 
tions religieuses,  avouera  plus  tard  que  Gassin  avait  cherché 
dans  une  telle  alliance  une  vie  heureuse,  considérée  et  riche-. 
Et  de  fait  il  reçut  de  Guillaume  Pellieier  une  mission  toute  de 
confiance,  qui  le  faisait  pénétrer  dans  sa  plus  grande  intimité  : 
«  in  administrata  episcopi  familia  ».  Mais  Gassin  s'y  donna 
des  torts,  et  le  prélat,  l'ayant  inutilement  sommé  de  rendre 
ses  comptes,  le  poursuivit  en  justice :!.  Baduel,  que  René  en 
informa,  semble  bien  au  début  avoir  pris  la  chose  en  gaieté1. 
Mieux  renseigné,  il  changea  d'appréciation  et  n'hésita  pas  à 
se  faire  solliciteur  pour  son  ami.  Il  adressa  à  l'Evêque  une 
lettre  habile  et  bien  tournée,  où  il  le  comblait  d'éloges  et,  pour 
obtenir  à  René  le  pardon,  invoquait  la  religion,  l'opinion 
publique,  la  force  de  la  parenté  et  de  l'affection.  Il  se  rendait 
garant  de  l'aveu  et  des  bonnes  résolutions  du  coupable. 
Même,  par  de  discrètes  menaces,  il  laissait  entrevoir  la  pos- 
sibilité, dans  un  procès,  de  révélations  dont  la  dignité  épisco- 
pale  aurait  à  souffrir5.  Malgré  tout  il  échoua  et  peut-être, 
sans  le  vouloir,  envenima  ainsi  la  querelle. 

Pellieier,  en  effet,  avait-il  déjà  auparavant  ou  reçut-il  de  la 
si  chaleureuse  intervention  de  Baduel  la  certitude  que  René 
et  Marguerite  avaient  abandonné  le  catholicisme  l  Toujours 
est-il  que,  se  répandant  contre  eux  en  menaces,  il  greffa  sur 


et  note  2).  I  n  document  qui  scia  cité  plus  loin  (§  il)  no  laisse  aucun  doute 
sur  sa  forme.  Mais  un  autre,  postérieur  de  vingt-deux  ans,  appelle  «  René 
de  (îauteron  »  l'époux  de  Marguerite  Pellieier  (Min.  de  Pierre  de  Ne- 
mause,  étude  Grollier,  reg.  de  1575,  f°  164),  et  ce  nom  est  reproduit  dans 
d'autres  actes.  L'hypothèse  d'un  second  mariage  de  Marguerite  semble 
donc  plus  probable  que  celle  d'un  changement  de  nom. 

1  Le  ms.  1290  de  la  Bibliothèque  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  que  je 
vais  souvent  citer,  renferme  six  lettres  de  Baduel  à  René,  d'un  ton  très 
affectueux  (fos  65  v°,  66  v°,  67,  99  v°  et  114),  et  six  autres,  fort  chaleureu- 
ses, le  concernant  (fos  5,  18  v°,  78  v°,  81,  81  v°  et  107). 

-  Lettre  à  Mansencal  (Ms.  1290,  f°  5). 

:i  Lettre  à  Mansencal,  publiée  par  Al.  Tausserat-Radel  (Correspon- 
dance politique  de  Guillaume  Pellieier,  p.  707). 

4  Lettre  à  René,  publiée  par  le  même  (Op.  cit.,  p.  708). 

%  Lettre  à   Pellieier  publiée  par  le  même  (Op.  cit.,  p.  706). 
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ce  simple  procès  d'intérêt  une  poursuite  en  hérésie.  Outre  la 
condamnation  finale,  qui  sera  indiquée  plus  loin,  il  suffit  de 
lire  les  lettres  écrites  par  Baduel  soit  à  René  lui-même  soit 
en  sa  faveur  pour  constater  que  cette  accusation  était  bien 
fondée  :  tantôt  ce  sont  de  chauds  témoignages  d'affection  à 
partager  avec  Scuron  et  Rondelet  '  ;  tantôt  ce  sont  deux  cor- 
donniers luthériens  à  protéger- ;  surtout  c'est  une  interven- 
tion acerbe  de  Baduel  pour  faire  triompher  contre  Pcllicier  la 
cause  de  son  ami. 

Au  nombre  des  relations  dont  s'honorait  le  professeur 
nimois  et  que  révèle  sa  correspondance,  il  faut  mettre  au 
meilleur  rang  celles  avec  Jean  de  Mansencal,  premier  prési- 
dent au  Parlement  de  Toulouse.  Que  ce  magistrat,  notoire- 
ment calviniste  en  1562,  fût  secrètement  gagné  dès  1547  et 
favorisât  ses  coreligionnaires,  lorsque  Baduel  les  lui  recom- 
mandait, c'est  ce  qu'établit  le  début  d'une  lettre  de  celui-ci  en 
faveur  d'un  certain  Morlet  :  «  Je  me  réjouis  que  cette  opinion 
[favorable]  conçue  par  vous  de  mon  esprit  et  de  mon  carac- 
tère ait  beaucoup  de  poids  dans  les  procès  et  les  périls  de 
ceux  qui,  en  ce  moment,  sont  très  injustement  tourmentés 
par  des  hommes  pervers»3.  C'est  donc  à  Mansencal  que 
Baduel  s'adressa  à  deux  reprises  pour  les  affaires  de  René,  et 
il  le  fit  en  des  termes  qui  renseignent  fort  explicitement  sur 
les  dispositions  du  prélat  envers  les  réformés. 

«  René,  expose-t-il,  a  épousé  une  nièce  de  l'évèque  de  Mont- 
pellier. De  cette  alliance  il  attendait  le  maintien  et  l'accrois- 
sement de  sa  fortune  et  de  sa  réputation.  Cependant  il  a  été 
frustré  de  cet  espoir,  car  jamais  nul  ne  se  montra  plus  âpre 
ni  acharné  contre  quelqu'un  que  l'évèque  Pellicier  à  l'égard 
de  René,  et  non  seulement  de  celui-ci,  son  allié,  mais  de  sa 
propre  nièce,  l'épouse  de  René,  une  femme  excellente  et 
choisie.  11  s'efforce,  en  effet,  de  ravir  à  ce  couple  très  modeste 

1   Lettre  à  Rondelet  (Ms.  1290,  f°  107). 

-  Lettre  à  René  (Ms.  1290,  f°  07).  —  Sur  ces  cordonniers,  les  frères 
Morlet,  voir  :  Ibid.,  t'os  1,  9,  11,  35  v°,  77  v\  et  G.  Bigot,  Christianx 
philosophise prseludium  ,  p.  67,  note  e. 

'•  Lettre  à  Mansencal  (Ms.  1290,  f°  1). 
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et  très  urii'rion  seulement  les  biens,  mais  la  vie...  Sous  cou- 
leur de  religion,  il  menace  sans  cesse  d'employer  les  armes 
contre  c<  cet  ennemi  de  la  religion,  cet  homme  schismatique, 
hérétique  et  luthérien»,  tout  comme  notre  Bigot,  en  m'appe- 
lant,  au  risque  de  ma  vie  et  de  ma  réputation,  la  peste  et  la 
perte  de  la  jeunesse  et  aussi  un  homme  impie,  s'efforce  de 
me  chasser  du  Collège  et  de  la  ville  de  Nimes  *.  » 

Pellicier  ayant  réalisé  certainement  ses  menaces,  l'huma- 
niste revient  à  la  charge  contre  lui,  quelque  temps  après, 
dans  les  termes  les  plus  vifs,  et  dépeint  sous  de  noires  cou- 
leurs l'Evoque,  insensible  à  tous  les  moyens  de  conciliation. 
Sentant,  au  surplus,  que  l'aveu  des  torts  de  Gassin,  con- 
tenu dans  une  précédente  de  ses  épîtres,  adressée  au  prélat 
pour  l'attendrir,  pourra  être  invoqué  contre  l'inculpé,  Baduel 
s'efforce  bien  d'en  réduire  la  portée,  en  assurant  avoir  alors 
chargé  son  ami  d'une  faute  imaginaire.  Mais  c'est  un  piètre 
subterfuge,  l'épistolier  convenant  ici  même  du  nombre  et  de 
la  qualité  des  autres  personnes  employées  par  René  auprès 
de  son  oncle,  afin  de  l'apaiser.  Enfin  il  aborde  la  question  reli- 
gieuse, mêlée  à  celle  d'intérêt  :  «  Défiant  de  son  droit,  l'Evê- 
que  menace  René  et  sa  femme,  et  il  avertit  que  lui-même  les 
perdra  comme  hérétiques.  Car  aujourd'hui  les  hommes  per- 
vers qui  se  voient  destitués  de  toute  autre  défense,  se  re- 
tranchent clans  cette  forteresse  de  la  religion,  l'accusation 
d'hérésie,  afin  de  se  faire  passer  pour  les  défenseurs  et  les 
combattants  de  l'Eglise  catholique.  Mais  dans  votre  prudence, 
ô  président,  vous  percez  aisément  à  jour  le  caractère  insi- 
dieux, calomniateur  et  criminel  de  tels  hommes,  et  c'est  avec 
la  plus  extrême  rigueur  que  vous  châtiez  leur  audace  et  leur 
impudence  »  2. 

dette  lettre  de  Baduel  à  Mansencal  est  la  dernière  du  recueil 
qui  soit  relative  au  débat.  On  verra  plus  loin  quelle  fut  en 
Languedoc  l'issue  juridique  de  cette  affaire.  Pour  la  prévenir, 

1  Lettre  à  Mansencal  (Ms.  1290,  f°  5). 

2  Lettre  à  Mansencal,  publiée  par  Al.  Tausserat-Radel  [Correspondance 
politique  de  Guillaume  Pellicier,  p.  TOT). 
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les  inculpés  jugèrent  prudent  de  fuir  à  Genève.  Baduel  fit  de 
même.  Il  avait  été  déjà  convaincu  d'hérésie  par  un  arrêt  des 
Grands-Jours  du  Puy  *,  mais  quelque  temps  encore  conservé 
parles  Consuls  de  Nimes  à  la  tête  de  leur  Collège.  Il  se  voyait 
néanmoins  à  la  merci  d'une  réaction  municipale  et,  desservi 
auprès  de  la  reine  de  Navarre  peut-être  par  Pellicier  lui-même, 
il  avait  perdu  d'abord  l'appui  de  cette  princesse"2.  Colle-ci 
enfin  venait  de  mourir.  Comme  Gassin,  il  se  mit  à  l'abri  en 
août  1551 3.  A  peu  de  jours  d'intervalle  on  voit  les  deux  amis 
reçus  bourgeois  de  Genève.  Si  ce  fut  en  1555  seulement4, 
Calvin  atteste  que  cette  cinquantaine  de  Français,  d'une  pro- 
bité notoire,  habitaient  la  ville  depuis  longtemps  5.  Beau- 
coup, d'après  leurs  noms,  appartenaient  à  la  région  du  Bas- 
Languedoc. 

Baduel  et  Gassin  avaient  dû  s'exiler,  mais  Pellicier  était 
déjà  atteint  par  leur  vengeance.  Comment,  en  effet,  ne  pas 
établir  la  plus  étroite  corrélation  entre  ces  divers  faits  : 

1°  L'emploi  confié  par  l'évêque  à  René  Gassin,  ainsi  que  la 
menace  faite  par  Baduel  de  révélations  scandaleuses,  d'une 
part;  le  décret  de  comparution  de  l'évêque  pour  ses  mœurs, 
lancé  le  31  octobre  1550  e,  d'autre  part. 

2°  Les  agissements  de  Baduel  auprès  de  Mansencal,  d'un 
côté  ;  et,  de  l'autre,  l'action  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
Pellicier  7. 

3°  Le  rôle,  perse véramment hostile  au  prélat,  du  Sénéchal- 
présidial  de  Nimes,  où  siégeait  Jean  d'Albenas,  dans  les  affai- 
res successives  soit  de  Pellicier  contre  Gassin8,  soit  de  l'appel 
de  Pellicier  au  sujet  du  Collège  de  Nimes11. 

1  .1.  Gaufres,  ('lande  Baduel,  p.  104. 

-  A.  Puech,  Les  Nimois  au  temps  de  la  Renaissance,  p.  cxlvif,  note  2. 

n  lbid.,  p.  cxm,  note  3. 

4  René  Gassin  le  22  avril  et  Claude  Baduel  le  9  mai  (Covelle,  Livre  des 
bourgeois  de  l'ancienne  république  de  Genève,  pp.  241  et  243). 

5  E.  Douniergue,  Jean  Calvin,  t.  III,  p.   62-J. 

6  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  193. 

7  Id.,  ibid.,  etc.,  pp.  65  et  67. 

s  Lettre  de  Baduel  à  Mansencal,  publiée  par  Al.  Tausserat-Radel  (Cor- 
respondance politique  de  Guillaume  Pellicier,  p.  707). 
■'  Voir  p.  104. 
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4°  Les  rapports  déjà  signalés  entre  les  comparses  du  procès 
de  Pellicier,  mais  confirmés  depuis  avec  évidence  par  la  dé- 
couverte de  nouveaux  documents,  lesquels  montrent  Impé- 
rat, Barrière,  Guillaume  de  Chaume  perpétrant  les  mêmes 
affaires  dans  la  maison  du  premier  '  ;  Jacques  de  Fortin,  tré- 
sorier du  Chapitre2  et  rentier  du  vieil  évoque  Pellicier'1  au 
moment  où  celui-ci  déshérite  son  neveu1,  demandant  l'auto- 
risation de  «manger  chair  en  caresme  »  et  faisant  protester 
par  notaire  du  refus  épiscopal  5;  Gassin  °  et  Impérat 7  accom- 
plissant à  Toulouse  ou  à  la  Cour  des  voyages  opportuns  et 
significatifs.  Or.  excepté  pour  le  dernier,  les  précisions  appor- 
tées par  d'autres  documents  les  montrent  tenants  de  la  I.é- 
forme  et  menacés  par  les  mesures  encore  plus  efficaces  que 
prenait  alors  même  contre  ses  adhérents  l'évêque  Pellicier. 

Le  20  octobre  1551  celui-ci  annonça  à  son  Chapitre  cathé- 
dral  la  nomination  d'inquisiteur  de  la  foi  au  diocèse  et  de  cha- 
noine théologal,  de  me  Jean  Posatoris  8  alias  Pouzaire,  le 
nouveau  prieur  des  Dominicains,  prédicateur  du  carême  à  la 
Cathédrale  en  1550°.  Sans  retard,  quelques  procès  d'hérésie 
furent  entamés.  Aussitôt  et  bien  à  point,  Impérat  part  pour  la 
Cour,  y  machine  tout,  et  le  12  novembre  l'Évêque,  arrêté', 

1  «  Faict  et  récité  a  Montpellier,  en  une  chambre  de  la  maison  de  noble 
Francoys  Impérat  ou  habite  noble  Aubert  de  Barrière,  e.s  présences  de 
noble  Guillaume  Chaume,  baron,  seigneur  d'IIomelas  »  (Contrat  du  16  sep- 
tembre 1547  aux  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthé- 
lémy, reg.  de  1547,  f°  121). 

2  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  pp.  50-58  et  103. 

n  Protestation  du  1er  mai  1548  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Guillaume  Baillet,  reg.  de  1548,  f°  14). 

4  Testament  de  Pellicier  l'Ancien  (L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  45, 
note  1). 

"'  Protestation  du  14  mars  1549  n.  st.  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Clergé  :  Guillaume  Baillet,  reg.  de  1548,  f°  177  v°). 

0  Lettre  de  Baduel  à  B.  Trainier  (Al.  Tausserat-Radel,  Correspondance 
politique  de  Guillaume  Pellicier,  p.  709). 

7  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jaccjues  Barthélémy,  reg.  de 
1549,  pièce  insérée,  du  27  novembre  1549. 

8  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  75. 

9  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  avril  1550.  —  Voir  p.  83. 
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quitte  sous  bonne  escorte  sa  ville  ',  qu'il  ne  devait  pas  révoir 
de  sept  dures  années. 

Aussi  un  des  premiers  soins  de  Barthélémy,  ce  magistrat 
si  complaisamment  commis  pour  enquêter  contre  Pellicier, 
fut-il  de  prendre  a  congnoissance  de  cause  et  juridiction  sur 
les  officiers  de  l'evesque  qui  besongnoient  avec  l'inquisiteur 
de  la  foy  contre  aucuns  accusez  d'heresie  et  empescher  leurs 
procédures,  pour  mectre  en  franchise  aucuns  accusez  ». 
Ensuite  il  reçut  leur  témoignage  et  celui  de  quelques  autres 
«  accusez  de  falsa  religione  qui  depuis  ont  laissé  leur  famille 
au  pays  et  se  sont  renduz  bourgeois  a  Genefve  »2.  Nous  allons 
retrouver  tous  ceux-ci.  Mais  de  tels  détails  il  faut  conclure 
que,  sans  être  uniquement  l'œuvre  des  protestants  de  l'épo- 
que, la  cabale  contre  Pellicier  a,  de  leurs  rancunes  et  de  leurs 
appréhensions,  reçu  une  aide  décisive. 

Ce  que  fut  la  longue  épreuve  en  résultant,  je  l'ai  retracé 
ailleurs  avec  détails3.  Brusquement  saisi  en  plein  exercice  de 
ses  devoirs  d'évêque,  bafoué,  dépouillé,  incarcéré  à  Beau- 
caire,  Guillaume  Pellicier  fut  défendu  par  ses  amis,  son  clergé, 
des  cardinaux,  le  nonce  sur  l'ordre  du  pape.  Malgré  la  puis- 
sance de  ses  ennemis  et  de  leurs  complices,  il  parvint  à  se 
faire  ouvrir  les  portes  de  sa  prison,  puis  à  traîner  devant  le 
Parlement  de  Paris  son  juge  inique  et  dénoncer  à  l'opinion 
la  cupidité  de  Villars,  la  trop  facile  complaisance  du  conné- 
table de  Montmorency.  Quand  il  rentra  dans  sa  ville  repren- 
dre son  rang,  ses  prérogatives  et  sa  mission,  purifié  et  grandi 
par  le  malheur  et  les  vertus  qu'il  engendre,  il  s'empressa  de 
liquider  les  devoirs  que  sa  faiblesse  d'homme  lui  avait  si 
malheureusement  créés4,  et  désormais  se  livra  tout  entier  à 


1  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  pp.  104  et  suivantes. 

2  Ibid.j  pp.  221  et  208. 

3  lbid.,  pp.  104  et  suivantes. 

4  11  inaria  ses  filles  :  Hermione-Dorothée  à  Carlo  Lonielino,  gentilhomme 
génois,  qu'il  créa  seigneur  de  La  Salade,  une  métairie  en  la  val  de  Mont- 
ferrand  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1573-1575,  f°  279  et  Arch. 
de  l'Hérault,  B,  1G,  4  mai  1569)  ;  Lucrèce-Antoinette  à  Jean  Julius,  que 
l'évêque  fit  garde  et  conservateur  des  garrigues    du    comté  de  Melgueil, 
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son  rôle  d'évèque.  En  son  absence  le  protestantisme  avait 
gagné  la  société,  le  clergé,  la  région,  en  dépit  d'une  sévère 
répression.  Il  n'y  avait  pins  d'instants  à  perdre  ni  de  tempé- 
raments à  garder  pour  défendre  la  foi,  les  institutions  catho- 
liques. Pellicier.  que  sa  science  et  son  orthodoxie  avaient 
designé  pour  participer,  en  1547,  au  concile  à  Bologne,  reprit 
aussitôt  position  dans  la  lutte  avec  une  énergie  si  grande  que 
la  haine  de  ses  adversaires  en  a  rendu  témoignage1,  et  se 
concentrera  sur  lui  jusqu'à  le  chasserde  sa  ville,  afin  de  pou- 
voir la  subjuguer. 

II.  —  L'action  du  Parlement  de  Toulouse 

Zèle  catholique  du  Parlement  de  Toulouse.  —  //  instruit  neuf 
procès.  —  Il  enjoint  au  Présidial  de  Montpellier  de  sévir.  —  Le 
juge-mage  Pierre  de  la  Coste.  —  Quatre  procès  à  Montpellier.  — 
Exécution  capitale  de  Guillaume  Dalençon  et  d'un  artisan.  — 
Commissaires  du  Parlement  à  Montpellier  et  dans  la  région.  — 
Décrets  de  comparution  dans  les  villages.  —  Exécution  en  effigie 
de  Gassin  et  de  sa  femme.  —  Deux  procès  au  Parlement  de  Tou- 
louse.—  Les  réfugiés  à  Génère. —  Rancunes  accumulées.  —  Libé- 
ration de  Tévêque  Pellicier.  —  Imminence  du  confit. 

Pendant  que  l'Evêque  était  incarcéré,  c'est  le  Parlement  de 
Toulouse  qui  prit  en  mains  plus  que  jamais  la  défense  du 
catbolicisme.  Mais  il  est  à  regretter  pour  l'histoire  que  les 
causes  déférées  à  la  Chambre  criminelle  de  cette  Cour  ne 
soient  que  signalées  par  de  brefs  arrêts,  soit  provisionnels, 
soit  définitifs,  bornés  au   nom  de  l'inculpé  et  à  la  substance 

puis  bailli  di'  Sauve.  Elle  épousera  en  secondes  nocos  Francesco  Lomelino, 
frère  de  Carlo  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1608,  f°  974  v°). 
Il  leur  avait  constitué  une  dot  de  1.000  livres  à  chacune  [Ibid.,  reg-.  de 
1601,  f"887  v°). 

Quanta  ses  fils,  on  les  retrouve  :  César,  marié  à  Sauve  (L.  Guiraud,  Le 
Procès,  etc.,  p.  05)  ;  Ilermion,  gendarme  sous  le  comte  de  Tende  (Min.  de 
Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1568-1570,  1"°  327  v°)  ;  Astérion,  sei- 
gneur des  Kstagnols  près  Pérols  [Ibid.,  reg.  de  1571,  t'°  493,  et  min.  de- 
Pierre  Martin,  étude  Cornier,  reg.  de  1574,  f°  122). 

1   Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  333. 

Soc.  ARcn    de  Montpellier. 
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de  la  décision.  C'est  là  ce  qui  explique  la  sécheresse  et  le 
laconisme  de  rénumération  suivante,  pleine  d'intérêt  néan- 
moins, puisque  aucun  de  ces  noms  de  réformés  montpellié- 
rains  n'avait  été  indiqué  jusqu'ici.  Il  a  été  groupé  autour  de 
chacun,  quand  la  chose  était  possible,  les  indications  tirées 
d'autres  sources 

Charles  Drouilloles  ou  Brouilles  était  membre  certaine- 
ment de  la  famille  à  laquelle  appartenait  le  professeur 
Seuron  1.  La  Cour  du  Gouverneur  de  Montpellier  avait 
instruit  son  procès,  mais  le  prévenu  était  incarcéré  à  la 
Conciergerie  du  Palais  ta  Toulouse,  lorsque  le  Parlement 
ordonna,  le  14  mai  1551,  à  la  Cour  de  Montpellier  d'informer 
sur  la  vie  et  la  réputation  des  témoins  à  confronter  avec 
l'accusé  -.  Il  n'est  plus  ensuite  question  de  celui-ci. 

Pierre  Sanrdvy,  général  à  la  Cour  des  Aides  en  1551,  était 
de  eette  famille  auvergnate,  établie  à  Montpellier,  et  dont 
plusieurs  membres  ont  déjà  paru  dans  cette  Étude.  Le 
18  octobre  1551,  le  Parlement  lui  enjoignit  de  se  présenter  à 
nouveau  devant  lui  dans  la  huitaine,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  la  force  3  :  il  était  donc  en  liberté; 

Jean  Campagnan,  armurier,  était  en  1551  incarcéré  à  la 
Conciergerie  de  Toulouse  «  pour  le  faict  de  la  relligion»*. 
Le  24  décembre,  le  Parlement  ordonna  que  deux  femmes  se- 
raient récolées  et  confrontées  avec  lui.  Je  consigne  les  noms 
de  celles-ci,  ne  pouvant  dire  si  elles  étaient  témoins  ou  incul- 
pées :  Jeanne  Clergier,  femme  de  Philippe  Remy,  et  Isabelle 
Boulanger,  femme  du  notaire  Guillaume  Baillet 5. 

Guillaume  Philippi,  chanoine  de  la  Cathédrale  Saint-Pierre 
de  Montpellier.  Par  sa  famille,  dont  j'ai  parlé  à  propos  de  l'his- 
torien, sou  frère  6,  par  ses  grades  et  qualités,  car  il  était,  en 

1   Voir  p.  66  et  sa  note  1. 

-  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  .'!<i. 

;t  Ibid.,  reg.  38. 

4  Contrat  du  27  mai  1606  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg,  de  1GÛG, 
f°  487). 

5  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  39. 
0  Chroniques  et  Documents,  pp.  7  et  suivantes. 
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même  temps  que  chanoine,  procureur  du  roi  à  la  Cour  des  Ai. 
des  *,  ce  personnage  était  fort  en  vue.  Il  se  trouvait  même  as- 
sesseur des  Consuls,  dont  son  père  était  le  premier.  Comme 
tel,  il  suivait  les  affaires  de  la  ville2,  et  probablement  intriguait 
contre  l'Évêque,  ce  dernier  ayant  pris  l'initiative  du  procès 
des  chanoines  en  cumul  d'emplois  3.  Le  Parlement  l'avait 
consigné  à  sa  disposition  et,  vu  sa  qualité  ecclésiastique,  le 
renvoya,  par  arrêt  du  24  décembre  1551,  devant  le  vicaire 
de  l'Évêque  *.  Il  sortit  indemne  de  la  poursuite,  car  on  le 
revoit  procureur  et  chanoine  jusqu'à  ce  que,  sans  bruit  ni 
éclat,  il  disparaisse  du  Chapitre,  pour  mourir,  trente-cinq  ans 
après,  calviniste  comme  il  vivait  dès  lors. 

Jean  Grand  (ht  Rye  ■"',  simple  serrurier,  était  détenu  à  la 
Conciergerie  de  Toulouse,  lorsque,  le  10  février  1552,  le  seul 
arrêt  connu  de  son  procès  citait  à  quinzaine  pour  témoins,  sans 
spécifier  s'ils  sont  à  charge  ou  à  décharge  :  fr.  Campas,  carme 
de  Montpellier:  la  contre-basse  de  l'église  Saint-Firmin  de 
cette  ville;  Mallefosse,  bassinier  aux  Augustins;  Guilleminet, 
notaire  de  Montpellier;  fr.  Bernard,  augustin  de  Montpellier 6. 
A  noter  ici  que  le  dernier  nommé  est  ce  «  gaillard  déterminé  » 
dépeint  deux  ans  plus  tard  par  le  bâlois  Félix  Platter  comme 
participant  à  de  nocturnes  expéditions  d'anatomie  7. 

Pierre  Dumas  était  greffier  des  États  de  Languedoc.  Le 
procureur  général  au  Parlement  le  poursuivait  pour  cas 
d'hérésie  et  excès,  c'est-à-dire  à  raison  de  sa  fonction.  Il  était 
arrêté  dans  Toulouse.  Dans  son  procès  on  voit,  le  23  janvier 

1  Le  20  mars  1514,  il  passait  son  baccalauréat  en  droit  canonique  (Arch. 
de  l'Hérault,  G,  IV,  70).  Il  fut  nommé  procureur-général  à  la  Cour  des 
Aides  en  1560  (D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  599). 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Comptes  de  1551,  fos  30  et  37. 

J  L.  Guiraud,  Le  Procès,  etc.,  p.  36. 

4  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  39. 

5  «  Jehan  du  Ray,  sarralier  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  guidon 
de  1549,  sixain  Saint-Firmin,  f°  82  v°).  —  Plus  tard,  on  trouve  la  maison 
d'un  Jean  Rye  à  Durfort  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Chapitre  :  Darles, 
reg.  de  1594-1602,  f°  92). 

6  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  40. 

7  Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  pp.  91   et  93. 
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1552,  impliqués  un  de  Chaume,  garde  de  Montpellier,  et 
Guillaume  Gaprerie,  jadis  juge  du  Petit-Scel  de  cette  ville.  Ils 
sont  convoqués  à  venir  répondre  personnellement  au  pro- 
cureur général  à  toutes  fins  et  conclusions  qu'il  voudra 
prendre  contre  eux.  Trois  témoins  sont  cités  :  Antoine  du 
Solier,  confroniable  à  Dumas;  Catherine  Teyrand,  chambrière 
de  la  femme  du  sieur  de  Lagriffoul  de  Rouergue;  et  Thomas, 
serviteur  de  Chaume  f  Le  14  mai  1552  fut  rendu  un  arrêt  de 
plus  ample  informé  ou,  sinon,  de  relaxe  -,  et,  en  effet,  le 
11  juillet  suivant,  le  relaxe  fut  prononcé  3. 

Me  ailles  du  Temple  rappelle  par  son  nom  l'Etienne  du 
Temple,  d'Orléans,  étudiant  de  l'Université  de  Médecine,  si 
compromis  en  1528.  Gilles  se  qualifiait  clerc  du  diocèse  de 
Grasse  l,  et  il  était  serviteur,  c'est-à-dire  commis,  du  banquier 
Vincent  Nonly,  qui  va  suivre.  Détenu  à  la  Conciergerie  de 
Toulouse,  il  était  prévenu  d'hérésie  et  l'objet  d'un  procès  ex- 
traordinaire 5.  Le  5  février  1552,  le  Parlement  décidait  de  le 
confronter  dans  la  huitaine  avec  trois  témoins:  Simon  Godail, 
marchand  d'Ouveillan  ;  François  de  Luvera,  marchand  de 
Montpellier,  et  son  patron  Noaly  6.  Puis,  le  16  septembre 
suivant,  un  arrêt  ordonna  de  l'élargir  sur  caution,  en  atten- 
dant plus  ample  information  ".  Juste  un  an  après,  ce  Gilles  du 
Temple,  comme  procureur  de  François  de  La  Chaume,  clerc 
de  Bourges,  se  présentait  au  vicaire  et  officiai  Jean  Lebas  et 
réclamait  [jour  son  mandant  une  place  au  Collège  Saint- 
Sauveur.  Bien  qu'il  exeipât  d'un  bref  pontifical,  Lebas  recon- 
duisit très  énergiquement  8.  Du  Temple  se  lit  immatriculera 

1  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  40.  —  Sur  Guil- 
laume de  Chaume,  garde  de  la  Monnaie,  et  la  dame  de  Lagriffoul,  sa 
soeur,  voir  chap.  V  £  i  et  n. 

2  Ibid.,  reg.  42. 

3  Ibid.,  reg.  43. 

4  Réquisition  e1  protestation  du  18  septembre  1553  (Arch.  de  l'Hérault, 
<;,  not.  .lu  Clergé:  Guill.  Baillet,  reg.  de  1551-1554,  f°102).  —  Voir  p. 11. 

5  Voir  p.  1 17. 

u  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  40. 
"  Ibid.,  reg.  43. 
8  Voir  note  4. 
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l'Université  de  Droit  le  17  janvier  1554  ',  et  devint  ensuite 
procureur  à  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  clerc  se  maria  avec 
une  montpelliéraine  -. 

Vincent  Noaly  était  clerc  également,  mais  du  diocèse  de 
Lyon,  possédant  la  vicairie  perpétuelle  de  N.-D.  de  Mérignon 
au  diocèse  de  Reims,  et  en  même  temps  citoyen  et  banquier 
de  Montpellier.  Le  6  avril  1548  il  résigna,  d'ailleurs,  ce 
bénéfice  3.  En  rapports  d'affaires  avec  le  Chapitre  Cathédral, 
il  lui  réclamait  une  dette,  que  Pellicier  insista  pour  lui  faire 
payer4.  L'Evêque  voulait  sans  doute  avoir  les  coudées  fran- 
ches avec  lui.  Et,  de  l'ait,  le  23  mars  suivant,  on  voit  Noaly 
déjà  «  arreste  sur  la  garde  du  Palays  »  a  Toulouse,  mais  la 
décision  le  concernant  renvoyée  jusqu'après  le  procès  de 
Tulles  du  Temple  5.  L'issue  de  celui  de  Noaly  dut  être  aussi 
favorable:  ils  se  l'ont  immatriculer  ensemble  a  l'Université 
de  Droit  de  Montpellier.  ' 

Fulcrand  Amat  fut,  a  la  requête  de  Guillaume  Pellicier  et 
après  informations,  ajourné,  le  1er  août  1553,  à  comparaître 
devant  le  procureur  général  (\yi  roi  au  Parlement i;. 

Tous  ces  cas  avaient  été  déférés  au  Parlement  île  Toulouse 
soit  par  appels  relevés  soit  en  vertu  des  anciens  ('dits,  mais  la 
plupart,  en  réalité,  auraient  du  venir  à  la  Cour  du  Gouverneur 
de  Montpellier,  puis  au  Présidial  qui  la  remplaça.  Cependant 
il  put  y  avoir  tant  flottement  du  l'ail  même  de  cette  trans- 
formation judiciaire  que  collusion  entre  certains  juges  et  les 
poursuivis.  Si  bien  que  le  sénéchal-présidial  de  Montpellier, 
qui  devait  en  dernier  ressort  connaître  des  «cas,  crimes  et 
delictz  de  hérésie»,  selon  l'édit  de  juin  1551,  et  «  faire  pu- 
nition desd.  hérésies,  escandalles  et  aultres  crismes  contenuz 


1  Arch.  «le  l'Hérault,  <i,  IV,  70. 

-  Jeanne  Auriac,  fille*  d'un  notaire  (Arch.  do  l'Hérault,  G,  nol.  du  Cha- 
pitre :  Jacques  Barthélémy,  reg.  243,  f°  4-46). 

;!  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Baillet,  reg.  de  1548, 
t'°  5. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  octobre  1551. 

•'•  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  41. 

6  Ibiri.,  reg.  40. 
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aud.  edict  »,  avait,  à  la  fin  de  1553,  borné  toute  son  action 
à  instruire  quelques  procès  sans  les  juger,  à  en  juger  quel- 
ques-uns sans  les  exécuter  *.  Tout  au  plus  avait-on  brûlé  des 
bibles  dans  les  rues  -.  Cette  conduite  des  magistrats  mont- 
pelliérains  fut  dénoncée  et  leur  valut,  à  peu  de  jours  d'inter- 
valle, deux  formelles  injonctions  d'agir  sans  plus  de  retard. 
L'auteur  de  la  dénonciation  fut-il  le  juge-mage  :î  ?  Les  récu- 
sations dont  on  le  voit  l'objet  depuis  cette  époque  *.  son  zèle 
manifeste  ne  sont  pas  pour  démentir  l'opinion.  Pierre  de 
la  Goste  appartenait  à  une  famille  montpelliéraine  d'humble 
origine5.  Son  père  et  homonyme  avait  occupé  le  même  office'1, 
mais  l'âge  du  fils  ne  lui  permit  point  de  succéder  directe- 
ment ".  Par  sa  charge  et  celles  de  sa  parenté8,  il  exerça 
nécessairement  une  influence  marquée  sur  la  répression  des 
calvinistes.  Sur  requête  donc  de  son  procureur  général  Saba- 
tier,  le  Parlement  de  Toulouse  enjoignit,  vers  le  10  décembre 
1553,  au  Gouverneur  de  Montpellier  ou  son  lieutenant- 
criminel,  de  procéder  à  ce  qui  restait  à  exécuter  contre  quatre 
prisonniers  détenus  à  Montpellier.  Pour  cela  il  leur  donnait 
un  délai  unique  d'un  mois,  et  il  exigeait  d'être  informé  par 
eux  de  l'exécution  !l.  Le  Présidial  vit-il  dans  cette  injonction 
une  illégalité,  un  empiétement  sur  les  droits  que  lui  conférait 

1  Voir  p.  119,  noie  1. 

-  Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  28. 

:;  Crespin  ledit  formellement  [Histoire  des  Martyrs,  t.  III,  p.  352). 

1  Délib,  du  Conseil  de  Ville,  passi») . 

'-'  Son  ancêtre,  en  1135,  était  «  maistre  Johan  de  la  Coste  alias  de  Bras, 
liarbié  de  Santa  -f-  »  (Areli.  niun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  Sainte- 
Croix  de  1435,  f°  44  v°). 

0  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Baillet,  reg.  de  1547, 
fu  80  v°. 

7  Provisions,  le  1 1  septembre  1540,  de  juge-mage  de  Montpellier  pour 
ni''  André  d'Exea,  en  remplacement  de  Pierre  de  Costa  (Arch.  du  Pari,  de 
Toulouse,  Edits,  lettres-patentes,  etc.,  reg.  1903.  f°  197  v°). 

8  Guillaume,  son  frère,  était  juge  des  baronnies  ;  Antoine  Robin,  mari 
de  Delphine  de  la  Coste,  sa  sœur,  était  juge  ordinaire;  Bertrand  Sabatier; 
autre  beau-frère  par  alliance  avec  les  Séguier,  procureur  général  au  Par- 
lement de  Toulouse. 

'•'  Voici  le  texte  de  cet  intéressant  arrêt  : 
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redit  de  juin  ?  Il  est  permis  de  le  déduire  des  lettres  adressées 
par  le  roi»aux  mêmes  Gouverneur  et  lieutenant-criminel, 
le  23  décembre  1553.  En  un  langage  sévère,  elles  appréciaient 
la  conduite  des  juges  de  Montpellier,  et,  tout  en  dessaisissant 
à  nouveau  le  Parlement,  prescrivaient  à  la  Cour  de  Mont- 
pellier de  procéder  aux  exécutions  et  d'activer  les  autres 
causes  '. 

C'est  donc  sous  une  pression  venue  du  dehors,  celle  du 
Parlement  et  eelle  du  roi,  à  la  limite  du  délai  imparti  et  dans 
les  conditions  que  je  vais  déterminer,  que  se  sont  produites 
les  exécutions  capitales,  juridiques  et  réelles,  pour  cause 
d'hérésie  enregistrées  par  l'histoire.  S'il  y  eut  deux  victimes, 
une  seule  était  destinée  au  supplice,  et  certainement  elle  le 
dut  à  sa  qualité  et  à  son  rôle. 

«  Veu  le  procès  faict  par  le  gouverneur  ou  lieutenant  criminel  au  gouver- 
nement de  Montpelier  a  André  Borgoing,  natif  d'Orléans,  Guillaume 
Dalehcon,  libraire  de  Genefve,  Arnauld  Aynnier  et  Pierre  Borgas,  pri- 
sonniers es  prisons  dud.  Montpelier,  chargez  de  crime  d'heresie,  envoyé  el 
mis  devers  la  Court  par  iceulx  officiels,  ensemble  la  requête  par  le  pro- 
cureur  gênerai  du  Roy,  baillée  aux  fins  y  contenues,  la  Court  a  enjoinct  et 
enjoinct  ausd.  gouverneur  et  lieutenant  criminel  diligemment  procéder  au 
surplus  de  ce  que  reste  contre  lesd.  prisonniers  et  autres  complices  (pie  se 
treuveront  chargez  de  faict  et  intelligence  resultans  dud.  procès,  et  cer- 
tefier  dans  le  mois  icelle  Court  de  ce  qu'il/,  auront  faict  »  (Arch.  du  Pari, 
de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  47,  moisissure  à  la  date,  mais  aux 
environs  du  10  décembre  1553). 

1  «  Combien  que...  vous  deusies  cognoystre,  juger  et  dessider  desd.  ma- 
tières [cas,  crismes  et  delietz  de  hérésie]  et  faire  punition  desd.  hérésies, 
escandalles  et  aultres  crismes  contenuz  en  nostred.  edict,  neaulgmoingz 
nous  avons  entendu  que  vous,  ayans  faict  le  procès  a  plusieurs  hérétiques 
et  mal  sentens  de  la  foy  et,  iceulx  instruict,  mys  en  estât  de  juger,  aves, 
suivant  led.  edict,  jugé  aulcungz  ;  toutesfoys,  au  moyen  des  appellations 
intergectées  de  vous  sentences  etjugemens,  aves  différé  procéder  a  l'exe- 
(pition  d'iceulx,  et  des  aultres  aves  différé  donner  et  pronuncer  vosd.  ju- 
gemens  et  par  ce  lesd.  crismes  et  delietz  demeurent-  impugnis.  A  quoy 
nous  desirons  estre  promptement  pourveu,  et  vous  mandons....  que....  a 
l'instruction  desd.  procez...  vous  procédez,  et  au  jugement...,  procédant  et 
faisant  procéder  a  l'exeqution  des  jugemens  et  sentences  qui  ont  esté  et 
seront  par  vous  données,  etc.  —  Donné  à  Fontainebleau  le  vingt  troysiesme 
jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquante  troys,  etc.  »  (Arch. 
inun.de  Montpellier,  Grand  Thalamus,  f°  289,  art.  503). 
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Grâce  à  l'arrêt  cité  plus  haut  ',  je  suis  à  même  d'indiquer 
les  noms  des  quatre  condamnés  qu'il  visait. 

André  Boargoing  était  originaire  d'Orléans.  Serait-ce 
quelque  liaient  y\u  ni vernais François  Bourgoindit  d'Agnon, 
admis  en  1545  ministre  à  Genève  \  C'est  lui  qui  semble  répon- 
dre au  portrait  de  cet  homme  de  condition  de  fort  lionne 
mine  et  bien  vêtu,  dont  parle  Platter  -. 

Guillaume  Dalençon  '•'  était  un  transfuge  du  clergé.  Origi- 
naire de  Montauban,  selon  les  renseignements  tournis  par 
Grespin  et  de  Bèze,  il  ne  semble  donc  point  à  identifier  avec 
un  personnage  de  mêmes  nom  et  prénom  dupliqué  en  1551- 
1552  avec  son  père  Jean,  avocat  à  Rouen,  dans  une  affaire  de 
vol  de  vaisselle  au  couvent  des  Gordeliers  de  Paris  *.  Pour- 
tant il  faut  tenir  compte  de  la  vie  errante  menée  par  Guil- 
laume, le  condamné  de  Montpellier,  qu'on  sait  avoir  fait 
plusieurs  voyages  de  propagande  avant  d'avoir  été  linale- 
ment  arrêté  dans  cette  ville  ;  et  ce  vol  de  vaisselle  dans  un 
couvent  par  un  avocat  cacherait-il  un  délit  de  religion  qu'on 
n'en  saurait  être  (donne.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ex-prètre  Guil" 
laume  Dalençon,  venu  pour  répandre  des  livres  et.  comme 
tel.  qualifié  «  libraire  de  Genefve  ».  avait  été,  assure  Grespin. 
«  trahi  et  livré  par  faux  frères  ».  Il  était  resté  longtemps  en 
prison,  avait  été,  le  16  octobre  1553,  solennellement  dégradé 
par  l'autorité  ecclésiastique,  le  représentant  de  l'Evèque  pré- 
sidant 5,  et  livré  à  la  justice  séculière,  qui  l'exécutera,  on  a 
vu  pourquoi,  seulement  le  6  janvier  suivant. 


1    Voir  p.  118,  noir  il. 

-  Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  65. 

:;  Voir  :  Grespin,  Histoire  des  Martyrs,  éd.  Benoît,  I.  II,, p.  34.  —  Félix 
et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  pp.  62  et  (51  et  suivantes.  —  Histoire 
ecclésiastique,  t.  1er,  p.  111.  — L'orthographe  Da/euron  étant  consacrée 
par  l'usage,  je  la  maintiens,  quoique  d'Alençon  soit  plus  normal. 

''  Arch.  Nat. ,  V5,  32  :  arrêts  des  24  décembre  1551,  30  janvier  et  7  avril 
1552. 

5  C'est  à  tort  que  Félix  Platter  montre  comme  présidant  à  la  dégrada- 
tion l'évèque  Pellicier,  encore  détenu  à  Beaucaire  le  3  mars  1555  (Arch. 
de  l'Hérault,  (i,   IV,  fos  74  et  suivants). 
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Arnaud  Aynnier  e1  Pierre  Borgas  complétaient  le  nom- 
bre des  condamnés  visés.  Dans  l'un  d'eux,  il  faut  voir  le  ton- 
deur de  drap  mentionné  par  Platter,  Crespin  et  de  Bèze.  Et 
il  est  vraisemblable  qu'il  s'agit  du  premier.  Dans  le  second, 
en  effet,  qui  échappa  à  toute  répression,  comme  on  peut 
inférer  du  silence  des  documents,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  recon- 
naître un  personnage  qui  avait  été  le  protégé  de  BadueJ  \ 
Ecrivant  de  Nimes  a  Scuron  et  à  Bocaud,  l'humaniste  Le  leur 
adressait  comme  un  homme  qui  unissait  la  culture  intellec- 
tuelle à  la  piété  évangélique,  et  se  montrait  désireux  de  cher- 
cher à  Montpellier  une  situation  de  précepteur  '.  Deux  ans 
après,  Baduel,  encore  a  Nimes,  recommandant  au  président 
Mansencal  un  procès  du  même  personnage,  déclare  qu'il 
s'adonnait  à  la  médecine2.    Or  le  nom3,  la  profession,  les 

1  «  Qui  hastibi  t-eddet  gallus  est  Bithurigensis,  ita  studiosus  literarum 
optimarumque  artium  ul  in  eius  ingenio  non  minus  pietas  quam  elegântia 
doctrinae  vigeat  »  (Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  ms.  1290,  f°  87, 
lettre  à  Scuron  du  9  septembre  [1518J. 

«  Iste  lionio,  natione  gallus,  civitate  Bithurigensis,  ita  in  literis  insii- 
tutus  ut  cum  humanitate  atque  elegântia  literaram  pietateni  christianam- 
4110  modestiam  conittnxerit  :  eo  autem  consilio  istuc  ail  vos  proficiscitur, 
ul  vos  cognoscat  hacque  in  civitate  aliquandiu  maneal  »  (Bibl.  du  Musée 
Calvet  à  Avignon,  ms.  1290,  f°  72,  lettre  à  Bocaud  sans  date;. 

-  ((  Ex  hoc  autem  génère  ac  numéro  studiosorum  hominum  est  iste  gal- 
lus ipii  duos  ab  hine  annos  ex  Gallia  Monspesulum  se  contulit,  ni  in  flo- 
rentiss.  civitate  medicinœ  operam  daret.  Attulit  secum  ducentos  corona- 
los,  ex  quibus  centum  et  viginti  mutùo  chirurgo  cuidani  dédit,  cum  apud 
011m  habitaret  et  in  gravem  ac  diuturnum  morbuni  incidisset,  ex  quo  non- 
dum  plane  est  liberatus.  Accepit  ab  eodem  syngrapham.  Postea,  cum  chi- 
rurgus,  accepta  iam  pecunia,  in  eo  curando  negligentior  videretur,  mer- 
cedem  curationis  tractationis  eam  persolvit  quam  alter  postulavit  »  (Bibl. 
du  Musée  Calvet  à  Avignon,  111s.  1290,  f°  37,  sans  date). 

;!  c<  Petrus  Burgetius,  dioceseos  Catalaunensis  »,  porte  une  matricule 
du  6  novembre  1548  à  l'Université  de  Médecine  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd., 
S,  19,  f°  241  v°).  —  «  Pierre  Burges  »,  figurant  dans  une  liste  d'étudiants 
en  médecine  du  17  avril  1550  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Guill.  Baillet,  reg.  de  1550,  f°  83  v°).  —  On  conçoit  que  Baduel  aura  pris 
le  nom  patronymique  de  celui  qu'il  recommandait,  sans  doute  d'après 
un  rapport  verbal,  pour  la  mention  du  lieu  d'origine  :  «  Burges  =  Bouigvs  ». 
J'ajoute,  enfin,~~qu'à  partir  de  ce  moment,  on  voit  à  Montpellier  une  fa- 
mille Burgues,  dont  une  impasse  garde  encore  le  nom. 
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dates  *,  les  circonstances  -  concordent  entièrement  pour  per- 
mettre de  nommer  Pierre  Borgas  ou  Burgues  comme  le  der- 
nier des  condamnés  de  1553,  le  seul  échappe  a  l'autodafé. 

Le  samedi  6  janvier  3  1554  fut  le  jour  désigné  pour  l'exé- 
cution des  sentences  :  de  mort  pour  Dalençon,  d'amende 
honorable  pour  les  deux  autres,  lesquels  devaient,  en  outre, 
assister  au  supplice  du  premier.  Le  récit  d'un  témoin  oculaire 
en  fournit  les  détails.  L'après-midi  le  cortège  se  mit  en  route 
pour  le  lieu  ordinaire  de  ces  exécutions,  qui  garda  longtemps 
le  nom  de  portalière  des  Masques,  c^est-à-dire  des  sorciers. 
Voisin  du  couvent  des  Dominicains,  il  répond  a  peu  près  au- 
jourd'hui à  l'extrémité  de  la  rueCarré-du-Roi.  Un  homme  por- 
tait Dalençon  sur  ses  épaules;  suivaient  l'homme  bien  velu  et 
le  tondeur  de  drap  en  chemise,  avec  une  hotte  de  paille  liée 
sur  le  dos.  Comme  au  procès,  leur  attitude  différait  :  le  premier 
ne  cessait  de  chanter  des  psaumes;  les  deux  autres  reniaient 
leurs  croyances.  Mais  bientôt  la  scène  changea.  Car  Dalençon. 
arrivé  au  bûcher,  s'assit,  ola  lui-même  et  rangea  ses  vête- 
ments jusqu'à  la  chemise  avec  autant  d'ordre  que  s'il  devait 
les  remettre.  Puis  il  adressa  à  ses  compagnons  des  exhorta- 
tions si  fortes  que  la  sueur  perlait  en  grosses  gouttes  au 
front  du  tondeur,  malgré  la  saison  et  son  costume.  Alors 
les  chanoines  qui  l'entouraient,  montés  sur  des  mules, 
l'avertirent  d'en  finir.  Dalençon,  allègre,  prit  place  au  centre 
du  bûcher,  assis  contre  le  poteau  que  traversait  la  Corde 
à  nœud  coulant  destinée  à  l'étrangler.  Le  bourreau  la  lui  mit 
au  cou.  lia  ses  mains  sur  sa  poitrine,  amoncela  autour  de  lui 
les  livres  religieux  apportés  de  Genève,  cependant  qUe  le 
supplicié  se  tenait  calme,  résigné,  les  yeux  au  ciel.  Enfin  il 

1  Pierre  L>urguos  riait  à  Montpellier  do  1518  à  1550  an  moins,  et  les 
lettres  de  Baduel,  espacées  de  deux  années,  remontanl  an  séjour  à  N'inies, 
la  dernière  est  antérieure  au  mois  d'août  1551  (Voir  p.  110). 

2  Burgues,  couvert  par  la  protection  de  Mansencal  et  peut-être  encore 
maladif,  évite  l'exécution.  —  Sa  culture  se  montre  dans  l'emploi  du  gé- 
nitif diorexeos  au  lieu  du  diocesis  habituel. 

:!  Four  cette  date,  j'adopte  la  leçon  de  Platter,  conforme  au  calendrier. 
Le  détail,  qu'il  ajoute,  du  repas  des  Rois  la  confirme  encore. 
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alluma  le  bûcher.  Des  que  les  flammes  atteignirent  les  livres, 
l'exécuteur  tira  sur  la  corde  ;  la  tête  de  Daleneon  tomba  sur 
sa  poitrine,  il  ne  fit  plus  de  mouvement.  Peu  à  peu  le  corps 
se  réduisit  en  cendres,  à  la  vue  des  deux  autres  condamnés, 
debout  au  pied  du  bûcher. 

Alors  ils  furent  ramenés  à  l'Hôtel  de  Ville.  Devant  l'église 
voisine,  celle  de  N.-D.  des  Tables,  une  estrade  était  préparée, 
que  surmontait  une  statue  de  la  Vierge  Marie,  (l'est  là  que 
devait  avoir  lieu  l'amende  honorable.  La  foule  attendit  long- 
temps les  ileux  condamnés.  Un  seul  fut  amené,  car  le  ton- 
deur, revenant  sur  son  abjuration,  avait  refusé  toute  autre 
peine  que  le  supplice  capital.  Seul  donc  le  gentilhomme, 
son  cierge  allumé  à  la  main,  agenouillé  sur  l'estrade,  adhéra 
aux  formules  que  lisait  un  notaire  et,  à  ce  prix,  obtint  la  vie 
sauve;  mais  Platter  assure  qu'il  fut  envoyé  aux  galères  pour 
y  être  nos  aux  fers. 

Le  mardi  suivant,  qui  était  le  9,  le  tondeur  de  drap  fut 
étranglé  et  brûlé  comme  Daleneon,  mais  il  souffrit  encore 
davantage,  car  le  patient  n'était  pas  complètement  étranglé 
et  la  pluie  empêchait  le  bois  de  s'enflammer.  De  la  paille  lut 
apportée  du  couvent  voisin  et  le  bourreau  envoya  chercher 
en  ville  de  la  térébenthine. 

La  coïncidence  avec  ces  supplices  d'un  orage  le  (i  janvier, 
de  la  pluie  le  !),  put  impressionner  certaines  personnes,  mais 
Platter,  qui  s'en  fait  l'écho,  n'en  alla  pas  moins,  avec  ses 
compatriotes  et  coreligionnaires,  tirer  le  gâteau  des  Rois 
deux  fois  et  danser  avec  entrain.  11  est  à  croire  que  d'autres 
prenaient  plus  sérieusement  le  douloureux  spectacle,  et  que 
le  Présidial  en  fut  confirmé  dans  sa  modération. 

Probablement  pour  ce  motif,  le  Parlement  de  Toulouse  ne 
se  désintéressa  pas  d'une  répression  pour  laquelle  il  tenait 
suspecte  la  justice  locale.  11  résolut  donc  d'envoyer  deux  de 
ses  membres  enquêter  sur  place  :  c'étaient  Guérin  d'Alzon  et 
Pierre  Pappus.  Un  décret  de  comparution  lancé  le  26  fé- 
vrier 1554  permet  de  juger  des  progrès  du  calvinisme  dans 
les  villages.  On  voit  donc  que  cette  citation  atteignit  : 

A  Mireval  :  Michel  Pinarel,  bayle  ;  me  Jean,  ancien  régent 
d'écoles  à  Villeneuve. 
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A  Villeneuve  :  Jacques  Barbier  ou  un  Jacques,  barbier  ; 
André,  serviteur  de  Jacques  Goupiac. 

A  Montbazin  :  me  François  Cabilhard. 

A  Gigean  :  me  Jean  Bozas,  pré  Ire. 

A  Poussan  :  Dominique  de  Narbonne,  seigneur  du  lieu; 
André- Suard,  bayle  ;  111e  Jean,  régent  d'école;  un  carme  qui 
s'y  était  retiré,  lï.  Bernard  ;  Pierre  Dardé,  Jean  David,  Jean 
( îorbeau,  habitants. 

A  Montagnac  :  le  receveur  des  deniers  royaux  ;  Passerieu 
et  Gornilhon,  couturiers. 

A  Pézenas  :  la  femme  de  Martial  Golin,  potier. 

Enfin,  sans  désignation  de  lieu  :  Maysset,  serviteur  d'Hé- 
brard,  marchand  de  Montpellier  ;  le  sieur  de  Montlaur  le 
jeune  ;  André  Benezet  ;  me  Pierre  Tinel  '. 

On  aura  pu  le  remarquer,  certains  ajournes  ont  une  dési- 
gnation non  pas  nominale,  mais  descriptive  :  la  femme  de 
Golin,  le  receveur  de  Montagnac,  et  de  celui-ci  on  précise 
qu'il  est  un  peu  boiteux.  De  cela  on  doit  conclure,  me  sem- 
ble-t-il.  qu'ils  avaient  été  dénoncés  pour  leurs  propos.  Les 
commissaires  du  Parlement,  en  arrivant  dans  un  lieu,  avaient 
soin  de  faire  publiera  son  de  trompe  l'ordre  que  chacun  révé- 
lât les  luthériens  qu'il  connaîtrait.  Mais  ces  mesures  répres- 
sives semblent  avoir  provoqué  de  nouveaux  incidents.  J'ai 
raconté  ailleurs  le  tumulte  du  lundi  de  Pâques  a  Poussan  -  : 
il  eut  pour  effet  de  porter  au  triple  le  nombre  des  inculpés 
pour  cette  localité  a,  et  de  valoir  au  bayle  Suard  la  condam- 
nation à  une  amende  honorable,  sans  préjudice  d'autres  pour- 
suites à  l'occasion  des  « parolles hérétiques  prétendues  avoir 
esté  dictes  en  aultre  lieu  et  temps  »  c'est  à  dire  la  première 
luis.  Pour  Dominique  de  Narbonne,  spectateur  complaisant 
de  la  scène,  il  fut  frappé  d'une  amende  :  500  livres  pour  le  roi. 
100  a  des  œuvres  pies  4. 

1   Arcli.  du  l'art,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  i-eg.  48. 
-  Voir  i».  78. 

:;  Arch.  du  Pari,  de   Toulouse,   chambre   ri-iinimdlo,    reg.   49,    arrêt  du 
16  juillet  1554. 
4  Ihid.,  reg.  50. 
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Revenons  a  Montpellier,  où  le  commissaire  désigné  par  le 
Parlement  de  Toulouse  arriva  le  23  mars  1554.  Le  lendemain 
eut  lieu  une  exécution,  mais  en  effigie  seulement  et  qui  finit 
sur  un  éclat  de  rire  '. 

René  Gassin  et  Marguerite  Pellicier,  réfugiés  déjà  en  toute 
sécurité  à  Genève,  comme  il  a  été  dit-,  en  furent  les  objets. 
Car  Flatter  a  commis  une  erreur  en  disant  les  condamnés 
sœur  et  beau-frère  de  l'évéque  de  Montpellier  -.  Au  contraire, 
l'éditeur  de  ses  mémoires  sur  Montpellier  avait  soupçonné 
une  vérité  bien  prouvée  par  le  document  décisif  que  j'en 
apporte  et  qui  est  le  payement  de  certains  frais  relatifs  à  cette 
exécution 3.  Avec  le  récit  oculaire  de  Félix  Flatter,  il  permet 
de  reconstituer  la  scène.  Elle  comprit  deux  actes.  D'abord  un 
défilé  à  travers  les  rues  de  la  ville,  où,  au  son  des  trompettes 
et  sous  l'escorte  de  sergents,  deux  mannequins  de  bois,  habil- 
lés, étaient  traînés  sur  la  elaie.  Ensuite  l'autodafé,  qui  eut  lieu 
en  plein  centre  de  ville,  sur  la  Flace  dite  des  Cévenols,  aux 
alentours  de  laquelle  se  groupaient  tous  les  marchés  de 
l'alimentation.  Mais,  lorsque  le  feu  atteignit  le  chaperon  de 
Marguerite  Pellicier,  il  gonfla  le  vêtement  de  telle  sorte  que 
celui-ci  s'enleva  dans  les  airs,  en  excitant  l'hilarité  de  tous. 

A  la  même  action  des  commissaires  du  Parlement,  il  faut 
vraisemblablement  rapporter  le  procès  du  maçonnais  Guil- 
laume de  Contour,  alors  grenetier  du  grenier  à  sel  de  Nar- 
bonne,  mais  qui  intéresse  plutôt  Montpellier.  Car,  cédant  sa 

1  Félix  et  Thomas  Flatter  à  Montpellier,  p.  73. 

2  Voir  pp.  106  et  suivantes . 

3  Le  24  mars  1.^54  la  Ville  payait  4  livres  tournois  à  un  menuisier  :  «  Et 
ce  pour  l'eschaffault  pour  exequter  Roullet  et  les  trois  pilliers  a  mètre  les 
membres  et  une  potance  a  mètre  la  leste  dud.  Rollet.  Et  aussi  pour  avoir 
faict  la  clede,  pillier  et  boys  pour  brusler  en  effigie  et  trainer  par  la  ville 
m*  René  Gassin  et  sa  famé  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command. 
de  1553,  f°  65  v°).  —  Le  même  jour,  autre  payement  de  6  livres  15  sols 
«  pour  la  fasson  et  forniture  du  boys  des  effigies  de  monsieur  Rem'-  et  sa 
famé,  et  pour  les  trompetes  et  sergens  »  (Ibid.,  f°  69  v°). 

Dans  le  «  Roullet  »  écartclé,  il  faut  reconnaître  ce  fils  d'un  boulanger 
dont  Félix  Platter  vit  le  supplice,  le  22  juillet  1553,  pour  crime  de  droit 
commun  [Félix  et  Thomas  Flatter  à  Montpellier,  p  56". 
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chargea  son  rèré  Etienne,  il  lit  créer  en  sa  propre  laveur  un 
office  de  contrôleur  général  à  Montpellier.  La  condition  était 
que  Guillaume  serait  reconnu  catholique  U  Or,  emprisonné 
pour  hérésie,  il  fut  l'objet,  le  23  octobre  1554,  d'un  arrêt  d'élar- 
gissement en  attendant  plus  ample  information  -,  et  dès  le 
11  juin  suivant  il  versait  le  prix  de  l'office  :{.  Guillaume  de 
Contour  fera  par  la  suite  acte  très  ostensible  de  calvinisme4. 

Biaise  Reynauld  ou  Reynaud  •">  avait  ajouté  à  son  cas  d'hé- 
résie des  outrages  au  magistrat  montpelliérain,  le  juge  ordi- 
naire Robin,  de  la  sentence  duquel  il  appela  au  Parlement  de 
Toulouse.  Cette  Cour  mit  à  néant  l'appel  de  l'inculpé,  pri- 
sonnier à  la  Conciergerie,  et,  le  20  février  1556,  le  condamna 
au  bannissement  pour  deux  années,  ce  qui  semble  se  rap- 
porter au  «  cas  »  d'hérésie,  mais  auparavant  à  être,  dans  les 
prisons  de  Montpellier,  battu  de  verges  jusqu'eà  effusion  de 
sang,  ce  qui  se  j'apporte  à  «  l'excès  »,  c'est  à  dire  l'outrage  au 
magistrat  6. 

Jean  Amat,  de  Villeneuve  lez  Maguelone,  poursuivi  tant  à 
la  requête  de  Guillaume  Pellicier  que  du  procureur  général 
au  Parlement,  fut,  en  mai  1557,  l'objet  d'un  arrêt  de  cette  Cour 
ordonnant  aux  parties,  sous  peine  de  forclusion,  de  produire 
dans  trois  jours  ce  que  bon  leur  semblerait7.  Son  inscription 
comme  étudiant  à  Genève  en  1563 s  témoigne  à  la  fois  que  la 
prévention  était  fondée,  et  qu'il  s'en  tira  sans  perte  de  la  vie. 

1  Voir  note  3. 

"-  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  50. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides  :  renvois,  évocations,  offices, 
reg-.  de  1554-1558. 

4  Chronicités  cl  Documents,  p.  203. 

5  11  sera  question  plus  loin  d'un  Louis  Reynaud,  étudiant  à  Genève.  Un 
Jean  Reynaud  figure  dans  une  liste  d'étudiants  en  médecine  du  "29  octo- 
bre 1547  (Arch.  de  l'Hérault,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Baillet,  reg.de  1547, 
f°  123  v°).  Un  des  correspondants  de  Baduel  s'appelle  «  Reginaldus  ». 

,!  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  57,  arrêt  du 
20  février  1555  (a.  st.) 

7  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  57,  date  moisie 
et  jjassim.  Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  B,  30,  f°  99  v°. 

8  Le  Livre  du  Recteur,  p.  S. 
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Jehannotte  Blancard,  dont,  le  12  juillet  1559,  un  arrêt  du 
Parlement  ordonna  de  vendre  les  biens  à  la  suite  de  bannis- 
sement de  Montpellier  pour  cause  d'hérésie1,  est  assurément 
la  femme  que  vise,  aux  environs  de  cette  date,  ï Histoire 
ecclésiastique.  En  1558  des  prédicateurs  calvinistes  ayant, 
dans  l'église  Saint-Denis,  une  des  paroisses  de  Montpellier, 
traité  de  superstitions  certaines  coutumes  de  l'Eglise  catholi- 
que, un  religieux  y  fut  appelé  pour  réfuter  leurs  opinions. 
C'est  au  cours  d'un  des  sermons  de  ce  dernier  qu'une  audi- 
trice, se  levant,  l'apostropha  du  nom  de  blasphémateur  et 
sortit  de  l'église  avec  ostentation  -.  La  famille  Blancard  occu- 
pait à  Montpellier  au  XVIe  siècle  un  rang  honorable,  et  four- 
nit un  magistrat  au  Présidial,  qui  était  protestant3. 

Une  autre  catégorie  de  réformés  montpelliérains,  dans  la 
période  des  origines,  est  constituée  par  les  réfugiés.  On 
conçoit  que  la  liste  complète  n'en  saurait  être  dresséeà  cause 
de  la  dispersion  possible.  Il  est  probable  néanmoins  que  la 
plupart  se  sont  dirigés  vers  Genève.  De  ceux  qu'on  y  voit 
fixés  par  l'Iiabilanage  ou  la  bourgeoisie4,  je  vais  donner  le 
relevé  et,  dans  la  mesure  où  les  documents  trouvés  me  le 
permettront,  je  joindrai  à  chaque  nom  les  commentaires 
qu'il  comporte. 

Colloml),  couturier,  reçu  habitant  en  1550. 

Jean  Canredon,  reçu  habitant  le  24  août  1553. 

Pierre  Bastier,  i  il  s  de  feu  François,  reçu  habitant  en  1553 
et  bourgeois  le  30  janvier  155(3.  D'une  famille  de  marchands 
montpelliérains,  il  avait  été  chanoine  de  Maguelone  dès  l'âge 
de  dix  ans,  assure-t-il,  et  de  fait  on  le  retrouve  dans  le  Cha- 


1  Arch.  ila  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg  6-1.  Cf.  reg.  63, 
passim. 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  248. 

3  Pierre,  conseiller  depuis  1581  (D'Aigrefeuille,  1.  Ier,  p.  631).  Il  fut  de 
la  commission  nommée  pour  s'aboucher  avec  les  catholiques  (Délib.  du 
Conseil  de  Ville  du  31  décembre  1595). 

4  Leurs  noms  ayant  été,  soit  dans  Le  Livre  des  Boxrt/eois,  soit  dans  les 
registres  des  archives  d'Etal,  relevés  à  mon  intention  par  M.  l'archiviste 
Dufour-Vernet,  les  dates  serviront  de  références  sans  répéter. 
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pitre  de  Montpellier.  Mais,  ayant  embrassé  la  Réforme,  et  ne 
voulant  «  participer  plus  aux  abus  papistiques,  ce  qu'il  ne 
pouvoit  faire  sans  danger  de  sa  vie,  sinon  qu'il  se  séparât  de 
la  compagnie  desdits  chanoines  de  ladite  église,  à  cette  cause 
ayant  abandonné  tous  moyens  et  commodités  de  vivre  qu*il 
pouvoit  avoir  en  ce  pais  [de  Languedoc],  il  se  seroit retiré  en 
la  ville  de  Genève,  vivant  et  entretenant  soi  et  sa  famille  par 
le  labeur  de  ses  mains,  non  sans  plusieurs  adversitez  qui 
accompagnent  l'état  et  la  vie  des  hommes  en  terre  étrangère». 
Mais,  lorsque  Montpellier  fut  réduit  sous  la  domination  pro- 
testante. Bastier  s'empressa  d'y  revenir  *<  avec  son  petit 
ménage  »,  et,  se  souvenant  à  propos  de  son  titre  de  cha- 
noine, se  ht  attribuer  une  des  pensions  de  200  livres  assi- 
gnées par  les  Etats  protestants  sur  les  biens  du  Chapitre, 
violemment  saisis,  aux  membres  de  ce  Corps  qui  abjureraient 
la  foi  catholique.  11  en  jouit  les  années  1562  et  1503.  Puis 
survint  la  restauration,  cette  pension  fut  perdue,  et  l'on  peut 
se  douter  que  Bastier  omit  tic  nouveau  les  obligations  de 
son  soi-disant  canonicat.  En  revanche,  il  se  souvint  de  ses 
prérogatives  d'ancien  pensionné,  lorsque  la  deuxième  guerre 
de  religion  replaça  Montpellier  au  pouvoir  des  calvinistes. 
'Les  Etats  tenus  en  1507  dans  cette  ville  ayant  rétabli  la  pen- 
sion pour  les  chanoines  non  réconciliés,  il  se  hâta  pour 
l'obtenir-  de  faire  valoir  tout  ce  que  je  viens  de  l'apporter  et 
son  titre  de  diacre,  certifié'  par  le  ministre  Formy  ', 

Mie/tel  Manni,  reçu  bourgeois  de  Genève  le  19  avril  1555, 
était  fils  de  feu  Etienne  et  apothicaire.  Nous  le  retrouverons 
ministre  à  Montpellier  même,  où  sa  famille,  bien  posée,  fut 
toujours  très  dévouée  au  protestantisme. 

Etienne  Devaux  ou  mieux  de  Vaux,  reçu  habitant  le 
10  septembre  1555  et  bourgeois  l'année  suivante. 

Matthieu,  Candillac,  reçu  habitant  en  mai  1550. 

Amand  Corneyret,  fils  de  Nicolas,  reçu  bourgeois  le  16  juin 

1550. 


1  Ait, talcs  el  mémoires  de   la  cille  de  Montpellier  'Annuaire  de   l'Hé- 
rault, année  1906,  p.  36). 


LES    ORIGINES    DU    PROTESTANTISME  129 

Les  trois  frères  Malpoil,  alias  Malpel  ou  Maupeau  :  Adam, 
Etienne  ef  Pierre,  reçus  ensemble  bourgeois  ie  1er  décembre 
1556,  sont  particulièrement  intéressants.  Voisine  de  l'église 
Saint-Firmin,  leur  famille  y  possédait  son  tombeau,  et 
naguère  on  a  retrouvé  dans  le  sol  de  cette  église  disparue  la 
pierre  tumulaire  de  l'un  de  ses  membres,  qui  était  mercier4. 
Noble  François  Maupeau,  bourgeois  de  Montpellier,  etPerrette 
Robert  avaient  eu.  outre  leur  fille  Marthe,  huit  fils,  dont  la 
destinée  est  indiquée  par  la  comparaison  des  testaments  de 
leurs  père  et  mère,  à  vingt  ans  d'intervalle-.  C'étaient  : 

Adam,  qui  étudia  la  médecine3,  se  vit  choisi  dix  ans  après 
comme  procureur  par  la  l'action  protestante  lors  du  débat 
Bocaud-Duchasteau  4.  Docteur  en  médecine,  il  devint  minis- 
tre à  Genève. 

François  suivit  la  carrière  du  droit  et  l'ut  immatriculé  à 
Montpellier  le  12  mars  1547  5.  Nous  le  retrouverons  diacre, 
puis  ministre. 

Antoine  fut  chanoine  de  Nimes,  et  plus  tard  ministre  dans 
la  région,  à  Pompignan. 

Des  deux  Pierre  qui  se  tirent  immatriculer  ensemble  à 
l'Université  de  Droit  le  8  janvier  1537°,  l'un  était  alors  moine 
à  Saint-André  de  Villeneuve  lez  Avignon,  et  se  retira  ensuite 
dans  sa  famille  à  Montpellier  ;  l'autre,  chanoine  de  Montpel- 
lier, est  le  réfugié  à  Genève,  mais  il  regagna  sa  ville  natale. 

Etienne,  le  troisième  reçu  bourgeois,  demeura  à  Genève  et 
y  fut  rejoint  par  le  suivant. 

1  Cette  pierre  a  été  offerte  par  M.  le  comte  de  Laistre  à  la  Société 
Archéologique  de  Montpellier  (Voir  comptes-rendus  au  t.  IV  de  la  2e  série, 
p.  424,  séance  du  13  février  1909). 

-  Testament  de  François  Malpel  du  13  août  154G  (Arch.  de  l'Hérault, 
O,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Baillet,  reg.  de  1546-1547  f°  184).  —  Testa- 
ment de  Pierrette  Robert  du  2  novembre  15G6  (Min.  de  Jean  Portai,  étude 
Blain,  reg.  de  1566,  f°  393). 

:i  Immatriculé  le  18  mai  1537  (Arch.  de  la  Fac.  deMéd.,  S,  19,  f°  158); 
bachelier  le  14  mars  1543  n.  st.  (Ibid.,  S,  5,  p.  62). 

4  Voir  p.  68. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70. 
t;  Ibidem. 

Soc.  Arch    de  Montteiuer.  9 
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Louis,  reçu  bourgeois  le  22  novembre  1505,  était  mercier. 

Enfin  Jean,  dont  il  n'est  pas  autrement  parlé,  et  qui  mou- 
rut d'assez  bonne  heure,  laissa  une  fille,  Agnès,  que  sa 
grand'mère  et  son  oncle  le  ministre  de  Montpellier  mariè- 
rent, le  14  avril  1562,  au  pasteur  Michel  Béraud  '. 

On  voit  quel  appui  la  Réforme  trouva  dans  cette  famille. 
Il  en  l'ut  de  même  à  l'égard  de  celle  Ou  suivant. 

Pierre  de  Trinquaire,  qui  fut  reçu  bourgeois  le  0  avril 
1557.  II  ('tait  fils  de  feu  noble  Jean.  C'était  un  transfuge  du 
clergé.  Chanoine  de  la  Cathédrale,  il  s'était  signalé  par  ses 
menées  d'usurier,  son  opposition  à  l'Evéque,  son  appel 
contre  lui  comme  d'abus2.  Il  exerça  le  rectorat  à  l'Université 
de  Droit  en  1555 3.  Militant  des  guerres  de  religion,  il  sera 
comme  tel  condamné  a  mort  pendant  la  troisième,  en  com- 
pagnie de  ses  trois  neveux,  et  l'arrêt  le  présente  comme 
marié-*. 

François  Figuière  fut  reçu  habitant  en  1557. 

Pierre  Delachon5  le  fut  en  septembre  1559. 

Cinq  derniers  émigrés  offrent  cette  circonstance  commune 
qu'ils  étaient  déjà  tous  étudiants  à  Genève  quand  ils  y  sous- 
crivirent, le  0  novembre  1559.  à  la  confession  de  foi  '•.  Ils  ne 
trouvaient  donc  pas  d'appuis  à  l'Université  de  Montpellier, 
maintenant  surtout  que  la  rentrée  de  Pellicier,  chancelier-né 
de  l'École  de  Droit,  allait  provoquer  une  série  d'élections  au 
rectorat  favorables  aux  catholiques  notoires:  Pierre  et  Jean 
Trial,  Milon  Gavaudan,  Pierre  Ratte,  chanoines  fidèles  à  leur 
étal.  Triés  d'entre  eux  étaient  plus  exposés  encore  au  ressen- 
timent de  l'évêque  comme  ses  sujets  directs  :  François  Thé- 
rond.  0e  Sauve,  Pierre  Fahre  et  Antoine  Pellièier,  de  Mel- 

1  Contrai  du  14  février  1562  n.  st.  (Arch.  de  l'Hérault,  0,  not.  du  Cler- 
gé :  Nicolas  Talard,  reg.  16,  f°  70  v°).  —  Arch.  nmn.  de  Montpellier,  GG, 
315,  f°  10  v°. 

-  L.  Guiraud,  Le  Procès  etc.,  pp.  57  e1  suivantes. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70. 

4  Voir:  Les  Guerres  de  religion,  chap.  V  i,  n. 

5  Xe  serait-ce  pas  plutôt  :  Blanchon,  nom  connu  (L.  Guiraud,  Le  Pro- 
cès etc.,  p.  57),  tandis  que  l'autre  ne  l'est  point  ? 

0  Le  Licre  du  Recteur,  pp.  2,  3,  4  et  ~>. 
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gueil,  celui-ci  surtout  comme  son  neveu.  Ce  fils  d'autre 
Antoine  '  deviendra  ministre,  et  l'occasion  se  représentera  de 
parlée  de  lui.  Le  fl  novembre  1557  Bèze  avertissait  Farel 
qu'il  ne  s'était  pas  montré  à  Genève,  et  qu'on  n'en  avait 
même  entendu  aucunes  nouvelles  ;  et  cette  conduite  était 
appréciée  connue  une  grande  faute2.  Deux  mois  après,  le 
réformateur  comptait  néanmoins  sur  ce  Pellicier  pour  donner 
au  pasteur  Câfmel  certains  mémoires  3.  Louis  Reynaud  et 
Gilles  Sofas,  de  Montpellier  l,  complétaient  le  nombre  des  su- 
jets fournis  à  Genève  en  vue  du  ministère,  auxquels  il  faut 
joindre  René  Gassin,  ce  montpellierain  d'adoption,  qui  devint 
pasteur  à  Màcon  ■"•. 

Se  figure-t-on  bien  maintenant  a  quel  degré  la  nostalgie  de 
la  patrie  quittée  et  les  souffrances  de  l'exil  cbez  les  réfugiés, 
la  terreur  traversée  et  la  persistante  contrainte  chez  les  pour- 
suivis, en  tous  la  soif  de  prosélytisme  ou  le  rêve  de  la  ven- 
geance concouraient  a  diriger  leurs  esprits  vers  l'idée  d'un 
triomphe  que  l'action  énergique  de  quelques-uns  et  le  nom- 
bre des  complicités  secrètes  pouvaient  assurer?  Des  uns  aux 
autres  on  comprend  les  relations  et  les  espoirs. 

Et  comme,  a  cette  date  précisément,  un  atout  important 
était  venu  aux  catholiques  par  le  retour  de  l'évêque,  le  choc 
allait  se  produire,  mettant  aux  prises  les  deux  partis. 

1  Min.  de  Pierre  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1575,  f°  164. 
-  Corpus  Reformaiorum,  t.  XVI,  p.  691 . 

3  Ibid.,  t.  XVII,  p.  6. 

4  Qui  l'ut  ministre  à  Valence  dès  la  fondation  [Histoire  ecclésiastique, 
i.  lif,  p.  250). 

J  Corpus  Reformatorum,  t.  XXI,  p.  753. 


CHAPITRE  Y 
ORGANISATION  DU  CULTE  CALVINISTE 


Vraisemblablement  c'est  au  mouvement  général  réalisé  en 
France  dans  le  courant  de  l'année  1559 i  qu'on  doit  rapporter 
l'organisation  du  culte  réformé  à  Montpellier.  Il  y  avait  entre 
les  villes  du  Bas-Languedoc  émulation  suffisante  pour  la  jus- 
tifier; et  spécialement  l'exemple  des  Ni  mois,  qui,  dès  le  29  sep- 
tembre de  l'aimée  en  question,  eurent  un  ministre2,  était  pour 
animer  les  Môntpelliërains,  en  étroites  relations  avec  eux  de- 
puis Baduel.  L'Histoire  ecclésiastique 3  assigne  néanmoins  à. 
cet  acte  une  cause  toute  particulière.  J'ai  déjà  narré  l'inci- 
dent. Les  croyances  et  pratiques  eatboliques  ayant  été  atta- 
quées dans  la  chaire  de  l'église  paroissiale  Saint-Denis  de 
Montpelliéret  par  certains  prédicants,  le  religieux  appelé  pour 
les  réfuter  fut  pris  à  partie  par  une  auditrice  4.  C'est  un  tel 
exemple  de  murage  qui  aurait  décidé  les  protestants  de 
Montpellier  a  constituer  leur  culte. 


1  Voit'  sur  cette  question  :  Karl  Millier,  Calvin  \md  die  Anfiinge  der 
franz'ôsischen  Hiigenottenkirche  (Preussische  Jahrbûcher,  déc.  1903, 
III,  pp.  371-389).  —  Pour  ci-  qui  regarde  Montpellier,  il  faut  signaler  ici 
qu'une  liste  dressée  par  M.  Archinard,  ancien  conservateur  des  archives  de 
la  Cie  des  pasteurs  à  Genève  donne  [Bulletin  S.  P.  F.,  t.  VIII,  p.  T.". 
Cf.  Gaberel,  Histoire  de  l'Eglise  de  Genève,  t.  Ier,  p.  194)  comme  envoyé 
à  Montpellier  en  1559  un  certain  Pasquier.  De  ce  fait  je  n'ai  trouvé 
aucune  autre  trace.  Mais  il  y  eut  un  ministre  de  ce  nom  dans  le  lias- 
Languedoc,  que  mentionne  connue  ancien  pasteur  d'Anduze  le  procès- 
verbal  du  synode  provincial  de  Nimes  de  1601  (Bibl.  de  la  Fac.  libre  de 
théol.  protest,  à  Montauban,  ms.  121,  t.  1er,  p.  87). 

-  Ménard,   Histoire  de  Nismes,  t.  IV,  p.  230. 

3  T.  Ier,  p.  248. 

4  Voir  p.  127. 
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1.  —  Les  assemblées  secrètes 

L'Eglise  calviniste  de  Montpellier  est  plantée  le  8  février  1 560  pur 
Mauget,  ministre  à  Nimes  :  les  diacres  Maupeau  et  Formg  ;  les 
surveillants  Crusier  et  Bonnail.  —  Assemblées  dans  interner. 
—  Protection  du  premier  consul  Guillaume  de  Chaume.  —  Jean 
de  lu  ('liasse  envoyé  de  Génère  pour  ministre;  il  est  obligé  de  se 
retirer.  —  Assemblée  surprise  riiez  Bnndier.  —  Assemblée  noc- 
turne à  V Ecole-Mage. 

Genève,  à  ce  moment,  rie  pouvait  suffire  aux  demandes  de 
ministres.  Les  Montpelliérains  eurent  donc  recours  à  leurs 
voisins  les  Nimois.  La  totale  et  ancienne  disparition  <l<js 
registres  du  Consistoire  de  Montpellier  prive  des  détails  de 
l'organisation  alors  créée.  On  en  connaît  par  ailleurs  assez 
pour  dater  du  8  février  1560  et  retracer  dans  ses  grandes 
lignes  l'aete  accompli  par  le  ministre  de  Nimes.  Guillaume 
Mauget.  Deux  diacres,  qui,  en  attendant  mieux,  feraient 
fonctions  de  pasteur,  et  deux  surveillants,  pour  tenir  lieu  de 
Consistoire,  ayant  tous  été  choisis  à  l'élection,  «  l'église  de 
Montpellier  fut  plantée  ».  et  Mauget  repartit,  confiant  dans 
ses  auxiliaires  :  Maupeau  et  Formy,  Crusier  et  Bonnail  '.  Pré- 
sentons-les. 

La  famille  Malpel  ou  Maupeau  -,  nombreuse  et  bien  posée. 
alliée  auxRozel  de  Nimes,  par  eux  a  Baduel  lui-même3,  avait 
fourni  a  la  Réforme,  on  l'a  vu  déjà,  des  recrues  apprécia- 
bles. François,  le  diacre,  était  passé  en  1547  par  l'Université 
de  Droit  de  Montpellier*,  et  il  se  qualifie  avocat5.  Aussi  le 
voit-on  discourir  volontiers.  Par  ses  frères  réfugies  à  Genève, 
par  ses  parents  de  Nimes,  il  était  appelé  à  servir  de  lien.  On 
peut  doue  croire  que  c'est  lui  surtout  qui  a  pris  l'initiative  de 
l'appel  a  Mauget. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  250.  —  Histoire  ecclésiastique,  f.  Ier, 
p.  248. 

-  Voir  pp.  129  et  suivantes. 

;!  Voir  p.  62. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70,  12  mais  1547. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  355. 
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Quant  aux  Formy,  on  les  voit  à  Ganges,  puis  a  Montpel- 
lier1, attirés  peut-être  parleur  alliance  de  famille  avec  les 
frères  Henri  et  Jacques  de  Manse,  chanoines  et  archidiacres 
de  la  Cathédrale2.  Leur  profession  héréditaire,  e'est  l^pothi- 
cairerie  ou  la  médecine.  Par  la  fréquentation  scolaire  qu'elle 
comportait,  s'explique  l'adhésion  aux  doctrines  de  la  Ré- 
forme. Claude,  fils  de  François,  dont  l'officine  était  à  la  rue 
de  l'Aiguillerie,  près  la  Grande-Loge ;f,  lui-même  qualifié 
médecin4,  fut  associé  comme  diacre  à  François  Maupeau 
dans  la  direction  provisoire  de  la  communauté  calviniste. 

Les  deux  autres  personnages  furent  surveillants.  Sur  l'un, 
Georges  Crusier,  Allemand  récemment  immatriculé  en  mé- 
decine5, l'historien  local  Pierre  Serres  a  porté  un  jugement 
défavorable8  ;  mais  je  n'ai  pu  en  retrouver  l'origine,  et  l'au- 
teur, surtout  en  ce  qui  concerne  la  Réforme,  doit  être  tenu  en 
suspicion.  Le  second  est  nommé  simplement  Bonnail.  Or,  les 
Bonnail  étaient  nombreux  et  tous  partisans  des  idées  nou- 
velles. 11  est  néanmoins  probable  qu'il  s'agit  de  ce  Fulcran 
inscrit  cette  année  même  avec  sa  femme  en  tète  des  assistants 
aux  assemblées  7.  et  qui  était  seigneur  de  Roquemaure. 

En  attendant  l'arrivée  d'un  ministre,  le  groupe  se  réunis- 
sait donc.   En  quel  lieu?  Une  opinion8  toujours  reçue,  que, 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  de  l'Evêché  :  Fulhozv,  reg.  de  1492-1502, 
fJ  4  \°.  —  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1513,  au  9  mars 
1513  (a.  st.).  —  Ihid.,  guidon  Saint-Firniin  de  1549,  t'°  14  v°. 

2  Testament  d'Henri  de  Manse,  archidiacre  (Arch.  de  l'Hérault,  E,  fonds 
Bizeray  :  min.  de  Pierre  Hilaire,  reg.  de  1557-1562,  f°   192  v°). 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  guidon  Saint-Firmin  de  1549,  f°  14  v°. 

4  Chroniques  et  Documenta,  p.  351. 

5  En  novembre  1559  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  335).  —  Très 
lisiblement  le  registre  porte  :  «  Ceorgiiis  Crusenus,  Gérmanus  ».  Néan- 
moins la  forme  que  j'adopte  est  celle  donnée  par  tous  les  autres  docu- 
ments et  par  la  propre  signature  du  personnage  (Arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, CC,  pièces  de  comptabilité  de  1591). 

6  Pierre  Serres  {Histoire  de  Montpellier,  p.  539)  traite  Crusier  d'homme 
débauché  et  perverti  avec  de  l'argent.  Or,  vu  son  origine,  il  arriva  certai- 
nement protestant. 

7  Chroniques  et  Documents,  p.  346. 

*  Pierre  Serres,  Histoire  de  Montpellier,  p.  539.  Cf.  Arch,  mun.  de  Mont- 
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sans  prétendre  la  consacrer,  on  peut  admettre  vraisemblable, 
désigne  la  maison  Desandrieux  ou  mieux  des  Andrieux,  à 
cet  angle  de  l'île  devenue  place  actuelle  Marché  aux  Fleurs 
qui  regarderait  la  rue  Rosset  et  l'impasse  Moiitferrier  '. 

Le  l"r  mars  fut  élu  premier  consul  et  viguier  Guillaume 
de  Chaume,  seigneur  de  Poussan  comme  neveu  et  héritier  de 
ce  Dominique  de  Narbonne  -  qui  avait  l'ait  de  son  village  un 
ardent  foyer  de  protestantisme.  Dans  la  plénitude  de  l'âge, 
riche,  bien  posé  par  sa  famille  3  et  ses  alliances  4,  ce  gentil- 
homme, qui,  d'ailleurs,  vivra  toujours  honorablement  sans 
participer  aux  violences  subséquentes,  se  trouvait  alors  dans 
un  état  précaire  de  santé.  C'est  la  raison  ostensible  que  le 
juge-mage  donna  de  son  opposition  a  une  telle  élection.  Peut- 
être  redoutait-il  avec  raison  les  dispositions  favorables  du 
personnage  pour  les  calvinistes.  Mais  l'évèque  se  montra 
plus  préoccupé  de  ne  point  laisser  la  ville  sans  autorité  cons- 

pellier,  II,  plan  659,  où  la  note,  empruntée  à  Serres,  es1  écrite  fin 
XVI II'  siècle  au  plus  tôt. 

1  La  famille  Àndrieu  étail  nombreuse,  commerçante  et  au  moins  en 
partie  catholique  (Min.  de  P.  de  Nemause, étude  Grollier,  reg.  de  1572,  f°539  . 
Mais  un  Guillaume,  fils  de  Jacques,  marchand,  est  taxé  comme  assistant 
aux  assemblées  calvinistes  (C/trun.  et  Doc,  p.  359),  et  son  père  avait, 
acheté,  le  27  février  1551  n.  st.,  l'immeuble  en  question  (Compoix  Saint- 
Matthieu  de  1541,  fu  126  (anc.  88  v°). 

3  Voir  p.  79. 

'■'  La  tige  à  Montpellier  fut  Philippot  Chaumes,  changent-,  originaire  du 
diocèse  de  Bourges  et  reçu  à  l'habitanage  le  8  mats  1434,  a.  st.  (Arch. 
inuii.  de  Montpellier,  BB,  Livre  des  affranchissements). 

4  En  1360,  Guillaume  de  Chaume  avait  quarante-deux  ans.  D'abord  suc- 
cesseur  de  son  père,  François,  comme  garde  de  la  Monnaie,  il  fut  choisi 
héritier  de  celui-ci  par  sa  mère  Jeanne  d'Orléans.  Bientôt  après,  il  porte 
le  titre  de  seigneur  d'Aunielas,  épouse  Marguerite  Barrière,  hérite  de 
Poussan.  In  de  ses  frères,  Jean,  était  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, une  de  ses  sœurs  avait  épousé  un  Libel,  seigneur  de  Carescauscs 
près  Celleneuve,  une  autre  le  seigneur  de  Lagriffoul  (Arch.  de  l'Hérault, 
(i,  not.  du  Clergé  :  Pierre  de  Nemause,  reg.  de  1518-1511,  f°  309,  et  Guill. 
Baillet,  reg.  312,  f°  163  v°  ;  grosse  sur  parchemin  d'un  contrat  du  16  jan- 
vier 1539  a.  st.)  communiquée  par  M1'  P.  Vialles  ;  lavent,  somm.  des  Arch. 
dép.  :  Haute-Garonne,  B,  1,  p.  284;  d'Aubais,  Pièces  fugitives,  t.  II, 
p.  88). 
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tituëe,  et  il  plaida  la  validité  de  la  nomination.  Cet  avis  fut 
soutenu  par  toutes  les  sommités  protestantes  :  Philippi,  Mon- 
taigne, Rondelet  ;  il  prévalut  '. 

Premier  consul  et  viguier,  c'est  à  dire  chargé  de  la  police 
urbaine,  Guillaume  de  Chaume  choisit  un  capitaine  du  guet, 
François  Guichard,  dévoué  comme  lui  a  la  Réformé,  et  les 
assemblées  continuèrent  sans  trouble  aucun  du  côté  du  pou- 
voir local-.  A  ce  calme,  à  ce  silence,  Joyeuse,  lieutenant  du 
gouverneur  de  Languedoc  en  l'absence  de  Villars,  se  trompa 
complètement.  Il  n'avait  de  préoccupation  que  pour  Nimes. 
où  se  faisaient  baptêmes  et  cène,  où  la  semaine  sainte  on  vil 
jusqu'à  trois  ministres  réunis.  Que  le  roi  voulût  réprime]-  de 
tels  faits  dans  cette  ville,  et  «  tout  le  demourant  de  vostre 
pays  sera  reiglé  ».  écrivait-il  au  souverain  le  26  avril :!. 

Pourtant  le  juge-mage  veillait,  el  il  prévint  son  beau-frère, 
Bertrand  Sabatier,  procureur  du  roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse. Cette  Cour  lança  aussitôt  quelques  décrets  de  prise  de 
corps  ou  de  comparution  personnelle.  Mais  ils  n'arrivèrent 
point  à  destination  ;  le  solliciteur  qui  les  portait,  tomba  entre 
les  mains  de  quelques  gentilshommes  protestants,  lesquels  le 
conduisirent  prisonnier  aux  Cévennes.  Là  il  suivit  les  prê- 
ches aux  réfugiés  nimois  et  il  embrassa  le  calvinisme1.  Dès 
lors  il  ne  fut  plus  question  de  poursuites.  Tout  au  contraire, 
la  venue  de  Crussol  aux  États  de  Languedoc  le -28  mai,  les 
encouragements  et  les  promesses  qu'il  prodigua5,  surtout 
l'arrivée  d'un  ministre,  envoyé  de  Genève  sur  l'initiative  de 

1   Délit»,  du  Conseil  de  Ville  du  13  mais  1559  (a.  st.). 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  375. 

:i  Bild.  publ.  impér.  de  Pétrograd,  mss.  fi\,  95,  nn  1.  Cf.  Edouard  de 
Barthélémy,  Correspondance  inédite  du  vicomte  de  Joyeuse  ;  Paris, 
Techener,  1876,  I,  pp.  27-29. 

4  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  pp.  375  et  376.  -  -  Le  nom  de  ce  solli- 
citeur n'a  pas  été  consigné.  Mais  il  semble  assez  naturel  de  penser  que  ce 
fut  celui  de  la  Ville,  Antoine  Avril,  qui,  le  29  mai,  se  faisait,  à  part  ses 
gages  annuels,  rembourser  des  trais  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  ('(', 
Command.  de  1560,  fos  4  et  8  v°),  et  qui  est  compris  au  rôle  fies  imposes 
pour  avoir  fréquenté  les  assemblées  (Chron.  et  Doc,  p.  346). 

:'  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  370, 
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quelques  jeunes  hommes  de  la  ville,  comblèrent  de  joie  les 
réformés  de  Montpellier. 

Ce  ministre,  originaire  de  Monistrol  en  Velay  et  alors  âgé 
de  vingt-neuf  ans  environ,  se  nommait  Jean  Chassanion,  et 
communément  on  l'appelait  M.  de  la  Chasse.  Consacré  à 
Lyon  en  1556,  il  avait  déjà  exercé  1<j  ministère  dans  cette  ville 
cl  celles  de  Paris  et  de  Meaux  '.  11  arriva  an  mois  de  juillet  -, 
mais  demeura  peu,  sa  présence  ayant  été  bientôt  signalée.  Il 
en  futde  même  de  François  de  Saint-Paul3.  L'un,  sur  l'avis  et 
même  l'ordre  du  Consistoire,  se  réfugiaaux  Cévennes  ;  l'autre 
se  rendit  a  son  poste  de  Dieppe.  Derechef  Formy  et  Maupeàu 
se  chargèrent  de  diriger  leur  église  i. 

Les  conjonctures  devenaient  difficiles,  le  secret  des  réu- 
nions étant  éventé.  C'est  là  ce  qui  dut  en  faire  changer  le  lieu. 
Au  nombre  des  reformés  figurait  un  menuisier  du  nom  de 
Didier  Bandier5.  Voici  trois  ans  que  par  sa  femme  il  possé- 
dait, dans  un  quartier  accessible  mais  tranquille  par  suite  du 
déplacement  des  affaires,  la  rue  Draperie  vieille  de  Sainte- 
Croix,  une  maison  à  quatre  issues  soit  sur  les  rues  soit  sur 
une  ruelle  cachée6.  On  la  choisit,  et  c'est  là  que,  le  dimanche 
28  juillet,  se  tenait,  sous  la  présidence  de  Claude  Formy,  une 
assemblée  cultuelle,  lorsque  soudain  le  juge-mage,  averti,  se 

1  France  protestante,  2r  éd.,  t.  lit,  p.  351  el  t.  IV,  p.  li\  —  Histoire 
ecclésiastique,  t.  Ier,  pp.  100,  121,  248.  —Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XII, 
p   483,  el  i.  XIV.  p.  325. 

-  Philippi,  dans  ses  Additions,  csi  l'auteur  ijui  précise  le  plus  [Chron. 
cl  Dur.,  pp.  31  el  218),  ainsi  que  V Histoire  ecclésiastique  (t.  Ier,   p.  248  . 

:!  Bien  «pic  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier  identifie  le  personnage 
par  la  mention  de  son  dépari  pour  Dieppe  [Chron.  et  Doc,  p.  259),  il  sciait 
peut-être  à  rapprocher  du  «  Mr  Guillaume  Saincl  fol,  predicant  »,  réfugié 
de  Xi  mes  en  mai  1560  (A.  Puech,  Les  débuts  de  la  Réforme  à  Xi  mes, 
p.  150  el  note  1). 

I  Voir  p.  138. 

3  Sur  ce  nom,  voir:  Chroniques  et  Documents,  p.  259,  note  4. 

II  Arch.  mun.  do  .Montpellier,  CC,  compoix  Sainte-Croix:  1544,  fos  90 
v°,  91  el  04  ;  1600,  veau  jaune,  f°  372  :  après  1G00,  f°  393  :  1738,  fos  434, 
233  et  247.  —  Guide  de  Flandio  delà  Combe,  p.  44,  n»  341.  —  Arch. 
mun.  de  Montpellier,  plan  Coste.  —  La  maison  porte  aujourd'hui  le  n"  13 
do  la  rue  du  Palais. 
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présenta,  escorte  de  quelques  ecclésiastiques.  Formy  eut  à 
peine  le  temps  de  s'échapper  par  les  toits.  Le  magistrat  cons- 
tata que  la  majorité  de  l'assistance  était  composée  de  fem- 
mes. D'abord  il  voulait  prendre  leurs  noms;  se  ravisant,  il 
exigea  (Telles  seulement  la  promesse  de  se  présentera  toute 
réquisition.  Mais  il  retint  prisonnier  quelques1  hommes, 
dont  trois  sont  nommés  :  le  propriétaire  de  la  maison,  Didier 
Bandier  ;  le  greffier  du  Consistoire,  m"  Nicolas  Talard,  no- 
taire; et  un  certain  Bergeron,  écolier  ou  artisan-.  L'après- 
midi  même  on  les  relâchait  :!. 

L'occurrence  du  jour  férié  aidant  a  propager  la  nouvelle  de 
ces  événements,  avec  la  prompte  exaltation  et  la  lièvre  con- 
tagieuse d'entraînement  des  foules  méridionales,  une  résolu- 
tion fut  bientôt  prise,  un  mol  d'ordre  répandu.  Certainement 
avec  la  complicité  du  régent  de  l'École-Mage,  nommé  Jacques 
Villa  ou  Villar  l.  dont  l'adhésion  à  la  Réforme  estnotoire  deux 
ans  après5,  cet  établissement  fut  désigné  comme  lien  de 
rendez-vous.  A  minuit  environ,  douze  cents  personnes,  les 
hommes  en  armes,  s'y  trouvaient  rassemblées.  La,  toutes 
portes  ouvertes,  a  la  lueur  des  flambeaux,  François  Mau- 
peau,  en  une  chaleureuse  exhortation,  parla  sur  le  sixième6 

1  De  Béze  fixe  à  quatre  le  nombre  <l*'s  assistants  arrêtés;  la  chronique 
locale  n'en  indique  que  trois. 

-  Une  erreur  de  tous  les  copistes  aurait-elle  fait  de  l'«  Ilaire  Bergeron, 
es. ollier  n,  qui  fréquentait  les  assemblées  (Chron.  et  Doc,  p.  3(50.  1'' 
"  cellier  appelé  Bergeron  »  de  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier  (Ibid., 
p.  260)'?  Cette  hypothèse  nie  paraîtrait  assez  vraisemblable. 

;;  (  'hroniques  et  Documents,  p.  259. — Histoire  ecclésiastique,  I .  Ier,  p.  376. 

4  <<  Le  dernier  de  janvier  [1561 1,  messieurs  les  consul/,  de  Chaumes, 
Clerici  et  Mihol  ont,  commandé  aud.  clavaire  par  mains  de  son  commis 
paier  a  m*  Jacques  Villa,  régent:  des  escolles,  la  somme  de  quinze  livres 
tournois  pour  le  tiers  cartier  de  ses  gaiges  de  régent  desd.  escolles,  fermé 
le  xviue  (sic)  jullet  dernier,  et  pour  tin  de  lad  année,  a  cause  que  l'Kscolle 
Maje  feust  prinse  et  occupée  par  le  presche  du  ministre  de  Genève  e1  ses 
adherans  et,  assistans  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de 
1560,  f°  51). 

5  Lors  de  la  réorganisation  de  l'Ecole-Mage,  dont  je  parlerai  dans 
YEtude  suivante. 

«  C'est  pai-  erreur  (pie  VHistoire  ecclésiastique  a  imprimé:  -  cinquième». 
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chapitre  de  l'Apocalypse.  11  retraça  les  persécutions  exercées 
el  les  vengeances  du  ciel  qu'elles  appellent  sur  leurs  au- 
teurs L  La  scène  garde,  au  récit,  quelque  chose  d'épique  ; 
pourtant  le  détail  du  port  d'armes  lui  ôte  toute  grandeur  reli- 
gieuse. 

Désormais  il  n'était  plus  question  de  cours.  On  congédia  le 
régent-.  L'École  où  avaient  parlé  en  initiateurs  les  Le  Comte, 
les  Jouas,  les  Épiscopus,  les  Baduel,  était  devenue  le  temple. 

11.       Les  assemblées  publiques 

Conciliabules  des  deux  partis.  —  Rappel  de  La  Chasse,  auquel  les 
calvinistes  font  escorte  en  armes.  —  Inaction  de  lu  Cour.  —  Re- 
traite à  Saint-Pierre  des  autorités  catholiques.  —  Inanité  des 
accusations  portées  contre  elles.  —  Prédications  catholiques.  — 
Bruit  de  lu  venue  de  Villars.  —  Diplomatie  des  magistrats  pro- 
testants. —  Les  calvinistes  s'emparent  de  ïéglise  Saint-Matthieu. 

—  Tumulte  près  de  N-.-D.  des   Tables.  —  Données  sur  h-  nombre 
et  la  qualité  des  calvinistes. 

L'éclat,  le  succès  des  réformés  le  28  juillet  1560  leur  gagnè- 
rent de  nouveaux  adhérents  ;  mais  ils  mettaient  aussi  les 
autorités  locales  dans  l'impossibilité  de  se  taire  plus  long- 
temps. Le  jour  qui  suivit,  29  juillet,  un  Conseil  général  fui 
convoqué  à  l'Hôtel  de  Ville.  Toutes  les  notabilités  y  assis- 
taient, l'Eveque  en  tète,  accompagne  de  celui  de  Carcas- 
sonne,  le  montpelliérain  François  de  Faucon.  Apres  un 
exposé  ::  (\r^  incidents  de  la  veille  et  de  la  nuit  et  une  discus- 
sion motivée,  on  vota  les  résolutions  suivantes.  Le  premier 
consul  partira  en  diligence,  afin  d'avertir  Joyeuse  en  l'absence 
de  Villars,  lui  narrer  les  faits  et  les  poursuites  commencées. 
11   ira  ensuite  jusqu'à  la  Cour  pour  informer  le  roi,  l'assem- 

1  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  37(5. 

-  Voir  p.  138,  note  4. 

:;  Voici  cette  première  mention  historique  locale  <■  sur  les  assemblées 
secrettes  qui  se  font  a  lad.  ville  puis  aulcuns  jouis  en  ca,  ronsernans  le 
faict  de  la  religion  chrétienne  et  de  l'esglise  catholicque,  comme  est  venu 
a  la  notice  et  cognoissance  des  consulz,  et  que  a  esté  trouvé  veu  par 
aulcuns  desd.  officiers  royaulx  accompanhés  d'une  partie  des  consulz  ». 
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blée  suppliant  le  prince  de  n'ajouter  foi  qu'aux  dires  de  ce 
délégué.  Enfin,  par  un  autre  exprès,  le  Parlement  de  Tou- 
louse recevra  copie  des  procédures.  En  ville,  pendant  ce 
temps,  le  guet  sera  néanmoins  renforcé  aidant  que  besoin 
sera  '. 

Ainsi  confié  à  Guillaume  de  (  Ihaume,  le  rapport  à  faire  soit 
à  Joyeuse  soit  au  roi  parut  aux  catholiques  par  trop  sujet  a 
suspicion.  A  leur  tour  donc,  le  lendemain,  30  juillet,  ils  tin- 
rent un  Conseil  particulier,  qui  vota  renvoi  du  juge-mage  au 
cardinal  de  Lorraine-,  afin  de  contrebalancer  l'action  du 
premier  consul. 

Avec  la  sécurité  que  leur  donnait  le  choix  du  délégué  offi- 
ciel de  la  Ville,  les  protestants  rappelèrent  le  ministre  La 
Chasse,  et  celui-ci  si-  mil  a  prêcher  et  administrer  publique- 
ment les  sacrements  à  l'Ecole-Mage 3.  Même  il  ouvrit  le  regis- 
tre des  baptêmes  par  celui,  au  mois  d'août,  de  la  fillette  d'un 
cardeur,  Pierre  Grasset,  et  peut-être  faut-il  voir  une  intention 
symbolique  dans  le  prénom  d'Esther  qu'on  lui  imposa1.  Le 
mois  suivant  il  y  eut  sept  baptêmes,  et  autant  dans  la  seule 
première  dizaine  d'octobre.  Car  le  nombre  et  l'assurance  >\c> 
réformés  croissaient  par  le  manque  de  secours  donné  aux 
catholiques  montpelliérains.  Pour  eux,  ils  avaient  fait  appel 
dès  le  début5  à  quelques  petits  gentilshommes  de  la.  région, 


1  Délib.  <ln  Conseil  général  de  ville  .lu  29  juillel  1560.  —  Chroniques  et 
Documents,  p.  260.  —  Histoire  ecclésiastique,  t.  I'1,  p.  37(3. 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  1er  p.  376. 

:1  Histoire  ecclésiastique,  l.  Ier.  p.  376.  —  Cri  ouvrage,  revenant  sm  le 
premier  séjour  à  Montpellier  do  La  Chasse,  déclare  qu'il  n'y  <•  avoil  peu 
snlisisli'i-  l'an  précèdent  »,  ce  qui  placerait  le  l'ail  avant  le  25  mars  1560. 
Comme  Philippi  a  indiqué  le  mois  de  juillel,  il  est  probable  qu'il  y  a  là 
quelque  erreur  de  lecture  pour  ■<  l'an  précèdent  >>,  à  moins  que  ce  ne  suit 
une  allusion  à  Pasquier  (Voir  p.  132,  noie  1). 

4  «  Aousl  m.  v°  lx.  —  Le  (usure  ilu  papier)  dud.  nous  a  esté  baptisée 
Ester,  fille  de  P(usure)e  Grasset,  cardeur,  entre  les  mains  de  Jean  Forcadc, 
aussi  cardeur.  -I.  E.  M.  >■  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  314,  f°  1). 

5  Comme  le  prouve  l'arrestation  du  solliciteur  (Voir  p.  136).  Même 
Y  Histoire  ecclésiastique  relate  la  chose  avant  l'élection  de  Chaume  (T.  Ier, 
p.  375),  laquelle  eut  lieu  le  1er  mars. 
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surtout  des  Cévennes,  qui  menèrent  à  Montpellier  des  parti- 
sans. Ces  hobereaux  faméliques,  attirés  par  les  promesses. 
l'argent,  les  faveurs,  se  portèrent  volontiers  vers  les  villes 
et  ne  tardèrent  point  à  les  terroriser  *.  A  Montpellier,  depuis 
le  mois  de  juillet,  de  jour  et  de  nuit,  ils  parcouraient  les  rues 
en  troupes  armées,  escortant  le  ministre2.  Cette  ville  et  celle 
de  Nimes,  à  elles  seules,  rendront  de  cette  façon,  au  com- 
mencement de  septembre,  un  contingent  de  plus  de  mille 
soldats  pourvus  de  corselets,  piques  et  arquebuses3.  On 
juge  par  là  de  l'état  des  choses.  Aussi  le  juge-mage  en  avertit 
son  beau-frère  Snbalier,  procureur  général  au  Parlement,  et 
celui-ci,  qui  centralisait  les  informations  de  la  province, 
insista  fortement  auprès  du  cardinal  de  Lorraine4,  lui  dépê- 
cha même  un  exprès,  si  ce  n'est  Pierre  de  la  Coste  en  per- 
sonne, pour  le  mettre  verbalement  au  courant5.  De  son  côté, 
Joyeuse  pressait  vivement  la  Cour,  avertie  par  lui  quatre 
mois  auparavant  et  demeurée  inactive,  peut-être  par  la  néces- 
sité de  reporte?'  alors  toutes  ses  forces  en  Dauphiné.  Il  ne 

1  Joyeuse,  dans  sa  lettre  au  roi  du  20  septembre  1560,  dénonçait  ces 
pratiques  :  «  Tous  les  jours  ilz  fies  réformés)  mectent  peyne  de  gaigner 
gens  et  de  qualité  et  d'aultres,  ne  leur  reffusans  chose  dont  ilz  puissent 
avoir  affere  ;  mesmemenl  les  gantilhommes  et  autres  desquelz  se  peuvent 
servir,  s'ils  entendent  qu'ilz  sont  en  arrière  en  leurs  maisons  par  debtes  ou 
aultrement  nécessiteux,  incontinant  ilz  sont  tellement  pratiqués  par  argent, 
et  ne  leur  est  rien  espargné  >>.  Renseigné  sur  le  nom  de  ceux  qui  à  Nimes 
fournissaient,  distribuaient  ou  recevaient  l'argent,  Joyeuse  ajoute  :  «  A 
Montpellier  n'y  en  a  pas  moingz  »  (Bibl.  publ.  impér.  de  Pétrograd,  mss. 
fr.,  95,  n°  6.  Cf.  Ed.  do  Barthélémy,  Correspondance  inédite  de  Joyeuse, 
pp.  37-39). 

-  D'après  Philippi  (Chron.  el  Doc,  p.  32). 

3  Lettre  de  Joyeuse  au  cardinal  de  Tournon,  du  S  septembre  1560  (Bibl. 
publ.  impér.  de  Pétrograd,  mss  fr.,  95,  n°  9.  Cf.  Ed.  de  Barthélémy, 
op.  cil.,  pp.  32-33),  et  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  335,  oii  cette  lettre 
est  à  tort  datée  du  11). 

*  Lettre  du  1"  septembre  1500  (Bibl.  Nat.,fr.  15.S73,  f°  (52.  C(.  Histoire 
de  Languedoc,  t.  XI,  p.  333). 

5  Lettre  de  Sabatier  et  Mansencal  au  cardinal  de  Lorraine,  du  13  sep- 
tembre 1560,  pour  lui  dire  «  l'importance  des  émotions  continuées  aux 
villes  de  Xymes,  Montpellier  et  aultres  circumvoisines  »  [Bibl.  Xat., 
fr.  15.873,  f°  2.  Cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  337;. 
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dissimulail  pas  la  crainte  que  tous  éprouvaient  d'une  c<  totale 
subversion  »  '.  Mais  rien  ne  vint. 

Les  seuls  moyens  que  pouvaient,  en  ces  conjoncturel, 
employer  les  catholiques  montpelliérains,  ils  les  prirent,  et 
c'est  tendancieusement  et  inexactement  que  les  historiens 
calvinistes  de  l'époque  ont  produit  contre  eux  une  triple 
accusation  relative  à  leur  attitude. 

Et  d'abord  bénévolement  l'évêque,  le  juge-mage  et  d'autres 
catholiques  se  seraient  retirés  dans  l'ancien  monastère 
Saint-Benoît,  contigu  à  la  Cathédrale,  fortifié  et  gardé  par 
eux  étroitement-.  Or  c'est,  au  contraire,  sous  le  coup  de  ris- 
ques notoires  qu'ils  se  résolurent  à  une  telle  extrémité. 

Risque  pour  l'église  d'abord.  Déjà  les  réformés  se  trou- 
vaient trop  à  l'étroit  à  l' Ecole-Mage,  où  le  chiffre  des  assis- 
tants, tle  douze  cents  le  -28  juillet,  s'élevait,  vers  le 24  sep- 
tembre, a  trois  ou  quatre  mille  '■*.  11  fallait,  en  outre,  prévoir 
la  restitution  de  l'édifice,  non  pour  la  rentrée  des  écoliers, 
car.  les  vacances  n'existant  point,  la  fréquentation  aurait  dû 
rester  constante,  mais  cà  cause  i\u  programme  des  cours,  qui 
recommençait  le  li>  octobre,  (l'est  pourquoi  le  bruit  circu- 
lait que  les  réformés  projetaient  la  surprise  d'une  église;  on 
désignait  même  la  Cathédrale4.  De  fait,  le  24  septembre,  ils 
réclameront  hardiment  la  cession  d'un  édifice  cultuel  et,  peu 
de  jours  après,  ils  le  prendront  de  force.  Ainsi  les  événe- 
ments ont  confirmé  les  appréhensions  et  les  mesures  des 
catholiques. 

Itisque  pour  le  juge-mage.  On  a  vu  son  action  énergique 
auprès  du  Parlement  au  début.  Il  était  allé  en  personne  pro- 
céder aux  poursuites  lors  de  l'assemblée  chez  Didier  Ban- 
dier.  Il  avait  rempli  sa  mission  à  la  Cour.  Il  avait  averti 
de  nouveau  le  Parlement.  Maintenant,  en  plein  état  de  trou- 
ble, le  s   septembre,  il  venait  encore  au   Conseil  général,  et 

1  Lettre  au  roi,  du  8  septembre  1560  (Bibl.  publ.  impér.  Je  Pétrograd, 
niss.  fr.,95,  n"  5.  Cf.  Ed.  Je  Barthélémy,  op.  cit.,  pp.  33-34,  lequel  a  lu  : 
<<  submersion  ». 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  377. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  337. 

->  Ibid.,  p.  341. 
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l'évêque  et  l'official  Lebas  avec  lui,  subir  tout  l'effort  de  ses 
adversaires.  Car  Pierre  de  la  Goste  fut  pris  violemment  à 
partie.  On  l'accusa  d'être  l'ennemi  de  Montpellier;  il  répondit 
qu'il  en  était,  au  contraire,  l'ami,  l'habitant,  ayant  refusé  un 
plus  grand  office  pour  ne  point  quitter  la  ville.  Alors  on  lui 
lit  grief  précisément  d'être  magistrat  au  lieu  de  sa  naissance 
et  aussi  d'avoir  son  frère  comme  subordonné.  Pour  preuve 
de  sa  bonne  volonté,  le  juge-mage  alla  jusqu'à  offrir  de  rési- 
gner son  office,  moyennant  le  remboursement  du  prix.  Fina- 
lement il  se  vit  récusé  1.  Afin  de  garder  la  possibilité  d'agir 
comme  il  le  fera  bientôt.  Pierre  de  la  Goste  était  donc  contraint 
de  se  mettre  à  l'abri. 

Une  seconde  accusation  est,  contre  l'évêque  et  le  juge- 
mage,  celle  d'avoir  fondu  alors  une  partie  de  la  riche  argen- 
terie du  Chapitre-.  Or  on  sait  par  les  délibérations  de  ce 
Gorps  des  5,  6,  16  mai  1552  que  l'aliénation  de  certaines 
pièces  fut  accomplie  dès  cette  époque,  laquelle  répond  à  la 
détention  de  Pellicier.  Surtout   il  fut  décidé  le  5   novembre 

1560,  par  une  délibération  aussi,  de  vendre  parmi  les  reliquai- 
res les  moins  dommageables  au  Chapitre,  afin  de  se  procurer 
les  1500  livres  dont  ce  Corps  avait  à  exécuter  le  payement,  tant 
pour  lui  que  pour  l'évêque,  par  emprunt  du  roi  destiné  à  la 
gendarmerie.  C'est  là  que  sont  passées  les  pièces  dont  la  dis- 
parition fut  constatée  <<  puis  après»,  c'est  à  dire  en  octobre 

1561,  passées  en  partie,  car  j'aurai  encore  à  dire  alors  pour 
compléter  la  question.  11  est  vraiment  regrettable  que  des  in- 
formateurs locaux  si  peu  scrupuleux  aient  surpris  ainsi  le 
rédacteur  de  X Histoire  ecclésiastique,  constatation  qui  se  re- 
nouvelle à  plus  d'une  reprise. 

Enfin  les  réformés  contemporains  ont  fait  grief  à  l'évêque 
de  n'avoir,  en  ces  temps  difficiles  ni  même  jamais,  adressé  la 
parole  à  son  peuple3.  Si  tant  est  que  cela  soit  exact,  on  peut 


1   Délib.  du  Conseil  général  du  8  septembre  1560. 
-  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  377. 

'•'  Complainte  apo logique  des  églises  de  France  en  1561  ^Mémoires  de 
Coudé,  éd.  Secousse,  t.  II,  p.  301  . 
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asgurer  que,  du  moins,  Pellicier  fit  beaucoup  prêcher.  A  part 

les  stations  accoutumées  del'Avent  et  du  Carême  aux  églises 
Notre-Dame,  Saint-Firmin,  la  Cathédrale  '  et  Saint-Denis2, 
ainsi  que  les  serinons  des  fêtes,  il  opposa  aux  prêches  quoti- 
diens des  instructions  journalières  dans  les  trois  premières 
des  ('«lises  nommées  et  dans  toutes  celles  des  bénéfices  du 
Chapitre  au  diocèse.  Il  les  confiait  à  de  «  lions  et  notables 
presrlienrs  »,  qu'on  allait  même  chercher  jusqu'à  Avignon3. 
Gomment  mieux  remplir  ce  devoir'  du  pasteur?  Il  y  joignit  la 
prescription  île  la  prière,  du  jeune,  de  la  fréquentation  des 
sacrements,  en  particulier  d'une  réception  générale  de  la  di- 
vine Eucharistie,  fixée  au  dimanche  21  septembre4.  Et  voilà 
des  préoccupations  qui  diffèrent  singulièrement  de  celles  que 
prête  a  l'évèque  Y  Histoire  ecclésiastique  :  "  passer  le  temps  à 
l'exercice  des  dés  et  des  cartes  »  5. 

Cependant  la  Cour,  plus  tranquille  du  côté  du  Dauphiné, 
s'occupa  du  Languedoc.  Le  16  septembre,  Joyeuse,  informé 
parle  Connétable  que  Yillars  se  préparait  à  y  venir  avec  des 
forces;  lui  en  témoignait  sa  joie11.  A  Montpellier  on  sut  bien- 
tôt la  nouvelle,  qui  fit  renaître  la  confiance  chez  les  catholi- 
ques, et  suscita  chez  les  magistrats  un  zèle  subit,  mais  feint. 

II  est  a  croire  que  tous  avaient  été  réprimandés,  car  tous 
protestèrent  de  leurs  efforts  sans  résultat  et  députèrent  pour 
présenter  dans  ce  sens  les  événements7.  Nul  ne  voulait  se 
compromettre,  d'où  l'amer  reproche  que  de  Bèze  leur  adresse  : 
<<  Au  lieu  de  donner  conseil  et  confort  à  l'Église,  non  seule- 

1   Délib.  du  Cliap.  cathédral  du  10  janvier  1559  (a.  st.). 

-  Voir  p.  127. 

;t  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  septembre  1500.  —  Chroniques  et 
Documents,  p.  32. 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  septembre  1500. 

s  T.  I",  p.  377. 

,;  Lettre  du  10  septembre  1500  (Bibl.  publ.  impér.  de  Pétrograd,  mss. 
fr.,  95,  n°  3.  Cf.  Ed.  de  Barthélémy,  op.  cit.,  p.  351. 

7  Lettre  signée  De^an  (Bibl.  Nat.,  fr.  15.873,  f°  35.  Cf  Histoire  de 
Languedoc,  t.  XI,  p.  339).  —  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides, 
Requêtes,  délégations,  affaires  de  1555  à  1015,  20  octobre  1500.  —  Lettre 
de  Clerc  à  Yillars  du  8  octobre  1500  (Bibl.  Nat.,  fr.  3.257,  f°  25.  Cf.  His- 
toire de  Languedoc,  t.  XI,  p.  339,  note  1). 
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meut  ils  l'abandonnèrent,  mais,  qui  plus  est,  se  joignirent 
aux  persécuteurs  »  *. 

Les  Consuls  principalement  se  trouvaient  sous  le  coup  des 
plus  graves  menaces  soit  du  juge-mage  soit  du  Parlement. 
Le  premier  les  rendait  responsables  de  l'ordre  dans  la  ville, 
livrée  aux  étrangers  armés  qui  l'avaient  envahie.  Le  second 
les  ajournait  au  18  novembre,  afin  de  voir  condamner  la 
communauté  à  perdre  sa  juridiction,  ses  murs  et  ses  privi- 
lèges pour  avoir  toléré  les  prêches  et  assemblées  illicites  -. 
C'était  là  le  pire  des  châtiments,  dont  les  conséquences 
étaient  multiples  et  ruineuses.  Sous  une  telle  pression  des 
circonstances,  on  imagina  donc  une  mise  en  scène  destinée 
à  endormir  le  pouvoir.  La  chose  se  passa  le  24  septembre, 
en  deux  actes.  Les  récits,  de  source  protestante,  qui  en  ont 
été  conservés,  sont  bien  concordants3. 

Au  moment  où  le  prêche  quotidien  de  sept  heures  du 
matin,  fait  par  le  ministre  La  Chasse  à  l'École-Mage,  allait 
commencer,  parut  le  lieutenant-criminel  au  Présidial,  suivi 
des  Consuls  et  de  nombreuses  notabilités.  Ce  lieutenant- 
criminel,  nommé  Charles  de  Barges,  était  destiné  à  jouer  un 
rôle  actif  pendant  les  troubles.  Aussitôt  arrivé,  il  fut  invité  à 
occuper  la  place  d'honneur.  De  là,  au  milieu  d'un  silence 
profond,  il  prononça  le  plus  adroit  des  discours  destinés  a 
préparer  le  ton  à  la  réplique.  Très  violemment  il  s'éleva 
contre  les  sectes  des  Nicolaïtes  et  des  Libertins,  qui  n'admet- 
tent aucune  autorité  civile.  Ensuite,  interpellant  toute  l'assem- 
blée, il  lui  demanda  de  répondre  à  trois  questions  :  recon- 
naissait-elle le  roi  François  II  pour  son  légitime  seigneur  ? 
entendait-elle  observer  les  édits  qui  défendaient  les  assem- 
blées en  armes  ?  tenait-elle  pour  magistrats  licitement  ordon- 
nés lui-même  et  les  autres  ( 

Le  ministre,  répondant  pour  tous,  s'empressa  de  répudier 

1  Histoire  ecclésiastique,  1.  Ier,  p.  380. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  340. 

3  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  pp.  377  et  suivante?.  —  Chroniques  et 
Documents,  pp.  337  et  suivantes. 

Soc.  Arch    de  Montpellier.  |n 
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avec  indignation  toute  assimilation  avec  les  sectes  visées  ; 
il  nia  que  personne,  depuis  son  retour,  eût  porté  les  armes, 
désavoua  tous  ceux  qui  pourraient  songer  à  une  sédition,  el 
protesta  enfin  que,  les  assemblées  ayant  pour  but  unique 
d'enseigner  à  vivre  chrétiennement,  «  selon  la  pure  parole 
de  Dieu  »,  le  roi  n'entendait  certainement  pas  les  prohiber  ni 
commander  aux  consciences,  ce  qui  est  réservé  à  Dieu  seul. 
Il  conclut  en  reconnaissant  hautement  François  II  pour  roi  et 
les  magistrats,  ses  représentants,  pour  supérieurs.  Aussitôt 
tous  les  assistants  d'acquiescer  en  levant  les  mains  et  pro- 
clamant à  haute  voix  vouloir  obéir  à  Dieu,  au  roi.  aux  magis- 
trats. Alors  Maupeau  requit  le  lieutenant-criminel  el  les 
Consuls  de  leur  accorder  une  église  pour  s'y  assembler.  Bien 
haut  Charles  de  Barges  refusa,  et  il  leur  interdit  derechef 
toute  réunion.  Mais  le  ministre  ne  promit  que  l'abstention  du 
port  d'armes  et  les  magistrats,  n'insistant  pas.  se  retirèrent. 
Le  prêche  alors  commença.  C'était  bien  une  pure  formalité 
remplie 

L'après-midi  de  ce  même  jour,  Guillaume  de  Chaume 
assembla  un  Conseil  général,  où  l'on  ne  voit  figurer  que  des 
réformés.  Il  exposa  la  descente  de  justice  faite  sur  sa  réquisi- 
tion à  l'École-Mage,  l'insuccès  qu'elle  avait  eu  auprès  des 
assistants,  l'insuffisance  des  forces  locales  pour  empêcher 
les  assemblées.'  11  annonça  l'ajournement  des  Consuls  par  le 
procureur  au  Parlement  et  les  injonctions  du  juge-mage 
d'avoir  à  faire  protéger  la  ville  par  une  garnison  de  cent 
hommes.  Les  conclusions  du  Conseil  furent  qu'on  ne  pouvait 
empêcher  les  assemblées,  sous  peine  de  déchaîner  la  guerre 
civile  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'employer  une  troupe  à  solde, 
quand  tous  les  habitants  étaient  prêts  à  garder  la  ville  à  tour 
de  rôle;  qu'ils  répondaient,  d'ailleurs,  de  l'ordre,  pourvu  que 
l'évêque  ni  le  juge-mage  ne  le  troublent  point  par  leurs 
mesures  de  défense.  Et,  comme  le  plus  pressant  péril  était  la 
citation  à  Toulouse,  on  décida  d'envoyer  en  mission  auprès 
du  roi  Jacques  de  Montaigne,  avocat-général  à  la  Cour  des 
Aides.  Muni  des  procès-verbaux  dressés  par  le  lieutenant- 
criminel  et  le  premier  consul,  des  lettres  et  requête  du  pro- 
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cureur  de  Toulouse,  il  devait  présenter  le  récit  des  faits, 
témoigner  de  la  fidélité  îles  habitants  et  solliciter,  après 
interdiction  au  Parlement  de  Toulouse  de  connaître  des 
affaires  de  Montpellier,  l'évocation  de  celle-ci  au  Conseil 
privé.  Ainsi  comptait-on  gagner  encore  du  temps  et  esquiver 
l'exécution  clés  ordres  donnés  à  Villars. 

Ce  qui  montre  bien  quelle  était  l'assurance  des  réformés, 
c'est  l'occupation,  au  début  d'octobre,  île  l'église  Saint- 
Matthieu  !.  Succursale  de  la  paroisse  Saint-Firmin,  cette 
église  était  plus  spécialement  devenue  celle  des  médecins.  Le 
Collège  du  Pape  et  celui  du  Roi  en  étant  tout  voisins,  elle  ren- 
fermait la  cloche  de  l'Université.  Elle  avait  alors  pour  prieur 
Alain  Caprerie,  un  des  chanoines  qui  publiquement  en  1563 
adhéreront  au  protestantisme,  et  pour  ouvrier  ou  adminis- 
trateur temporel  Sauvaire  Maigret,  membre  d'une  famille  de 
marchands  acquise  au  nouveau  culte.  De  l'un  et  de  l'autre  la 
connivence  avec  les  envahisseurs  fut  dénoncée  en  plein 
Conseil  de  ville  du  T  octobre  par  le  lieutenant-particulier 
Jean  Torrillon.  Tous  ces  motifs  semblent  avoir  désigné 
l'église  au  choix  des  calvinistes.  Un  matin  donc,  Toiras2. 
seigneur  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  aux  Cévennes, 
s'installa  sans  bruit  avec  sa  troupe  dans  l'édifice,  et  déjà  le 
prêche  y  sonnait  qu'on  ignorait  encore  la  qualité  de  ses 
occupants.  Quant  à  Maigret,  pour  mettre  à  l'abri  sa  respon- 
sabilité, il  demanda  qu'on  dresse  un  inventaire  de  l'argen- 
terie. 

Serait-ce  aune  tentative  semblable  a  l'égard  de  Notre-Dame 


1  Chroniques  et  Documents,  pp.  31  et  260.  —  Histoire  ecclésiastique, 
1.  Ier,  pp.  378  et  379.  Cet  ouvrage  appelle  l'église  :  «  Saint-Michel  »  proba- 
blement par  erreur  de  lecture  du  manuscrit.  —  Délib.  du  Conseil  de 
Mlle  du  7  octobre  1560,  où  le  fait  est  ainsi  exposé  par  l'ouvrier  de  l'église, 
Maigret  :  «  A  cause  que  le  ministre  avec  ceulx  qu'on  appelle  hugnenauk 
ont  prinse  de  voye  de  faict  et  tiennent  a  présent  lad.  esglise  pour  y  feré 
prescher  led.  ministre,  que  avoit  presché  et  administré  les  sacremens, 
comme  se  disoit,  a  la  mode  de  Genefve  a  l'Escole  Maje  ». 

2  Son  nom  est  fourni  par  une  lettre  de  Villars  (Bibl.  Nat.,  fr.  3.158, 
f  °  99  . 
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des  Tables  qu'il  faudrait  attribuer  le  violent  tumulte  déchaîné 
à  ses  portes  pendant  le  sermon,  dans  la  matinée  du  7  octo- 
bre? Très  évidemment  il  y  avait  là  des  gens  fort  surexcités, 
puisque  le  premier  consul  y  reçut  de  l'hôte  ou  aubergiste  de 
la  Coquille  un  fort  coup  de  poing1.  Mais  c'est  plutôt,  sans 
doute,  un  de  ces  «  maintz  petitz  reproches  »,  auxquels  se 
livraient  «  ceulx  du  populere  moins  discrets  »,  comme  parle 
Philippi  -. 

La  majorité  des  calvinistes  était  alors  formée,  en  effet,  de 
gens  de  la  basse  classe.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en  par- 
courant le  rôle  des  assistants  aux  assemblées,  dressé  dans 
des  conditions  qui  seront  bientôt  élucidées3.  Son  ensemble 
est  constitué  par  des  artisans,  principalement  descardeurs, 
aux  noms  sans  signification.  Cependant  on  y  trouve,  détail 
plus  intéressant,  une  vingtaine  de  tenanciers  de  logis  ou 
hôtelleries,  dont  certaines  :  La  Croie- Blanche,  les  Trois- 
Couronnes,  la  Souche,  le  Mouton  d'Or,  fréquentées  par  les 
étudiants  en  médecine4.  Quelques  membres  en  vue  du  parti 
sont  inscrits,  il  va  de  soi  :  tels  1rs  diacres  Formy  et  Maupeau, 
le  surveillant  Bonnail.  Cilles  du  Temple,  jadis  inculpé 
d'hérésie,  et  ces  trois  hommes  arrêtés  et  relâchés  le  25  juillet 
1500  :  Didier  Bandier,  Nicolas  Talard,  Hilaire  Bergeron.  Mais 
toutes  les  classes  plus  élevées  de  la  société  y  ont  leurs  repré- 
sentants.   Beaucoup  de  marchands  :   quatre   Maigret,   trois 

1  «  Ce  jourd'huy  malin,  led.  mr  de  Possan,  premier  consul,  ayant 
entendu  que,  au  devant  les  portes  Notre  Dame  de  Tables,  lorsque  le 
sermon  se  disoit,  avoit  grand  tumulte  et  congrégation  de  gens,  pour  le 
debvoir  de  sa  charge  y  sen.it  allé  avec  les  compaignons  de  sa  suyte,  pour 
y  mectre  paix  et  gauler  le  port  des  aimes  et  autres  voyes  de  fâict,  incon- 
vénient et  battement.  En  quoy  faisant,  seroit  venu  nng  homme,  qu'il  a 
ouy  nommer  l'hoste  de  la  Cauquilhe,  lequel  il  auroit  volu  fere  retirer  : 
mais,  au  lieu  de  oboyr,  lui  auroit  led.  hoste  donné  un  coup  de  poin  [veu? 
pour  plusieurs  gens  notables  »  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  7  octobre 
1560). 

-  Chroniques  (H  Durante, ils,  p.  33. 

3  Sur   ce   rôle,    que  je   publie    [Chron.    pI    Doc,    pp.    346-378;,    voir 
chap.  VI. 

4  Arch.  de    la   Fac.deMéd.,  S,  2,  passim.   Cf.  A.  Germain,  La  Renais- 
sance,etc.  ,    Documents. 
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Verchant,  deux  Bastier,  Màymond  de  Farges,  fils  du  fameux 
apothicaire,  le  riche  '  Jean  Hëbrard,  Guiraud  Gâches,  Jean 
Serilhan,  etc.  Beaucoup  de  gens  de  loi,  notaires,  procureurs, 
avocats,  et  parmi  ces  derniers  :  Guillaume  Trémolet,  Jean  de 
la  Goste,  Galvet,  Recolin  -.  Des  magistrats  seulement  l'audi- 
teur Ortolan,  mais  les  parents,  femmes  ou  enfants  de  plu- 
sieurs :  Cécile  de  Senglar3,  la  femme  de  l'avocat-général 
Jacques  Montaigne,  et  Jeanne  Amalric.  sa  belle-mère  ;  la 
femme  du  juge  Gavaudan  ;  les  fils  de  l'auditeur  de  Montaud  ; 
le  fils  et  le  neveu  d'un  juge  Bernard  ;  la  femme  du  lieutenant- 
principal  Torrillon,  nommée  Catherine  Barrière4.  Parmi  les 
médecins  :  Balthasar  Aventurin5,  Etienne0,  Jean  Blazin  dit 
Scuron,  Michel  Hérouard,  Jean  Bocaud,  ces  trois  derniers 
professeurs.  Quant  aux  bourgeois,  on  nomme  :  des  Bonnail, 
des  Salamon,  un  Delom.  La  noblesse  fournit  un  contingent 
appréciable,  et  qui  justifie  bien  par  sa  composition  l'asser- 
tion de  Joyeuse  touchant  ces  «  quelques  gentilhommes  du 
pays  de  petit  lieu  »,  et  ceux  qui,  se  trouvant  «  en  arrière  en 
leurs  maisons  par  debtes,  ou  aultrement  nécessiteux  »,  sont 
«  incontinant  pratiqués  par  argent  w7.  Figurent  donc  sur  le 
rôle  :  Simon  de  Sandre,  seigneur  de  Saint-Just8;   Pierre  de 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  281. 

'-'  Le  rôle  le  nomme  «  Collin  ».  Mais  son  nom  est  connu  par  beaucoup 
do  documents  locaux.  Il  avait  un  paient  chanoine. 

:;  Cécile  de  Senglar  de  son  vrai  nom  [Chron.  et  Doc,  p.  295),  mais  celui 
d'Amalric  était  resté  à  toute  cette  famille. 

1  D'après  le  testament  même  de  Jean  Torrillon,  qui  s'y  intitule  aussi 
seigneur  du  Creux  (Min.  de  Richard,  étude  Cornier,  reg.  de  1571,  f"  120, 
(')  avril  1571). 

5  Le  rôle  le  nomme  Venturin,  mais  permet  de  l'identifier  avec  un  Bal- 
thasar  Aventurin  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1590-1591, 
f°  645;. 

,;  Il  est  vraisemblable  «pie  ce  n'est  point  là  un  nom  patronymique, 
lequel  n'a  pu  être  suppléé. 

7  Bibl.  publ.  impér.  de  Pétrograd,  mss.  fr.,  95,  n°  (>.  Cf.  Ed.  de  Bar- 
thélémy, Correspondance  inédite  de  Joyeuse,  p.  37,  6  septembre  1500. 

s  Le  siège  de  cette  seigneurie  était-il  le  Saint-Just  près  Lunel,  ou  bien 
représenté  par  «  ung  mas  a  Landissargues,  appelé  le  mas  de  Sainct  Jordy, 
avec  ung  tenemant  de  terres,  jardin  a  roue,  prés  et  ferragiere,  confrontant 
de  droit   Honnoré  Guilherminet  le  pond  de  Landisargues,  du  marin  Brous- 
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Combes  de  Montagu l,  seigneur  de  Gombas2;  Jean  de  Gau- 
dete  des  Ursières,  seigneur  de  Gastelnau  ;  Aubert  Barrière, 
seigneur  de  La  Colombière3  ;  Bernard  de  Sobeyras,  seigneur 
de  Mujolan4;  Jean  des  Guillems,  seigneur  du  Vilar  et  frère 

son,  du  levant  la  carrière  allant  au  nias  de  Las  Soties,  du  couchant  le 
valal  de  Landisargues  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  après 
1600,  basane  verte,  Saint-Firmin,  1'°  7."))  ?  Ce  nom  de  Saint-Georges  lui 
venail  de  ce  que  la  seigneurie  de  Saint-Georges  était  possédée  par  une 
branche  des  Sandre,  l'autre  avant  celle  de  Saint-Just,  et  de  ce  que  la 
première  hérita  à  un  moment  de  la  seconde.  Mais  on  disait  aussi  :  Lan* 
dissargues  (Ibid.,  f°  79  v°),  nom  qui  décèle  l'origine  romaine  du  lieu,  comme 
celui  de  Saint-Just  pourrait  faire  allusion  à  quelque  église  disparue.  Le 
«  mas  de  Saint-Just  »  était  encore  connu  sous  son  nom  au  XVIIIe  siècle 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  II,  n"  368).  Passé  aux  des  Pierres,  seigneurs 
d'Arènes  des  Ports  (Ibid.,  CC,  compoix  de  16(0  basane,  Saint-Firmin 
f°  114),  il  a  gardé  celui  d'Arènes.  Le  démembrement  de  cet  important 
domaine  a  été  amené  par  l'établissement  de  la  ligne  du  P.-L  -M.  et  do  la 
gare  d'Arènes.  Mais  le  demeurant  porte  le  nom. 

1  Ce  Pierre  de  Combes  avait  hérité  d'un  oncle,  Nicolas  de  Montagu,  d'où 
son  double  nom  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1583-1585, 
f°  103,  24  mars  1583). 

-  La  seigneurie  de  Combas  était  comprise  dans  la  juridiction  et  terroir 
de  Montpellier  et  la  paroisse  de  Montaubérou  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1587-1591,  f°550).  Le  mas  qui  en  représentait  le  siège,  es' 
dit  situé  à  Neguecats  et  confrontant  :  du  nord,  Trinquaire  et  Corners  :  du 
midi,  le  chemin  de  Montpellier  à  Saint-Marcel  (chemin  vicinal  n°  80)  ;  du 
levant,  le  chemin  de  la  Font  Valaurie  à  Montaubérou  (chemin  vicinal 
n°  98)  ;  du  couchant,  soi-même,  fossé  au  milieu  (Arch.  mun.  de  Mont- 
pellier, CC,  compoix  après  1000,  basane  verte,  Saint-Matthieu,  f°41  v°). 
Il  a  été  absorbé  dans  les  dépendances  du  château  de  la  Mogère  (Ibid.,  II, 
n°s85,  102,  2U3). 

:i  ((  L'ancien  domaine  duCrès  [en  1272  ,  dit  depuis  de  la  Colombière,  cor- 
respondait à  l'emplacement  du  nouvel  asile  départemental  des  aliénés,  au 
Bois  de  l'Hôpital,  etc.  »  (Jos.  Berthelé,  Les  archives  du  domaine  de  Mat- 
bosc  près  Montpellier,  p.  4,  note  2).  —  Quant  à  Aubert  Barrière,  son  nom 
est  mêlé  aux  affaires  du  temps  (L.  Guiraud,  Le  Procès  de  Guillaume 
Pellicier,  p.  102,  et  le  présent  volume.   \>.  111). 

4  Christophe  de  Sobeyras,  puis  son  fils  Bernard  sont  qualifiés  seigneurs 
de  Mujolan,  le  second  déjà  le  17  juin  1502.  Il  avait,  en  deuxièmes  noces, 
épousé  Françoise  Bonnail  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not  du  Clergé:  Jacques 
Barthélémy,  reg.  242,  f"  74.  Cf.  Guillaume  Baillet,  reg.de  1547,  f"  21  v°, 
et  Pierre  Martin,  reg.  de  1550,  n°  37,  f"  255).  Je  pense  que  c'est  bien  de 
celui-ci  qu'il  s'agit  dans  le  rôle.  —  Mujolan  est  près  de  Fabrègues. 
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de  Jacques,  seigneur  de  Figarei  ';  un  de  Saint-Félix,  seigneur 
de  La  Grange2;  un  de  Sarret,  [ils  aine  du  seigneur  de  Saint- 
.lean  de  Védas 3  ;  les  enfants  de  François  de  Gaudete  <\rs 
Ursières,  seigneur  de  La  Vaussière  !  ;  la  veuve  de  Dominique 
de  Narbonne,  seigneur  de  Poussan,  c'est-à-dire  Françoise 
Barrière5;  Jeanne  de  Cranonne.  femme  de  Pierre  des  Ursiè- 
res6; celle  de  l'avocat  Guillaume  Bornier,  laquelle  se  nomme 

1  La  seigneurie  du  Vilar  ne  consistait  plus,  à  cette  époque,  qu'en 
«  herbaiges»  et  droits  seigneuriaux.  Ses  confronts  et  désignation  permet- 
tent d'en  identifier  le  lieu  avec  celui  de  Puech- Villa  ou  Chàteau-d'Eau 
(Grand  Thalamus,  f»  233  v°,  art.  239  et  f°  309,  art.  517,  ce  dernier  acte,  du 
24  mars  1560,  publié  par  M.  .Tos.  Berthelé,  Archives  de  la  Ville  de  Mont- 
pellier, t.  III,  pp.  525  et  suiv.j.  —  L'identification  du  personnage  devient 
ainsi  possible.  Jean  et  Jacques  des  Guillems,  frères  et  seigneurs  de 
Figaret,  vendeurs  du  Vilar  à  Jacques  David  selon  la  transaction  de  1500, 
se  retrouvenl  dans  d'autres  actes,  où  Ton  voit  que,  Jacques  ayant  eu  la 
seigneurie  de  Figaret  et  ensuite  Jean  après  sa  mort  (Min.  de  Th.  Degan, 
étude  Grollier,  reg.  de  1581-1582,  fos  171,  229  et  234  v°),  c'est  celui-ci  qui 
avait  dû  être  le  seigneur  du  Vilar.  J'ajoute  que  la,  faute  du  scribe  du 
Grand  Thalamus  :  gens  pour  Jean,  laquelle  a  fait  traduire  par  Genêt  dans 
l'analyse  de  Joffre  (Jos.  Berthelé,  Archives  de  lu  Ville  de  Montpellier, 
i.  III,  p.  175  ,  se  trouve  ainsi  corrigée. 

-  Le  seigneur  de  Saussan  s'appelait  en  1503  Thomas  de  Saint-Félix 
(Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé:  Guill.  Solier,  reg.  110,  f°  23).  11 
semble  donc  qu'on  aurait  ainsi  le  nom  de  famille  du  seigneur  de  La  Grange, 
lequel  est  dit  frère  de  celui  de  Saussan.  Mais  voici  que,  dans  son  testa- 
ment, en  date  du  11  août  1571,  Guillaume  de  Bucelli.  seigneur  de  Saint- 
Hilaire,  nomme  comme  étant  ses  frère  et  sœurs,  utérins  évidemment, 
François  de  Saint-Félix,  seigneur  de  Saussan,  ainsi  (pie  Catherine  et  Anne 
de  Saint-Félix  (Min.  de  Pierre  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1571, 
f"  240  v°).  Il  pourrait  alors  s'agir  de  ce  Bucelli,  si  toutefois  François 
de  Saint-Félix  a  été  frère  de  Thomas.  —  Rien  ne  m'a  permis  de  déter- 
miner s'il  s'agit  de  la  Grange  du  Pin  près  Saint-Clément,  qui  dépendait 
de  Franquevaux,  ou  de  tout  autre  lieu. 

::  Lequel  seigneur  s'appelait  alors  Jacques  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not. 
du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  242,  8  avril  1501).  Son  fils  et  succes- 
seur fut  un  Jean,  dont  il  sera  plus  tard  question. 

I  Personnage  souvent  nommé.  — La  Vaussière,  jadis  La  Valsière,  nom 
qui  réexiste,  a  été  savamment  identifié  avec  le  mas  de  Martin  (Jos.  Ber- 
thelé, Archives  de  la  Ville  de  Montpellier,  t.  III,  pp.  475  et  suivantes). 

5  Voir  p.  79,  note  2. 

II  Testament  de  Pierre  de  Gaudete  .Min.  de  David  Gibert,  étude  Blain, 
reg.  do  1609-1610,  f°  350  v°). 
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Françoise  de  Plantavit,  d'où  elle  est  dite  d'Assas1;  Marthe 
de  Bossavin  et  la  femme  de  Barthélémy  de  Montfaucon. 
président  aux  Aides,  qualifiées  aussi  demoiselles.  Enfin  dans 
le  clergé  on  compte  :  l'abbé  de  Valmagne,  c'est-à-dire  Robert 
Deleuze2;  Nicolas  Cal vet  et  Pierre-Raymond  Engarran,  les- 
quels sont  chanoines,  et  Pierre  Pinel.  qui  ne  l'est  déjà  plus3, 
en  dépit  de  ce  titre. 

Si  intéressants  que  soient  de  tels  noms  ou  ceux  que 
d'autres  documents  permettront  d'y  joindre,  ils  restent,  au 
regard  des  huit  à  neuf  cents  que  renferme  la  liste,  une  mino- 
rité, dont  la  signification  sociale  est  diminuée  peut-être  par  les 
liens  de  parenté  et  les  relations  de  voisinage  qu'on  surprend 
entre  nombre  d'eux*.  Il  est  vrai,  ce  rôle  ne  représente  pas  la 
totalité  des  adhérents  a  la  Réforme5  ;  mais,  à  l'inverse,  on 
peut  admettre  que  la  curiosité  autant  que  la  conviction  aura 
pu  procurer  des  assistants  aux  assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  calvinisme  se  fortifiait  de  jour  en  jour, 
et  les  incidents  qu'il  provoquait,  se  multiplièrent  à  tel  point 
que  le  cardinal  de  Lorraine,  averti  par  l'évèque  Pellicier, 
n'hésita  point  à  lui  répondre  :  «  C'est  a  nous  maintenant  a 
nous  défendre,  et  a  n'espargner  aucun  de  nos  moyens  et 
facultés  pour  essayer  a  repousser  les  injures  et  insolences 
de  tels  malheureux  séditieux  »6. 

Désormais  c'est  là  tout  le  sens  donné  à  la  mission  du 
comte  de  Villars.  Nul  instrument  ne  pouvait  être  choisi 
mieux  approprié  à  ce  programme  de  sévérité. 

'  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1583-1586,  f°  17. 

"2  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Nicolas  Talard,  reg.  15, 
f°  129  v°,  18  octobre  1559. 

3  Sur  eux  trois,  voir  :  Les  (Jrnerres  de  religion,  chap.  11  g  ni. 

1  Les  premiers  principalement  par  le  moyen  des  familles  Barrière,  de 
Chaume,  de  Gaudete  des  Ursières,  de  Farges,  Bonnail.  Les  secondes, 
comme  en  font  foi  les  indications  données  ci-dessus.  On  peut  y  ajouter  drs 
exemples  d'étrangers  à  Montpellier,  tels  que  Henry  de  Lescure,  gendre  du 
chancelier  Rondelet  (Testament  de  celui-ci  du  20  juillet  1566,  communiqué 
par  M.  de  Plantade),  et  le  seigneur  de  Lagriffoul,  beau-frère  de  Guillaume 
de  Chaume  (Voir  p.  135,  note  4). 

5  Suppliques  des  Consuls,  qui  font  suite  au  rôle. 

,;  Lettre  du    11  octobre   1560  (Histoire  ecclésiastique,  t..  Ier,   pp.  379 

et    380). 


CHAPITRE  VI 
LA   RÉPRESSION  CIVILE 


[tes  son  entrée  en  Languedoc,  Villars  manifeste  ses  intentions  de 
rigueur,  surtout  ù  l'égard  des  Montpelliérains .  —  Effroi  des 
réformés.  —  Leur  abandon  par  les  magistrats,  leurs  coreligion- 
naires. —  Leur  exode  partiel.  —  Arrivée  du  gouverneur  pour  les 
armes  Saint-André.  —  Soumission  et  dissimulation  des  protes- 
tants. —  Villars  dissimule  aussi.  —  Instructions  sévères  de  la 
Cour.  —  Entrée  de  Villars.  —  //  se  laisse  désarmer  par  la  sou- 
mission qu'on  lui  témoigne.  —  Ce  que  fut  l'imposition  de  I ÔHO. 
—  Expédition  de  Villars  dans  les  Cévennes  et  répression.  — 
Saint-André  quitte  Montpellier.  —  Soins  donnés  au  culte  et  à 
la.  prédication  catholiques. 

Dans  une  Étude  qui  se  rattache  a  eelles-ci,  l'occasion  s'était 
déjà  présentée  de  dépeindre  l'avidité  sans  scrupules  et  la 
brutalité  du  comte  de  Villars,  beau-frère  du  Connétable  de 
Montmorency  et  son  lieutenant  en  Languedoc,  qui  futdéplo- 
rablement  mêlé  au  procès  de  Guillaume  Pellicier  '.  Depuis, 
Villars,  blessé  et  prisonnier  à  Saint-Quentin,  avait  été  immo- 
bilisé jusqu'à  la  paix.  L'expédition  contre  les  protestants  du 
Bas-Languedoc  était  une  occasion  de  se  signaler  et  d'en  tirer 
quelque  avantage  particulier. 

Tout  de  suite  il  manifesta  ses  intentions  :  à  Pont-Saint- 
Esprit,  par  un  autodafé  de  livres  de  propagande  -  ;  aux  Etats 
du  10  octobre,  en  empêchant  les  députés  protestants  des 
villes  de  proposer3;  enfin,  à  Aiguesmortes,  par  l'arresta- 
tion du  gouverneur.  Pierre  d'Aisse,  une  victime  personnelle 

1  L.  Guiraud,  Le  Procès  de  Guillaume  Pellicier,  pp.  50  et  suiv. 
"-  Négociations,  lettres...  relatives  au  règne  de  François  II,  p.  655* 
'■'•  Histoire  ecclésiastique,  t.  I'-1',  p.  380. 
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peut-être  '.  Mais  les  instructions  données  par  la  Cour  concer- 
naient surtout  Montpellier,  et  il  en  véritia  le  motif.  Si  àNimes 
on  se  moquait  des  ordonnances  de  répression,  «  seux  de 
Montpeliers  l'ont  encore  pis.  aystant  en  plus  crent  nombre  » -. 
Aussi  le  15  il  recommandait  une  extrême  sévérité  adminis- 
trative, se  faisant  fort,  avec  i\es  troupes  suffisantes,  de 
réduire  toute  la  province3. 

Par  ces  dispositions  on  peut  augurer  du  ton  qui  devait 
régner  dans  la  lettre  de  Villars  aux  Consuls,  et  qui  incita  ces 
derniers  à  réunir  un  Conseil  général  le  14  octobre.  A  cette 
assemblée  on  eut  le  spectacle,  entre  ceux  qui  l'avaient  tant 
favorisé,  d'une  surenchère  de  moyens  violents  pour  réprime!' 
le  nouveau  culte  :  chasser  les  étrangers,  restituer  l'église 
Saint-Matthieu,  expulser  le  ministre;  cl  le  tout  fut  vote1. 

En  conséquence,  dès  le  lendemain,  au  prêche  de  Saint- 
Matthieu,  vers  sept  heures  du  matin,  parurent  au  cours  de 
la  cérémonie  les  Consuls  et  le  lieutenant-criminel,  atin  de 
signifier  ces  décisions.  Le  ministre  ayant  répliqué  qu'il  répon- 
drait par  écrit,  les  magistrats  se?  retirèrent.  La  Chasse  ter- 
mina son  discours,  s'ol'frant  a  tous  les  risques.  Mais  le 
Consistoire  opta  pour  la  fuite.  \M>a  le  soir  elle  était  réalisée 
quant  aux  ministre,  diacres,  anciens  et  plus  notables  calvi- 
nistes5. De  nouveau  la  région  des  Cévennes  fut  choisie  pour 
refuge.  Ouelques  gentilshommes  y  assemblèrent  des  troupes. 
Certains  autres  se  dispersèrent0. 

A  peine  ces  réformés  avaient-ils  quitté  Montpellier,  que 
les   troupes  royales  y   arrivaient.    Sous   le    commandement 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  33  et  260.  —  Histoire  ecclésiastique, 
i.  h'1',  p.  381.  —  Dès  le  11  novembre,  el  la  disputant  ù  Joyeuse  sur  les 
rangs  déjà,  Villars  demandait  la  succession  de  ce  gouverneur  (Citron, 
n  Doc,  p.  344). 

-  Négociations ,  etc.,  p.  055. 

3  lbid.,  p.  659. 

1   Délib.  de  ce  jour. 

•'  Chroniques  et  Documents,  pp.  33  et  200.  —  Histoire  ecclésiastique, 
l»l».  381  et  382. 

0  Négociations,  etc.,  p.  665.  Cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  572, 
ii"  2(7. 


l'établissement  dl   protestantisme  155 

d'Edouard  d'Albert,  seigneur  de  Saint-André  lez  Avignon. 
elles  comprenaient  trois  '  enseignes  d'infanterie,  augmentées 
d'une  par  la  suite,  et  turent  logées  chez  les  habitants.  Saint- 
André  prit  les  clefs,  mura  toutes  les  portes  sauf  deux,  dressa 
en  ville  des  corps  de  garde  et  des  potences  -.  Puis,  cet  appa- 
reil ayant  fortement  impressionné  la  population,  on  la 
convoqua  pour  une  formalité  collective  mais  assez  anodine, 
en  réalité. 

Devant  l'Hôtel  de  Ville,  les  Consuls,  en  grand  costume,  a 
la  tète  des  habitants,  fut  lue  et  publiée  a  son  de  trompe  une 
lettre  du  roi  qui  retraçait  les  contraventions  commises 
contre  les  ('dits,  et  qui  enjoignait  de  s'en  désister  à  l'avenir, 
menaçant  de  l'indignation  du  souverain  tous  ceux  qui  persis- 
teraient. Saint-André  et  ensuite  Guillaume  de  Chaume  adres- 
sèrent une  vive  exhortation  au  peuple,  pour  commenter  le 
document,  et  les  assistants  y  répondirent  en  levant  les  mains 
et  criant  :  <<  Vive  le  Roi  !  3» 

Car  la  ligne  de  conduite  des  réformés  restés  a  Montpellier, 
la  niasse,  que  dirigeaient  les  magistrats  civils  et  judiciaires. 
c'était  de  feindre  la  soumission  la  plus  complète.  Seuls  les 
plus  compromis  ou  les  plus  exaltés,  les  plus  sincères  avaient 
quitté  la  ville  ;  les  autres  demeuraient  chargés  de  toute  la 
<<  foulle  »,  selon  l'expression  de  l'époque,  c'est-à-dire  du 
logement  et  de  l'entretien  des  gens  de  guerre,  et  ils  niaient 
[tins  (jue  l'intense  désir  de  rejeter  ce  fardeau.  Pour  cela,  il 
importait  qu'on  crut  à  leur  calme,  à  leurs  bonnes  disposi- 
tions. Et,  comme  Villars,  peut-être  mis  en  garde  de  Montpel- 


'  Aux  autres  chiffres  [C/wou.  et  Doc,  p.  260,  et  Hist.  ecclês.,  t.  Ier, 
p.  382),  doit  être  préféré  celui  de  Philippi  [Chron.  et  Doc,  p.  33;,  con- 
forme aux  documents  (Arch.  mun.  de  .Montpellier,  GG,  Réformés,  reg.de 
la  contribution,  au  17  novembre).  —  Sur  la  date  de  l'arrivée  des  troupes, 
les  Chroniques  (pp.  33  et  260)  et  l'Histoire  ecclésiastique  (t.  Iri'.  p.  382) 
diffèrent.  Elles  étaient  rendues  le  17  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour). 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  comptes  du  viguier  de  1560,  et  GG, 
Réformés,  reg.  de  la  contribution.  —  Chroniques  et  Documents,  pp.  33 
et  34. 

;  Chroniques  et  Documents,  p.  34. 


156  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

lier  même,  n'était  pas  leur  dupe,  il  résolut  de  jouer  avec  eux 
au  plus  lin.  C>  jeu,  alors  caché,  la  documentation,  qui  sub- 
siste, va  me  permettre  de  le  dévoiler. 

Dès  l'annonce  des  troupes  le  Conseil  de  Ville  avait  délibéré 
l'envoi  d'une  double  députation  :  à  la  Cour,  afin  de  solliciter 
le  maintien  des  privilèges  de  Montpellier,  et  auprès  de 
Villars,  pour  obtenir  des  lettres  d'appui  dans  ce  sens  '. 
Même  Toîras,  seigneur  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque,  el 
Cardet,  soit  délégués  par  d'autres  villes,  soit  d'eux-mêmes, 
s'étaient  acheminés  pour  aller  trouver  Crussol-.  De  son  côté, 
Villars,  qui,  à  peine  arrivé  en  Languedoc,  avait  pu  mesurer 
l'étendue  du  mouvement  calviniste,  et  en  pénétrait  une  des 
causes  vives  :  la  négligence  de  la  plupart  des  évoques  dans 
l'instruction  chrétienne  de  la  jeunesse  3,  comprit  qu'à  vouloir 
réprimer  par  la  violence  il  manquait  de  forces.  11  s'empressa 
donc  de  réclamer  un  complément  de  troupes  et.  jusqu'à  leur 
venue,  il  louvoya.  Ce  que  Montpellier  demandait  de  lui,  un 
bon  témoignage  de  sa  soumission  et  une  recommandation 
pour  ses  députés,  il  l'offrit,  il  le  donna,  il  le  réitéra1.  Mais,  en 
même  temps,  il  avertissait  la  Cour,  par  un  expies,  de  ne  rien 
croire  des  protestations  des  Montpelliérains,  et  de  les  punir 
rigoureusement,  en  cassant  le  Présidial.  en  transférant  la 
Cour  des  Aides  à  Carcassonne  et  la  Chambre  des  Comptes 
au  Puy  en  Velay;  il  demandait  même  qu'on  se  saisit  de 
Toiras  et  de  Cardet,  principaux  chefs  des  réformés5. 

C'est  Villars  qui  fut  écouté,  la  Cour  ne  respirant  alors  que 
la  rigueur.  Dès  le  i  novembre,  le  roi  énumérait  à  son  lieute- 
nant tous  les  moyens  qu'il  mettait  à  sa  disposition  :  pouvoir 
discrétionnaire  sans  limites,  envoi  de  nouvelles  troupes, 
commission  au  Parlement  de  Toulouse  de  déléguer  un  prési- 
dent et  deux  conseillers  pour  suivre  Villars  et  instruire  le 

1   Délib.  <Ju  Conseil  de  Ville  du  17  octobre  1560. 
-  Bibl.  Nat.,  fr.  3.158,  f°  99. 
::  Négociations,  etc.,  p.  670. 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  octobre  1500.  —  Négociations,   etc., 
pp.  070  et  073.  —  Chroniques  et  Documents ,  p.  344. 
■'•  Négociations,  etc.,  p.  059.  —  Bibl.  Nat.,  fr.  3.158,  !'"  99. 
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procès  à  tous  coupables  de  rébellion.  Avec  cela  et  les  ['ensei- 
gnements précédemment  recueillis  par  Joyeuse,  le  souverain 
entendait  que  Villars  se  portât  d'abord  dans  les  villes  les 
plus  compromises,  et  y  mît  sur  les  seuls  coupables  la  charge 
des  troupes  levées.  D'ailleurs,  il  lui  accordai!  tout  le  temps 
nécessaire  à  cette  mission,  et  lui  recommandait  de  ne  point 
partir  «  que  vous  n'ayez  purgé  et  nettoyé  mon  pays  de  ceste 
canaille  le  plus  que  vous  pourrez,  car,  si  a  ceste  heure  et 
avecques  ces  forces  il  ne  se  faict,  il  ne  le  fanlt  jamays  espé- 
rer»1. Le  9  il  précisait  ses  ordres  de  répression:  tailler  en 
pièces,  pendre,  envoyer  aux  galères  -.  Informant  ensuite 
Montmorency  de  ces  instructions  à  Villars  «  tant  envers 
ceulx  qu'il  trouvera  en  armes  que  les  aultres  qui  feront  des 
assemblées  secrètes  pour  oyr  prescher  »,  il  ajoutait:  «  Il  ne 
luy  manquera  riens  pour  exécuter  sa  bonne  volunté  de  bien 
chastier  ceulx  qui  ont  faict  les  folz,  a  quoy  je  masseur»'  qu'il 
ne  s'espargnera  pas,  vous  asseuranl  bien  que,  si  ceulx  des 
villes  dont  il  m'escript  viennent  devers  moy,  comme  il  me 
mande  qu'ilz  doivent  fere,  je  leur  tiendray  tel  langaige  qu'ilz 
y  penseront  plus  de  trois  fois,  car  ilz  sont  si  obstinez  en  leur 
follye  qu'ilz  ont  grand  besoin  de  correction  »  3. 

Mais,  quand  Villars  lit  son  entrée  à  Montpellier,  le  samedi 
1(5  novembre*,  résolu  à  tout  pourfendre,  il  vit  tout  plier. 
céder,  s'évanouir.  Reçu  au  son  des  violons3,  parmi  les  pro- 
testations de  soumission,  de  fidélité6,  il  fut  entouré  de  tout 
le  monde  à  la  cérémonie  religieuse  qu'il  ordonna  trois  jours 
après,  et  entendit  à  l'Hùtel  de  Ville  le  peuple  renouveler  ses 
acclamations  au  roi  ".  Dès  lors  un  flottement  se  produisit 
dans  son  esprit.  Il  parlait  toujours  de  châtiment,  mais  vou- 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  342. 
-  Négociations,  etc.,  p.  673. 
3  Bibl.  Nat;,  fr.  3.157,  f°  106. 
*  Chroniques-  et  Documents,  p.  34. 

5  Arch.   iaiin.    de  Montpellier,   GG,  Réformés,  reg.  «le   la  contribution, 
comptes. 
e  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  octobre  1560. 
7  Chroniques  et  Documents,  pp.  34  et  219. 
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lait,  sur  les  moyens  et  le  degré,  mettre  a.  couvert  sa  respon- 
sabilité et  réclamait  <lt>s  ordres  plus  explicites,  qui  n'arri- 
vaient point 1. 

(Test  pourquoi  il  résulta  fort  peu  de  tout  cet  éclat.  Contre 
liftée  d'exécutions  capitales9,  conséquence  de  la  nomination 
d'une  commission  du  Parlement 3,  se  dresse,  non  suspect, 
ce  témoignage  de  Philippi  que  seuls  les  chefs  du  mouvement 
furent  cités  à  comparaître,  et  n'eurent  à  supporter  que  des 
frais  de  gendarmerie  4.  Le  logement  dura  huit  à  dix  jours5. 

L'exécution  de  cette  mesure  de  punition  fut,  d'ailleurs, 
bénigne.  Tout  en  allégeait  le  montant.  Dès  son  arrivée, 
Villars  supprima  deux  compagnies0.  Puis  il  chargea,  le 
•21  novembre,  les  Consuls  de  Montpellier  de  répartir  le  plus 
équitablement  possible  entre  les  réformés,  soit  ceux  dont  les 
magistrats  avaient  fourni  la  liste,  soit  les  autres  à  découvrir. 
les  dépenses  de  toute  nature  faites  ou  à  faire  pour  la  garni- 
son". Deux  répartiteurs  furent  donc  choisis  parles  Consuls, 
et  au  moins  l'un  d'eux.  Manni,  appartenait  au  culte  calvi- 
niste. Il  en  était  de  même  du  receveur  municipal  Tuffauy. 
Aussi  voisinent  sur  le  compte  et  les  dépenses  de  bouche  du 
gouverneur  Saint-André,  et  les  frais  pour  s'opposer  a  la 
recherche  des  délinquants,  ce  qui  témoigne  d'une  singulière 
largeur  d'interprétation.  De  même  il  y  eut  des  redressements 
opérés,  telle  la  suppression  au  rôle  des  violons  destinés  à 
réjouir  Villars. 

Le  total  de  cette  imposition  *  monta  a  la  somme  de 
11.341  livres  11  sols  6  deniers,  lesquels  se  répartirent  entre 
S1T  contribuables,  soit  individus  soit  familles.   Sur  ces  817 

1  Négociations,  etc.,  p.  679. 
-  Histoire  de  Languedoc,  l.  XI,  p.  343  et  note  A. 
'■'  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t..  IV,  preuves,  p.  2. 
4  Chroniques  et  Documents,  p.  35. 

•'•  Voir  note  :>. 

''•  Négociations,  etc.,  p.  G79. 

"  Chroniques  et  Documents,  p.  34.~>. 

*  Dont,  je  publie  le  rôle  [Chron.  et  Doc,  pp.  34G  et  suivantes).  —  Tous 
les  détails  sur  cette  contribution  sont  tirés  du  registre  qui  contient  ce 
document. 
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articles,  128  seulement  portent  mention  de  versements  faits, 
lesquels  s'élevèrent  à  3.155  livres  6  sols  11  deniers.  Il  rie  fut 
doue  perçu  qu'environ  les  5/18  de  l'imposition.  En  général', 
ceux  qui  ont  payé  sont  des  gens  de  métier,  des  petites  gens, 
plus  aisés  à  intimider.  Cependant  on  y  trouve  quelques  gros 
marchands  et  jusqu'au  notaire  Talard,  qui  allait  organiser 
la  résistance  légale.  On  voit  aussi  que  les  payements  s'éche- 
lonnent du  MO  novembre  au  6  février,  même  l'un  d'eux  est 
fait  le  18  juin;  mais  leur  fréquence  diminue  toujours.  Ces 
remarques  de  statistique  n'ont  rien  d'oiseux.  Jointes  à  d'au- 
tres documents,  elles  permettent  de  savoir  exactement  la 
manière  dont  les  ehoses  s»1  sont  passées  el  surtout  leur 
conclusion  inattendue. 

Si  certains  imposés  s'exécutèrent,  ce  fui  partiellement  et 
eu  restant  généralement  au-dessous  du  chiffre  fixé.  D'autres 
réclamèrent  un  délai.  La  plupart  —  689  sur  817  n'ont  pas 
payé  — refusèrent.  Parmi  eux  il  y  avait  des  femmes  mariées 
et  des  enfants  ou  jeunes  gens  en  puissance  paternelle  :  maris 
et  itères  furent  rendus  responsables.  Mais  les  principaux 
reformés  ne  figuraient  point  au  rôle  primitif  et  les  Consuls 
n'osaient  les  y  inscrire  sans  l'autorisation  de  Villars,  qui  là 
donna.  Très  probablement  ce  furent  ceux-là  qui  réclamèrent 
auprès  du  Présidial.  que  pour  juste  suspicion  Villars  dessai- 
sit de  l'affaire.  Pendani  que  Talard,  syndic  des  taxés,  portait 
|e  débat  au  Conseil  privé-,  il  avait  fallu,  pour  se  débarrasser 
de  la  gendarmerie,  que  quelqu'un  la  payât.  Si  ce  n'était  les 
réformés  ou  si  peu.  qui  donc  serait-ce  ?  Le  roi.  pour  envoyer 
des  troupes  à  Villars,  avait  d'abord  fait  un  emprunt  et  taxé, 
en  ce  qui  regardait  Montpellier,  l'évêque  à  1.000  livres,  le 
Chapitre  cathédral  à  500.  Celui-ci  avança  le  tout,  sauf  à  se 
procurer  des  ressources  par  l'aliénation  de  quelques  pièces 
du  trésor1.  Six  mois  après  on  en  était  encore  là,  et  Pellicier 
suppliait  la  régente  de  décharger  le  clergé  d'un  fardeau  trop 
onéreux  -. 

1   Délib.  du  Ghap.  cathédral  du  5  novembre  1560. 

-  Al.  Tausserat-Radél,  Correspondance  politique  de  Guillaume  Pelli- 
cier, p.  xliv,  note  1. 
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De  délai  un  délai  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  on  était 
arrivé  ainsi  au  22  juin  1561.  Le  Conseil  de  Ville  décida  ce 
jour-là  de  contraindre  au  payement  les  seuls  coupables.  Mais 
Ta  lard  demanda  une  quinzaine  encore,  qui  fut  accordée  le 
?>  juillet. 

A  cette  époque  tout  à  point,  les  événements  se  précipi- 
taient. Leur  gravité  se  fit  telle  de  jour  en  jour  que  nul 
moyen  suffisant  de  coercition  ne  pouvait  plus  être  employé. 
S'appuyant  sur  une  résolution  des  derniers  Etats  de  Langue- 
doc, le  Conseil  général  de  la  Ville  décida  finalement,  le  22 
décembre  1561,  en  plein  triomphe  protestant,  que  la  contribu- 
tion serait  supportée  par  tout  le  diocèse  sans  distinction  de 
culte. 

Quant  aux  personnes,  les  réformés  ne  se  montrèrent  pas 
moins  habiles  à  glisser  entre  les  mains  de  Villars,  lorsqu'il 
alla  «  se  pourmener  par  les  montagnes. . .  pour  achever  d'en 
chasser  ce  qui  se  y  estoit  retiré  et  fou  y  »  ',  c'est-à-dire  les 
chefs  des  religionnaires  du  Bas-Languedoc.  En  ce  qui  con- 
cerne Montpellier,  il  y  avait  là  le  capitaine  Toiras,  ce  sei- 
gneur de  Saint-Jean  de  Gardonnenque  qui  avait  occupé 
l'église  Saint-Matthieu  ;  Barthélémy  de  Mandagout,  baron  de 
Pons,  puis  Galargues,  cet  ami  d'Episcopus  qui,  l'année 
d'après,  arrêtera  les  Augustins  fugitifs  ;  Guillaume  Sandre, 
seigneur  de  Saint-Georges,  et  quelques  autres  non  désignés. 
A  l'approche  des  troupes  royales,  ce  fut  une  fuite  éperdue  et 
une  poursuite  dans  les  bois.  Mais  là  encore  les  personnes 
s'échappèrent,  il  n'y  eut  que  les  biens  d'atteints.  Le  châti- 
ment le  plus  sévère  tomba  sur  le  seigneur  de  Saint-Jean  de 
Gardonnenque,  dont  la  garnison  d'Anduze  prit  et  détruisit 
le  château  -. 

Si  peu  excusables  que  soient  jamais  les  actes  de  violence, 
il  importe,  pour  les  apprécier  au  juste  degré,  de  rechercher 

•   Bibl.  Nat.,  i'r.  3.197,  f°  50. 

-  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  342,  d'après  le  chroniqueur  Jacques 
de  Montaigne.  Mais  les  Bénédictins  ont  lu  :  Sandic  pour  Sandre.  —  Sur 
l'unique  expédition  de  Villars  aux  Cévennes,  voir  Chroniques  et  Docu- 
ments, p.  35. 
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leurs  mobiles  et  de  tenir  compte  des  idées  du  temps.  Jean 
Philippi,  un  contemporain  et  un  témoin,  protestant  et  ma- 
gistrat, ne  constate-t-il  pas  que  ces  poursuites,  cette  répres- 
sion furent  exercées  contre  ses  coreligionnaires  non  pour 
avoir  accompli  des  actes  cultuels,  mais  pour  s'être  assemblés 
en  armes,  au  mépris  des  ordonnances,  pour  avoir,  sous  le 
nom  de  Consistoire,  créé  un  Conseil,  pour  avoir  enfin  fait 
levée  de  troupes  et  d'argent1,  tous  agissements  contraires  à 
l'autorité  royale.  De  là  les  épithètes  de  «  fols  »  et  de  «  sédi- 
tieux »,  qui  reviennent  constamment  sous  la  plume  du  sou- 
verain et  de  ses  représentants 2.  De  là  aussi  la  belle  assurance 
de  Villars.  écrivant  dès  le  4  décembre  :  «  Les  afaires  des 
séditions  avenues  par  decza  sont,  Dieu  mercy,  apaisez»3. 
D'autres  catholiques  jugeaient  avec  plus  de  pessimisme,  il 
faut  dire  :  de  clairvoyance,  car  ils  avaient  sur  place  de  meil- 
leurs éléments  d'appréciation. 

En  se  réduisant  à  une  soumission  si  complète,  les  réformés 
ne  voulaient,  en  effet,  qu'endormir  toute  défiance  chez  les 
représentants  du  pouvoir  central.  Leur  temporisation  fut 
aidée  par  les  événements  :  nomination  à  Aiguës-Mortes  de 
Saint-André,  qui  laissa  la  ville  au  débile  Pierre  de  Bourdic  4  ; 
suppression  de  la  garnison,  malgré  la  défiance,  les  remon- 
trances des  catholiques,  même  l'épuration  du  Conseil  de 
Ville  par  le  comte  de  Villars  5.  Sans  doute,  tous  étaient 
d'accord  pour  solliciter  le  renvoi  des  troupes  ;  mais  l'Evêque 
appréhendait  qu'on  acceptât  la  condition  mise  par  Villars  de 
s'engager  en  corps  quant  à  la  cessation  des  assemblées6. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  36. 

2  Dans  toutes  les  correspondances  précédemment  citées. 

3  Bibl.  Nat.,  fr.  3.197,  f8  50. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  28  novembre  1560. 

5  «  Lesd.  s,s  Consulz  ont  expausé  que,  pour  tracter,  conclurre  et  arrester 
sur  certains  afferes  concernans  lad.  ville  el  habitans,  avoir  faict  appeller 
les  xxim  consf,'*s  esleuz  dernièrement  par  commission  de  monseigneur  le 
conte  de  Vilars,  lieutenant  pour  le  roy  au  présent  paiz  de  Languedoc  » 
(Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  19  décembre  1560). 

ti  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  28  novembre,  15  et  19  décembre  1560. 
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Avis  très  sage,  eu  égard  au  nombre  des  adhérents  au  culte 
nouveau,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  l. 

Evidemment  le  chiffre  de  1145  individus  au  minimum 
qu'on  y  énumère,  est  loin  des  3000  à  4000  qu'annonçait  le 
premier  consul  au  mois  de  septembre,  et  il  y  faut  compren- 
dre un  certain  nombre  de  gens  plutôt  venus  en  curieux  que 
fermement  convaincus  :  ne  point  en  convenir  serait  mécon- 
naître la  nature  humaine,  spéeialement  la  mentalité  popu- 
laire, —  si  largement  représentée  ici,  — et  les  mœurs  méri- 
dionales. Le  Qidd  novi  ?  romain  a  flotté  sur  tant  de  lèvres, 
dirigé  tant  de  pas  !  Néanmoins  il  convient,  en  sens  inverse, 
de  tenir  compte  de  tous  ceux  qui  ne  figurent  point  sur  ces 
listes,  mais  devraient  y  être.  Ainsi  qu'il  arrive  toujours,  les 
petits  ont  été  pris,  de  gros  ont  échappé.  Les  uns  avaient 
renié  leurs  convictions  au  moment  utile,  afin  de  garder  leurs 
places,  où  ils  travaillaient,  d'ailleurs,  sous  main  au  triomphe 
île  leurs  idées  :  tels  le  premier  consul,  Guillaume  de  Chaume. 
l' avocat-général  Montaigne,  le  lieutenant-criminel  de  Barges. 
D'autres  ne  sont  pas  au  rôle,  parce  qu'on  n'a  point  «  osé  » 
les  y  mettre.  S'il  y  a  le  nombre,  il  y  a  aussi  la  qualité.  A  côté 
de  la  masse  des  artisans,  tous  les  ordres  de  la  société  y  sont 
représentés,  on  l'a  vu. 

Aussi  les  esprits  se  montaient.  La  séance  du  Conseil  de 
Ville  du  10  décembre  fut  orageuse.  Les  protestants  avaient 
envahi  la  salle.  On  n'admit  que  leur  syndic,  l'avocat  Sallèles, 
à  présenter  leurs  doléances  ;  on  le  força  cà  s'engager  h  l'obéis- 
sance. Les  catholiques,  évêque  et  juge-mage  en  tête  qui 
exhortaient  à  l'union,  consentirent  enfin  -  aux  démarches 
pour  le  retrait  des  troupes  et  Villars  acquiesça.  Les  réformés 
ne  tarderont  point  à  en  faire  leur  profit. 

Le  clergé  catholique,  auquel  l'arrivée  des  troupes  royales 
avait  rendu  la  liberté  des  rues  et  celle  du  culte,  ne  songeait 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  3-40  et  suivantes. 

2  Par  l'organe  de  cinq  mandai  aires  qu'ils  déléguèrent  au  Conseil  de 
Ville,  les  catholiques  entendaient  ne  confier  la  garde  qu'à  gens  «  non  sus- 
pectz  »,  payés  aux  frais  des  seuls  «  coulpables  »,  c'est-à-dire  des  assistants 
aux  assemblées  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  19  décembre  1560). 
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pourtant  qu'à  réorganiser  celui-ci  soit  à  Saint-Matthieu  soit  à 
Notre-Dame4.  Partout  des  prédications,  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, furent  données2.  L'évéque  fit  renouveler  le  bap- 
tême aux  enfants  qui  l'avaient  reçu  des  mains  du  ministre3. 
Ainsi  le  zèle  déployé  des  deux  cotés  rendait  plus  imminent 
le  conflit  à  prévoir. 


1  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  24  et  26  octobre  1360. 

2  Délib.  du  Chap.  cathédral  d'octobre  1560  à  mai  1561,  et  Arch.  mun. 
de  Montpellier,  Command.  de  1560  et  1561.  —  On  y  voit  que  le  domini- 
cain Claude  Bourdon  prêcha  à  Notre-Dame,  le  cordelier  Antoine  Brunel 
à  Saint-Firmin,  Pierre  du  Menin,  vicaire  d'Aniane,  à  la  Cathédrale,  d'au- 
tre-; «  scavantz  personnaiges  »  dans  tout  le  diocèse. 

3  Ij'Hisloirr  ecclésiastique  (t.  Ier,  p.  383)  lui  a  reproché  une  telle  mesure 
comme  contraire  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente.  En  tout  cas,  elle 
a  précédé  celles-ci. 


CHAPITRE  VII 
REPRISE  DU  CULTE  CALVINISTE 


L'arrivée  de  Villars  en  Languedoc  avait  eu  pour  effet  de 
désorganiser  toutes  les  communautés  calvinistes.  Mais 
celle  de  Montpellier,  sans  échapper  à  cette  conséquence  d'une 
répression  violente,  n'y  avait  laissé  aucune  victime.  Même 
elle  ne  fut  point  totalement  privée  de  réconfort.  De  même  que 
Jean  de  la  Chasse  était,  dans  cette  période,  délégué  pour  visi- 
ter Nimes  et  les  environs,  le  ministre  de  Saint-Jean  de  Gàr- 
donnenque,  Olivier  Tardieu,  fut  chargé  du  même  rôle  à  Mont- 
pellier1. A  ce  titre,  le  23  février  1561,  il  y  lit  un  baptême, 
consigné  d'ailleurs  avec  prudence,  mais  qui  semble  dire 
toutes  les  espérances  conçues  par  les  réformés2.  Ils  avaient 
déjà,  en  effet,  reconstitué  leur  organisation  cultuelle. 

I.  —  La  réorganisation  timide 

Reprise  secrète  des  assemblées  le  5  janvier  1561.  —  là 'église  cal- 
viniste redressée  le  16  février.  —  Manifestations  au  moyen  des 
enfants.  —  Conflit  administratif.  —  Ce  qu'était  l'avocat  Jacques 
David,  élu  premier  consul  de  lôG  1 .  —  Les  Etats  de  Languedoc 
à  Montpellier  :  demandes  des  protestants.  —  Politique  ambiguë 
de  la  régente.  —  Rentrée  des  ministres  et  reprise  des  assemblées. 

La  mort  de  François  II,  Téloignement  des  Guises  qui  en  fut 
la  conséquence,  les  dispositions  de  la  régente,  au  point  de 
vue  général,  ainsi  que  le  départ  du  gouverneur  Saint-André, 


1  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  387. 

*  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  3 14,  f°4  v°.  —  Le  prénom  seul  du  bap- 
tisé, Abraham,  est  inscrit  dans  l'acte,  ceux  des  parents  et  du  parrain  lais- 
sés en  blanc. 
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en  ce  qui  regardait  Montpellier,  ramenèrent  dans  leurs  foyers 
les  fugitifs  de  cette  ville  peu  de  jours  après  l'avènement  de 
Charles  IX1.  Gomme  ce  retour  s'effectua  sans  difficulté,  les 
assemblées  furent  reprises  dès  le  5  janvier.  On  les  eût  faites 
publiquement,  mais  un  avis  venu  de  Lyon  modéra  cet  enthou- 
siasme par  la  crainte  de  complications  générales,  .et  ce  fut 
en  secret,  en  petit  nombre  et  chez  un  particulier,  qu'elles 
furent  tenues  -. 

Survint  l'amnistie  accordée,  le  28  janvier  1561,  par  Cathe- 
rine de  Médicis  pour  tous  délits  de  religion.  Elle  rendit  com- 
plète sécurité  aux  protestants.  Aussi,  le  dimanche  16  février, 
leur  église  fut  redressée3. 

Le  premier  effet  de  cette  réorganisation  fut  l'adoption  d'une 
tactique  habile.  Guillaume  de  Chaume  était  à  son  dernier 
mois  de  pouvoir;  quel  serait  son  successeur?  Agir  trop 
ouvertement  aurait  été  risquer  encore  des  poursuites  ou  une 
réaction  administrative.  C'est  aux  enfants  qu'on  eut  recours: 
contre  eux  toute  répression  s'émousserait  nécessairement. 
D'autre  part,  on  a  vu  quelle  importance  les  réformés  avaient, 
dès  la  première  heure,  donnée  à  l'action  sur  la  jeunesse  ;  et, 
tandis  que  beaucoup  de  prélats  languedociens  en  négligeaient 
l'instruction  religieuse,  celle  des  calvinistes  apprenait  par 
cœur  le    Catéchisme  de  Genève,    abondamment  répandu  4. 

De  ces  enfants  donc  quelques-uns  furent  choisis  et  dressés, 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  37. 

2  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  968.  —  Pierre  Serres  (Histoire  de 
Montpellier,  manuscrite,  p.  544)  assure  que  le  lieu  choisi  fut  la  maison 
Maupeau  ;  mais,  en  l'absence  de  témoignage  contemporain  et  par  la  pos- 
sibilité d'une  confusion  avec  un  événement  postérieur  de  six  mois,  on  ne 
doit  point  faire  état  certain  du  détail. 

3  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  pp.  938  et  969.  —  Cet  ouvrage  attribue 
le  fait  au  ministre  La  Chasse,  peut-être  d'après  les  termes  obscurs  de 
Y  Histoire  de  l'Ef/lise  de  Montpellier  (Chron.  et  Doc,  p.  260).  Mais  Phi- 
lippi  (Chron.  et  Doc,  p.  38)  ne  place  le  retour  de  ce  ministre,  avec  Formy, 
qu'après  Pâques,  qui  cette  année-là  tombait  le  6  avril.  Le  23  février 
Olivier  Tardieu  baptise  encore  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  314,  f°  4 
v°).  C'est  donc  lui  qui  a  «  redressé  »  l'église  calviniste. 

4  Négociations,  etc.j  p.  670. 
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«comme  si  d'eux  mesmes  venoit».  dit  Philippi.  A  la  nuit 
tombante,  ils  se  rendaient  sous  les  voûtes  ouvertes  du  Consu- 
lat, c'est  à  dire  tout  près  du  chevet  de  l'église  N.-D.  des 
Tables.  Là,  dès  que  les  lumières  commençaient  à  s'allumer, 
ils  chantaient  les  psaumes  traduits  en  français  par  Clément 
Marot  ;  après  quoi  l'un  d'eux  récitait  des  formules  de  prière 
dans  la  même  langue.  La  sympathie  ou  la  curiosité  formè- 
rent et  de  jour  en  jour  accrurent  l'auditoire  d'hommes  et  de 
femmes,  de  riches  et  de  pauvres  qui  s'unissait  à  leurs 
chants  '.  On  devine  à  quel  point  ils  troublaient  les  prédica- 
tions quadragésimales  catholiques.  Plainte  en  fut  certaine- 
ment portée  et,  sur  cette  question  des  assemblées  et  de  la 
répression  à  exercer,  un  vif  conflit  administratif  éclata, 
entre,  d'un  côté,  les  consuls  et,  de  l'autre,  le  gouverneur 
Bourdic,  responsable  de  l'ordre,  de  même  que  le  procureur 
du  roi  au  Présidial,  Jean  Perdrier.  Ce  dernier  se  pourvoyait 
déjà  contre  la  ville  pour  la  priver  de  ses  murailles.  Alors. 
comme  on  était  à  la  veille  des  Etats  de  Languedoc,  que 
Joyeuse,  successeur  de  Villars  depuis  le  4  mars,  arrivait  les 
présider,  qu'on  était  sûr  de  l'avenir  par  les  récentes  élections 
municipales,  il  n'en  coûta  point  aux  Consuls  et  conseillers, 
dont  expirait  le  mandat,  de  promettre  tous  leurs  efforts  afin 
défaire  cesser  les  attroupements  à  l'Hôtel  de  Ville -.  Jusqu'au 
bout  Guillaume  de  Chaume  a  tenu  ainsi  son  rôle  avec  dissi- 
mulation. Tout  autre  sera  celui  de  son  successeur. 

Maitre  Jacques  David,  avocat,  docteur  es  droits,  cosei- 
gneur  de  Montferrier,  fut  premier  consul  de  Montpellier  du 
25  mars  1561  au  24  mars  1562.  C'est  l'époque  où  la  domina- 
tion protestante  s'établit  sur  la  ville,  et  il  y  a  joué  un  rôle 
fort  actif.  Le  personnage  acquiert  de  ce  fait  une  importance 
considérable  dans  l'histoire  de  la  Réforme.  De  Bèze  cepen- 
dant, qui  a  mentionné  son  prédécesseur  avec  éloge3,  ne 
nomme  même  point  David.  Ne  faudrait-il  pas  attribuer  ce 
silence   à   certaines   rumeurs    qui   circulaient    alors  depuis 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  37. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  16  et  18  mars  156Q  (a.  st). 

3  Histoire  ecclésiastique,  t.  I''1',  p.  375. 
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quelques  années  sur  un  homme  encore  très  en  vue  dans  le 
parti  '  et  qui  le  rendaient  au  moins  suspect  ?  De  simples 
bruits  fâcheux  on  ne  trouverait  pas  ici  l'écho,  mais  ils  ont 
reçu  une  consécration  judiciaire  incontestable. 

11  y  avait  des  David,  tous  calvinistes,  aussi  bien  à  Pous- 
sai! -  qu'à  Montpellier3.  Est-ce  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
familles,  si  toutefois  elles  étaient  distinctes,  qu'appartenait 
le  consul,  premier  personnage  marquant  du  nom  dans  les 
annales  de  la  cité  l  Lorsqu'il  brigua  les  votes  des  électeurs, 
c'était  un  avocat  retors  et  ambitieux,  qui  avait  su  capter  la 
confiance  de  la  famille  de  La  Croix,  au  point  de  porter  ses 
vues  sur  une  de  ses  seigneuries.  Montferrier,  petit  village 
sur  le  Lez,  à  proximité  de  Montpellier,  appartenait  à  Gabriel, 
fils  de  feu  Jean,  baron  d'Anglas  en  Limousin.  Avocat  et 
conseil  de  la  famille,  David  décida  aisément  cet  orphelin 
sans  curateur  à  lui  vendre  3000  écus  une  seigneurie  qui  en 
valait  le  triple  i.  Mais,  bien  qu'il  eût  en  seul  le  lieu  de  Mont- 
ferrier, il  ne  s'en  pouvait  intituler  que  coseigneur,  la  juri- 
diction appartenant  en  paréage  tant  à  l'oncle  de  Gabriel, 
Jacques,  baron  de  Castries,  qu'à  Françoise  de  Frontignan, 
le  premier  créancier  de  la  seconde.  David  affirma  avoir 
acquis  les  droits  de  celle-ci  par  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, et  de  fait  il  excipait  d'une  certaine  procuration  de  Jac- 
ques de  la  Croix  pour  toucher  la  dette  de  Françoise,  laquelle 
procuration  ne  put  jamais  se  retrouver  dans  les  papiers  d'un 
notaire  décédé  ;  aussi  David  eut-il  soin  de  la  faire  revivre 
par  une  autre  émanant  de  la  femme  de  Jacques,  Diane  d'Albe- 
nas.  Tout  cela  n'était  ni  clair  ni  prouvé,  mais  permit  a  l'avo- 
cat, en  profitant  de  l'absence  de  Jacques  de  la  Croix,  banni  à 
titre  de  catholique  pendant  les  troubles,  de  se  dire  «  segneur 

1   De  nouveau  premier  consul  en  1581  [Ghron.  et  Doc,  p.  406). 
-  Décret  du  26  février  1553  a.  st.  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre 
criminelle,  reg.  48). 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  266. 

4  Ce  t'ait,  qui  se  passa  en  1558,  fut  reconnu  par  transaction  du  18  février 
1599  entre  le  tils  et,  héritier  de  Jacques  David  et  Gabriel  de  la  Croix 
(Min.  de  Jean  Tandon,  étude  Cornier,  reg.  de  1597-1603,  f°  108). 
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en  seul  dud.  lieu  de  Montferrier,  comme  est  son  ehasteau, 
four  banyer,  portai  et  molincz,  et  des  terroirs  du  Longet, 
Puech  Galvet,  Roanes  et  la  Crozete,  Puech  Gonil,  Puech 
Roux,  autrement  appelle  du  Fesquet  »,  puis  d*y  créer  bayle, 
procureur  juridictionnel  et  juge  '  :  de  quoi  satisfaire  la  vanité 
d'un  tel  parvenu. 

Cet  homme  sans  scrupules  ne  traitait  pas  mieux  ses  core- 
ligionnaires, comme  le  montrera  une  autre  histoire,  si  grave 
qu'on  ne  peut,  malgré  le  désir  d'abréger,  en  supprimer  tous 
les  détails,  qui,  reconnus  et  avoués  par  les  propres  ayants- 
droit  du  personnage2,  justifient  bien  un  jugement  défavo- 
rable sur  son  compte. 

Noble  Jean  de  Farges,  époux  de  Marguerite  Sanravy,  et 
par  elle  allié  aux  Géselly  et  aux  Ghristol,  était  conseiller  du 
roi,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  et  sei- 
gneur de  Cocon,  près  de  Lattes.  C'était  aussi  «  un  homme 
aizé  qui  prestoyt  plus  tost  que  d'emprumpter  »,  comme  il 
était  de  notoriété  publique,  et,  de  fait,  il  avait  avancé  à  son 
beau-frère  Michel  une  partie  du  prix  de  son  office  de  général 
a  la  Cour  des  Aides.  Très  grande  fut  donc  la  surprise  de  ses 
héritiers,  lorsque  l'avocat  David,  «  homme  nécessiteux  », 
leur  produisit  «  ung  contract...  despuis  l'an  mil  cinq  cens 
cinquante  neuf,  pourtantdebte  de  seize  cens  cinquante  pièces 
d'or,  une  chêne  d'or  et  une  pièce  de  velours  a  trois  poilx,  au 
proffict  dud.  David  contre  led.  feu  de  Farges  ».  Ils  flairèrent 
un  faux,  refusèrent  de  payer  et  en  donnèrent  le  motif  à  la 
Cour  du  Gouverneur,  où  les  cita  David.  Par  sentence  ren- 
due en  1570,  la  Cour,  sans  préjudice  de  leurs  moyens  de  faux, 
déclara  le  contrat  exécutoire,  ce  qui  fut  confirmé  par  le  Par- 
lement de  Toulouse.  David  ne  perdit  point  de  temps  et,  pour 
sa  mince  créance,  saisit  40.000  livres  de  biens,  entre  autres  un 
jardin  aux  portes  de  Montpellier  et  la  seigneurie  de  Cocon, 


1  Min  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1574-1576,  f08  513  v°  et 
772  v°. 

-  Transaction  du  29  mars  1612  entre  divers  hoirs  de  Farges  Min.  de 
Jacques  Brézègues,  étude  Blain,  reg.  de  1611-1612,  fos  376  v°  et  suivants). 
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dont  il  prit  le  titre  11  en  jouit  le  restant  de  sa  vie,  mais  il  lé- 
gua beaucoup  d'ennuis  à  ses  propres  enfants.  Car,  trente  ans 
après,  à  suite  d'enquêtes,  d'expertises  renouvelées,  des  pro- 
cédures les  plus  solennelles  à  Montpellier,  Toulouse  et  Paris, 
les  faux  de  Jacques  David  ayant  été  juridiquement  constatés, 
ses  hoirs  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  restituer  à  ceux 
de  Farges. 

Ainsi  cauteleux,  David  se  montra  également  vindicatif.  Le 
juge-mage  et  son  frère  l'ayant  poursuivi  pour  la  violence  de 
son  langage  ',  il  se  vengea,  dès  les  premiers  jours  de  son  con- 
sulat, en  faisant  grief  à  l'un  de  négliger  l'enseignement  du 
droit  canonique,  en  récusant  l'autre  -. 

Un  ne  voudrait  pas,  à  cette  date-ci,  faire  état  d'un  autre  in- 
cident dont  le  dénouement  est  postérieur  Cependant,  pour 
compléter  la  physionomie  morale  de  Jacques  David,  comment 
ne  point  le  rappeler  brièvement 3?  Entre  Montpellier  et  Gra- 
bels  s'élève  une  colline,  dont  l'heureuse  irrigation  a  valu 
aujourd'hui  au  domaine  qu'elle  porte  la  dénomination  de 
Chàteau-d'Eau.  Elle  avait  au  XVIe  siècle  le  nom  de  Puech- Villa, 
qui  venait  de  celui,  encore  antérieur,  de  Vilar4,  etle  tellement 
voisin  s'appelait  ledevois  de  Combes.  Là  les  bouchers  mont 
pelliérains  avaient,  de  temps  immémorial,  fait  paître  leur 
bétail.  Mais  Jacques  David  devint  coseigneur  de  Montferrier, 
comme  il  a  été  dit,  seigneur  aussi  du  Vilar5,  et  les  choses 
changèrent.  Il  prétendit  interdire  aux  bouchers  de  jouir  de  leur 
faculté  et  de  fait  les  en  empêcha.  Le  prix  de  la  viande  renchérit 
de  beaucoup.  Retors  en  procédure,  David  mit  les  Consuls 
dans  l'alternative  de  mécontenter  le  public  ou  d'aboutir  sans 
délai  par  un  sacrifice.  Les  deux  administrations  municipales 
réunies  de  1565  et  1566  s'y  résignèrent  :  moyennant  800  livres 

1  Arc  h.  du  Parl.de  Toulouse,  chambre  criminelle,  re£,  05,  au  25  sep- 
tembre 1559. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  11  avril  1561. 

:)  Le  document,  une  transaction  du  24  niais  1565,  a  été  publié  par 
Mr  -les.  Berthelé  [Archives  delà  Ville  de  Montpellier,  t.  III,  p.  525). 

4  Voir  p.  151,  note  1. 

3  Ibid. 
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en  espèces  sonnantes,  le  devois  de  Combes  et  Le  Vilar  pas- 
sèrent à  la  Ville,  laquelle  dut  encore  payer  une  autre  indem- 
nité pour  obtenir  des  expéditions  de  ses  droits  et  titres.  Ainsi 
Jacques  David,  quoique  reconnaissant  avoir  reçu  prix  «juste 
et  competant  ».  prétendit-il  prouver  son  «  afection  au  bien  et 
commune  utillité  de  lad.  ville,  lequel  de  tout  son  pouvoir 
voudrait  acroistre  et  non  diminuer)).  Un  n'est  pas  plus  im- 
pudent. 

C'est  à  un  tel  homme  que  les  élections  de  1561  confièrent 
les  destinées  de  Montpellier  a  l'heure  vraiment  la  plus  critique 
de  son  histoire. 

Le  premier  acte  de  David  fut  de  se  rendre  aux  Etats  du 20 
mars  1561,  où  se  produisirent  des  propositions  très  hostiles 
au  catholicisme  :  vente  du  temporel  ecclésiastique,  tonte  des 
cloches,  affectation  de  certaines  églises  au  culte  calviniste  '. 
Catherine  deMédieis  payait  de  ses  tergiversations,  de  sa  com- 
plaisance l'appui  de  Crussol  -.  Cette  situation  enhardit  les 
protestants  de  Montpellier.  Secrètement  tant  que  Joyeuse  de- 
meura dans  la  ville,  ils  réintroduisirent  le  ministre  Formy  y, 
puis  Jean  de  la  Chasse4.  Les  premières  assemblées  se  tirent 
dans  lesmaisons  privées  de  nuit,  par  petits  groupes  5.  Comme 
elles  donnaient  lieu  à  des  incidents,  il  fallut  les  avouer  au 
Conseil  de  Ville0.  Mais  de  Barges  les  cachait  ou  les  excusait 
a  la  Cour  7.  C'était  la  tactique  constante,  qui  servait  les  pro- 
grès du  calvinisme. 

il.  —  Les  conflits  dans  la  rue 

Vexations  au  culte  catholique.  —  Plaintes  des  catholiques.  — 
Affaire  des  pains  bénits  de  mai.  —  Assemblées  calvinistes  publi- 
ques.   —   Appel  des    catholiques    à    Joyeuse.   —    Les   obsèques 

1  Délib.  des  Etats  de  Languedoc. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  261. 

J  Le  1er  avril,  il  procède  à  un  baptême  (Arch.  inun.  de  Montpellier,  GG, 
314,  f°  5  v"). 

4  Son  premier  baptême  est  du  2'2  avril  [Ibid.,  t'u  0). 

5  Chroniques  et  Documents,  pp.  37  et  38. 

6  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  23  avril. 

7  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  ce.  .~>7S  et  579. 
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calvinistes  de  Jeun  Bocaud  et  la  succession  à  sa  chaire,  — Inva- 
sion du  Palais  épiscopal.  — ■  Emeute  sanglante.  —  Fuite  du 
gouverneur.  —  Courageuse  démarche  de  Vévêque  et  sa  retraite.  — 
Concorde  entre  le  prélat  et  son  Chapitre  cathédral. 

Enhardis  par  la  tolérance  des  autorités  locales,  les  calvi- 
nistes se  montrèrent  bientôt  agressifs.  Dés  la  première  réu- 
nion du  nouveau  Conseil  de  Ville,  Jacques  David  avait  porté 
la  motion  de  faire  rendre  les  armes  aux  habitants.  11  déchaîna 
aussi  les  convoitises  des  pauvres,  en  déclarant  que,  le  quart 
ou  le  tiers  de  la  valeur  des  bénéfices  leur  étant  dévolus  par 
les  décrets  mêmes  de  l'Eglise,  il  allait  aviser  aux  moyens 
légaux  de  les  réclamer  i.  L'occasion  se  renouvellera  de  parler 
de  cette  question.  Le  fruit  de  telles  excitations  et  de  l'enthou- 
siasme provoqué  par  le  retour  des  ministres  ne  tarda  pointa 
se  manifester.  A  la  séance  du  Chapitre  du23  avril,  le  chanoine 
chargé  de  desservir  l'église  Notre-Dame,  officiellement  aban- 
donnée par  l'administration  municipale  -,  qui  rompait  ainsi 
avec  un  passé  plusieurs  fois  séculaire  3,  porta  ses  doléances. 
«  Me  de  Bosco  a  protesté  de  ne  faire  le  service  a  N.-D.,  d'aultant 
que  les  huguenaudz  luy  font  grandes  insolences,  jusques  a 
gecter  les  pierres  dans  l'esglise  »  *.  On  dut,  pour  les  conser- 
ver, augmenter  les  gages  des  trois  desservants,  ses  auxi- 
liaires r>. 

Devant  l'inertie  des  magistrats  montpelliérains  les  catholi- 
ques recoururent  au  Parlement  de  Toulouse  et  au  Roi.  Leur 
organe  fut  auprès  de  cette  cour  et  auprès  du  souverain  Pierre 
de  la  Coste,  le  juge-mage  ,i.  Dès  le  26  avril,  le  Parlement,  sur 
réquisitoire  de  son  procureur-général,  lança  une  commission 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  28  mais  1561. 

-  A  la  séance  du  28  mars  du  Conseil  de  Ville,  le  premier  consul  avait 
signifié  qu'à  l'avenir  le  prédicateur  de  N.-D.  des  Tables  ne  serait  plus  payé 
par  la  Ville. 

3  Voir  :  L.  Guiraud,  Histoire  du  cuite  et  des  miracles  de  N.-D,  des 
Tables  ;  Montpellier,  J.  Martel,  1885. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  23  avril  1561. 
1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  mai  1501. 

6  la  Histoire  ecclésiastique,  (t.  III,  p.  11)  le  montre,  vers  le  10  mai  1561, 
«  arrivé  de  la  Cour  en  poste  »  à  Toulouse. 


172  LA    RÉFORJUE    A    MONTPELLIER 

au  gouverneur  de  Montpellier  de  c<  fere  resserche  et  descrip- 
tion des  habitans  et  de  pourvoir  a  la  police  d'icelle  ville  »  '. 
Mais  ce  corps  de  justice  hésitait  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
les  poursuites.  Son  zèle  n'était  point  douteux  et  l'un  de  ses  pré- 
sidents, de  Paulo,  pouvait  assurer  à  la  Reine  avec  sincérité 
«  qu'il  n'y  a  Court  de  Parlement  en  ce  royaume  qui  y  aye  re- 
gardé de  plus  près  et  pourveu  plus  diligemment  et  songneu- 
sement  aux  desordres  et  scandalles  que  eestuycy  ».  Mais  lui 
également  réclamait  des  instructions  précises  -.  Les  reçut-il  l 
agit-il  de  lui-même?  Deux  arrêts  en  forme  d'édits  prononcés 
par  cette  Cour  souveraine  alarmèrent  les  réformés,  et  le  lieu- 
tenant-criminel de  Montpellier,  Charles  de  Barges,  se  hâta 
d'en  informer  la  reine-mère,  lui  faisant  craindre  une  sédition, 
et  lui  demandant  de  manifester  le  vouloir  du  roi  sur  ses 
propres  édits  et  sur  les  arrêts  de  Toulouse  3.  11  n'était  que 
temps,  les  esprits  désemparés  s'échau fiant  aux  provocations 
réciproques. 

Celle  qui  est  imputée  aux  catholiques  par  les  historiens  et 
chroniqueurs  protestants  mérite  de  retenir  l'attention  comme 
un  de  ces  incidents,  entre  tant  à  cette  époque,  dont  l'igno- 
rance ou  la  partialité  ont  dénaturé  totalement  le  caractère  i. 
Exposons  d'abord  les  faits. 

Les  laboureurs  formaient  à  Montpellier  une  classe  de  la 
société  exclusivement  en  possession  de  nommer  le  sixième 


1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  niai  15(51. 

-  Bibl.  Nal.,  fr.  3.186,  f°  107. 

:i  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  570,  n°  244. 

i  Les  relations  de  cet  incident  sont  contenues  dans  : 

1°  Complainte  apologique,  datée  de  1501,  dans  les  Mémoires  de  Condc 
(éd.  Secousse,  t.  II,  p.  300); 

"2°  Histoire  des  troubles  de  Languedoc  {Chron.  et  Doc,  p.  38)  ; 

3°  Histoire  de  l'Europe,  analyse  des  Bénédictins  dans  YHisloire  de 
Languedoc  (t.  XI,  p.  361)  ; 

4°  Histoire  ecclésiastique  (t.  1er,  p.  969;. 

Toutes  sont  d'origine  calviniste  et  offrent  de  nombreuses  variantes.  A 
cause  de  la  suspicion  où  les  remarques  qui  vont  suivre,  jettent  les  auiivs 
relations,  je  suivrai  surtout  celle  de  Philippi,  en  y  mettant  toutes  choses 
au  point. 
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et  dernier  consul  '.  Ils  habitaient  de  préférence  le  quartier 
urbain  de  la  Valfère  et  les  faubourgs  de  la  Saunerie,  de 
Saint-Jaume  et  des  Carmes2.  S'étant  concertés  avec  quel- 
ques autres  gens  du  peuple,  ils  s'assemblèrent,  le  dimanche 
4  mai  1561,  au  nombre  de  douze  à  quinze  cents  personnes,  au 
moins3,  sans  armes 4,  et  ils  organisèrent  un  cortège  à  travers 
les  rues  de  la  ville.  Leur  but  était  de  porter  avec  solennité 
dans  les  églises 5,  surtout  à  la  Cathédrale,  pour  la  grand'messe, 
ces  gâteaux  nommés  dès  lors  et  aujourd'hui  encore  pains 
bénits,  destinés,  selon  le  rite  catholique,  à  rappeler  les  obla- 
tions  en  nature  des  temps  primitifs.  En  longues  fdes,  précé- 
dées de  trompettes  et  de  tambourins,  d'une  croix  et  d'une 
bannière,  tous  ces  laboureurs  et  gens  de  métier  se  rendirent 
processionnellement  à  l'église  Saint-Pierre. 

Le  dimanche  suivant  11  mai,  ce  fut  au  tour  de  leurs  fem- 
mes d'accomplir  la  même  cérémonie,  mais  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  la  manifestation  fut  plus  débordante,  plus  mar- 
quée. En  tête  l'une  d'elles  portait  une  bannière  pieuse.  Les 
jeunes  filles  marchaient  les  premières,  nu-tête  et  les  cheveux 
abattus  sur  les  épaules.  Chacun  des  quartiers  énumérés  plus 
haut  avait  tenu  à  honneur  de  fournir  son  pain  bénit,  et  les 
brancards  où  ils  reposaient  étaient  couverts  de  fleurs.  Le 
cortège  se  rendit  également  à  la  Cathédrale  pour  la  grand' 
messe. 

Or  le  caractère  religieux  de  ces  manifestations  extérieures, 
constaté  par  Philippi,  déjà  assez  dénaturé  chez  Montaigne  et 

1  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  100. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  38.  —  L.  Guiraud,  Recherches  topogra- 
phiques,  etc.,  p.  214. 

:!  La  Complainte  apologique  dit  :  cinq  ou  six  cents  hommes  avec  leurs 
femmes  el  enfants,  ce  qui  ramène  bien  an  chiffre  de  Philippi. 

4  La  Complainte  apologique  et  YHistoire  de  l'Europe  leur  donnent  des 
pierres  et  des  dagues  cachées  sous  leurs  manteaux.  Rien  plus  tard  pareille 
légende  sera  accréditée  contre  les  Pénitents-Blancs. 

•"'  L'Histoire  de  l'Europe  dit  :  dans  les  maisons,  ce  qui  doit  s'entendre 
soit  de  la  demande,  faite  aux  personnes  notables  par  l'offrande  préalable 
d'un  gâteau,  de  subsides  pour  la  fête,  soit  de  la  distribution  aux  mêmes 
des  gâteaux  après  la  bénédiction.  Tous  ces  usages  sont  encore  en  vigueur. 
Il  n'y  a  donc  sur  ce  point  aucune  contradiction  avec  le  récit  de  Philippi. 
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dans  Y  Histoire  ecclésiastique,  a  complètement  disparu  dans 
la  Complainte  apologique.  Celle-ci  ne  montre  plus  que  la  lie 
du  peuple  :  hommes,  femmes  et  enfants,  semblables  aux  cory- 
bantes  et  ménades  de  l'antiquité,  ivres  et  insolents,  provo- 
quant les  réformés  par  leurs  cris  :  a  Nous  danserons  en  dépit 
des  huguenots  »  ;  et  elle  prend  occasion  de  là  pour  accuser 
l'évêque,  le  clergé  et  quelques  magistrats  d'avoir,  par  del'ar- 
gent  et  du  vin,  excité,  encouragé  de  tels  débordements.  Mon- 
taigne, qu'on  peut  soupçonner  d'avoir  fourni  l'information, 
parle  de  même  et  Y  Histoire  ecclésiastique,  en  supprimant  les 
détails,  a  retenu  le  mélange  tendancieux  du  sacre  et  du  pro- 
fane. Il  appartient  donc  à  la  saine  critique  de  distinguer  et 
d'expliquer. 

Que  les  catholiques  montpelliérains  aient,  en  cette  con- 
•joncture,  eu  l'intention  fort  nette  d'affirmer  publiquement 
leur  foi,  leur  nombre,  leur  courage  et,  à  leur  tour,  de  se  mon- 
trer les  maîtres  de  la  rue  vis-à-vis  d'adversaires  réduits  à  se 
cacher,  à  ne  s'assembler  que  de  nuit,  d'où  la  faveur  du  mot  : 
Jiaguenoi M  ;  que,  de  plus,  cette  démonstration,  étant  faite  par 
la  classe  populaire,  ait  eu  un  cachet  d'exubérance  et  de  gros- 
sièreté capable  d'impressionner,  d'induire  à  erreur  des  hom- 
mes étrangers,  comme  l'étaient,  par  exemple,  de  Barges  ou 
Montaigne,  au  pays,  à  ses  mœurs  et  à  ses  vieilles  coutumes, 
—  c'est  là  ce  qui  paraît  complètement  hors  de  doute.  Le  fait 
est  humain,  il  est  méridional.  Mais  qu'après  la  Complainte 
apologique  et  Y  Histoire  ecclésiastique,  on  veuille  faire  de  cette 
manifestation  le  moyen  prémédité  d'exciter  des  troubles, 
rien  de  plus  inexact.  Avec  la  modération  dont  rarement  il  se 
départ,  et  la  connaissance  précieuse  que  lui  donnait  sa  qua- 
lité de  montpelliérain,  Jean  Philippi  a  fourni  là-dessus,  en 
peu  de  mots,  la  note  juste  :  «  Lesquelles  choses  les  fidèles  en- 
tendointbien  estre  faites  par  leur  émulation,  car  auparavant 
n'avoit  l'on  acostumé  ainsi  le  faire,  combien  chaque  mestier 
en  feit  quelquefois  ».  C'est  ce  qu'il  faut  expliquer  mieux. 

1  Certainement  c'est  l'opinion  courante  à  Montpellier  que  reproduit 
Philippi,  à  propos  de  l'étymologie  du  mot  :  huguenot  [Chron.  et  Doc, 
p.  29  . 
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Eu  l'année  1561,  les  \  et  11  mai  représentent  les  deux  diman- 
ches précédant  l'Aséension,  qui  tomba  le  15.  Or,  dans  toute  la 
région,  cette  solennité  portait  au  moyen  âge  le  nom  vulgaire 
de  Caritat  ou  Charité  des  métiers,  parce  qu'on  y  faisait  une 
distribution  générale  de  pain  aux  pauvres.  L'institution  en 
était,  à  Montpellier,  fort  ancienne,  puisque  son  fonctionne- 
ment fut,  le  10  mai  1247,  modifié  par  un  statut  des  Consuls 
de  ville,  sur  la  base  de  la  mise  en  commun  des  ressources 
par  tous  les  métiers  ou  professions,  de  leur  conversion  en 
nature,  c'est-à-dire  en  pain,  et  enfin  de  lasurveillance  relative 
à  la  manutention  et  la  distribution  de  cette  denrée  par  quatre 
commissaires  qu'éliraient  les  Consuls  *.  Peu  à  peu  on  régle- 
menta aussi  la  contribution  à  fournir  par  la  Ville  -,  les  corps 
ecclésiastiques3,  les  corporations*.  Quant  au  cérémonial  de 
la  distribution,  fort  intéressant5,  mais  trop  long  à  rapporter 
ici,  il  comportait,  entre  autres  détails  :  1°  une  procession, 
partant  de  l'égliseparoissiale  Saint-Firmin  ;  -2"  la  bénédiction, 
qu'on  voit  en  1397  faite  au  «  niolon  »  ou  tas.  Y  c< ovile panis » 
des  documents,  par  l'évêque  même,  Antoine  de  Louviers  c>  ; 
3"  la  distribution,  dans  le  fossé  de  la  ville,  entre  les  portes  du 
PeyroU  et  de  Saint-Guilhem.  Lorsqu'il  y  avait  quelque  empê- 
chement, tel  que  guerre  ou  épidémie,  l'aumône  se  faisait  en 
argent.  Mais  peu  à  peu  l'usage  général  s'était  perdu  ",  et  seuls 
quelques  métiers  le  gardaient  encore  sans  régularité8. 

Pourquoi  cette  année-là  le  reprit-on  ?  A  part  l'intention  très 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  Grand   Thalamus,  f°  41,  art.  84.  Cf.  f°  72 

Y",  ait.    181. 

-  Elle  fournissait  raille  pains  do  chacun  quatre  livres  trois  gros  (Voir 
note  5). 

3  Los  Prouillanes  étaient  taxées  à  cont  pains  (Le  Petit  Thalamus  de 
Montpellier,  p.  119). 

4  Pour  les  bouchers,  voir  :  Ibid.,  p.  120. 

5  .le  l'ai  décrit  (Recherches  topographiques  sur  Montpellier  au  moyen 
âge,  pp.  207  et  suivantes)  d'après  un  cérémonial  du  XVe  siècle  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  RR,  céréni.  consul.  n°  7,  fos  13  et  suivants). 

I!  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  429. 

7  Dans  les  comptes  annuels  de  la  Ville,  on  ne  trouve  plus  mention  des 
finis  qui  en  résultaient  pour  elle. 

8  Voir  le  témoignage  de  Philippi  qui  vient  d'être  rapporté  p.  174. 
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probable  de  faire  pièce  aux  protestants,  qui  amenait  l'affluence 

des  catholiques  aux  églises  *,  un  autre  motif  est  fort  plausible. 
La  misère  était  grandi1.  L'initiative  prise  par  le  premier  con- 
sul pour  y  parer  a  été  signalée  -.  Il  avait  donné  suite  à  son 
dessein  de  procès,  et  le  Chapitre  cathédral  venait  justement 
de  traiter  avec  lui  pour  «  l'aumône  de  Saint  Firmin  »  3.  Afin 
de  contrebalancer  l'effet  moral  du  zèle  laïque  et  municipal,  le 
clergé,  évêque  en  tête,  aura  bien  pu  favoriser  la  reprise  de  la 
«  Charité  »,  en  modifiant  le  cérémonial  selon  les  exigences 
nouvelles,  les  conjonctures  présentes  :  ainsi  pour  la  béné- 
diction à  la  Cathédrale,  érigée  dans  l'intervalle/  et  pour  la 
distribution  non  plus  dans  les  fossés,  appartenant  à  la  ville, 
en  public,  à  tous  sans  distinction,  mais  dans  des  maisons  pri- 
vées et  à  de  notoires  catholiques.  Rien  déplus  logique.  Quant 
à  certains  détails,  relevés  par  les  narrations  protestantes 
comme  propres  à  rendre  la  chose  dramatique,  ils  trouvent 
dans  les  usages  locaux  une  explication  fort  simple  et  nulle- 
ment suspecte.  Qu'on  en  juge.  LVenseigne  de  guerre»,  c'est 
la  bannière  corporative  des  laboureurs,  ce  saint  Georges4 
que  l'iconographie  sacrée  représente  toujours  comme  un  cava- 
lier armé.  Les  trompettes  et  tambourins  accompagnaient  la 
proclamation,  faite  quelques  jours  avant  l'Ascension,  dont 
la  formule  a  été  conservée  par  le  Cérémonial  consulaire  cité  : 
c<  Rarons.  mande  la  Court  du  roy  nostre  sire  a  tous  consulz  de 
mestier  que  pense  de  porter  son  pain  au  molon,  et  qui  contre 
ce  fera,  etc.  ».  Un  autre  usage  montpelliérain  dans  les  pro- 
cessions de  supplication  était  que  les  jeunes  filles  marchas- 
sent sous  la  conduite  de  dames  de  la  ville,  et  portassent  les 
cheveux  pendants  sur  les  épaules,  «avalez  »,  dit  la  chronique 
municipale  à  propos  de  celle  du  24  mars  1506 5.  La  grande 

1  Chroiiiqvrs  et  Documents,  p.  39. 
5  Voir  p.    171. 

3  Délib.   du   Chap.    cathedra!  du   14  avril  1561. 

4  »  E1  est  leur  enseigne  saint  Georges  »  (Cérémonial  consulaire  cité, 
f°  17).  —  Dans  ce  document,  les  bannières  des  corporations,  toutes  pieu- 
se's,  sont  constamment    appelées  «  enseignes  ». 

5  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  489. 
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croix  fie  hitis  mentionnée  par  Montaigne  rappelle  un  cortège 
de  pénitence,  et  la  crosse  était  certainement  un  hommage  à 
l'autorité  épiscopale.  Quant  au  reste  des  circonstances  rela- 
tées, elles  se  rapportent  à  d'autres  scènes,  dont  il  faut  parler 
également  et  cela  avec  quelques  détails. 

Peut-être  parce  qu'il  était  la  fête  des  corporations  profes- 
sionnelles, vraisemblablement  aussi  à  cause  de  sa  constante 
occurence  avec  le  mois  de  mai,  le  jour  de  l'Ascension  avait 
été,  demeure  encore  en  certaines  villes  avoisinantes,  consa- 
cré cà  des  réjouissances  populaires1,  où  d'aucuns  veulent 
voir  un  souvenir  de  celles  dédiées  par  les  anciens  à  Maïa. 
Ces  réjouissances  avaient  existé  cà  Montpellier  sous  le  nom 
vulgaire  de  «  las  maias  ».  Elles  se  célébraient  dans,  la  ville  et 
les  faubourgs  en  exécutant  des  courses  au  son  des  instru- 
ments et  avec  des  chandelles  et  lampes  cà  la  main,  en  plan- 
tant des  arbres,  en  faisant  circuler  par  les  rues  des«  rama- 
das  »  ou  chars  ornés  de  branchages-.  Mais  on  fut  obligé  de 
réprimer  ces  excès  :  déjà,  en  12i7,  le  règlement  visé  plus 
haut  mentionne  les  rixes  et  scandales  qui  accompagnent  la 
fête  de  la  Charité3;  six  ans  après  on  en  vint  à  interdire  les 
maies  *.  Telles  prohibitions  demeurent  souvent  lettre  morte. 
De  l'ancien  usage,  qui  si1  retrouvera  aux  premières  années 
du  XVIIe  siècle5,  dériveraient  les  brancards  couverts  de  fleurs 
de  1561  et  les  danses  dans  les  rues,  sur  la  place  commune, 
auxquelles  tentaient  de  s'opposer  les  réformés0.  Principale- 
mentles  fêtes  chômées,  — et  les  Rogations  l'étaient  aussi  bien 

1  A  Béziers,  on  revêtait  ce  jour-là  d'ornements  bizarres  l'antique  vulgai- 
rement connue  sous  le  nom  de  Pépésuc.  A  Gignac,  on  se  livre  encore  au 
jeu  du  senibelet,  sorte  de  combat.  Ces  exemples  pour  le  Midi  pourraient 
être  multipliés  et  développés. 

2  Ducange  (v°  ramada  et  vereda),  en  donnant  une  définition  identique 
de  ces  deux  mots,  rapporte  la  réglementation  faite  de  la  hauteur  exagé- 
rée  des  chars. 

:i  Voir  p.  175,  note  1. 

4  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  1-47. 

5  Donnant  lieu  de  nouveau  à  un  incident  entre  protestants  au  pouvoir  et 
catholiques. 

tà  Chroniques  et  Documents,  p.  39. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  [-2 
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que  l'Ascension  *,  —  devenaient  une  occasion  de  zizanie,  les 
catholiques  fermant  leurs  boutiques  et  les  calvinistes  affec- 
tant de  travailler-.  Avec  «  un  peuple  facile  a  esmouvoir  », 
ainsi  que  le  qualifiait  alors   un  président  au   Parlement  de 
Toulouse3,  il  a  dû  se  produire,  en  faveur  de  la  liberté  de  ses 
plaisirs,  quelque  protestation  bruyante  qui  a  été  confondue 
avec  l'offrande  des  pains  bénits.  La  manifestation  religieuse 
n'a  eu  aucune  conséquence  :  le  témoignage  explicite  de  Phi- 
lippi  et  l'absence  de  plaintes   des  protestants  locaux  ne  lais- 
sent pas  de  doutes  à  ce  sujet.   L'autre,  au  contraire,  a  pu 
avoir  pour  corollaire  des  arrestations,  puisqu'elle  fut  suivie 
de  querelles,  de  rixes  et  jusqu'à  des  meurtres*.  Le  18  mai  il 
y  avait  des  prisonniers  criminels,  et  l'on  se  préoccupait  soit 
de  leur  exécution  publique,  soit  de  l'attribution  de  leurs  biens 
confisqués5.  Malheureusement  rien  ne  prouve  indubitable- 
ment si  c'étaient  là  délits  de  religion  ou  de  droit  commun  ni, 
ce  dernier  cas  supposé,   s'ils  étaient  provoqués  par  la  ques- 
tion religieuse. 
Celle-ci  prenait  toujours  cependant  plus  d'acuité. 
D'une   part,   les    réformés,   multipliant   leurs    assemblées 
désormais  publiques  6,  avaient  présenté  à  la  Cour  une  requête 
pour  avoir  concession  d'une  église7.  Non  seulement  ils  admi- 
nistraient le  baptême8,  célébraient  un  jeûne  et  des  prières 
extraordinaires,  mais  La   Chasse  et  Formy  imposaient  les 
mains  à  Montpellier,  le  9  juin,  à  François  Maupeau,  envoyaient 
à  Genève  pour  y  étudier  un  écolier  en  médecine,  enfin  espé- 
raient d'autres  recrues  '•'. 

1  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  166. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  39. 

3  Bibl.  Nat.,  IV.  3.186,  f°  107. 

4  CJironiques   et  Documents,  p.  39. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  mai  1561. 

6  Chroniques  et  Documents,  pp.  38  et  219. 

7  Lettre  de  La  Chasse  à  Calvin,  du  14  juin  1561  (Corpus  Reformatorum, 
t.  XVIII,  p.  513).  C'est  Chabot,  de  Nimes,  qui  fut  chargé  de  présenter  cette 
requête  (Chron.  et  Doc.,  p.  261). 

8  II  y  en  eut  cinq  en  mai,  sept  en  juin  Arch.  iiiun,  de  Montpellier, 
GG,  314). 

M  Lettre  de  La  Chasse  à  Calvin,  du  14  juin  1561  'Corpus  Reformatorum, 
t.  XVIII,  p.  513). 
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De  leur  côté,  les  catholiques,  qui  savaient  les  projets  des 
réformés  et  se  souvenaient  des  incidents  de  Tannée  précé- 
dente, réclamaient  de  Joyeuse  sa  visite,  son  aide.  Il  vint  ', 
il  vit  la  situation  là  comme  ailleurs  dans  toute  la  province2, 
et  en  instruisit  la  Cour.  Prêta  faire  son  devoir  en  cette  guerre 
civile,  qui  reprenait  partout  depuis  la  rentrée  des  ministres, 
mais  impuissant  à  y  intervenir  avec  son  seul  train,  il  deman- 
dait des  forces  militaires,  de  la  clarté  dans  les  édils3,  en  un 
mot  cette  politique  franche  qui  seule  pouvait  remédiera  la  si- 
tuation. Il  est  à  croire  qu'il  obtint  quelque  satisfaction  de  la 
Cour,  puisqu'il  put  envoyer  à  Montpellier  la  compagnie  de 
Terride  *  et  commission  pour  hâter  le  règlement  de  la  cotisa- 
tion de  Villars  5. 

Mais  on  restait  à  la  merci  d'un  incident.  Or  les  incidents 
furent  multiples  pendant  le  mois  de  juillet  1561. 

Ce  fut  d'abord,  le  S,  la  mort  de  Jean  Bocaud,  régent  à  l'Uni- 
versité de  Médecine.  Ou  n'a  pas  oublié  sa  carrière.  Elève 
studieux  de  celte  Ecole,  il  y  avait  pris  ses  grades;  puis,  en 
1547,  il  avait  été  successeur  favorisé  et  discuté  de Fontanon6. 
Et,  de  même  qu'alors  sa  nomination  avait  suscité  un  débat 
confessionnel,  maintenant  sa  mort  allait  servir  d'occasion  k 
îles  troubles  violents.  Jean  Bocaud,  est,  en  effet,  le  premier 
calviniste  à  Montpellier  qui  ait  été  enseveli  sans  les  céré- 
monies catholiques.  Il  en  avait  exprimé  le  désir,  conforme 
aux  convictions  qui    venaient  de  lui  faire  donner  son   fds 

1  On  l'attendait  incessamment  le  6  mai  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  de 
ce  jour)  ;  le  13  juin,  on  payait  un  présent  pour  lui  (Areh.  niun.  de  Mont- 
pellier, CC,  Command.  de  1561).  .Te  n'ai  pu  préciser  le  jour  de  sa  venue. 

2  Le  Parlement  de  Toulouse,  la  dépeignant  aussi  à  la  reine,  accusait 
Montauban  de  corrompre  toutes  les  villes  du  Languedoc,  parmi  lesquelles 
Montpellier  (Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  351,  note  1).  Après  ce  qui 
a  été  établi  des  origines  de  la  Réforme  à  Montpellier,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  à  une  telle  influence. 

3  Bibl.  Nat,  fr.  3.186,  f°  146. 

4  Chroniques-  et  Documents,  p.  ^60.  —  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier, 
p.   969. 

5  Délib.  du  Conseil  île  Ville  du  3  juillet  1561. 

6  Voir  pp.  68  et  suivantes. 
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Pierre  ]  à  l'église  protestante.  Ses  parents,  ses  amis  le  réali- 
sèrent. Le  lendemain  donc  de  sa  mort,  c'est-à-dire  le  mer- 
credi 9,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  ils  entreprirent  de  porter 
sa  dépouille  mortelle  sans  clergé  ni  pompe  au  cimetière  de 
Saint-Denis  de  Montpelliéret,  car  la  maison  paternelle  des 
Bocaud  était  située  vis-à-vis  la  demeure  épiscopale  dite  Salle- 
l'Évêque  2.  C'était  là  un  scandale  inusité,  contre  lequel  le 
clergé  protesta.  En  personne,  le  gouverneur  et  le  capitaine 
de  Terride,  avec  leurs  forces,  accoururent  s'y  opposer.  Mais 
les  réformés  eurent  le  dessus.  Deux  hommes  d'armes,  trois 
ou  quatre  archers  de  la  compagnie,  le  gouverneur  lui-même 
furent  hlessés  et  dépouillés.  L'affaire  fut  assez  grave  et  com- 
promettante pour  que,  le  jour  même,  un  des  Maupeau,  s'inti- 
tulant  syndic  des  habitants  de  Montpellier,  crût  devoir  en 
écrire  à  la  régente  une  relation  fort  atténuée  ;;- 

Au  juste  que  se  passa-t-il  le  vendredi  11  ? 4  Le  10,  l'évêque, 
à  titre  de  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Méde- 
cine, convoquait  pour  le  lendemain,  sept  heures  du  matin,  les 
trois  régents  royaux  dans  la  chapelle  de  la  Salle,  à  l'effet 
d'élire  un  nouveau  collègue  :  le  tout  selon  l'usage  ancien, 
avec  les  formules  accoutumées  5.  Ce  jour-là  donc  Pellicier 
avait  encore  la  libre  disposition  de  sa  demeure.  Et  de  Tou- 
louse, le  13.  les  gens  du  Parlement  expédiaient  à  la  Cour  par 
l'évêque  d'Alet.  leur  délégué,  un  courrier  portant  que  «  a 
Montpeillier  la  maison  de  l'Evesque  a  esté  assiégée  et  forcée 
par  armes,  ou  se  continuent  publiquement  lesdits  presches 


1  Baptême  du  30  mai  1561  (Arch.  mun.  do  Montpellier,  GG,  314, 
f°  6  v°). 

'2  Cession  par  Guillemette,  fille  de  Jean  Bocaud,  à  son  frère  Pierre  de 
l'immeuble  de  leur  père,  le  7  juillet  1602  Min.  «le  Tandon,  étude  Cornier, 
reg.  de  1597-1603,  f°  520). 

:i  Chroniques  et  Documents,^.  379. 

4  Le  récit  de  cet  incident  est  fourni  par  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Mont- 
pellier  [Chron.  et  Doc,  p.  260)  ;  par  Y  Histoire  ecclésiastique  (t.  1er,  p.  969), 
laquelle  à  faux  en  reporte  la  date  au  mois  de  mai  ;  enfin  par  la  lettre  du 
9  juillet  1561  adressée  à  la  Cour  par  Les  protestants  (Chron,  et  Doc.,  p.  379). 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  68-69. 
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avec  la  profanation  des  sacremens  »  '.  L'événement  s'est  donc 
produit  le  vendredi,  a  moins  qu'on  ne  doive  l'avancer  au 
jeudi  même. 

Quant  à  sa  cause,  elle  peut  résider  dans  la  tactique  pleine 
d'énergie  adoptée  par  Pellicier  et  qui  dérangeait  les  projets 
du  parti  réformé,  dominant  a  l'Université  de  Médecine.  Ses 
lettres  de  convocation,  dressées  d'après  l'ancien  mode,  on  l'a 
vu,  portaient,  en  outre,  qu'en  l'absence  des  trois  régents, 
lui-même  pourvoirait  à  la  chaire  vacante.  C'était  là  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'arrêt  de  1547  instituant  le  concours  dans 
des  conditions  qui  pouvaient  exiger  une  quinzaine  de  temps. 
Les  régents  s'empressèrent  de  protester  et  déclarer  que  déjcà, 
trois  jours  à  peine  s'étant  écoulés  depuis  le  décès  de  Bocaud, 
ils  avaient  donné  des  points  de  thèse  à  divers  candidats2. 
Pellicier  réalisa-t-il  sa  menace,  et  par  là  le  tumulte  fut-il 
déchaîné?  En  tout  cas  la  corrélation  parait  évidente  entre 
la  convocation  des  régents  dans  la  chapelle  épiscopale  et 
l'invasion  violente  de  celle-ci  avec  sacrilège  le  même  jour  pré- 
cisément. 

En  droit,  la  prétention  de  l'évèque  à  nommer  à  la  chaire 
Bocaud  était  excessive.  En  l'ait,  la  situation  la  justifiait.  Que, 
cette  fois  encore,  l'intrigue  dût  jouer  un  rôle  prépondérant 
dans  le  choix  de  François  Feynes,  candidat  des  régents,  qui 
le  pourvoiront  vingt  mois  après3,  c'est  ce  que  démontra  une 
enquête  ordonnée,  en  1567,  à  la  poursuite  de  l'un  des  candi- 
dats, Jean  Blazin.  11  fut  alors  prouvé  par  cédule  de  Feynes 
qu'il  avait,  moyennant  une  pension  et  la  promesse  de  sa  voix 
pour  la  première  chaire  vacante,  acheté  le  désistement  d'un 
concurrent,  Jacques  Salamon  dit  de  Bonnail,  seigneur  d'As- 
sas4.  Or,  ce  Salamon,  étant  le  gendre  du  chancelier  Rondelet 5, 
pouvait  attendre  et  de  fait  il  arrivera. 

1   Bibl.  Nat.,  fr.  15.875,  t'° -47  ;  cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  350. 
—  Bibl.  Nat.,  fr.  15.876,  f°  325  ;  cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  351. 
-'  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  68-69. 
:1  II  en  sera  question  alors. 

4  Enquête  du  14  février  1567  (Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  D,  3;. 
'■  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  314,  f°  16  v". 
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Mais  ce  qui  plus  que  tout  semble  avoir  déterminé  l'invasion 
du  Palais  épiscopal,  c'est  le  retrait  inopportun  par  Joyeuse 
de  la  compagnie  de  Terride.  Livrant  la  ville  à  une  faction 
audacieuse,  cette  mesure  fut  une  faute  véritable.  Le  lieute- 
nant royal  la  prit-il  dans  l'espoir  de  tout  apaiser?  Fut-il  cir- 
convenu? Terride,  humilié  de  l'aventure  du  9  juillet  ',  se  fit-il 
un  point  d'honneur  de  quitter  la  ville?  Toujours  est-il  que, 
dès  le  il,  Joyeuse  donnait  commission  pour  mener  la  com- 
pagnie à  Gignac-,  et  le  14  le  départ  était  chose  accomplie 
depuis  plusieurs  jours  :!.  Ainsi  fut  déçu  l'espoir  que  les  ca- 
tholiques avaient  mis  en  Joyeuse,  espoir  dont  témoignait 
l'envoi  d'une  ambassade  du  Chapitre  auprès  de  lui  à  la  veille 
même  de  ces  événements4.  Ils  se  retournèrent  donc  vers  le 
Parlement  de  Toulouse,  afin  d'en  porter  la  connaissance  à  la 
Cour,  et  ce  fut  l'évêque  d'Alet  que  cette  Chambre  de  justice 
députa  à  cet  effet  le  13  juillet 5. 

Ce  jour-là  même  une  troisième  émeute  éclatait  a  Montpel- 
lier. C'était  un  dimanche.  L'Histoire  ecclésiastique*  y  donne 
pour  occasion  l'incident  des  pains  bénits,  erreur  provenant 
sans  doute  de  celle  sur  la  date  de  la  mort  de  Bocaud".  En 
fait  l'on  ignore  ce  qui  provoqua  la  rixe8.  Mais  elle  fut  sé- 
rieuse et  coûta  la  vie  a  un.  si  ee  n'est  à  deux9  catholiques. 
D'autres  furent  pris  et  livrés  aux  magistrats  montpelliérains, 
qui   ne   les   poursuivirent  point.   Et   voilà  qui,  étant  donné 

'  C'est  la  version  adoptée  par  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier 
[Ghron.  et  Doc.,  p.  261). 

2  Arcli.  niun.  de  (lignac  (Communication  de  M.  Maurice  Luthard). 

:)  I bidet». 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  juillet  1301. 

5  Voir  p.    181,  note  1. 
,;  T.  I",  p.  909. 

7  Voir  j».   180,  note  4. 

*  Kilo  est  racontée  par  Y  Histoire  ecclésiastique  it.  I",  p.  909)  et  par  une 
lettre  des  gens  du  Parlement  de  Toulouse  à  la  reine,  en  date  du  23  juillet 
1501,  d'après  celle  du  gouverneur  de  Montpellier  du  14  juillet  (Bibl.  Nat., 
fr.  15.876,  f°  325). 

9  L'Histoire  ecclésiastique  dit  :  «  un  »  ;  la  lettre  :  m  deux  personnages 
chrestiens  e1  catholiques  tuez  ». 
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l'attitude  habituelle  du  lieutenant-criminel,  montre  bien  de 
de  quel  côté  la  provocation  était  notoirement  partie.  Au 
contraire,  on  voit  le  Parlement,  informé  par  une  lettre  du 
gouverneur  de  Montpellier  en  date  du  14  juillet,  lancer  des 
décrets  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  contre  un  certain 
nombre  de  personnes  *,  ensuite  dépêcher  à  la  Cour  un  nou- 
veau message.  Le  péril,  en  effet,  était  pressant,  il  détermina 
le  gouverneur  et  une  partie  des  habitants  notables  à  quitter 
la  ville  2. 

L'évèque,  lui,  demeura  encore  à  son  poste,  et  tenta  un 
effort  suprême,  en  se  rendant  un  jour,  pendant  la  seconde 
quinzaine  de  juillet,  à  la  maison  de  François  Maupeau,  le 
nouveau  ministre,  où  se  tenait  alors  l'assemblée  des  protes- 
tants:f.  A  cette  démarche  inattendue,  ceux-ci  se  méprirent  et 
espérèrent.  Puisqu'il  venait  à  eux.  en  l'état  des  choses  à 
Montpellier,  c'était  «  que  peut  estre,  estant  touché  en  sa  cons- 
cience, il  reviendroit  à  soy  ou  pour  le  moins  il  en  feroit  le 
semltlant,  pour  l'apparence  qu'il  y  avoit  que  les  Eglises  s'en 
aboient  fleurir  ».  On  lui  offrit  donc  l'entrée  et  la  parole.  Mais, 
selon  de  Bèze,  qui  seul  mentionne  la  scène4,  il  ne  s'assit 
point.  Parla-t-il,  du  moins,  et  que  dit-il?  Rien,  évidemment, 
qui  n'ait  été  digne  de  sa  mission  d'évèque,  car  l'historien 
protestant  poursuit  :  «  Aussi  n'y  estoit-il  venu  pour  aucun 
bien  »,  et  il  note  l'attitude  du  lieutenant-particulier5,  qui  par- 

1   L'état  de  pourriture  sèche   du   registre  de  la  Chambre   criminelle  au 

Parlement  de   Toulouse  ne  m'a  permis  de  relever  que  les  noms  suivants  : 

Décrétés  de  prise  de  corps  et  incarcération,  afin  que  le  juge-mage  fasse 
leur  procès  :  J.  Porrichôn  dit  le  Lorrain,  J.  Esparron,  Guillaume  Trial 
et  sa  femme  nommée  Françoise  Bonnet,  Gilis,  Raymond  Villaret,  cor- 
donnier de  Florensac. 

Décrétés  d'ajournement  :  Nicolas  Laurent,  apothicaire,  Demis  le  brû- 
leur, Laurent  Engarran,  J.  Gily,  Fulcran  Gily,  etc.,  etc. 

<>r  le  nom  des  Gily  ou  <nlis,  qu'on  trouve  dans  les  registres  protestants 
comme  laboureurs  originaires  du  Quercy  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  G(i, 
315,  f°  21  v"),  peut  donner  à  cette  liste  son  caractère. 

-  Bibl.  Nat.,  fr.  15.876,  f°325;  cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  351. 

;i  Chroniques  et  Documents,  p.  261. 

4  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ir,\  p.  970. 

5  11  se  numiiiait  Jean  Fabre,  fils  de  Bernard,  de  Sommières,  et  de  Fran- 
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courait  alors  la  ville  en  criant  qu'on  tuait  le  prélat,  tandis 
que  les  gens  de  celui-ci  l'entouraient  pour  le  protéger.  Belle 
scène  assurément  que  celle  où  un  évèque  sexagénaire,  en 
butte  aux  calomnies  de  ses  adversaires  et  chassé  de  sa  propre 
maison,  vient,  d'  ïn  courage  tranquille,  quand  les  autorités 
civiles  ont  déjà  fui,  affronter  le  danger  pour  ramener  au  ber- 
cail les  ouailles  qui  l'ont  déserté.  Car  on  ne  saurait  prêter 
d'autre  mobile  à  son  action,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la 
date  et  aux  conjonctures. 

L'extrême  limite  où  l'incident  a  pu  se  passer  est  le  28  juillet, 
le  lendemain  le  départ  de  Pellicier  de  Montpellier  étant  cons- 
taté par  le  Chapitre  '.  Ledit  de  juillet,  — qui  confirme  aux  évè- 
ques  la  connaissance  exclusive  du  crime  d'hérésie  et  interdit 
non  seulement  les  assemblées  publiques  mais  aussi  les  pri- 
vées où  se  célébrerait  le  culte  calviniste, —  ayant  été  rendu 
le  26,  n'aurait  su  encore  être  connu  à  Montpellier.  11  était 
donc  impossible  â  Pellicier  de  s'en  prévaloir  pour  une  action 
coercitive,  et  dèsiors  c'est  en  vue  d'un  recours  à  la  persua- 
sion qu'il  s'est  résolu  a  la  démarche.  L'échec  de  celle-ci  a  dé- 
terminé certainement  le  prélat  au  départ  de  sa  ville. 

Mais  il  demeurait  en  communion  étroite  avec  le  Chapitre, 
malgré  des  questions  d'intérêt2,  ce  corps  ayant  désavoué  les 
injures  d'un  ;  de  ses  membres,  Galvet,  contre  Pellicier3  et, 
mieux  encore,  les  chanoines  décidé,  «  sur  tout  le  faict  con- 
cernant la  religion  »,  de  n'agir  que  «  par  l'advis  et  bon  con- 
seil de  Monseigneur  l'evesque»4.  Ensemble  on  procédait  au 
remplacement  des  membres  compromis5.  De  fait,  la  con- 
corde devenait  plus  que  jamais  nécessaire. 

rdisc  Calvin  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1583-1586,1'°  516). 
Ce  dernier  détail  rend  vraisemblable  une  parenté  avec  un  des  chanoines 
tués  à  Saint-Pierre,  comme  on  verra  au  chapitre  qui  suit.  Selon  un  usage 
très  répandu  alors'dans  les  classes  lettrées,  ce  magistrat  avait  changé  son 
nom  an  celui,  latinisé,  de  Fabri. 

1   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  29  juillet  1561. 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  12  mai,  29  juillet  e.\  14  août  1561. 

n  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  16  juin  1561. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  juillet  1561. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  19  septembre  1561. 
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III.  —  L'extension  du  calvinisme 

Progrès  rapides  du  calvinisme  dans  la  ville  et  les  villages  voisins. 
—  Colloque  de  1561  à  Montpellier.  —  Pénurie  de  ministres  ; 
recrutement  et  déceptions.  —  Cas  difficile  s  jurais  à  Calvin.  — 
Autres  cas  blâmables. 

Subitement  le  chiffre  des  baptêmes  calvinistes  s'était  élevé 
de  7  pour  juin  à  19  en  juillet,  18  en  août;  le  progrès  croissant, 
il  sera  en  septembre  de  23,  puis  de  35  en  octobre,  de  54  en 
novembre1.  Les  deux  ministres  La  Chasse  et  Formy  étaient 
le  dimanche,  faute  de  local  suffisant  pour  recevoir  leurs  cinq 
à  six  mille  auditeurs,  obligés  de  faire  chacun  trois  prêches-, 
dont  l'un  dés  trois  heures  du  matin3.  En  septembre  on  célé- 
bra publiquement  la  cène  dans  la  maison  Maupeau*.  Enfin, 
au  milieu  de  ce  mois,  un  Montpelliéràin  bien  renseigné 
écrivait  à  un  autre  :  «  J'ay  esté  très  aise  entendre  vostre  arri- 
vée a  la  bonne  et  presque  reformée  ville  de  Montpellier»  5. 

Cet  exemple  de  la  ville,  toujours  puissant  sur  la  campagne, 
agissait  loin  à  la  ronde.  Entre  les  villages  naissait  une  ému- 
lation pour  avoir  des  pasteurs,  et  les  demandes  allaient 
d'abord  à  Montpellier.  Les  gens  de  Lunel  furent  les  premiers 
servis,  François  Maupeau,  diacre  depuis  l'année  précédente, 
ayant  été  consacré  ministre  le  9  juin  à  leur  intention  ,!.  Mais 
sa  mission  fut  parmi  eux  de  courte  durée,  faute  d'accord  et 
de  ressources.  II  quitta,  dépeignant  à  Genève  les  habitants 
comme  «  retifs,  opiniastres  et  quasi  contempteurs  de  parolle 
de  Dieu».  Contre  cela  ils  protestaient,  se  faisaient  délivrer  un 

1  Arch.  nmn.  de  Montpellier,  GG,  314. 

2  Lettre  de  La  Chasse  et  Formy  à  Calvin,  du  1er  août  1561  [Corpus 
Reformatorum,  t.  XVIII,  p.  584;  cf.  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XIV,  p.  326). 

;i  Lettre  des  mêmes  au  même  du  5  août  1561  (Corpus  Reformatorum, 
t.  XVIII,  p.  591). 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  261. 

5  Lettre  de  Guillaume  de  Bucelli,  seigneur  de  Saint-Hilaire,  à  M.  des 
Ursières,  du  19  septembre  1561  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Jacques  Barthélémy,  reg;  241,  l'°  175  v°). 

11  Lettre  de  La  Chasse  à  Calvin,  du  14  juin  1561  (Corpus  Reformato- 
rum, t.  XVIII,  p.  513).  L'identification  du  personnage  dont  il  y  est  ques- 
tion,  est  fournie  par  les  détails  cpii  vont  suivre. 
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certificat  par  le  ministre  de  Marsillargues,  recommander  par 
ceux  de  Montpellier1.  Finalement  ils  bénéficièrent  de  la 
déception  de  leurs  voisins  d'Aiguesmortes,  car  Colliod  dit 
Varandal,  désigné  pour  cette  dernière  ville  et  ne  pouvant  y 
pénétrer,  se  retira  chez  eux-,  ensuite  à  Pézenas:!. 

Au  début  du  mois  d'août,  le  groupe  réformé  de  Fronti- 
gnan,  déjà  constitué,  pressait  de  la  même  demande  les  minis- 
tres montpelliérains.  Ceux-ci  songèrent  pour  lui  à  Nicolas 
Bordenave.  Originaire  de  Mont-de-Marsan,  il  était  verni  étu- 
dier la  médecine  à  Montpellier  et  n'y  était  immatriculé  que 
depuis  le  (i  février  1561*.  En  juin,  il  se  laissa  décider  à  se 
rendre  à  Genève 5.  Aux  yeux  de  La  Chasse  et  de  Fonriy,  ce 
Bordenave  paraissait  apte  à  donner  satisfaction  aux  Fronti- 
gnanais.  auxquels  il  fallait  «  quel  qu'homme  qui  soit  un  peu 
roidde,  car  par  le  passé  et  encoressont  adonnez  a  plusieurs 
superstitions  et  autres  vices  »  °.  Genève  accéda  a  la  de- 
mande 7. 

Poussait.  Balaruc  et  Valmagne8  sollicitaient  en  même  temps 
que  Frontignan.  Voulant  les  contenter,  mais  se  trouvant  a 
courl  de  sujets,  les  ministres  de  Montpellier  demandèrent  a 

1  Lettres  des  diacres  et  du  surveillant  de  Lunel  h  La  Chasse,  du  8  août 
1561  (Bibl,  de  la  ville  de  Genève,  ML,  121,  f°  71;,  et  de  La  Chasse  et 
Formy  à  Calvin,  du  12  août  1561  (Corpus  Reformatorum,  t.  XVIII,  p.  607j. 

-  Lettre  de  Varandal  à  Calvin,  du  5  septembre  1561  (Corpus  Reforma- 
torum, t.  XVIII,  p.  679). 

:1  Lettre  du  même  au  même,  du  16  décembre  1561  (Corpus  Reforma- 
torum, t.  XIX,  p.  179). 

1  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  344. 

5  Lettre  de  La  Chasse  à  Calvin,  du  14  juin  1561  (Corpus  Reformato- 
ns»!, t.  XVIII,  p.  513).  Bien  que  le  personnage  n'y  soit  pas  nommé,  il  est 
identifié  par  les  détails  cpii  précèdent  ou  suivront . 

8  Lettres  de  La  Chasse  et  Formy  à  Calvin,  du  1er  août  1561  (Corpus 
Reformatorum,  t.  XVIII,  p.  584),  et  des  diacres  et  surveillants  de  Fronti- 
gnan  à  Calvin,  du  5  août  1561  (Ibid.,  t.  XYIII,  p.  594).  —  On  a,  dans  ce 
document,  imprimé  :  Bordenanc. 

"  Comme  il  parait  d'après  les  listes  de  pasteurs  publiées  dans  le  Bulle- 
tin S.  P.  F.  it.  IX,  pp.  294-297',  où  l'on  a  imprimé  :  Bourderoue,  et 
t.  XLVI,  ]>.  455],  Bourdenave. 

"  Sur  Villemagne  mis  ici  pour  Valmagne,  voir  Chroniques  et  Documents, 
p.  38G. 
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Genève  un  pasteur  commun  '  et  ils  obtinrent  un  certain  Benoit 
Arnaud2.  Montbazin  fut  de  même  pourvu  non  de  Jean  Vital, 
que  leur  désignaient  LaGhasse  etPormy  et  qu'ils  sollicitaient 
de  Genève,  mais  de  Guillaume  Montaud3.  Pignan  reçut  M.  de 
Montcassin i,  et  Mauguio  un  certain  Vachier  \  Aux  deux  Cour- 
non  :  Gournonterral  et  Gournonsec,  fut  attaché  un  pasteur  du 
nom  de  Le  More,  dont  Bazas  emprunta0,  puis  dut  accaparer 
les  services,  puisqu'on  trouve  ensuite  Léonard  Second  à  Gour- 
nonterral ~. 

Ges  quelques  exemples,  pris  dans  la  région  proche  seule- 
ment8, expliquent,  aisément  qu'aussitôt  la  ville  tombée  au  pou- 
voir des  calvinistes,  dix-sept  de  leurs  groupements  religieux 
pourront  se  faire  représenter  au  colloque  tenu  à  Montpellier 
le  12  novembre  1561.  C'étaient  les  villes  de  Béziers.  Pézenas, 
Glermont,  Gignac,  Lunel  ;  les  bourgs  de  Montagnac,  Poussan. 
Frontignan  ;  les  villages  de  Mauguio.  Mireval,  Villeneuve- 
lez-Maguelone,  Fabrègues,  Gournonterral,  Cpurnonsec,  Mont- 
bazin, Gigean,  Valmagne9. 

Gomme  un  mouvement  général  analogue  se  dessinait  depuis 
quelques  mois,  Genève  ne  pouvait  parer  à  de  telles  nécessités. 
11  en  résultait  un  recrutement  hâtif  et  peu  choisi.  Dès  le  24 
mai  1561,  Calvin,  dépeignant  à  Bullinger  l'empressement 
qu'on  mettait  en  France  soit  à  demander  des  ministres,  soit  à 

1  Lettre  de  La  Chasse  et  Fonny  à  Calvin,  du  1er  août  1561  (Corpus  Re- 
formatorum,  t.  XVIII,  p.  584). 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  386. 

:i  Liste  des  pasteurs  par  Mr  Hippolyle-V  Aubert  (Bulletin  S.  P.  F., 
t..  XLVI,  p.  449).  —  Chroniques  et  Documents,  p.  386. 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  385. 

5  Liste  des  pasteurs  par  M1'  Hippolyte-V.  Aubert  (Bulletin  S.  P.  F., 
t.  XLVI,  p.    451). 

,!  Ibid.,  p.  466. 

7  Ibid.,  p.  456. 

8  On  pourrait,  en  effet,  signaler  à  Béziers  le  pasteur  Antoine  Vives, 
ancien  étudiant  de  l'Université  de  Médecine  de  Montpellier  (Arch.  de 
l'Hérault,  G,  nol.  du  Clergé  :  Guill.  Baillet,  reg.  de  1547,  f°  123  v°),  et 
qui,  après  examen  à  Genève  en  1557,  avait  été  envoyé  à  Issoudun  (Cor- 
pus  Reformatant»),  t.  XXI,  p.  668),  mais  alla  ensuite  à  Béziers,  où  il  fut 
capturé  (Chron.  et   Doc,  p.  261), 

y  Chroniques  et  Documents,  p.  262. 
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solliciter  le  titre  de  pasteur,  lui  confessait  :  «  Mais  nos  res- 
sources sont  épuisées;  nous  sommes  réduits  à  chercher  par- 
tout, jusque  dans  l'échoppe  des  artisans,  des  hommes  qui 
aient  quelque  teinture  de  doctrine  et  de  piété  pour  en  faire 
des  ministres  »  '.  A  plus  forte  raison,  Montpellier,  —  avec  ses 
écoles,  où  dés  longtemps  la  Réforme  avait  fait  tant  d'adeptes, 
surtout  celle  de  Médecine,  dont  les  professeurs  lui  étaien^ 
tous  acquis,  —  semblait  une  pépinière  indiquée.  Certaine- 
ment de  Genève  on  excitait  les  ministres  dans  cette  voie  de 
propagande,  et  ils  y  entraient  pleinement.  «  Nous  sommes 
tellement  destitués  de  pasteurs  qu'a  peine  se  pourroit  il  trou- 
ver diocèse  moins  pourveue  que  la  nostre.  Bien  est  vray  que 
nous  avons  bien  icy  quelques  escholliers.  mais  ils  ne  s'avan- 
cent pas  fort  pour  servir  a  l'Eglise  du  Seigneur»-.  Et  encore  : 
"11  est  vray  que  nous  avons  icy  quelques  escholliers,  mais 
ils  s'advancent  si  laschement  que  c'est  pitié,  et  y  en  a  qui 
pourroyent  servir,  qui  toutesfois  recullent.  a  nostre  grand 
regret ;f  ». 

Sans  doute  afin  de  les  stimuler,  La  Chasse  et  Eormy  diri- 
geaient donc  leurs  élèves  vers  la  métropole  du  calvinisme  ; 
mais,  dupes  de  leur  zèle,  ils  se  préparèrent  plus  d'une  décep- 
tion. Un  a  vu  le  cas  de  Bordenave,  qui,  parti  à  la  mi-juin,  était 
contraint  de  revenir  au  début  d'août,  avec  un  bagage  évidem- 
ment léger  de  doctrine  et  de  formation.  Georges  Crusier  était 
diacre,  lorsque,  vers  le  commencement  de  septembre  1561,  il 
se  rendit  à  Genève4.  Mais  il  n'alla  point  au  terme  de  cette 
voie  et,  deux  ans  plus  tard,  nous  le  retrouverons  à  Montpel- 
lier principal  de  l'Ecole-Mage.  Enfin,  un  certain  Beauregard, 
âgé  d'une  trentaine  d'années  et  lui  aussi  dirigé  sur  Genève, 
était  signalé  à  Calvin  comme  trouvé  menteur  par  La  Chasse 
et  Colliod  dit  Varandal 5. 

Le  difficile   recrutement  de  coadjuteurs  régionaux  n'était 

1  Bulletin  S.  P.  F.,  1.  XIV,  p.  31U 

-  Corpus  Reformatorum,  l.  XVIII,  p.  581. 

:i  Ibid.,  p.  607. 

4  Ibid.,  p.  679. 

■'•  Ibid.,  p.  679. 
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point  la  seule  préoccupation  des  ministres  montpelliérains. 
Depuis  six  ou  sept  mois  ils  étaient  fort  en  peine  d'un  inci- 
dent dont  la  gravité,  combinée  avec  les  conjonctures  du 
temps,  les  déroutait.  Ils  se  décidèrent  donc  à  consulter  Calvin 
sur  «  ce  scandale  ».  Le  mot  est  d'eux,  et  il  n'est  pas  trop  fort, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  double  adultère  patent  entre  calvi- 
nistes notables.  Je  le  résumerai  en  aussi  peu  de  mots  que 
possible,  vu  les  détails  abondants  '. 

Un  «  homme  grave  »,  pratiquant  le  culte  réformé,  marié  à 
une  catholique  très  vertueuse,  poursuivait  en  vain  de  ses 
sollicitations  la  femme  d'un  marchand,  ce  dernier  ménage 
étant  calviniste.  Le  marchand  fut  emprisonné  sur  la  plainte 
d'un  de  ses  créanciers.  Plein  de  confiance  dans  l'amitié  du 
premier  personnage,  et  redoutant  que  le  juge-mage  ne  prit 
occasion  de  son  incarcération  pour  l'inculper  du  délit  de  reli- 
gion, il  dépêcha  sa  femme  vers  celui  qui  pouvait  le  sauver 
par  le  prêt  de  la  somme  due.  L'autre  rendit  le  service  et 
en  exigea  le  prix.  Ensuite,  désireux  de  continuer  sans  risque 
la  liaison,  il  trouva  moyen  d'éloigner  et  sa  propre  femme, 
en  l'envoyant  chez  ses  parents,  et  le  mari  de  la  coupable. 
Une  imprudence  de  celle-ci  dévoila  l'intrigue.  Laissant  ses 
enfants  à  «  pleurer  et  braire  »  et  feignant  d'aller  au  prêche, 
elle  passa  une  journée  chez  son  complice,  prétexta  s'être 
rendueàLattes  et  se  laissa  convaincre  d'imposture  là-dessus. 
Les  ministres  informés  admonestèrent  les  coupables  ;  mais, 
en  raison  de  la  situation  sociale  de  l'homme,  ils  n'osèrent 
sévir  publiquement.  Cependant  l'opinion,  saisie  par  des  ca- 
tholiques malicieux,  menaçait  de  leur  forcer  la  main.  Devant 
leurs  reproches  en  secret,  le  coupable  se  cabra,  puis  supplia. 
Entre  temps,  le  mari  revenait,  toujours  ignorant  et  confiant. 
Fort  ((  en  peine»,  les  ministres  montpelliérains  soumirent  le 
cas  à  Calvin,  dont  la  décision  n'a  pas  été  conservée. 

C'est  là  une  histoire  banale,  et  le  sont  aussi  certaines  qui  se 
rapportent  à  divers  personnages,  des  protagonistes  de  la 
Réforme  à  Montpellier.  On  connaît  déjà  ce  Jacques  David, 

1  Corpus  Reformatorum.,  t.  XVIII,  p.  591. 
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seigneur  de  Montferrier  et  premier  consul,  l'habile  faussaire  ', 
ainsi  que  Jacques  de  Montaigne,  avocat-général  à  la  Gourdes 
Aides  et  militant  des  trois  premières  guerres,  qui  savait  si 
bien  se  tailler  une  fortune  dans  le  bien  des  religieux  chassés-. 
A  leurs  côtés  s'enrichiront  de  la  même  manière  quelques 
autres  dont  le  nom  viendra  incidemment  au  cours  du  récit 
des  événements.  Il  y  eut  des  cas  fort  blâmables.  Tel  celui  de 
Pierre  Maigret  aîné,  qui,  tuteur  de  Jeanne  Monard,  en  géra 
la  fortune  de  telle  sorte  que  les  fils  de  celle-ci  et  d'André  de 
Trinquaire  exercèrent  par  la  suite  des  revendications  sur  ses 
biens,  qu'il  s'empressa  de  mettre  à  l'abri,  en  les  passant  à 
ses  neveux  par  un  viager3.  Tel  celui  de  Jean  de  Trémolet. 
fds  d'Antoine,  seigneur  de  Montpezat,  que  Jeanne  de  Gau- 
dete  des  Ursières,  veuve  de  Louis  de  Bucelli,  seigneur  de 
La  Mosson,  poursuivait  en  justice  tant  pour  avoir  fabriqué 
un  testament  de  son  mari  qu'usurpé  ses  biens  à  elle  *.  Tel 
encore  celui  de  Jean  Foucard.  qui  provoqua  une  consulta- 
tion provisionnelle  de  Calvin.  Voulant  épouser  Marguerite 
Hébrard,  fille  d'un  riche  marchand,  il  s'était  entendu  avec  la 
mère  pour  l'y  contraindre  par  un  contrat,  auquel  le  notaire 
même  refusa  de  donner  l'authenticité5.  La  solution  défini- 
tive de  Genève  fut  l'annulation  de  la  promesse,  puisque  Fou- 
card épousa  une  autre  jeune  fille0. 

Loin  de  moi  la  pensée,  en  groupant  ici,  afin  de  n'avoir  plus 
à  y  revenir,  ces  divers  actes  coupables,  d'en  tirer  systémati- 

1   Voir  pp.  100  cl  suivantes. 

-  Chroniques  et  Documents,  pp.  297  et  suiv.,  301  et  suivantes. 

a  .Min.  de  Noël  Planque,  étude  Rlain,  reg.  de  1001,  f°  794.  —  L'iden- 
tité de  ce  Maigret  est  établie  par  le  fait  qu'il  dit  avoir  été  l'associé  de 
Jean  Bocaud,  et  qu'on  lui  voit  tenir  en  baptême,  le  30  mai  1561  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  GG,  314)  le  fils  de  celui-ci,  qui  était  son  neveu  par 
alliance. 

4  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Rlain,  reg.  de  1582,  fos  10,  19  et  112. 

5  Calvini  consilia  (Corpus  Reformatorum,  t.  X,  p.  238),  La  consulta- 
tion ne  porte  ni  date  ni  lieu  ;  mais  il  s'y  agit  de  personnalités  montpellié- 
raines. 

t;  Le  8  novembre  1502,  mariage  protestant  de  Jean  Foucard  et  de  Cathe- 
rine Calvet  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  315,  f°  25  . 
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quementcles  conclusions.  Jl  s'en  dégage  cependant  une  consta- 
tation qu'un  historien  probe  a  le  devoir  de  ne  point  négliger. 
Sans  doute,  les  ralliements  au  protestantisme  étaient  nom- 
breux, et'beaucoup  d'auditeurs  auraient  pu  parler  comme  le 
notaire   montpelliërain   Guillaume  Solier  le  fait  en  un  docu- 
ment intime  et  sincère  :  «Le  mercredy  dix  septiesme  décem- 
bre, le  matin,  suys  allé  au  presche,  dans  led.   temple  de  la 
Loge,  ouyr  nions1'  le  ministre   Formy,  par  l'inspiration  du 
S1  Sprit.   L'ay   ouy  et  entendu  et  cogneu  qu'il  preschoit  la 
pure,  vray,  simple  et  sincère  parolle  de  Dieu  et  doctrine  sa- 
lutaire.  Dieu   me  doint  grâce  de  me  t'ere  ouyr,  entendre  et 
retenir  a  l'honneur  et  advantage  et  gloire  de  Dieu  et  nostre 
rédempteur  .lesus  Christ  et  proufictde  mon  ame.  Ainsi  soit-il. 
—  Solier»1.  Mais  le  véritable  amendement   des  mœurs,  le 
redressement  delà  volonté  viciée  suivaient-ils  l'adhésion  de 
l'esprit  aux   arguments  du  prédicateur?   Et  celui-ci,  de  son 
côté,  s'astreignait-il   à   maintenir  sa  parole   dans  la  sphère 
doctrinale,    sans  recourir   aux   moyens   extérieurs,  tels  que 
l'attaque  aux   adversaires    ou   l'appel  déguisé  à  la  cupidité 
native  des  auditeurs?  Avec  les  exemples  cités  précédemment, 
deux  paroles  de   l'une  des    plus  célèbres    autorités  protes- 
tantes répondront.  Viret,  parlant  des  magistrats  calvinistes, 
l'ait  cette  remarque  :  «Ils  ont  volontiers  ouy  les  prescheurs, 
quand  ils  ont  crié  contre  les  vices  des  prestres  et  des  moines, 
mais  ne  les  veulent  point  ouir  crier  contre  les  leurs»2.  Et  il 
généralise,  amèrement  :  «  Ils  veulent  qu'on  leur  presche  un 
évangile  sans  repentance  et  sans  amendement  de  vie  »  :t. 

Les  événements  allaient,  presque  sous  ses  yeux  mêmes, 
justifier  un  tel  reproche  à  l'égard  des  calvinistes  montpellié- 
rains.  en  laissant  paraître  à  nu  leurs  plus  tristes  passions. 

1  Note  écrite  sur  le  feuillet  de  garde  d'un  registre  de  ses  minutes 
(Àrch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Solier,  reg.  107). 

-  Le  monde  a  l'empire,  p.  207,  cité  par  -1.  Barnaud  [Pierre  Viret, 
\\.  665). 

3  Le  monde  a  l'empire,  p.  269,  cité  par  J.  Barnaud  'Ibidem). 


CHAPITRE  VIII 
LES  VIOLENCES  CALVINISTES 


La  question  d'un  local  où  célébrer  le  culte  s'était  posée  dès 
le  début  pour  les  calvinistes,  et  restait  leur  préoccupation 
constante.  En  instance  auprès  des  Etats,  ensuite  de  la  Cour,  et 
réduits  aux  maisons  particulières  de  Formy  et  de  Maupeau  !, 
ils  songeaient  toujours  à  s'emparer  des  églises  catholiques. 
Le  peuple,  disaient  les  ministres,  les  en  pressait.  Mais,  crai- 
gnant de  compromettre  les  avantages  acquis,  ils  cherchèrent 
un  appui  moral  soit  auprès  de  Calvin2  soit  auprès  de  Mau- 
get3.  On  ignore  l'avis  du  premier;  celui  du  second  fut  négatif. 
Sur  ces  entrefaites  la  Cour  renvoya  les  protestants  du  Lan- 
guedoc à  se  pourvoir  devant  leurs  Etats4,  et  ceux  de  Mont- 
pellier n'attendirent  plus  pour  agir. 

I.  —  Saisie  de  l'église  Notre-Dame 

Préméditation  de  cet  acte.  —  Inanité  du  prétexte  donné.  —  Récit 
de  l'événement.  —  Ses  conséquences. 

Joyeuse  maintenant  avait  reçu  quelques  troupes  et  se  mon- 
trait disposé  à  la  sévérité,  car  il  croyait  la  répression  possi- 
ble partout,  quoique  difficile  à  Montpellier.  Il  promettait   de 

1  Corpus  Reformatorion,  t.  XVIII.  p.  584.  —  Histoire  ecclésiastique, 
1.  Ier,  p.  970.  —  La  maison  de  Formy  était  située  vis-à-vis  l'église  Notre- 
Dame  sur  la  rue  de  l'Aiguillerie,  près  de  la  Grande-Loge  ;  celle  de  Mau- 
peau, vis-à-vis  l'entrée  de  Saint-Firmin. 

-  Corpus  Reformatorum,  t.  XVIII,  p.  584. 

3  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t..  IV,  p.  304. 

4  C'est  ce  qui  fut  exposé  par  Chabot,  syndic  des  protestants  de  la  pro- 
vince, aux  Etats  de  Languedoc  tenus  à  lïéziers  le  20  novembre  1561  et 
jouis  suivants. 
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commencer  par  cette  ville1  .  11  fut  néanmoins  devancé  :  le  24 
septembre,  les  huguenots  se  saisirent  de  Notre-Dame,  exem- 
ple suivi  par  les  Nimois  le  20-. 

Soucieux  d'atténuer  le  fait  de  la  spoliation,  les  auteurs  ou 
informateurs  de  Y  Histoire  ecclésiastique  ont  représenté  cette 
église  comme  entretenue  par  le  peuple,  appartenant  à  la  ville 
et  ne  donnant  au  clergé  aucun  revenu,  partant  véritable  pro- 
priété des  protestants  3.  Cette  prétention  est  contraire  au  droit 
et  au  fait,  inadmissible  par  une  saine  critique. 

Sanctuaire  très  vénéré  dès  ses  origines,  l'église,  usurpée  par 
le  seigneur  de  Montpellier,  rendue  par  lui  en  1091  à  l'évoque, 
donnée  par  celui-ci  à  son  Chapitre 4,  faisait  si  bien  partie  de  la 
mense  de  ce  corps  que,  peu  de  mois  auparavant,  il  déléguait 
un  de  ses  membres  pour  la  desservir  •"•.  Quant  à  la  Ville, 
qui  fournissait  seulement  les  gages  du  prédicateur  quadra- 
gésimal,  elle  venait  de  rompre  avec  cet  usage,  précisément  en 
alléguant  que  la  charge  incombait  «  au  prieur,  qu'est  le  Cha- 
pitre de  Sainct  Pierre,  que  prend  les  revenuz...  les  proffictz 
et  esmolumens))0.  Le  démenti  ne  pourrait  être  moins  suspect, 
plus  formel,  venu  mieux  à  point  chronologiquement.  Enfin,  si 
les  libéralités  des  particuliers  enrichissaient  le  sanctuaire,  on 
ne  saurait  soutenir  raisonnablement  que  l'hommage  des  dé- 
vots à  la  Vierge  Marie  ait  constitué  un  titre  de  propriété  aux 
seuls  contempteurs  de  son  culte. 

En  soi,  le  récit  de  l'événement  est  court 7.  Les  desservants 
avaient  coutume  de  célébrer  des  messes  matinales  pour  la 
population  laborieuse.  Dès  qu'ils  ouvrirent  les  portes,  le 
mercredi  24  septembre,  quelques  délégués  protestants  vin- 
rent leur  demander  de  laisser  faire  le  prêche  une  heure,  une 

1  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  583,  n°  247. 
-  Léon  Ménard,  Histoire  de  Nisrn.es,  1.  IV,  p.  305. 

3  T.  I",  p.  970. 

4  L.  Guiraud,  Histoire  du  culte  de  N.-I).  des  Tables,  passim. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  20  octobre  1560  et  S  mai  1561. 
0  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  28  mars  1561. 

7  Chroniques  et  Documents,  pp.  40,  220  et  261.  —  Histoire  de  Langue- 
doc, t.  XII,  c.  585,  n°  248.  —  Gariel,  L'origine,  les  changemens  etc.,  de 
•S.  Pierre  de  Mompelier,  pp.   105  et  106. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  j;j 
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fois  l'office  achevé.  Ils  ajoutaient  que  le  plus  souvent  la  chaire 
était  inutile  au  clergé  catholique,  lequel  se  contentait  de  l'au- 
tel, reproche  notoirement  faux.  Surpris  et  indignés,  les  prêtres 
refusèrent  une  telle  compromission.  Alors  les  députés  s'ex- 
clamèrent qu  «ils  vouloient  parler,  puisque  les  autres  avoient 
chanté».  Sur  un  mot  d'ordre  donné,  un  attroupement  consi- 
dérable1 s'était  formé  autour  de  l'église.  Le  premier  consul, 
Jacques  David,  s'y  porta  également  avec  les  gens  de  la  police 
consulaire.  Mais  ce  fut  uniquement  pour  mettre  la  main  sur 
le  mobilier  et  les  reliquaires  de  l'église.  Les  délégués  du 
Consistoire  se  saisirent  des  clés  de  l'édifice,  où  le  jour  même 
Claude  Formy  inaugura  le  prêche  -. 

Philippi  rnpporti1  qu'il  n'y  eut,  à  la  suite  de  cette  saisie,  au- 
cune destruction  opérée  dans  l'église.  C'est  une  assertion  dé- 
mentie par  les  dires  officiels  du  moment.  Soit  que  d'eux- 
mêmes  ils  aient  voulu  contrebalancer  l'effet  de  la  délégation 
catholique  envoyée  à  Joyeuse,  soit  que  celui-ci  les  eût  man- 
dés, le  premier  et  le  second  consuls,  accompagnés  des  gens 
du  roi,  c'est-à-dire  des  magistrats  judiciaires,  allèrent  à  Péze- 
nas  parler  au  lieutenant  du  souverain,  «  etl'advertir  tant  du 
brisement  des  croix  et  ymajes  que  aussy  de  ce  qu'on  avoit 
prinse  l'esglise  Notre  Dame  de  Tables  contre  les  edictz  et 
arrestz  et  deffences  faictes  sur  le  faict  de  laRelligion:{)). 

Le  butin  réalisé  à  N.-D.  des  Tables  et  consistant  en  pièces 
d'orfèvrerie  et  mobilier  d'église  avait  une  grande  valeur  pécu- 
niaire et  artistique.  Les  prêtres  auraient  exigé  du  lieutenant- 
criminel  et  du  lieutenant-particulier  qu'il  en  fût  dressé  un 
état,  et  rendu  les  Consuls  responsables  de  sa  conservation  *. 
A  défaut  de  cet  inventaire,  on  peut  se  faire  une  idée  des  prin- 
cipaux objets  par  celui  qui  a  été  dressé  le  15  mars  1558,  récolé 
le  ?  octobre  1559  et  qui  se  réfère  aux  pièces  déjeà  déposées  à 
cette  date  au  Consulat5.  Mais  il  ne  vise  pas  tout.  On  n'y  voit 

1  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  585,  n°  248. 
-  Aich.  iiuin.  de  Montpellier,  GG,  314,  f°  11. 

3  Ibid.,  CC,  Command.  de   1561,  au  29  septembre. 

4  Pierre  Serres,  Abrégé  du  Calvinisme,  p.  8. 

3  Arch.  imin.  de  Montpellier,  GG,   151,  reg.  de  X.-D.  des  Tables. 
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pas  figurer,  par  exemple,  le  retable  d'argent*  spécialement 
mentionné  -. 

La  stupéfaction  du  clergé  et  des  catholiques  fut  grande.  Le 
lendemain,  vingt-huit  chanoines  s'assemblèrent  pour  parera 
la  situation.  Ils  décidèrent  d'abord  que  quelques-uns  d'entre 
eux,  sans  doute  les  plus  menacés,  parmi  lesquels  Ozias  de 
Malbosc,  préposé  au  service  de  l'église  spoliée,  se  réfugieraient 
pour  quelque  temps  à  Frontignan,  le  Chapitre  y  possédant 
un  important  bénéfice  dont  l'esprit  était  assez  catholique  en- 
core3. Ensuite  ils  élurent  une  commission  de  six  chanoines 
avec  pouvoirs  suffisants  pour  quatre,  afin  d'organiser  la  dé- 
fense de  la  Cathédrale  et  de  son  annexe,  l'ancien  monastère 
Saint-Benoit4.  Sans  perdre  un  instant,  on  expédia  à  Joyeuse 
une  requête  lui  demandant  l'autorisation  d'embaucher  les 
gens  d'armes  nécessaires  ;  et,  le  vendredi  26  septembre,  sa  ré- 
ponse étant  arrivée  favorable,  une  séance  de  la  commission 
eut  lieu  aussitôt.  Outre  les  six  membres  du  Chapitre,  elle 
comprenait  trois  laïques:  le  juge-mage  et  les  syndics  catholi- 
ques, Jean  Christol  et  Jean  de  La  Volhe.  Il  y  fut  voté  à  la  ma- 
jorité que  ces  députés  éliraient»  ung  cappitaine  souffisant,  qui 
choisira  tel  nombre  de  gens  de  guerre  et  harnois  souffisants 
pour  la  garde  et  seureté  de  l'esglise,  avec  certain  nombre  de 
messires  de  l'esglise  ».  Mais,  quel  que  dût  être  le  péril,  la  pré- 
dication au  peuple  ne  fut  point  négligée  :  celui  qui  auparavant 
en  était  chargé  à  Notre-Dame,  le  dominicain  Claude  Bourdon, 
irait  à  Saint-Paul  ;  et  Pierre  du  Menin,  qui  remplissait  à  la  Ca- 
thédrale le  même  office,  recevrait,  en  vue  de  sa  sécurité  per- 
sonnelle, une  chambre  pour  habiter  dans  le  fort  Saint-Pierre. 

Se  défendre  soi-même  était  prudence  élémentaire,  Joyeuse 
ne  pouvant,  faute  de  troupes  ou  d'ordres,  protéger  personne. 
Qu'on  veuille  bien  songer  à  la  lenteur  des  communications 
à  cette  époque  :  il  fallait  un  mois  au  bas  mot  pour  obtenir 
une  réponse  réciproque.  De  cela  et  d'une  action  double  et 

1  J.  Renouvier  et  A.  Ricard,  Des  maîtres  de  pierre,  etc.,  p.  180,  doc. 

LXXVH. 

^^Cfironiques  et  Documents,  p.  220. 
3  Voir  p.  180  et  sa  note  0. 

/  .  .  ,.      . :  i    L  ■  i  1     du  25  septembre   1561. 
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inverse  des  partis  auprès  de  la  Cour  résultait  une  direction 
tout  à  fait  chaotique,  et  le  plus  souvent  bien  fausse.  On  ne  le 
vit  peut-être  jamais  mieux  qu'en  ces  conjonctures  si  graves. 
Sur  les  premières  demandes  de  Joyeuse,  le  gouvernement 
central  avait  mis  en  marche  deux  compagnies.  Il  reçut  alors 
communication  de  l'espoir  qu'avait  le  lieutenant  royal  île 
réprimer  les  calvinistes  en  débutant  par  Montpellier  1  ;  et, 
d'autre  part,  les  protestants  offraient  de  livrer  eux-mêmes  les 
coupables  à  la  justice.  La  Cour,  s'y  laissant  prendre,  contre- 
mandases  instructions  premières.  Le  6  octobre  elle  ordonnait 
à  Joyeuse  de  renvoyer  les  deux  compagnies  acheminées  vers 
sa  province,  de  n'inquiéter  personne  pour  délit  de  religion, 
de  mettre  même  en  liberté  les  prisonniers  incarcérés  sur  ce 
motif,  en  se  contentant  de  punir  les  séditieux2.  Peu  de  jours 
s'écoulèrent  et  l'on  sut  de  Montpellier  qu'une  rixe  violente 
y  avait  encore  éclaté,  à  propos  d'obstacles  mis  à  quelque 
assemblée  :  assez  vraisemblablement  on  avait  essayé  d'em- 
pêcher le  culte  calviniste  à  N.-D.  des  Tables.  La  rixe  s'était 
terminée  par  une  prise  d'armes  des  protestants  et  par  leur 
triomphe,  au  témoignage  d'un  de  leurs  coreligionnaires.  Ca- 
therine de  Médicis  et  le  roi  de  Navarre  en  conférèrent  très 
sérieusement  avec  Montmorency,  et  exigèrent  de  lui  qu'il 
enverrait  sur  place  des  commissaires  enquêteurs3. 

Or,  pendant  que  ces  choses  s'élaboraient  à  la  Cour,  la  situa- 
tion empirait  à  Montpellier.  Le  juge-mage  ayant  été  con- 
traint de  quitter  la  ville4,  son  beau-frère,  le  procureur  Sa- 
batier,  sans  doute  informé  par  lui.  avertissait  de  Narbonne 
Montmorency  de  ce  «que  se  dispose  et  traicte  presantement  a 
Montpellier  pour  est[r]e  exécuté audict  Montpellier»5. 

1  Lettre  de  Joyeuse  à  Montmorency,  du  17  septembre  15G1  [Histoire  de 
Languedoc,  t.  XII,  e.  083,  n°  247). 

-  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  pp.  .355,  note  1,  et  359,  note  4. 

3  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  973,  note  2.  —  Hubert  Languet a  pu 
être  renseigné  par  son  homonyme  et  compatriote,  Charles,  immatriculé  à 
l'Université  de  Médecine  de  Montpellier  le  28  janvier  1560  (Arch.  de  la 
Fac.  de  Méd.,  S,  19,  f°  336). 

4  On  ne  l'y  voit  plus,  passé  le  26  septembre. 
s  Ribl.  Nat.,  fr.  15.875,  f»  351 
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IL  —  Siège  et  prise  de  la  Cathédrale 

Les  protestants  maîtres  réels  de  la  ville;  certains  catholiques  réfu- 
giés à  la  cathédrale  Saint-Pierre.  — Négociations.  —  La  tour  du 
Colombier  prise  et  reprise  par  les  partis. —  L'investissement.  — 
Tentative  de  conciliation.  —  Progrès  des  assiégeants  <'i  nuit 
d'angoisses.  —  La  capitulation  du  20  octobre.  —  Le  massacre  ;  le 
nonbre  des  victimes.  —  Les  responsabilités.  —  Pierre  Vire t  en 
Languedoc. 

Dans  la  première  quinzaine  d'octobre  1561,  la  situation  était 
donc  telle  à  Montpellier1:  les  représentants  de  l'autorité  royale, 
religieuse  et  judiciaire  partis  successivement,  pour  sauve- 
garder leur  vie  ;  quelques  chanoines  et  religieux  de  même 
que  certains  notables  catholiques  réfugiés  dans  le  fort  Saint- 

1  Les  éléments  de  ce  récit,  sauf  indication  spéciale,  sont,  empruntes  à 
l'une  ou  plusieurs  des  onze  relations  originales  suivantes,  mises  d'accord  ou 
corrigées  les  unes  par  les  autres  et  d'après  les  documents  : 

1°.  —  Relation  calviniste  et  montpelliéraine  du  23  octobre  1561,  envoyée 
à  Nimes  (Chron.  et  Doc,  pp.  380  et  suiv.),  et  transmise  le  31  par  Viret  à 
Calvin  [Corpus  Reformatorum,  t.  XIX,  p.  92). 

2°. —  Mention  du  Journal  de  Brus/art  [Mémoires  de  Coudé,  éd.  Secousse, 
t.  Ier,  p.  60),  catholique,  niais  inspirée  par  les  rapports  officiels  locaux  à 
la  Cour,  y  parvenus  au  début  de  novembre  1561. 

3°.  —  Histoire  de  VEfjlise  de  Montpellier  [Chron.  et  Doc,  pp.  261 
et  262  . 

4°.  —  Enquête  catholique  du  25  janvier  1564  [Chron.  et  Dor.,  pp.  386 
H  suiv.. 

>.  —  Histoire  des  troubles  de  Languedoc  (Chron.  et  Doc,  pp.  42  et 
suiv.). 

6°.  —  Mémoires  d'un  calviniste  de  Millau,  publiés  par  J.-L.  Rigal, 
Rodez,  Carrère,  1011,  p.  25.  —  Cf.  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXII,  pp.  566, 
562  et  suiv.  ;  t.  XXXIII,  pp.  29  et  suivantes. 

7U. — Chronique  du  Petit  Thalamus  [Chron.  et  Doc ,  pp.  220  et   221). 

8°.  —  Histoire  de  l'Europe  par  Jacques  de  Montaigne,  utilisée  par  les 
Bénédictins  [Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  pp.  362  et  363). 

0°.  —  Histoire  ecclésiastique  (t.  Ier,  pp.  071-073). 

10°.  —  Pierre  Gariel,  L'origine,  les  changemens  cl  l'estal  présent  de 
l'esylise  S    Pierre  de  Mompclier  (pp.  110-112). 

11".  —  Relation  franciscaine  en  latin  (Bibl.  du  Musée  Calvet  à  Avignon, 
ms.  2758,  pp    141-143). 

Pour  la  topographie,  voir  mon  plan,  annexé'  au  t.  III  dos  Fondations  du 
pape  Urbain  V  à  Montpellier. 
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Pierre,  avec  l'argenterie  des  églises,  sous  la  garde  d'une  petit»' 
troupe  de  soldats  à  gages  et  la  protection  de  deux  pièces 
d'artillerie;  enfin  les  calvinistes  gouvernant  la  ville  par  la 
complicité  de  Jacques  David  et  de  quatre  de  ses  collègues, 
maîtres  également  de  la  rue  par  leur  assurance  violente.  Car 
Philippi.  leur  coreligionnaire,  dépeint  les  uns  exécutant  des 
rondes  bruyantes  de  nuit,  les  autres,  qui  formaient  la  lie  du 
peuple,  parcourant  en  plein  jour  la  cité  par  bandes,  munis 
d'armes  et  de  gros  bâtons,  dont  ils  frappaient  tous  les  prêtres 
ou  religieux  rencontrés.  Ces  bâtons  acquirent  une  célébrité 
sous  le  nom  d'éptntssettes  de  Montpellier,  et  le  souvenir  en 
restera  si  bien  qu'ils  reparaîtront  ou  d'analogues  pour  le 
même  usage  en  1621.  Ces  forcenés  s'acharnaient  aussi,  dans 
la  ville  et  la  campagne,  contre  les  croix  et  statues  qui  s'y 
trouvaient  érigées  '. 

Vers  le  13  octobre,  le  dernier  consul,  Jean  Valez,  laboureur 
catholique,  livra  à  ses  coreligionnaires  la  tour  d'enceinte  voi- 
sine de  la  Cathédrale  et  dite  des  Carmes.  Deux  pièces  de  cam- 
pagne furent  placées  sur  une  des  tours  de  Saint-Pierre  pour 
couvrir  tout  le  quartier.  Là  s'abritèrent  ecclésiastiques  et 
laïques.  Parmi  les  premiers  figurent  des  chanoines,  des  sé- 
culiers, des  réguliers;  parmi  les  seconds.  Valez  et  la  famille 
des  Guizon  dits  Roujon  -. 

Les  16,  17,  18,  les  protestants  se  plaignirent  des  précautions 
prises  aux  Consuls,  qui  entamèrent  des  négociations.  Elles 
aboutirent  dans  l'après-midi  à  une  conférence  chez  le  géné- 
ral des  finances  Chefdebien,  que  la  condition  de  céder  Notre- 
Dame  fit  avorter.  Mais  on  convint  de  s'aboucher  encore, 
Chefdebien  départageant  les  avis  de  deux  parlementaires  seu- 
lement. Ceci  nécessairement  souffrait  quelque  délai.  Or,  dans 
la  soirée  même  de  ce  samedi,  la  petite  troupe  catholique  réus- 
sit à  s'établir  dans  la  tour  du  Colombier,  au  Palais,  excellente 
position   pour  dominer  la  Cathédrale  et,  au  besoin,  la  ville. 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  42  et  -13. 

-  Sur  leurs  nom  et  surnom,  voir  procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc 
du  28  novembre  1561,  que  beaucoup  d'actes  notariés  confirment.  D'après 
de  Bèze,  !<•  père  portait  le  sobriquel  de  Le  More. 
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Mais  dans  la  nuit  elle  en  fut  délogée  et  remplacée  par  des 
arquebusiers  huguenots. 

Le  dimanche  19  fut  consacré  aux  offices,  malgré  une  affluence 
énorme  et  hostile  dans  les  rues,  attirée,  excitée  par  une  ensei- 
gne qu'avaient  arborée  les  chanoines,  Au  juste,  qu'était  cette 
enseigne,  et  oùl'avait-on  placée  ?.  De  Bèze,  plus  tard,  précise  : 
un  balai.  La  relation  calviniste  du  moment  même  parle  d'une 
«  enseigne  desployée»,  ce  qui  semble  bien  exclure  l'autre  objet. 
Quant  ci  sa  place,  il  y  a  accord  des  documents  pour  la  mar- 
quer au  sommet  d'une  tour,  car  c'est  une  simple  tradition 
qui  désignerait  la  fenêtre  de  la  tour  du  sud-ouest,  sur  la  fa- 
çade, cà  gauche.  Les  traces,  visibles  tout  autour,  des  coups 
de  mousquet,  qui  ont  pu  faire  naitre  cette  opinion,  ne  suffisent 
point  a  l'autoriser:  on  ignore,  en  effet,  l'état  de  l'autre  tour, 
démolie  quelques  années  après.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intention 
des  assiégés  était  offensante,  assure  Philippi,  et  ceci  est  fort 
vraisemblable,  puisque,  sur  des  représentations,  ils  consen- 
rent  à  enlever  l'objet. 

Dans  l'échange  des  coups  de  canon  et  d'arquebuse,  deux 
habitants  furent  blessés  hors  de  l'enceinte  et  un  calviniste 
trouva  la  mort.  L'émotion  croissait  dans  la  ville.  Un  Conseil 
général  décida  de  hâter  la  conférence  projetée  la  veille.  Les 
négociateurs  se  dirigèrent  donc  vers  la  Cathédrale,  escortés 
des  Consuls,  de  magistrats  et  de  notables,  niais  ils  ne  réussi- 
rent point  a  parlementer.  La  garnison,  en  défiance,  tirait. 
lîey,  second  consul,  et  un  conseiller  au  Présidial  furent 
atteints. 

Maintenant  l'effort  des  assiégeants  se  condensait  sur  la 
tour  des  Carmes.  Douze  cents  hommes,  qu'animaient  la  haine 
religieuse  et  l'appât  du  pillage,  conduits  par  deux  jeunes 
gens  de  Montpellier,  l'assaillaient  furieusement.  11  y  périt  un 
second  protestant,  nommé  Miot,  mais  un  dernier  effort  la 
livra  à  ses  coreligionnaires.  Jean  Valez,  le  consul,  y  fut  cap- 
turé et  on  l'emmena  à  l'Hôtel  de  Ville.  La  tour  d'enceinte 
toute  voisine  du  fort  Saint-Pierre,  et  qui  porte  aujourd'hui  le 
nom  de  Tour  des  Pins,  fut  également  prise  pendant  la  nuit. 

Lien  ne  couvrait  plus  la  forteresse.  S' aidant  de  l'obscurité, 
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certains  assiégeants  atteignirent  et  incendièrent  la  porte 
intérieure  dite  du  Plan  du  Prévôt,  représentant  l'entrée  régu- 
lière de  l'ancien  monastère  Saint-Benoit,  en  arrière  de  la  rue 
appelée  aujourd'hui  de  Saint-Pierre  et  près  du  chevet  de 
l'église.  Par  cette  porte  on  accédait  à  une  cour,  où  s'élevaient 
les  constructions  parasites  qu'au  cours  des  siècles  la  déca- 
dence avait  permis  aux  dignitaires  de  bâtir.  Malgré  une  vive 
défense,  les  protestants  s'en  emparèrent  successivement,  et 
de  là  se  mirent,  abrités  du  feu  des  adversaires,  à  percer 
les   murailles  mêmes  du  fort. 

Toute  cette  nuit  d'angoisses,  les  malheureux  assiégés  son- 
nèrent la  grosse  cloche  en  manière  de  tocsin,  «q'estoit  pi- 
teuse chose  d'oyr»,  rapporte  Philippi.  Mais  l'étonnement, 
la  crainte,  la  communauté  de  culte  avec  les  assiégeants 
retinrent  tout  secours.  Au  matin  pourtant  du  lundi  20  octobre 
les  chanoines  réussirent  à  faire  part  à  quelques  amis  de  leur 
détresse  extrême.  Aussitôt  Chefdebien,  Pelet,  seigneur  de 
Lavérune,  et  même  des  protestants  notables,  liés  avec  des 
chanoines,  accoururent.  11  était  temps  :  déjà  le  réfectoire, 
situé  au  rez-de-chaussée  de  l'aile  nord  et  conduisant  aux  sa- 
cristies, était  percé.  En  hâte,  Chefdebien  et  un  général  aux 
Aides,  catholique  aussi,  aidés  du  protestant  Montaigne, 
parlementent  avec  les  chefs  des  calvinistes,  en  obtiennent 
que  deux  chanoines  sortiront  pour  négocier.  Ce  furent  le  vieil 
archidiacre  de  Valence,  Jacques  de  Manse,  et  le  sacristain. 
Guillaume  Arquier.  Ces  délégués  donc  arrêtèrent,  transmi- 
rent à  leurs  confrères  et  par  eux  firent  accepter  l'accord  sui- 
vant, stipulé  devant  Jean  Perdrier,  procureur  du  roi  au  Pré- 
sidial  :  les  chanoines  et  prêtres  habitués  de  la  Cathédrale 
pourraient  y  demeurer  sans  armes  pour  faire  le  service  accou- 
tumé; les  soldats  évacueraient  le  fort  avec  leurs  armes,  puis 
sortiraient  de  la  ville  ;  on  déposerait  chez  M.  de  Chefdebien 
les  pièces  d'artillerie  munissant  le  fort,  dont  la  garde  serait 
exercée  par  des  gens  des  deux  cultes. 

Moralement  acceptable  pour  les  chanoines  et  agréé  par 
eux,  cet  arrangement,  une  capitulation  en  définitive,  ne  le 
futpoint  par  les  gens  d'armes,  qu'elle  forçait  au  bannisse- 
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ment  de  Montpellier.  Tandis  donc  que  les  délégués  s'occu- 
ltaient de  faire  ratifier  par  serment  la  convention,  un  des 
soldats  de  la  garnison  tua  d'un  coup  d'arquebuse  un  assié- 
geant. Pierre  Chalon.  Cet  incident  malheureux  eut  de  terri- 
bles conséquences,  car  la  populace,  un  peu  écartée  par  ses 
chefs  durant  les  pourparlers,  s'affola  aussitôt.  Elle  accusait 
les  négociateurs  de  trahison,  et  ils  furent  un  moment  en  dan- 
ger. Surtout  elle  se  précipitait  vers  le  fort.  Une  troupe  perdue 
passa  par  une  fenêtre  ou  une  brèche  dé  la  salle  haute  à  l'aile 
nord.  Elle  était  dans  la  place.  Son  chef  s'empressa  d'ouvrir 
la  grande  porte  de  l'église,  (le  fut  la  ruée. 

Des  scènes  a  jamais  exécrables  de  massacre  et  de  destruc- 
tion qui  se  déroulèrent  alors,  on  aimerait  abolir  la  mémoire. 
Le  devoir  de  l'histoire  est,  au  contraire,  de  la  fixer  dans  ce 
qui  en  a  été  conservé  par  d'irrécusables  témoignages.  Sur  le 
nombre  des  victimes,  les  onze  relations  qui  mentionnent 
l'holocauste  varient,  et  j'en  supputerai  les  chiffres.  Mais  il 
faut  parler  d'abord  t\<>*  meurtres  qui  sont  hors  de  toute  dis- 
cussion. 

Le  gardien  des  Cordeliers,  le  P.  Antoine  Brune!  '.  prédica- 
teur de  Saint-Firmin.  homme  de  talent  et  d'énergie,  fut,  pour 
ces  motifs,  la  première  victime.  On  s'acharna  sur  lui.  H  se 
trouvait  dans  la  nef.  le  rosaire  en  main,  récitant  le  psautier. 
L'injure  et  le  blasphème  aux  lèvres  contre  la  Vierge  Marie  et 
saint  François,  les  meurtriers  s'avancent,  le  transpercent 
d'un  coup  de  lance  au  corps;  ensuite  leurs  poignards  déchi- 
quètent  ses  membres.  Son  sang  rejaillit  jusqu'à  la  muraille, 
y  laissant  des  traces  durables  -.  Trois  jours  entiers  le  corps 
demeura  privé  de  sépulture. 

Dans  un  coin  de  l'église,  le  capitaine  catholique.  Le  More 
de  Roujon,  qu'entouraient  trente  ou  quarante  soldats,  parmi 
lesquels  ses  quatre  fils,  se  défendait  opiniâtrement.  Il  ne 
succomba  qu'au  nombre,  et  avec  lui  périrent  deux  de  ses  fils. 

1  Appelé  à  tort  Beraud  par  Philippi  e1  Montaigne.  Son  nom  est  confirmé 
par  les  délibérations  du  Chapitre  cathédral  (voir  p.  1G3,  note  2). 

2  «  Cruoreque  sparso,  cujus  vestigia  adhuc  videntur  hœrerc  parieti  », 
rapporte  le  chroniqueur  franciscain. 
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Cependant  des  protestants  notables  s'interposaient,  entraî- 
naient dehors,  pour  les  sauver,  les  malheureux  ecclésiasti- 
ques. Il  yen  eut  de  blessés  à  la  sortie,  tels  le  vieil  archidiacre 
de  Manse  '.  et  surtout  le  socîus  du  P.  Brunel,  ce  jeune  et  hé- 
roïque frère  Pons  Chaissy,  dont  l'histoire  est  à  conter.  Comme 
il  quittait  la  Cathédrale,  il  fut  grièvement  blessé  à  la.  tète, 
à  une  main  et  au  ventre.  Horrible  détail  :  ses  intestins  échap- 
paient de  la  plaie.  Il  eut  alors  le  stoïcisme  de  faire  lier  plus 
bas  sa  corde,  pour  les  retenir.  Ensuite,  ayant  perdu  tout 
son  sang,  à  demi  mort,  tantôt  rampant,  tantôt  se  roulant,  il 
réussit  à  se  traîner  jusqu'à  la  demeure  d'un  pâtissier,  où  il  se 
cacha  deux  jours.  Au  bout  de  ce  temps  un  ministre2,  appre- 
nant ou  feignant  d'apprendre  le  fait,  commanda  de  trans- 
porter à  l'hôpital  l'infortuné  religieux  et  lui-même  s'y  rendit 
pour  le  voir.  Mais  c'était,  assure  l'annaliste  franciscain,  afin 
d'en  obtenir  plus  aisément  une  abjuration  de  ses  croyances 
et  un  abandon  de  ses  vœux.  Tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de 
plus  tentant  fut  mis  en  œuvre  dans  ce  but,  ajoute-t-il  en  rap- 
portant les  offres  qui  furent  faites  au  frère  Chaissy,  soit  de 
guérison,  soit  de  mariage,  tandis  que  ministres,  médecins, 
belles  calvinistes  même  se  succédaient  à  son  chevet.  Sa  cons- 
tance fut  invincible,  et  le  troisième  jour  il  consomma  son 
sacrifice  et  ses  souffrances  par  une  pieuse  mort. 

Dans  l'église  ou  à  la  sortie  périrent  encore  trois  chanoines. 
\J Enquête  catholique  fournit  leurs  noms.  Deux  sont  confir- 
més par  les  registres  du  Chapitre  cathédral  :  c'étaient  Jacques 
Calvin  et  Arnaud  Arnaud.  Quant  à  Guillaume  de  Pignan,  le 
fait  ou  l'attribution  n'est  pas  acquis  sans  conteste3. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  393. 

-  Le  chroniqueur  franciscain  attribue  1''  rôle  à  Virel  même,  ce  que  rend 
très  peu  vraisemblable  le  fait  (pie,  le  23  octobre,  on  lui  écrivait  à  Nimes  le 
ré  cil  îles  événements  depuis  le  17  (voir  p.  197,  note  1). 

3  Bien  que,  lors  «le  son  immatriculation  en  droit,  Guillaume  de  Pignan 
soit  dit  né  en  ce  lieu  (Arch.  de  l'Hérault,  <ï,  IV,  70,  15  janvier  1539  a.  st.), 
condition  notée  dans  V Enquête,  on  le  retrouve,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  homonyme,  en  février  1564  au  sein  du  Chapitre  (Arch.  de  l'Hérault, 
(i,  Baux,  f°  310).  Mais  il  aura  pu  rester  caché,  puis  reparaître  postérieu- 
rement à  l'empiète,  faite  le  25  janvier,  'l'ont  se  concilierait  abus. 
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Voilà  donc  sept,  peut-être  huit  personnes  nommément  dé- 
signées. Quelles  autres  leur  adjoindre?  Ici,  l'écart  des  rela- 
tions sur  le  chiffre  global,  entre  huit  et  une  cinquantaine. 
paraîtra  extrême.  Mais,  à  tenir  compte  de  la  date  et  de  la 
provenance  des  récits,  il  est  peut-être  possib'e  de  serrer  de 
près  la  vérité,  en  indiquant  Je  nombre  de  dix-sept  ou  dix- 
huit. 

La  relation  du  23  octobre  précisait  le  chiffre  de  sept  tués, 
ce  qui  revient  au  nombre  des  meurtres  dont  j'ai  fait  le  dé- 
compte nominal,  le  cordelier  Chaissy  n'étant  mort  que  trois 
jours  après  le  massacre,  à  l'hôpital. 

Pourtant  on  l'a  vu,  selon  X Histoire  ecclésiastique,  il  y  avait, 
outre  les  morts,  «d'autres,  blessés,  qui  en  moururent  quel- 
ques jours  après»,  et  ceci  élève  le  nombre  des  victimes,  de 
façon  encore  indéterminée,  il  est  vrai.  Alors  interviennent  les 
relations  écrites  quelque  temps  après,  quand  le  jour  s'était 
fait  plus  complet  sur  les  événements.  Certaines  fixent  un 
chiffre:  quinze  hommes  en  tout,  consigne  par  ouï-dire  l'au- 
teur du  manuscrit  millavois  ;  seize  ou  dix-sept  tués,  note  Jac- 
ques de  Montaigne.  A  ces  indications,  qui  se  touchent,  ne 
contredisent  ni  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier,  protes- 
tante, ni  Y  Enquête  catholique  du  25  janvier  1564.  La  première, 
qu'on  ne  saurait  suspecter  d'exagérer  les  torts  des  calvinistes, 
énumère  ainsi  les  victimes  :  douze  chanoines  ou  prêtres,  dont 
deux  cordeliers,  plus  quelques  soldats,  dont  leur  chef.  La 
seconde,  qui  n'avait  à  mentionner  que  les  gens  d'église,  parle 
de  trois  chanoines,  deux  cordeliers  et  quelques  séculiers  :  il 
faut  donc  y  joindre  les  laïques,  les  soldats. 

Une  objection  grave  est  l'assertion  de  Philippi.  Dans  Y  His- 
toire des  troubles  de  Languedoc,  il  accuse  de  trente  à  qua- 
rante victimes,  chiffre  élastique,  et  qu'il  aura  pu  confondre 
avec  celui  de  la  garnison.  On  ne  sut  peut-être  pas,  d'ailleurs, 
bien  au  juste  qui  parmi  les  blessés,  les  sauvés,  les  fugitifs, 
était  frappé  ou  épargné.  Au  Petit  Thalamus,  Philippi  s'est 
copié,  comme  presque  toujours,  lui-même.  Quant  à  Gariel,  il 
amplifie  jusqu'à  la  cinquantaine,  ayant  déjà  parle  de  trente 
ou  quarante  soldats  et  ('tant  forcé  d'y  joindre  plusieurs  ecclé- 
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siastiques.  On  saisit  son  exagération  manifeste  a  propos  du 
nombre  des  Cordeliers,  cinq  ou  six,  lorsque  l'annaliste  de 
ceux-ci  n'en  mentionne  que  deux  '.  Le  Vilaret,  que  Gariel 
qualifie  chanoine,  n'existait  pas  comme  tel,  et  a  dû  être  quel- 
que prêtre  séculier.  D'autres  témoignages  restent  vagues  : 
<<  multi  ».  s'exprime  l'annaliste  franciscain  ;  et  Jacques  de 
Manse,  l'archidiacre  de  Valence,  grièvement  blessé  lui-même, 
précise  :  «  nonnullos  canonicos  et  sacerdotes  ac  multossecu- 
lares  et  laicos  viros»*.  Même  en  ramenant  à  seize  ou  dix- 
sept  cas  mortels  le  triste  bilan,  comme  il  faut  encore  y 
joindre  les  blessés,  on  ne  saurait  trop  déplorer  un  tel  événe- 
ment. 

Vers  qui  en  faire  remonter  les  responsabilités  l  Les  deux 
partis  se  les  sont  rejetées. 

Séditieux,  tel  est  le  premier  reproche  formulé  par  les  calvi- 
nistes contre  les  catholiques.  Or,  si  l'on  résume  les  événe- 
ments précédemment  relatés,  il  faut  conclure  que  la  retraite 
au  fort  Saint-Pierre  et  la  résistance  dans  celui-ci,  légalement 
autorisées  par  un  ordre  de  Joyeuse,  lieutenant  du  roi  en 
Languedoc  3,  n'étaient  en  l'ait,  dans  une  ville  livrée  ainsi  a 
l'anarchie,  que  des  actes  de  légitime  défense. 

Car  le  second  reproche,  celui  de  provocation,  n'est  pas 
mieux  fondé.  Ici  c'est  une  suite  chronologique  et  rationnelle 
a  établir  dans  les  faits  violents  de  l'année  1561  :  émeutes  de 
juillet,  obligeant  le  juge-mage,  le  gouverneur,  l'évèque  à  fuir; 
puis,  invasion  brusque  de  Notre-Dame  ;  —  alors  retraite  a 
Saint-Pierre  et  appel  à  une  garnison  ;  —  menaces  dirigées  de 
la  ville,  plus  élevée,  sur  la  Cathédrale,  en  contre-bas  ;  —  occu- 
pation des  tours  voisines  par  les  catholiques,  quand  déjà  les 
epoussettes  ont  répandu  la  terreur  dans  les  rues.  Par  malheur, 
aux  jours  de  lutte  civile,  les  actes  engendrent  les  actes,  les 

1  Plus  tard  Fient'  Serres  [Abrégé  du  Calvinisme,  p.  10)  portera  à 
trente  le  nombre  des  Cordeliers  massacrés  avec  leur  gardien,  le  P.  Brunel. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  393. 

3  L'appointement  mis  à  la  requête  du  Chapitre  est  dit  c<  contenant  per- 
mission île  deffendre  la  maison  et  esglise  cathedralle  avec  gens  d'armes 
nécessaires  »  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du 26 septembre  ITiOl). 
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esprits  s'en  exaltent.  Excepté  l'initiale  responsabilité,  toutes 
les  autres,  s' enchevêtrant,  réagissant,  dès  lors  se  confondent. 
En  évoquant  tous  ces  incidents,  la  provocation  de  l'enseigne 
mise,  mais  ùtée  par  les  catholiques,  semble  bien  légère  Quant 
au  tir  dirigé  sur  les  parlementaires  l'après-midi  du  19,  dans' 
une  foule  grouillante  de  catholiques  et  de  protestants  mêlés, 
comment  l'imputer  à  agression  '. 

Le  troisième  grief  articulé,  c'est  une  double  violation  de 
parole.  1"  Par  la  prise  de  la  tour  du  Colombier,  le  samedi  soir, 
après  un  accord  ;  or  la  conférence  de  ce  joui*  avait  échoué, 
l'autre  n'était  que  projetée.  2°  Par  le  coup  de  feu  tiré  dans  la 
matinée  du  lundi,  maigri''  la  capitulation  convenue  ;  or  Mon- 
taigne, négociateur  protestant,  distingue  fort  bien  que  la 
transaction,  acceptée  par  les  chanoines,  avait  été  rejetée  par 
les  soldats,  et  que  ceux-ci,  non  les  autres,  furent  les  auteurs 
de  l'acte. 

A  l'inverse,  l'annaliste  franciscain  fait  peser  sur  Pierre  Viret, 
dès  son  arrivée  en  Languedoc,  la  responsabilité  de  l'invasion 
de  Notre-Dame  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivie.  C'est  hà-dessus  éga- 
lement qu'il  faut  s'expliquer.  La  santé  fragile  de  ce  réformateur 
l'avait  conduit  dans  le  Languedoc  et,  après  nombre  d'hési- 
tations entre  Montpellier  et  Ni  mes,  décidé  pour  cette  dernière 
ville,  où  il  était  depuis  au  moins  le  G  octobre1.  Dès  lors,  in- 
vesti par  Calvin  d'une  mission  dans  toute  la  France2,  il  a  pu 
être  consulté  par  les  calvinistes  de  Montpellier  sur  la  con- 
duite à  tenir,  sinon  dans  l'invasion  de  Notre-Dame,  du  moins 
dans  le  siège  de  la  Cathédrale,  dont  on  le  voit  recevoir  et 
transmettre  la  relation  à  Calvin3. Est-ce  à  dire  que  la  respon- 
sabilité doit  lui  en  incomber?  Dans  les  péripéties  du  siège  qui 
ont  été'  relatées,  le  rôle  de  la  fatalité  fut  grand,  grande  aussi 
l'avidité  d'une  foule  d'étrangers  excités,  ditPhilippi,  par  l'es- 
poir du  pillage;  et,  enfin,  les  faits  débordent  toujours  les 
théories  qui  les  ont  déchaînés.  Les  victimes,  cependant,  accu- 
sent clairement  que  le  maximum  de  torts  provint  des  pro- 
testants, et  tout  ce  qui  suivît  confirme  bien  le  jugement. 

1  Léon  Menant,  Histoire  de  Nismes,  t.  IV,  p.  285. 

2  Corpus  Refortnatorum,  t.  XIX,  p.  3. 

3  Voir  p.  197,  note  1. 
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L 1 1 .  —  DÉVASTATION  DES  EGLISES  ET  DES  MONASTERES 

Pillage  et  hircins  à  lu  Cathédrale  et  dans  toutes  les  autres  églises. 
—  Perte  irréparable  pour  Fart.  —Haine  cultuelle  et  ses  effets.  — 
Avidité  et  vol.  —  La  spoliation  revêt  une  apparence  légale  :  in- 
rcntaires,  séquestre.  —  La  persécution  :  fuite  des  prêtres  et  des 
religieux;  incidents. 

Durant  les  six  ou  sept  heures  qui  suivirent  la  prise  de  la 
Cathédrale,  c'est-à-dire  tout  l'après-midi  du  lundi  20  octobre, 
le  pillage  et  la  ruine  y  succédèrent  au  meurtre.  Pas  un  coin 
de  la  maison  qui  ne  fût  fouillé,  pas  un  meuble  non  forcé,  pas 
un  emblème  religieux  dans  l'église  ouïes  cloîtres  qui  n'ait  été 
brisé,  démoli,  détruit1.  Au  hasard  ou  à  la  précipitation  seuls 
on  dut  de  sauver  quelques  rares  épaves,  contre  les  prévi- 
sions de  tous  -. 

Quand  il  ne  resta  plus  rien  à  dérober  ou  anéantir  dans 
Saint-Pierre,  ce  fut  le  tour  des  autres  églises,  urbaines  et 
rurales,  appartenant  au  clergé  séculier  ou  au  régulier.  Il  y  en 
avait  ainsi  une  soixantaine  dans  Montpellier  ses  faubourgs 
ou  sa  banlieue3.  Il  y  fallut  huit  jours4  et  Ton  y  employa  des 
nuits  également-y  Enfin  les  mêmes  bandes  se  rendirent  dans 
les  villages  pour  y  opérer0. 

Sacrilège  devant  les  consciences  catholiques,  cette  dévas- 
tation générale  demeure  une  perte  irréparable  pour  l'art  du 
moyen  âge,  qui,  inspiré  par  la  foi,  avait  accumulé  dans  ces 
églises  des  œuvres  remarquables  en  tout  genre.  Par  quelques 
mentions  incidemment  faites  7  de  ces  produits  de  la  sculpture 

1  Chroniques  el  Documents,  pp.  45,  46  et  220. 

2  Arch.  (If  l'Hérault,  <i,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Torronc,  reg.  35,  fos  58 
.•i  59. 

3  Chroniques  et  Documents,  pp.  40,  47,  48,  220  et  suiv. 
*  Ibid.,  p.  48. 

i  Aux  Augustins  celle  du  21  au  22  (Voir  plus  loin). 

11  Chroniques  et  Documents,  p.  48. 

7  Voir  spécialement  à  ce  sujet,  dans  la  bibliographie  locale,  les  descrip- 
tions des  richesses  données  par  Urbain  V  à  son  monastère  de  Saint- 
Benoît,  de  celles  accumulées  à  Xutre-Dame  des  Tables. 
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sur  pierre  et  sur  bois,  de  la  menuiserie,  de  la  ferronnerie,  de 
la  peinture,  derémaillérie,  de  l'orfèvrerie,  de  l'art  prestigieux 
des  fondeurs,  des  verriers,  des  miniaturistes  et  copistes,  des 
brodeurs,  des  chasubliers,  ainsi  que  par  leur  rapprochement 
avec  les  merveilles  analogues  encore  existantes  ailleurs,  qui 
ne  serait  amené  à  flétrir  ces  iconoclastes  du  XVIe  siècle  qu'un 
sectarisme  fougueux,  d'importation  étrangère,  fit  de  la  sorte 
mentir  à  leurs  origines  et  à  toutes  les  traditions  gréco- 
latines  ?  Que  de  telles  pertes  soient  rappelées,  c'est  ce  qu'il 
importe  à  l'honneur  d'une  cité  dont  le  prospère  commerce 
avec  Pise  et  Gênes,  Lucques  et  Florence,  Avignon,  Paris  et 
Bruges  avait  affiné  le  goût  ;  qui  savait,  tout  en  acquérant  les 
produits  de  l'industrie  cosmopolite,  acclimater  chez  elle  des 
eristalliers  de  Venise1  et  répandre  partout  ses  propres  ou- 
vrages d'orfèvrerie  ou  d'éinaillerie-.  Ce  que  d'autres  villes 
présentent  à  l'admiration  des  connaisseurs,  Montpellier  le 
possédait  joyeusement,  et  l'a  perdu  en  ces  jours,  les  plus 
néfastes  de  toutes  ses  annales. 

Les  deux  mobiles  de  cette  dévastation  furent  le  zèle  cultuel 
et  le  vol,  celui-ci  s'abritant  trop  souvent  derrière  celui-là. 

Du  premier,  qu'il  faudrait  plutôt  qualifier  de  haine,  Gariel 
a  conservé  quelques  traits  vraiment  caractéristiques.  Ici  ce 
sont  les  effigies  des  saints,  de  la  Vierge  Marie,  du  Christ  lui- 
même,  souillées,  lacérées,  tournées  en  dérision.  Car  on  vit 
des  forcenés  en  traîner  dans  la  fange,  en  jeter  dans  leségouts, 
déchirer  de  leurs  haches,  de  leurs  épées  une  sainte  Cathe- 
rine d'Alexandrie,  représentée  sur  sa  roue,  et  couronner  d'épi- 
nes véritables  un  Jésus  devant  Pilate.  Là  ce  sont  les  sépul- 
cres détruits,  les  tombes  violées  et,  pour  comble  d'horreur 
que  la  plume  n'ose  retracer,  des  corps  fouillés  afin  d'en  pen- 
dre les  entrailles  au  sommet  d'un  clocher :î. 

Philippi  a  un  peu  saisi  que  ce  mobile  était  parfois  simple  pré- 
texte, quand  il  dépeint  «ce  populaire  ramassé,  se  voiantleplus 

1  L.  Guiraud,  Recherches  topographiques,  etc.,  p.  245. 
-  Comptes-rendus  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier,  passim. 
3  Gariel,  L'origine,  les  changemens,  etc.,  p.  113-116.  Cf.  Chroniques  et 
Documents,  p.  49. 
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for!  dans  la  ville,  soubz  la  faveur  de  la  religion  et  cuidant  faire 
sacrifice  a  Dieu  que  de  prendre  le  bien  de  gentz  d'église  », 
accomplissant  la  ruine  d.  Mais  il  gardait  là  peut-être  des  illu- 
sions dont  l'étude  des  documents  défend  l'historien  averti. 
Selon  les  besoins,  les  appétits  ou  les  goûts,  la  mentalité  et  les 
procédés  varièrent,  mais,  en  somme,  de  l'aveu  des  dirigeants 
mêmes  du  parti,  ils  aboutissaient  à  l'appropriation  du  bien 
d' autrui  -. 

A  côté,  en  effet,  de  la  tourbe  qui  arracha  et  déroba  tout  ce 
qu'elle  put  :  objets  ou  meubles  à  sa  convenance3,  or,  argent, 
métal  de  toute  sorte,  comme  débris  de  grilles,  tuyaux  d'or- 
gues, voire  châssis  de  vitres,  et  qui,  à  cette  entrée  d'hiver, 
s'approvisionnait  à  rien  ne  coûte  de  bois4,  de  vin,  de  blé,  il 
y  eut  les  avides,  qui  cherchèrent  à  ravir  d'un  coup  le  plus 
précieux,  c'est-à-dire  le  plus  facilement  monnayable,  et  les 
raffinés,  qui  opéraient  avec  intelligence  quant  au  choix,  avec 
élégance  dans  la  manière. 

François  Guichard  appartient  à  la  première  catégorie.  Son 
nom  a  déjà  paru  dans  cette  histoire.  C'est  lui  que  Guillaume 
de  Chaume  avait,  en  1560,  choisi  pour  capitaine  du  guet,  et  qui 
favorisa  sous  ses  ordres  les  premières  assemblées5.  Familier 
avec  les  armes,  il  n'a  pas  dû  rester  étranger  à  l'attaque,  à  la 
prise  de  la  Cathédrale.  En  tout  cas,  la  forteresse  occupée, 
c'est  lui  qu'on  chargea,  avec  trente  hommes,  de  veiller  sur  les 
richesses  accumulées  dans  le  trésor.  La  tentation  fut  trop 
forte  :  Guichard  et  sa  bande  les  pillèrent  pendant  la  nuit  du  20 
au  -21.  Quand  le  lendemain  les  magistrats  vinrent  inventorier, 
ils  constatèrent  le   vol.  Aussitôt,  le  Consistoire  informé  lit 


1   Chroniques  cl  Documents,  p.  4~>. 

-  Ibi/I.,\).  47  et.  suiv.  —  Procès-verbaux  :  pour  les cardeurs,  l<'6  octobre 
ir>()l  (Arch.  de  l'Hérault,  II,  Carmes  du  Palais  do  Montpellier)  ;  pour  les 
Carmes,  les  22-23  octobre  1561  (Ibid.)  ;  pour  les  Augustins,  le  22  octobre 
(Arch.  de  l'Hérault,  H,  Augustins  de  Montpellier). 

:!  «  Chacun  emportoil    aux  Augustins]  ce  que  bon  luy  sembloit  ». 

4  «  Mesme  un  grand  nombre  de  pauvres  gens  qui  emportait  le  bois  » 
des  Augustins  . 

ù  Voir  p.  130. 
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diligence,  et  Y  Histoire  ecclésiastique  assure  qu'il  obtint  la 
restitution  de  tous  les  objets  volés,  sauf  l'argent  comptant; 
mais  les  coupables  surent  se  dérober  aux  poursuites.  Ils  ne 
seront  saisis  et  pendus  que  l'année  suivante  et  par  Joyeuse  1. 

Une  autre  catégorie  fut  celle  des  habiles,  amateurs  intelli- 
gents, dont  les  convoitises  étaient  servies  par  leur  position 
sociale.  Tel  Raymond  de  Farges,  qui  s'appropria  tout  uni- 
ment un  bénitier,  dont  il  fit  un  réservoir  d'arrosage  pour  son 
jardin  -,  et  qui,  jetant  aussi  son  dévolu  sur  de  hauts  sièges 
de  noyer  sculpté  et  sur  un  riche  retable  de  la  chapelle  des 
Trois-Rois  aux  Augustins,  se  les  fit  donner  en  garde3.  Tel 
Guillaume  de  Chaume,  l'ancien  consul,  qui  prenait  à  sa  mai- 
son de  la  Pierre  deux  ballots  de  ces  ornements  d'église,  aux 
riches  tissus  lamés  ou  brodés,  dont  les  calvinistes  aimaient 
se  faire  des  sachets  et  des  bourses  Ou  tel  cet  anonyme  qui 
emporta  jusqu'à  Aimargues  les  fonts  baptismaux  en  marbre 
blanc  de  Saint-Pierre  *. 

Pourtant,  le  plus  grave  des  divers  modes  de  spoliation, 
était,  à  tout  prendre,  celui  qui  revêtait  les  formes,  surtout 
usait  des  formules  de  la  légalité.  A  ce  rôle,  maître  Jacques 
David,  docteur  es  droits,  premier  consul  et  vigtiier  de  Mont- 
pellier, et,  en  ces  qualités,  toujours  prêt  à  faire  comparaître 
quelqu'un  devant  lui,  excella  vraiment.  Il  faut  le  voir  à 
l'œuvre. 

Quand  déjà  tout  l'après-midi  du  lundi  20  octobre  s'était 
passé  à  dévaster  la  Cathédrale,  lorsque,  la  nuit  suivante, 
avait  pu  se  perpétrer  à  sa  sacristie  le  vol  Guichard,    que  les 


1  Histoire  ecclésiastique,   t.  Ier,  p.  972.  —  Quant  à  la  reconnaissance 

des  objets,  on  s'en  rapporta  aux  anciens  inventaires  du  Consulat  (Délib. 
du  Conseil  de  Ville  du  21  octobre  15G1).  Or,  ce  n'était  pas  là  un  critérium, 
le  dernier,  pour  Sainl-Renoît,  remontant  à  1495,  et,  depuis,  beaucoup 
d'objets  du  Chapitre  de  Maguelone  étant  venus  grossir  le  trésor.  Il  y  avait, 
en  outre,  l'argenterie  des  autres  églises. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  388. 

*  Voir  p.  208,  note  2. 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  388. 
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bandes  forcenées  continuaient  leurs  tristes  exploits,  David 
se  décida  à  convoquer  un  Conseil  général,  pour  lui  faire 
approuver  les  mesures  suivantes.  C'était  d'abord  de  choisir 
des  députés  chargés  de  faire  rapport  au  roi  et  à  Joyeuse.  Pour 
la  première  mission  on  nomma  de  Barges  à  la  majorité, 
Montaigne  à  la  minorité  des  voix.  Mais  de  Barges,  qui  juste- 
ment présidait  le  Conseil,  s'excusa  sur  ses  occupations  et 
Montaigne  donc  fut  désigné.  Pour  la  seconde  on  adjoignit 
un  catholique,  Jacques  de  Pelet,  seigneur  de  Lavérune,  aux 
protestants  de  Chaume  etFigaret. 

Il  fut  aussi  arrêté  de  prohiber  par  criée  publique  le  port 
des  armes,  sous  peine  d'estrapade  et  d'amende.  Magistrats 
et  surveillants  furent  chargés  d'y  prendre  garde. 

Enfin  on  ordonna  l'inventaire  et  le  séquestre  des  biens 
meubles  des  églises  et  couvents.  Ceux  de  Saint-Pierre  se- 
raient pour  le  moment  gardés  sur  place,  ceux  des  autres  mis 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Et  ce  qu'il  y  eut  en  cela  de  plus  perfide,  ce 
fut  de  déclarer  responsables  de  toute  perte,  après  récolement 
sur  les  anciens  inventaires,  les  personnes  qui  en  avaient 
eu  l'administration  i.  Prétention  exorbitante,  puisqu'elle  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  dessaisir  de  leur  droit  les  proprié- 
taires véritables,  mais  que  David  érigeait  en  thèse  juridique, 
et  qu'illustrait  d'un  exemple  odieux  un  des  partisans  les  plus 
déclarés  de  la  Réforme,  Barthélémy  de  Mandagout.  «  Pour 
l'indempnité  du  roy.  de  la  republique  et  des  pouvres  ».  dit, 
en  effet,  le  premier;  et  le  second,  lui  faisant  écho  :  «Pour 
l'hutillité  publique»2.  Sous  ce  couvert,  les  objets  disputés  à  la 
fureur  ou  ci  la  convoitise  populaires,  lesquelles,  la  nuit  du  21 
au  22,  s'acharnaient  aux  Augustins,  le  lendemain  aux  Car- 
mes, malgré  l'inventaire,  tombaient  par  confiscation  au  pou- 
voir de  l'administration  municipale.  Ils  constitueront  un  trésor 
de  guerre  appréciable  au  jour  des  hostilités  déclarées,  de  la 
lutte  ouverte. 

En  conséquence  et  dès  que  le  consul  Jacques  David  se  fut 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  21  octobre  1561. 
s  Voir  p.  208,  note  2. 


l'établissement  du  protestantisme  211 

successivement  transporté  dans  les  églises  et  couvents  atin 
de  l'ordonner,  le  charroi  commenra,  aux  frais  mêmes  des 
communautés.  Des  portefaix  l'exécutèrent.  Lorsqu'à  l'Hôtel 
de  Ville  il  n'y  eut  plus  de  place,  il  se  trouva,  pour  recevoir 
meubles  et  denrées,  des  affidés  complaisants,  si  ce  n'est  for- 
tement intéressés.  De  la  sorte  tout  fut  perdu  pour  l'Eglise 
catholique,  car  il  n'y  eut  aucune  répression,  et  «  qui  eut  pris 
eut  pris  »,  affirme  Philippi  i  avec  son  autorité  de  non  catho- 
lique, de  témoin,  de  magistrat.  Tel  était  le  sort  des  biens. 

Le  traitement  des  personnes  fut  digne  de  toute  pitié.  Sur 
ce  point  aussi  une  thèse  officielle  paraît  s'être  élaborée,  plus 
ou  moins  sincèrement  d'ailleurs,  qui  pénétra  dans  l'esprit  du 
peuple.  Rien  caractéristique  de  cette  mentalité  est  la  démar- 
che de  ces  trente-cinq  membres  de  la  confrérie  des  cardeurs, 
érigée  dans  l'église  des  religieux  carmes,  qui  vinrent  réela- 
mer  la  mise  en  sauvegarde  des  objets  de  leur  confrérie, 
«  pour  ce  que,  suyvant  les  ordonnances  du  roy,  par  la  pré- 
dication de  la  evangille,  a  présent  l'on  poursuyt  les  veuz  ne 
coffraires,  et  les  religieux  de  la  Religion  des  Garnies  s'en  sont 
allés,  ou  la  plupart,  hors  diid.  couvent»2.  Pour  beaucoup, 
dans  cette  classe,  le  cas  était  donc  bien  simple  :  ordres  reli- 
gieux et  confréries  de  piété,  étant  censés  interdits  par  l'au- 
torité royale  en  vertu  du  culte  nouveau,  n'avaient  plus  qu'à 
disparaître,  et  ils  s'exécutaient.  Cela  se  disait  le  6  octobre,  au 
moment  où  les  terribles  époussettes  de  Montpellier  se  met- 
taient à  fonctionner.  Et,  comme  leur  sécurité  personnelle  était 
en  jeu,  pour  tous  les  ecclésiastiques  la  fuite  s'imposa.  Leurs 
ressources  matérielles,  leur  tempérament  moral,  leur  degré 
de  risques  en  échelonnèrent  seulement  les  dates. 

Dès  la  prise  de  Notre-Dame,  on  a  vu  le  Chapitre  décider 
lui-même  la  retraite  à  Frontignan  de  certains  de  ses  mem- 
bres; après  celle  de  Saint-Pierre,  les  uns  ne  savaient  où  se 
cacher  en  ville,  d'autres  se  réfugièrent  dans  les  villages,  hors 
du  diocèse  même3.  L'exode  des  Carmes  fut  graduel,  du  G  au 

1  Clwoniques  et  Documents,  p.  48. 

-  Voir  p.  208,  note  2. 

3  Pour  les  eus  de  Darles  et  de  Cjprerie,   voir  :  Les  guerres  de  religion, 
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22octobre1.  La  ville  du  Puy  devint  leur  asile-.  Sur  la  nou- 
velle du  massacre  à  Saint-Pierre,  cinq  Augustins  valides,  se 
répartissant  avec  précipitation  leurs  reliques,  suivirent  ce 
mince  trésor,  porté  par  un  àne.  Sur  la  route  de  Nimes,  au  lieu 
de  Vestric,  ils  furent  capturés  par  Barthélémy  de  Mandagout, 
au  nom  de  1'  «hutillité  publique»,  ramenés  à  Montpellier  et 
incarcérés,  pendant  qu'un  sixième  religieux,  impotent  celui- 
là,  assistait,  terrifié,  au  sac  nocturne  du  monastère3. 

(Test  en  se  terrant  dans  les  caves  et  souterrains  de  leur  éta- 
blissement que  les  Cordeliers  purent,  l'émeute  calmée,  s'échap- 
per4, sous  la  protection  d'une  escorte  municipale,  pour  se 
rendre  à  Florensac  et  à  Aiguesmories  s.  Les  Clarisses  souf- 
frirent particulièrement6.  Leur  supérieure,  la  Mère  Jeanne 
Charpentier,  de  Toulouse,  dut  leur  chercher  asile  un  peu 
partout  :  à  Avignon,  à  Aix,  à  Marseille,  à  Carcassonne". 

Tandis  que  certains  Dominicains  fléchissaient  dans  leur 
fidélité8,  leur  prieur,  JeanPouzaire,  compromis  comme  inqui- 
siteur, disparut  de  la  ville,  où  il  reviendra  après  les  troubles. 
Leur  couvent  l'ut  néanmoins  pillé0. 

A  cause  de  tous  ces  incidents,  l'exercice  du  culte  catholi- 
que cessa  donc  totalement  à  Montpellier,  et  l'on  n'y  voyait 
plus  ni  prêtres  ni  religieux  en  costume111. 

Les  laïques  même  furent  molestés,  au  témoignage  d'au- 
teurs protestants  :  «Quelques  insolences  par  les  maisons  des 

chap.  II  §jii.  Pour  celui  de  Manse  aussi  et,  on  outre,  Chroniques  et  .Docu- 
ments, p.  393. 

1  Voir  p.  208,  note  2. 

2  Arch.  do  l'Hérault,  G,  not.  «lu  Clergé  :  Gui  11.  Solier,  reg.  108,  f°  49. 
—  C'est  de  \\  (pie  reviendra  la  communauté  quelques  années  après. 

3  Voir  p.  208,  note  2. 

4  Relation  franciscaine  citée  p.  197,  note  ]. 

"'  Arch.  iiiun.  do  Montpellier,  CC,  Command.  de  1501,  au  3  novembre. 
e  Connue  il  parait  aux  délibérations   des   États  île  Languedoc  des  28  no- 
vembre et  1er  décembre  1561. 

7   Relation  franciscaine  citée  p.  197,  note  1. 
*  Chroniques  cl  Documents,  pp.  297  et  suivantes. 
9  lbid.,  p.  387. 
111  lbid.,  p.  -19. 
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papistes  »,  avoue  Y  Histoire  de  l'Église  de  Montpellier  '  ;  «  ils 
se  ruoint  chez...  aulcuns  des  habitantz  qui  s'estoint  mons- 
tres adversaires  auparavant  de  la  religion  »,  raconte  Phi- 
lip] >i  -.  On  ne  signale  pourtant  pas  d'attentats  aux  personnes, 
les  excès  se  réduisant  pour  les  pillards  à  s'imposer  comme 
gens  d'armes,  en  exigeant  vivres  et  couvert3.  Les  ministres 
et  le  Consistoire  désavouaient  cette  conduite.  Mais  un  Con- 
seil fut  assemblé  pour  décréter,  vu  l'exode  des  catholiques 
liquidant  eux-mêmes  leurs  provisions  et  biens,  que  nul  ne 
sortirait  plus  de  la  ville 4.  Comme  journellement  les  plaintes 
affluaient  au  sujet  de  larcins  commis5,  on  juge  de  la  situa- 
tion. 


1  ' Chroniques  et  Documents,  y>.  262. 

-   îhid.,  p.  4'j. 

:î  Ibidem. 

*  Ibid.,  p.  262. 

b  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  novembre  1561. 


CHAPITRE  IX 

LA  DOMINATION  PROTESTANTE 

Les  scènes  d'octobre  1561  avaient  terrifié  les  catholiques, 
les  réduisant  à  subir  la  dure  loi  du  vainqueur.  Nulle  merci 
a  attendre  de  si  violents  adversaires.  Nul  espoir  à  mettre 
dans  le  pouvoir  central,  ondoyant  en  ses  résolutions,  faible 
en  ses  moyens.  Aussi  connut-on  à  Montpellier,  dès  avant 
les  hostilités,  tous  les  maux  qui  d'ordinaire  les  accompa- 
gnent, et  la  période  semestrielle  qui  suit,  constitue  la  préface 
significative  des  guerres  de  religion. 

I. —  La  cession  des   églises 

Culte  protestant  à  Saint-Firmin.  —  Ambassades.  —  Triste  situa- 
tion du  Chapitre  cathédral.  —  Propositions  du  Consistoire.  — 
Les  pourparlers.  —  L'accord,  sa  portée. 

Un  des  effets  de  l'invasion  des  églises  avait  été  de  procurer 
aux  calvinistes  de  nouveaux  lieux  de  culte.  Ils  choisirent 
Saint-Firmin,  où,  dès  le  dimanche  qui  suivit,  c'est-à-dire  le 
26  octobre,  le  prêche  fut  fait  '.  Ils  se  servaient  ainsi  des  deux 
églises  les  plus  fréquentées  jadis,  comme  sanctuaire  et  pa- 
roisse, celles  aussi  où  les  prédicateurs  catholiques  avaient  le 
plus  fortement  tonné  contre  leurs  doctrines. 

Mais  une  usurpation  fondée  sur  une  telle  violence  restait 
bien  précaire,  toute  subordonnée  a  la  tolérance  de  la  Cour- 
Auprès  de  celle-ci  les  catholiques  ne  manqueraient  point 
de  se  plaindre.  Les  protestants  multiplièrent  donc  ambassa- 
des et  rapports,  quoique  les  délégués  montrassent  un  zèle 
très  relatif-.  Ensuite,  tandis  qu'une  action  collective  des  cal- 

1   Chroniques  et  Documents,  p.  47. 

*   Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  26  octobre  et  2  novembre  1561.  —  Cliro- 
niques   et   Documents,  pp.  48  el    262.  —   Histoire  ecclésiastique,   t.   I" 
p.  973. 
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vinistes  languedociens  se  manifestait  par  un  colloque1  et  par 
des  démarches  auprès  des  Etats  -,  ceux  de  Montpellier  avisè- 
rent à  une  transaction.  L'édit  de  restitution  des  églises,  rendu 
en  octobre,  venait  d'être  publié  le  19  novembre  1561 3.  Le 
jour  même  s'entamèrent  les  négociations  entre  le  Consis- 
toire et  le  Chapitre  cathédral  pour  un  partage  des  édifices. 

Qu'an  tel  accord  ait  pu  être  conclu  de  la  part  des  chanoi- 
nes, c'est  ce  qui  a  rempli  d'indignation  tous  les  historiens 
catholiques4,  et  l'on  conçoit  ce  sentiment.  Mais,  pour  juger 
de  cet  acte,  ne  convenait-il  pas  de  le  replacer  en  son  milieu 
de  contingences?  C'est  là  ce  qui  a  été  totalement  négligé,  et 
qui  sera  fait  ici  d'après  tous  les  documents. 

Le  20  octobre,  le  Chapitre  cathédral  s'était  vu  amputé  de 
trois  de  ses  membres  tués,  d'autres  blessés  et  fugitifs.  Mé- 
thodique, il  tint  pourtant  le  synode  d'automne,  vota  son 
budget  annuel.  Néanmoins,  l'anarchie  qui  persistait  lui  fit 
aussi  envisager  la  dispersion  comme  nécessaire  et,  le  même 
jour,  vingt-six  chanoines  nommèrent  une  commission  per- 
manente chargée  de  liquider  la  situation,  tandis  qu'eux- 
mêmes  s'ajournaient  au  début  du  mois  de  janvier  1562  5. 
C'est  en  un  tel  état  d'esprit  que  les  ouvertures  du  Consistoire 
trouvèrent  les  membres  du  Chapitre.  Le  seul  fait  de  se  réunir, 
en  dépit  des  résolutions  votées,  et  de  le  faire  le  jour  même  de 
la  publication  de  l'édit,  témoigne  de  l'urgence  de  la  situation. 
Une  preuve  de  sa  gravité  est  fournie  par  le  ton  du  chef  des 
négociateurs  calvinistes  :  «Tellement  que  nous  vous  requé- 
rons de  trouver  bon  et  de  consentir  que  les  temples  de  Nos- 
tre  Dame  de  Tables,  de  S.  Paul  et  de  S.  Mathieu  nous  servent 
de  temples  et  de  lieux  pour  nous  assembler,  et   que  vostre 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  '262. 

-  Ibidem.  —  Procès-verbaux  des  Etats  de*  20,  27,  28  novembre  et 
2  décembre  1561. 

3  Ibid.,  p.  2(52.  Cf.  p.  -18,  où  Pliilippi  a  mis  le  fait  au  20  ;  mais  la  déli- 
bération du  19  (Ibid.,  p.  383)  semble  la  conséquence  de  la  publication. 

4  Pierre  Serres  [Abrégé  du  Calvinisme,  p.  10)  parait  leur  avoir  donné 
le  ton  ;  mais  son  extrême  indignation  nous  a  valu  la  conservation  des 
pactes  intervenus. 

5  Délib.  du  Ghap.  cathédral  du  17  novembre  1561. 
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consentement  paroisse  par  acte  de  notaire,  que  nous  avons 
exprez  mené;  et,  en  cas  de  refus,  ne  trouvez  pas  mauvais  que 
nous  procédions  de  voye  de  faict  »  ' .  Or  ceci  ne  figurait  point 
une  menace  vaine  :  par  expérience  on  savait  à  quoi  s'en  tenir. 
D'autre  part,  qui,  en  cette  ville  livrée  à  l'état  anarchique, 
assurerait  l'exécution  de  l'édit  de  restitution  l  Contre  le  droit 
impuissant  se  dressait  le  fait  brutal  et  persistant  :  «  la  infor- 
tune et  invasion  de  l'esglise  cathedralle  »-,  l'égale  dévasta- 
tion des  autres,  l'affectation  au  culte  calviniste  réalisée  pour 
Notre-Dame  et  Saint-Firmin,  la  main-mise  sur  toutes  les 
églises  sans  exception.  A  ce  désastre  la  transaction  offerte 
apportait  un  remède,  triste  remède,  il  est  vrai  :  général  par 
une  amputation  locale.  Car,  en  donnant  aux  calvinistes  le 
consentement  de  faire  leur  prêche  aux  trois  églises  nommées, 
les  chanoines  pensaient  qu'ils  récupéreraient  toutes  les  au- 
tres, c'est-à-dire  la  cathédrale  Saint-Pierre,  la  paroisse  Saint- 
Firmin  avec  sa  succursale  Saint-Thomas,  la  paroisse  Saint- 
Denis  avec  sa  succursale  Sainte-Foy,  les  églises  Sainte-Croix 
et  Saint-Nicolas,  et  qu'il  leur  serait  loisible  d'y  célébrer  le 
culte.  Second  avantage  :  ils  recouvreraient  h  la  Cathédrale  au 
moins  une  portion  des  richesses  qu'on  y  avait  déposées.  D'au- 
tres considérations  enfin  pouvaient  incliner  les  chanoines  à 
ce  parti  :  perspective  de  rétablir  sur  le  champ,  sans  lutte 
armée  ni  risques,  le  service  religieux  ;  désir  de  procurer  le 
bien  public,  en  s'associant,  comme  ils  disent,  à  cette  «pacifi- 
cation des  troubles  et  des  séditions  que  par  cy  après  pour- 
raient arriver  entre  les  habitans  de  ladite  ville  de  Montpellier 
a  cauze  de  la  religion  ».  Le  Chapitre  s'engagea  donc  dans  la 
voie  des  négociations. 

Elles  furent  facilitées  et  favorisées  par  un  des  plus  hauts 
dignitaires  du  corps.  D'étroits  liens  de  parenté,  celle  d'oncle 
à  neveu,  unissaient  Jacques  de  Manse,  archidiacre  de  Va- 
lence,  au  ministre   Forai  y  3  ;    et  l'archidiacre,  échappé  non 

1  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Monlpelier  :  De  l'église,  p.  43.  —  C'est 
Michel  de  Saxnt-Ravy  qui  parla  de  la  sorte. 

-  DéTib.  du  Chap.  cathédral  du  17  novembre  1561. 
1  Voir  p.  134. 
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indemne  au  massacre  du  "20  octobre,  avait  abjure  a  Saint- 
Pierre  de  la  Salle,  son  lieu  natal  devenu  son  asile1.  Tout  se 
passa  dans  sa  maison  de  Montpellier.  Ce  fut,  d'abord,  le 
19  novembre,  l'assemblée  de  vingt  et  un  chanoines  qui,  sous 
la  présidence  du  prévôt,  décida  à  l'unanimité  de  donner 
pouvoirs  définitifs,  sans  obligation  de  rapport,  à  ses  man- 
dataires, lesquels  seraient,  avec  les  quatre  commissaires 
désignés  Pavant-veille,  l'ouvrier  Pierre  Deleuze  et  le  syndic 
Pierre  Solier-.  Ce  fut  ensuite,  le  22,  le  contrat  notarié  arrêté 
entre  les  parties3.  Mais  il  est  permis  dépenser  que  la  com- 
mission capitulaire  discuta,  hésita,  posa  des  conditions, 
atermoya,  ne  céda  finalement  qu'à  la  menace.  Ceci  découle 
des  circonstances  suivantes  : 

1"  Durée  des  négociations  :  officieusement  ouvertes  avant 
la  séance  du  19,  qu'on  tint  pour  leur  donner  un  caractère 
officiel,  elles  prirent  fin  le  24  seulement,  comme  il  va  être  dit. 

2°  Réunion  du  Chapitre  le  20,  motivée,  contrairement  aux 
décisions  prises  de  laisser  ce  soin  à  la  commission,  sur  le 
bail  du  bénéfice  de  Frontignan,  mais  où  l'on  put  s'entretenir 
officieusement  des  pourparlers. 

3"  Garanties  exigées  par  le  Chapitre  au  moyen  de  l'adjonc- 
tion aux  trois  délégués  du  Consistoire  de  trois  autres  calvi- 
nistes, sans  titre  officiel,  mais  jouissant  d'une  personnelle 
notoriété4. 

4"  Remplacement  de  certains  membres  îles  deux  commis- 
sions :  dans  celle  du  Chapitre,  Jacques  de  Manse.  archi- 
diacre de  Valence,  fut  substitué  à  l'ouvrier  Deleuze  ;  dans 
celle  des  calvinistes,  à  Pierre  de  Combes  de  Montaigu,  sei- 
gneur de  Combas,  et  à  Michel  Hérouard  succédèrent  Bertrand 
Manni,  seigneur  de  La  Tour  lez  Juvignac,  et  Pierre  Mau- 
peau5.  Si  l'on  remarque  que  Jacques  de  Manse  était  l'oncle 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  393. 

2  Ibid.,?.  383. 

3  Ibid.,  p.  384. 

1  Ibid.,  pp.  262  et  263. 

5  Comparer,  dans  Chroniques  et  Documents,  les  noms  donnés  pp.  263 
et  384. 
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du  ministre  Formy  et  que  le  seigneur  de  la  Tour  était  parent 
du  chanoine  son  homonyme,  on  conclura  qu'il  y  avait  besoin 
ou  désir  réciproques  de  faciliter  les  tractations  par  le  choix 
des  négociateurs. 

5°  Ce  fait,  enfin,  que,  même  une  fois  raccord  arrêté  le 
22  novembre,  on  n'en  considérait  point  encore  la  clause  uni- 
que comme  acquise.  Sans  cela  pourquoi  les  calvinistes  se- 
raient-ils allés  s'installer  le  23  à  l'École-Mage  pour  revenir  le 
25  à  Notre-Dame1?  Leur  conduite  en  ceci,  de  même  la  cons- 
tatation que  le  contrat  notarié  ne  porte  point  mention  des 
signatures,  enfin  la  divergence  de  la  date  de  ce  contrat  avec 
relie  du  24,  que  fournit  Y  Histoire  de  l'Église  de  Montpellier-, 
semblent  bien  imposer  la  distinction  suivante  :  l'accord  se 
sera  établi  le  22,  mais  il  n'aura  été  validé  par  l'échange  des 
signatures  que  le  24.  Ue  pareils  procédés  sont  fréquents  à 
cette  époque  :  on  donnait  le  nom  de  pactes  au  premier  genre 
de  documents,  écrits  sur  feuilles  volantes,  et  de  contrats  au 
second,  que  le  notaire  prenait  au  registre  ou  en  liasse. 

Si  maintenant  on  examine  la  teneur  de  l'acte3,  on  y  remar- 
quera que  la  commission  stipulant  pour  le  Chapitre  n'alié- 
nait point  la  propriété  des  trois  églises,  mais  en  concédait 
l'usage  temporaire  et  comme  provisionnel,  les  Etats  devant 
bientôt  être  saisis  de  la  question  des  temples,  usage  précaire 
aussi,  puisqu'elle  réservait  le  bon  plaisir  duroi,  lequel  venait 
de  se  prononcer  en  sens  contraire,  et  de  tous  intéressés,  ce 
qui  comportait  l'évêque,  certainement  intraitable.  Encore  eut- 
elle  soin  d'insérer  qu'elle  agissait  en  cela  afin  d'« éviter  les 
inconveniens  susdits»,  c'est-à-dire  les  troubles  à  venir  pour 
cause  de  religion  par  le  manque  de  lieux  de  culte  pour  les 
calvinistes,  fait  qui,  à  l'expérience,  les  avait  conduits  plus 
d'une  fois  aux  excès.  En  raisonnant,  en  agissant  de  la  sorte, 
les  chanoines  adoptèrent  donc  la  théorie  i\u  moindre  mal,  et 
se  résignaient  à  faire  la  part  du  feu.  Au  surplus,  ni  l'assem- 

1   Chroniques  ri  Documents,  p.  263.  Cf.  pp.  48  e1  4(J. 
s  lbid.,  p.  263. 

:i  Que  j'édite  pour  la  première  fois  d'après  Pierre  Serres  [Chron.et  Doc, 
p.  384),  les  minutes  de  Pierre  Hilaire  ne  le  contenant  pas. 
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blée  du  10  novembre  ne  constituait  la  totalité,  mais  seule- 
ment la  majorité  présente  du  Chapitre  ;  ni  ses  membres  ne 
restent  dignes  de  tout  respect,  puisque  nombre  d'entre  eux 
sacrifieront,  quelques  mois  après,  leur  état  ecclésiastique  à 
l'intérêt  ou  à  la  crainte;  ni  en  particulier  la  commission 
n'échappe  à  ce  dernier  motif  de  reproche,  car  elle  comptait 
quatre  actuels  ou  futurs  renégats  pour  deux  fidèles. 

Ainsi  ce  contrat  des  22-24  novembre  1561,  dont  il  a  été 
toujours  parlé  dans  l'ignorance  complète  de  ses  préliminaires 
et,  quant  à  la  plupart  des  auteurs,  sans  en  connaître  même 
le  texte,  ne  doit  demeurer  ni  sans  blâme  ni  sans  excuse.  Pro- 
duisit-il du  moins  les  résultats  escomptés  ?  Pour  les  protes- 
tants, il  faut  répondre  par  l'affirmative  mitigée;  pour  les 
catholiques,  par  la  négative  absolue.  On  se  l'expliquera  par 
les  événements  de  cet  hiver  1561-1562. 

IL  —  Anarchie  et  despotisme 

La  populace  maîtresse  de  la  ville.  —  Ses  excès.  —  Théocratie 
protestante.  — Conseil  politique  de  l'Eglise.  —  Les  Consuls  et 
les  catholiques  montpelliérains  aux  Etals  de  Languedoc  de  no- 
vembre 1 56  I .  —  Influence  du  Conseil  politique  sur  les  Consuls. 
—  Cène  solennelle.  —  Assemblée  du  Chapitre  cathédral. 

«  Et  voilà  combien  est  dangereux  permettre  governer  ung 
peuple  auquel  l'on  a  lasché  la  bride  et  laissé  gaigner  le  hault. 
Messieurs  de  la  religion  et  fidèles,  [tour  se  faire  valoir  et  estre 
les  plus  fortz  contre  les  papistes,  avoint  armé  ce  peuple  et 
l'avoînt  aguerry;  aussi  governoit-il.  Et,  quelz  excez  qu'ilz 
fissent  soubz  prétexte  de  religion,  il  n'y  avoit  justice  ny  reli- 
gion que  leur  ozat  rien  dire Par  quoy  ung  temps  fut  fort 

piteux  l'estat  de  ceste  pouvre  ville,  car,  jusques  aux  debtes 
et  actions  civiles,  ung  papiste  n'ozoit  rien  demander  aux 
huguenaulx,  et  messieurs  du  Concistoire,  avec  ce  peuple, 
tenoint  la  ville  en  leur  main  ». 

En  raccourci,  ce  tableau,  tracé  par  un  témoin  calviniste ', 
retleteavec  fidélité  l'état  de  la  ville,  dont  certains  documents 
complètent  les  détails. 

1   Chroniques  ri  Documents,  p.  ."38. 
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:  Depuis  la  journée  du  20  octobre  1561,  le  véritable  maître  ou 
le  tyran  de  la  ville,  c'est  le  peuple,  disons  mieux  la  populace, 
en  partie  étrangère  à  la  cité.  Elle  t'ait  tout  ce  qu'il  lui  plaît, 
sans  respect  des  personnes  ni  des  biens.  Elle  terrorise  sur- 
tout le  clergé.  Traquant  prêtres,  moines,  religieuses,  elle 
a  poussé  les  uns  à  fuir,  elle  force  ceux  qui  demeurent  à 
fréquenter  le  prêche  '.  Et  ce  détail  ramène  peut-être  à  sa  por- 
tée l'acte  de  Pierre  du  Menin,  prédicateur  à  la  Cathédrale, 
qui,  le  14  décembre  1561,  abjura  publiquement  pour  devenir 
ensuite  ministre  k  Poussan  -.  Garanti  à  grand'peine  de  la 
mort  lors  du  massacre  à  la  Cathédrale,  mais  demeuré  «  fort 
blessé»  et  prisonnier  a,  il  a  pu  succomber  aux  tentations 
qu'on  a  vues  entourer  le  jeune  cordelier  Chaissy  4. 

De  même,  la  populace  poursuit  le  pillage.  Tout  de  suite 
on  a  dû  se  garder  d'elle.  A  peine  les  reliquaires  et  meubles 
de  Notre-Dame  étaient  déposés  à  l'Hôtel  de  Ville,  on  y  a  éta- 
bli une  surveillance.  Quand  le  dépôt  s'est  accru,  on  s'est 
préoccupé  d'y  réparer  et  cadenasser  la  chambre  secrète,  dite 
le  trésor5.  On  se  plaint  au  Conseil  de  Ville  des  «  larrecins  et 
voleries»0.  Un  récompense  ceux  qui  en  restituent .".  11  faut  enfin 
en  venir  à  armer  cinquante  hommes,  sous  la  conduite  d'un 
habitant  des  plus  honorables,  Louis  de  Bucelli,  seigneur  de 
La  Mosson,  pour  faire  le  guet  de  nuit  et  de  jpur8  ;  a  solliciter 
de  Joyeuse,  qui  l'accorde,  l'envoi  d'un  lieutenant  du  prévôt 
de  la  maréchaussée  °. 

I  Chroniques  et  Documents,  p.  49. 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  U73.  —  11  y  est  appelé  Mesmin,  et 
une  erreur  de  ponctuation  attribue  à  la  transaction  des  22-24  novembre  la 
date  du  14  décembre,  qui,  de  ce  fait,  devient  en  réalité  celle  de  l'abju- 
ration de  Menin. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  4."). 

4  Voir  p.  202. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1561,  aux  4  octobre,  12 
novembre  el  17  mais  1551  (a.  st.)  —  Il  semble  que  ce  lieu  soit  la  chapelle. 

II  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2   novembre  1561. 

"  Arch.  mun.  de  Montpellier,  Command.  de  1561,  au  3  janvier  lôtil  (a.  st.). 
*  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  novembre  1561. 

9  Ibid. —  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc,  reg.  35, 
f°  61  v°. 
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La  tourbe,  une  lois  déchaînée,  haineuse  à  l'extrême  de 
tout  vestige  de  catholicisme,  se  vautre  dans  les  excès  les  plus 
répugnants,  dépouille,  profane  les  cadavres,  ou  bien  elle 
s'attache  aux  plus  absurdes  minuties,  comme  obliger  les 
magistrats  à  changer  la  forme  de  leurs  bonnets  de  justice  '. 

Car  on  l'a  faite  maîtresse  et  elle  se  moque  de  toute  autorité  : 
en  premier  lieu,  de  celle,  d'ordre  moral,  des  ministres,  qu'elle 
déborde2;  même  de  celle  des  magistrats  judiciaires,  auxquels, 
par  de  secrètes  menaces,  elle  inspire  la  crainte  d'être  assas- 
sinés :j;  et  enfin  de  celle  des  magistrats  civils,  à  qui  revient  la 
police  de  la  ville.  Solennellement  maître  Jacques  David,  a 
pu  aller  instrumenter  aux  Augustins  le  2-2  octobre  ;  dès  la 
nuit  suivante,  le  torrent  passe  et  emporte  ou  détruit  tout  ce 
qui  figure  sur  son  inventaire  l.  Y  a-t-il  encore  en  réalité  des 
consuls  à  Montpellier  et,  auprès  d'eux,  un  Conseil  de  Ville  ? 
Des  premiers  il  sera  question  bientôt.  Le  second  était,  selon 
l'usage,  admirablement  composé  pour  1561.  Laissant  de  côté 
les  préoccupations  confessionnelles,  on  ne  peut  qu'y  recon- 
naître la  représentation,  dans  un  équilibre  harmonieux,  de 
toutes  les  classes  de  la  population,  formant  un  choix  d'hon- 
nêtes gens,  non  compromis  dans  un  sens  ni  l'autre,  en  tête 
desquels  Jean  Philippi 5.  Hé  bien!  à  partir  du  2  novembre  ce 
Conseil  ne  se  réunit  plus,  car  ses  membres  ne  répondent  pas 
aux  convocations  réitérées  lancées  parle  premier  consul '•  : 
évidemment  ils  ne  veulent  plus  partager  la  responsabilité 
d'une  telle  situation.  Toutes  les  affaires  publiques  demeurent 
donc  en  suspens7,  et  c'est  l'anarchie  ou  l'arbitraire  adminis- 
tratifs les  plus  complets.  «  Pouvre  ville  !»  faut-il,  pour  con- 
clure, répéter  avec  Philippi. 

Elle  ne  sortit  de  cette  crise  que  pour  se  voir  placée  sous  le 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  50. 

2  Ibid.,  p.  59. 

3  Ibidem. 

4  Voir  p.  208,  note  2. 

5  Registre  des  élections  consulaires. 

t;  Délib.  du  Conseil  général  du  22  décembre  1561. 
"  Ibidem. 
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régime  d'une  théocratie  exigeante.  Non  pas  la  théocratie 
catholique,  laquelle  n'avait  jamais  existé  dans  une  commune 
fort  jalouse  de  toutes  ses  libertés,  et  chatouilleuse  sur  ses 
privilèges  de  tout  genre.  D'ailleurs,  qui  l'eût  alors  exercée? 
Ce  n'était  pas  l'évêque,  fugitif,  que  nous  retrouverons  soit 
aux  Etats  de  Béziers  en  suppliant,  soit  à  Aiguesmortes  re- 
cueilli chez  les  Cordeliers,  avec  quelques  chanoines  restés 
fidèles,  y  votant,  sans  même  pouvoir  les  assurer,  les  gages 
de  deux  chantres '.  Ce  n'était  pas  davantage  la  majorité  du 
Chapitre,  bloquée  dans  Montpellier  en  ébullition,  et  que  l'illu- 
soire transaction  des  22-24  novembre  laissait  sans  autels-  ni 
autre  abri  que  la  maison  d'un  de  ses  membres,  renégat3.  Il 
s'agissait  d'une  théocratie  calviniste,  calquée  sur  celle  de 
Genève  :  au  sommet  les  ministres,  puis  le  Consistoire,  enfin 
le  Conseil  politique  de  l'Église,  créé  le  20  décembre  1501 4. 

Des  excès  du  peuple,  —  que  tous  déploraient  probablement, 
même  ceux  qui  l'avaient  armé  et  s'en  servaient,  on  le  sait 
par  le  témoignage  invoqué  de  Philippi,  —  naissait  le  besoin, 
par  conséquent  le  désir,  de  trouver  un  frein,  une  force  capa- 
ble de  le  maîtriser  autrement  que  par  une  impuissante  mo- 
rale. C'est,  à  n'en  pas  douter,  dans  cet  effroi  de  l'anarchie 
qu'il  faut  chercher  le  motif  de  la  création,  très  illégale  au  sur- 
plus, du  Conseil  politique  de  l'Eglise.  L'appellation  en  diffé- 
rencie le  rôle,  relatif  à  la  police,  au  gouvernement  de  la  cité, 
des  attributions  du  Consistoire,  religieuses  et  matérielles.  De 
fait,  par  le  nombre  de  ses  membres,  dix-huit,  qui  répon- 
dait à  trois  par  sixain  ou  quartier,  et  par  leurs  catégories 
sociales,  ce  Conseil  rappelait  le  Conseil  de  Ville  ou  des  Vingt- 
Quatre  ;  mais  il  en  différait  d'une  manière  quil  est  intéres- 
sant de  noter.  Les  statistiques  sont  toujours  instructives. 

1   Délib.  duChap.  cathédral  du  22  décembre  1501. 

i  Chroniques  et  Documents,  p.  49.  —  En  avril  1502,  le  service  n'était 
pas  encore  repris  (Chron.  et  Doc,  p.  57.  Cf.  Histoire  ecclésiastique,  t.  III, 
p.  164). 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  28  octobre,  17  et  19  novembre  1561, 
5  janvier  1562  et  suivantes. 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  263. 
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Deux  membres  seulement  sont  communs  aux  deux  corps  : 
Conseil  des  Vingt-Quatre  pour  1561,  Conseil  politique  de 
l'Eglise.  C'est  Guillaume  de  Chaume,  seigneur  de  Poussan, 
qui  figurait  de  droit  au  premier  à  titre  de  consul  précèdent, 
et  qui  peut  avoir  été  admis  dans  le  second  soit  en  cette  qua- 
lité, soit  comme  noble.  C'est  Louis  de  Bucelli,  seigneur  de  la 
Mosson,  éminemment  indiqué,  à  cause  de  la  charge  récem- 
ment reçue,  pour  participer  au  rôle  de  rétablir  l'ordre.  Ces 
exceptions  faites,  le  personnel  était  entièrement  nouveau, 
composé  d'hommes  à  nuance  confessionnelle  beaucoup  plus 
accusée.  En  outre,  la  représentation  de  certaines  classes 
sociales  est  supprimée  :  clergé,  Présidial,  universités,  arti- 
sans, laboureurs.  Pour  le  clergé,  il  va  de  soi.  Mais  éliminer 
ainsi  ceux  qui  jugeaient,  ceux  qui  devaient  enseigner,  car,  en 
l'espèce,  ils  n'enseignaient  plus,  ceux  qui  vivaient  de  leur 
travail  et  de  la  terre,  ne  serait-ce  pas  avouer  qu'on  tenait  à 
écarter  d'importuns  avis  ?  Par  contre,  une  délégation  très 
importante  était  réservée  au  commerce,  qui  formait  le  tiers 
du  Conseil  politique  au  lieu  d'un  douzième  dans  l'ancien  Con- 
seil de  Ville. 

De  ce  Conseil  politique  de  l'Eglise,  Philippi,  dont  pourtant 
le  beau-frère  Bucelli  en  était  membre,  n'a  dit  mot,  et  je  n'ai 
pas  trouvé  trace  de  ses  délibérations  ;  mais  son  action  se 
fait  sentir  aussitôt  par  réaction  sur  les  Consuls. 

Si  bien  disposés,  en  effet,  que  fussent  pour  le  culte  calvi- 
niste Jacques  David  et  la  majorité  de  ses  collègues,  étant 
magistrats  réguliers  et  responsables,  ils  devaient  compte  de 
leurs  actes  au  roi  et  à  son  lieutenant  Joyeuse,  à  la  province 
et,  en  quelque  sorte,  au  royaume,  où  l'on  avait  les  yeux  sur 
Montpellier,  aussi  bien  que  Nimes,  en  effervescence.  Dans 
l'atmosphère  de  leur  ville,  embrasée  alors  de  haine  et  de 
folie1,  leur  tolérance  des  excès  pouvait  sembler  naturelle. 
Mais  l'aspect  des  choses  dut  changer  pour  eux,  lorsque  Jac- 
ques David  et  Guillaume  de  Chaume,  c'est-à-dire  les  consuls 
nouveau  et  ancien  de  Montpellier,  se  trouvèrent  perdus,  sim- 

1  Expressions  de  Philippi    Chron.  et  Doc,  pp.  49  et  50). 
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pics  députés,  dans  l'assemblée  générale  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, réunis  à  Béziers  le  20  novembre  1561  *.  Devant  ces 
assises  provinciales,  se  présentaient  comme  plaignants  nom- 
bre de  victimes  des  troubles  récents  :  le  sixième  consul  Valez, 
Etienne Roujon,  les  syndics  des  Dominicains,  des  Cordeliers, 
des  Clarisses,  et  surtout  l'évêque  en  personne,  ce  Guillaume 
Pellicier,  doyen  de  Fépiscopat  languedocien  et  à  ce  titre 
depuis  longtemps  le  président  des  Etats.  A  la  lecture  de  leurs 
requêtes,  à  l'audition  de  leurs  récits,  confirmés  par  le  sei- 
gneur de  Montpeyroux,  les  députés  montpelliérains  virent 
rassemblée  s'émouvoir,  s'indigner,  voter  des  doléances  et 
remontrances  au  roi  et  à  son  Conseil  privé,  passer  aussi  à 
des  mesures  immédiates  et  pratiques.  Car  les  États  décidè- 
rent que  chaque  diocèse  poursuivrait  l'exécution  de  l'édit  de 
restitution  des  églises,  sauf  à  en  recouvrer  les  frais  sur  les 
biens  des  coupables.  Spécialement  ils  enjoignirent  aux  con- 
suls de  Montpellier  de  rétablir  les  Clarisses  et  d'en  faire  la 
preuve  aux  prochains  Etats,  à  peine  de  500  livres  d'amende. 
Vainement  les  Consuls  essayèrent  de  donner  le  change,  en 
appelant  l'action  du  syndic  de  Languedoc  contre  «  les  sedi- 
cieux  de  Montpellier»,  c'est-à-dire  les  chanoines,  ainsi  que 
contre  les  malfaiteurs  qui  avaient  pillé  ou  volé,  et  l'avocat 
Chabot  voulut  mettre  en  suspicion  les  dires  de  Valez  et  de 
Roujon.  L'assemblée  maintint  ses  résolutions.  Il  en  fut  de 
même  pour  les  ordres  mendiants.  Dans  le  même  sens  de  la 
négative  fut  solutionnée  la  demande  de  temples;  mais  les 
calvinistes  obtinrent  que  les  frais  de  la  gendarmerie  de 
Villars  retomberaient  sur  le  commun  des  diocèses  de  Nimes 
et  de  Montpellier. 

A  l'invite  des  Etats  de  rétablir  les  catholiques  répondit  à 
Montpellier  comme  par  défi  la  création  du  Conseil  politique 
de  l'Eglise,  et  immédiatement,  sous  l'inspiration  de  quatre  de 
ses  membres,  on  voit  un  Conseil  général  composé  de  gens 
obscurs  voter  soit  le  refus  de  rendre  au  gouverneur  la  police 
de  la  ville,  soit  la  main-mise  sur  le  trésor  de  Saint-Pierre  -. 

1  Procès-verbaux  de  ces  États,  spécialement  aux  28  novembre,  1er  et 
2  décembre  1561. 

2  Délib.  du  Conseil  général  du  22  décembre  1501. 
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Au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses,  il  ne  faut  pas 
être  surpris  de  l'éclat  officiel  donné  à  la  cérémonie  calvi- 
niste du  dimanche  '\  janvier  1582.  Ce  jour-là,  y  assistant  les 
Consuls  et  les  autres  officiers,  la  cène  fut  célébrée  publique- 
ment dans  les  églises  N.-D.  des  Tables  et  Saint-Paul  '.  Jl  ne 
paraît  donc  point  que  le  nombre  des  calvinistes  ait  nécessité 
l'usage  du  troisième  édifice  concédé.  C'est  très  probablement 
à  ce  moment  que,  pour  admettre  à  la  cène  ceux  qui,  ayant 
d'abord  adhéré  au  calvinisme,  étaient  revenus  aux  pratiques 
catholiques  pendant  la  réaction,  on  les  obligea,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  sexe,  à  une  réconciliation  publique2. 

Le  lendemain  même  de  cette  manifestation  calviniste,  la 
fraction  du  Chapitre  cathedra!  demeurée  à  Montpellier  se 
réunit,  ainsi  qu'elle  l'avait  décidé  sept  semaines  auparavant. 
Dix-sept  chanoines  étaient  présents  à  la  séance,  qui  se  tint 
chez  l'archidiacre  de  Valence.  Sentant  le  besoin  de  se  grouper 
autour  de  leur  évêque,  ils  décidèrent  une  ambassade  auprès 
de  lui,  à  Aiguesmori.es.  Jean  Plantade  se  chargea  de  lui  por- 
ter une  lettre,  lui  exprimant  le  désir  de  le  voir  à  Montpellier 
le  jeudi  suivant,  8  janvier;  il  convoquerait,  en  même  temps, 
ses  collègues  qui  avaient  rejoint  Pellicier :i.  Tandis  qu'on 
tenait  la  séance  projetée  et  qu'on  la  prorogeait  au  lendemain, 
afin  d'attendre  le  prélat,  Plantade  reparut  avec  la  réponse. 
Pellicier  y  disait  entre  autres  choses  avoir  reçu  du  roi  un  pli 
qui,  «suyvant  le  contract  passé  avec  l'esglise  galicane  »,  né- 
cessitait une  réunion  urgente.  Il  assignait  celle-ci  cà  Mague- 
lone  pour  les  dimanche  et  lundi  11  et  12  janvier.  Le  Chapitre, 
qui  ce  jour-là  comptait  vingt-six  membres,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  donna  tous  pouvoirs  à  ceux  qui  se  rendraient  à 
Maguelone  de  traiter  au  nom  du  Corps  avec  l'évèque  pour 
tous  objets.  Les  délibérations  ne  précisent  rien  *.  Néanmoins, 
comme,  le  14  mai  1501  •"•,  on  constatait  que  le  prélat  se  trouvait 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  261. 

2  Ibid.,  p.  49. 

:î  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  janvier  1561  (a.  st.). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  janvier  1561  (a.  st.). 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  de  ce  jour. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  |."> 
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parti  pour  le  concile  de  Trente,  selon  les  ordres  du  souve- 
rain, il  semble  probable;  que  dès  lors  il  s'agissait  de  cette 
mission  de  haute  confiance.  C'est  la  seconde  fois  que  Guil- 
laume Pellicier  en  était  investi  *,  et  il  n'aurait  pu  remplir  plus 
utilement  les  loisirs  que  lui  créait  l'état  d'une  ville  et  d'un 
diocèse  où  triomphait  alors  le  calvinisme,  ruinant  tous  les 
désirs,  les  efforts,  les  tentatives  de  pacification. 

III.  —  La  mission  de  Grussol 

Rapports  contradictoires  faits  à  la  Cour.  —  Propositions  de 
Joyeuse  rejetées  par  le  Colloque.  —  Mission  d'Antoine,  comte  de 
Crussol,  pour  pacifier  le  Midi.  —  Intervention  dans  ce  sens  de 
Pierre  Yirel.  —  Evacuation  des  églises  et  prêche  au  fossé.  — 
Atmosphère  de  paix.  —  Crussol  et  Joyeuse  à  Montpellier  : 
pourparlers,  la  messe  des  Comtes.  —  Echec  et  départ  des  délégués 
royaux. 

Sur  les  événements  de  Montpellier  la  Cour  avait  reçu  des 
rapports  contradictoires  :  d'un  côté  par  Joyeuse,  transmettant 
ceux  des  consuls  k  la  première  heure,  ou  par  Jacques  de  Mon- 
taigne, emportant  les  procès-verbaux  des  magistrats  locaux2, 
tous  alors  calvinistes;  de  l'autre,  soit  par  les  lettres  tout  à 
fait  suppliantes  de  l'évêque  à  la  Cour3,  soit  par  les  doléances 
et  remontrances  des  Etats  de  Languedoc4.  D'ailleurs,  si  les 
deux  partis  s'en  rejetaient  les  responsabilités,  les  faits  étaient 
là,  suffisamment  graves  en  eux-mêmes  pour  qu'on  ne  se 
méprît  guère  sur  le  côté  où  il  fallait  voir  les  victimes.  Et 
l'état  violent,  anarchique.  de  rébellion  aux  édits  d'octobre 
où  se  débattait  la  ville,  indiquait  assez  au  gouvernement 
central  la  nécessité  d'intervenir  plus  efficacement  que  par  ses 
agents  ordinaires. 

Ce  n'était  point  que  Joyeuse  ne  s'efforçât  encore  d'obtenir 

1  L.  Guiraud,  Le  Proccs  de  Guillaume  Pellicier,  pp.  42  et  43. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  21,  26  octobre  et  2  novembre  1561. 

:t  Lettre  à  la  reine-mère,  publiée  par  Gariel  [L'origine,  les  cliange- 
mens,  etc.,  p.  128),  et  qui  témoigne  qu'il  y  en  avait  une  autre,  détaillée, 
pour  le  roi. 

*  Voir  p.  224. 
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la  soumission  aux  ordres  royaux.  Impuissant  par  la  force,  il 
recourait  à  la  négociation.  11  avait  présenté  des  articles  aux 
réformés  '.  Mai?  ces  derniers,  fidèles  à  leur  organisation  poli- 
tico-religieuse, prétendirent  en  déférer  l'examen  à  une  assem- 
blée ou  colloque  de  toutes  les  églises  calvinistes  du  Lan- 
guedoc, qui  se  tint  le  10  janvier  1562.  On  y  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  répondre  à  Joyeuse  sur  ses  articles,  puis- 
que Crussol  était  chargé  d'une  mission  spéciale  dans  la 
province  -. 

Le  choix  d'un  tel  émissaire  avait  été,  en  effet,  inspiré  cà 
Catherine  de  Médicis,  outre  peut-être  par  la  reconnaissance3 
en  raison  de  ses  origines  et  de  ses  intérêts  languedociens,  de 
son  adhésion  à  la  Réforme  et  du  crédit  que  celle-ci  lui  assu- 
rait auprès  de  ses  coreligionnaires.  Il  fut  donc  envoyé  dans 
le  midi,  c'est-à-dire  en  Dauphiné,  Provence  et  Languedoc, 
provinces  qui  venaient  d'être  profondément  troublées,  avec 
des  pouvoirs  le  mettant  au  dessus  des  lieutenants  du  roi  en 
ces  gouvernements  ;  et,  comme  orientation  générale  de  la  con- 
duite à  suivre,  il  reçut  la  recommandation  de  «  tenir  la  main 
bien  roidde»4.  Une  commission  judiciaire,  choisie  dans  le 
Parlement  de  Paris,  le  suivait  5. 

A  Montpellier,  ces  nouvelles  furent  accueillies  avec  faveur 
et  confiance  par  l'administration.  Même  les  calvinistes  pro- 
posèrent, en  conformité  des  ordres  de  la  Cour,  le  dépôt  des 
armes  dans  un  arsenal  à  trois  clefs  gardées  par  les  Consuls, 
les  catholiques  et  eux-mêmes,  proposition  qui  fut  renvoyée 
au  gouverneur  °. 

Crussol,  dès  le  commencement  de  janvier  1562.  reçut  cà 
Villeneuve-lez-Avignon  les  délégations  montpelliéraines.  Il 
en  provoqua  de   nouvelles,  qui  fussent  mi-parties7.  Caria 

1  Qui  constituaient,  sans  doute,  la  pièce  NN  [Chron.  et  Doc,  p.  390). 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  264. 

?>  Pour  son  rôle  aux  États  de  mars  1561  (Chron.  et  Doc,  p.  261). 

4  Bibl.  Nat.,  fr.  15.875,  f°  434. 

5  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  974. 

6  Délib.  du  Conseil  général  du  31  décembre  1561. 

7  Chroniques  et  Documents,  pp.  51  et  266.  Cf.  Histoire  ecclésiastique, 
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grosse  préoccupation,  c'était  la  restitution  «tes  églises.  11 
l'avait  résolue  pour  les  Ni  mois.  Quant  aux  Montpelliérains,  il 
en  avait  espoir1.  Cependant  il  lit  appel  au  concours  de  Viret. 
Ce  dernier  était  à  Nimes,  attendant  le  printemps  pour  venir  se 
faire  soigner  à  Montpellier.  Au  courant  des  négociations  par 
les  délégués,  plein  de  confiance  en  Grussol,  il  aida  celui-ci  de 
son  ascendant  religieux,  au  moyen  d'une  lettre  pressante 
écrite  dès  le  15  janvier.  Il  y  faisait  valoir  tous  les  avantages 
légaux  obtenus  déjà.  Sans  doute,  pour  lieux  de  réunion,  on 
n'aura  plus  les  églises,  mais  d'autres  sont  promis  et  les  as- 
semblées seront  dorénavant  licites,  au  lieu  d'être  tolérées  : 
distinction  essentielle,  susceptible  d'autoriser  les  plus  grands 
espoirs.  Viret  faisait  ensuite  l'examen  de  conscience  des 
calvinistes,  leur  montrait  les  peines  méritées  et  esquivées, 
encore  menaçantes  néanmoins  dans  le  cas  du  refus  d'obéis- 
sance. Enfin  il  élevait  la  question  par  des  considérations 
théologiques  tirées  de  l'Ecriture-Sainte 2. 

Cette  lettre  fit  beaucoup,  ajoute  Y  Histoire  ecclésiastique  et, 
de  fait,  les  esprits  étant  ainsi  préparés,  on  procéda,  le  21  jan- 
vier, d'autorité  de  Crussol,  à  une  nouvelle  proclamation  de 
l'édit  de  restitution,  suivi  d'une  déclaration,  prescrivant  le 
respect  mutuel  des  deux  cultes3.  Le  22  les  clefs  des  églises 
furent  remises  aux  mains  du  lieutenant-criminel,  et  le  prêche 
se  fit  tant  à  l'Ecole-Mage  qu'à  la  Loge4.  Mais  le  service  catho- 
lique ne  fut  pas  pour  cela  repris5.  Il  semble  même  qu'au 
moins  une  fois,  pour  un  prêche  solennel  fait  par  Viret,  le 
18  février,  l'église  Notre-Dame  ait  été  réoccupée0.  C'est  peut 

t.  I''1',  [i.  974.  —  C'étaient  des  déléguée  de  la  Ville  et  du  Consistoire  ;  il  en 
réclamait  de  la  population. 

1  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  593,  n°  252. 

-  Histoire  ecclésiastique,  1.  Ier,  pp.  975  et  suivantes. 

3  Chroniques  et    Documents,  p.  52. 

4  Ibid:,  p.  52.  Cf.  Histoire  ecclésiastique,  t.  IH1',  p.  977,  laquelle  indique 
la  Cour  du  Bayle.  Sans  qu'on  puisse  décider  la  question,  la  source  locale 
et  contemporaine  paraît  préférable. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  52. 

,;  Philippi  (Citron,  et  Doc,  p.  52)  place  le  fait  à  «  la  Loge  »,  mais  l'ex- 
pression désignait    alors  aussi  l'église   Notre-Dame,    et  les   mesures   sui- 
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être  une  telle  infraction  qui  nécessita  l'envoi  d'une  garnison 
par  Crussol  ',  et  donna  lieu  à  une  nouvelle  publication  de 
l'édit2.  Les  calvinistes  réfugièrent  donc  leurs  assemblées  au 
lusse  des  Arbalétriers,  à  droite  de  la  porte  de  Lattes,  et  c'est 
la  que,  Yiret  prêchant,  ils  tirent  la  cène  le  jour  de  Pâques, 
29  mars  1562.  Un  phénomène  météorologique,  halo  ou  parhé- 
lie,  qui  se  produisit  dès  le  matin  dans  la  région,  frappa  vive- 
ment les  imaginations  comme  présage  de  malheurs  prochains, 
et  la  réalisation  de  ceux-ci  ne  contribua  pas  peu  à  accréditer 
cette  opinion. 

Moins  favorisés  encore  que  leurs  adversaires,  les  catho- 
liques allèrent  remplir  leur  devoir  pascal  dans  ceux  des 
villages  avoisinants  où  le  culte  avait  pu  être  remis ;!. 

Pourtant  on  espérait  encore  la  pacification.  Depuis  le 
25  mars,  Jacques  David,  premier  consul,  avait  été  remplacé 
par  un  professeur  de  l'Université  de  Droit,  Jean  Martin4,  que 
rien  ne  désigne  comme  un  combatif.  Sans  doute  sa  magis- 
trature coïncide  avec  la  première  des  guerres  de  religion, 
mais  son  initiative  n'y  parait  point;  et,  en  fait,  son  autorité 
fut  toujours  annihilée  par  le  rôle  dictatorial  du  Consistoire 
ou  du  Conseil  politique.  D'autre  part,  l'évêque  était  au  loin, 
le  juge-mage  écarté,  ainsi  qu'on  va  le  voir  bientôt.  Enfin 
Crussol,  entré  en  Languedoc  et,  au  passage,  pacifiant  Bagnols, 
\'/a>*,  Nimes,  approchait  de  Montpellier5.  Il  ne  pouvait  se 
dissimuler  les  difficultés  qui  l'y  attendaient,  et  savait  que  le 
mal  y  avait  été  plus  grand  que  partout.  Décrivant,  en  effet' 

vantes  éveillent  bien  le  soupçon  d'une  infraction.  —  Histoire  e<-clèsias- 
tique,  t.  I1'1',  p.  977. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  26  février  1561  (a.  st.).  —  Arch.  niun. 
de  Montpellier,  Conmiand.  de  15(31,  au  28  février   1561  (a.  st.). 

-  11  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  publication  le  7  février  [Hist.  ecclës., 
t.  Ier,  p.  977,  et  t.  111,  p.  163),  et  le  7  mars  (Chron.  et  Doc,  p.  53),  à  moins 
qu'il  n'y  ait  erreur  de  mois  dans  une  source  ou  l'autre.  La  date  du  7  mars 
est  confirmée  par  le  fait  du  retour  au  fossé. 

'■'>  Chroniques  et  Documents,  pp.  53  et  55.  Cf.  Histoire  ecclésiastique, 
t.  I"r,  pp.  163  et  164. 

4  Ibid.,  p.  221. 

•"■  Ibid.,  \>.  56. 
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à  la  reine-mère  les  pillages  et  excès  calvinistes:  deux  cents 
églises  ruinées  au  diocèse  de  Nimes,  beaucoup  à  celui  d'Uzès, 
les  commissaires  royaux,  qui  étaient  encore  dans  cette  der- 
nière ville  le  24  mars,  ajoutaient  :  «Et  avons  entendu  qu'ilz 
ont  encore  faict  pis  au  diocèse  de  Montpellier»1.  Ce  n'était 
donc  pas  trop  de  Grussol  et  de  Joyeuse,  qui  l'accompagnait  -, 
pour  faire  accepter  par  les  deux  partis  les  sacrifices  ou  trans- 
actions indispensables.  Déjà  le  4  avril  avait  été  publiée  la 
déclaration  royale  du  6  mars  précédent,  explicative  de  l'édit 
de  janvier  qu'on  interprétait  abusivement  quant  à  l'accès  des 
officiers  de  justice  aux  assemblées  calvinistes.  Seuls  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  connaissance  de  la  police,  seraient 
admis  à  y  pénétrer,  et  cela  non  à  titre  d'adeptes,  mais  afin 
d'y  exercer  leur  devoir  de  surveillance.  Caria  déclaration 
ajoutait  que  par  l'édit  le  roi  n'avait  point  entendu  approu- 
ver deux  religions  en  ses  Etats,  et  qu'il  n'en  reconnaissait 
qu'une  seule,  celle  en  laquelle  tous  ses  ancêtres  avaient  vécu. 
Blâme,  par  le  fait  même,  à  l'endroit  des  magistrats  qui 
avaient  assisté  au  prêche  du  18  février,  cette  déclaration  fut 
une  déception  pour  beaucoup  de  calvinistes,  qui  avaient  équi- 
voque sur  les  ternies  de  l'édit  de  janvier3.  Elle  éclaircissait 
la  situation,  néanmoins. 

Crussol  et  Joyeuse  arrivèrent  donc  à  Montpellier  le  8  avril 
1562*.  Ce  même  jour  il  fut  procédé  à  un  acte  qui  se  ratta- 
chait à  cette  suprême  tentative  de  conciliation.  On  se  rap- 
pelle quel  zèle  constant  et  actif  avait  déployé  à  la  défense 
du  catholicisme  Pierre  de  la  Coste,  juge-mage  de  Montpellier; 
contre  lui  cà  proportion  s'était  accumulé  le  ressentiment  des 
calvinistes.  Dès  longtemps  leurs  plaintes  affluaient  et  l'am- 

1  Bibl.  Nat.,  fr.  3.186,  f°  70.  Cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  345, 
note  2.  —  Les  nouveaux  éditeurs  n'ont  pas  remarqué  qu'Evelain  et  Guesle 
ayant  emprunté  l'usage  languedocien,  leur  lettre  est  du  24  mars  1562,  non 
1561,  où  rien  encore  ne  s'était  produit. 

5  Le  prince  de  Salerne  y  était  aussi  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du 
13  janvier  1561  (a.  st.). 

:i  Chroniques  et  Documents,  p.  56. 

4  Ibid.,  p.  57.  —  L'Histoire  ecclésiastique  (t.  III,  p.  163)  donne  à  tort  le 
V  mars, 
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bassadë  de  Montaigne  à  la  Cour  parait  sur  ce  point  spécial 
avoir  porté  tous  ses  fruits.  Car,  le  2  décembre  1561,  puis  le, 
9  janvier  1502,  les  Consuls  obtinrent  contre  Pierre  de  la 
Goste,  retiré  à  Narbonne,  des  lettres  le  révoquant  et  com- 
mettant Chefdebien,  conseiller  du  roi  au  Grand  Conseil  et 
général  des  finances  en  Languedoc,  à  faire  désigner  au 
choix  royal  son  successeur.  L'assemblée  réunie  à  cet  effet 
le  9  avril,  et  où  furent  portées  nombre  de  candidatures,  laissa, 
après  une  discussion  confuse,  en  suspens  sa  décision  ',  et 
l'on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  eu  le  moindre  résultat  effectif2. 

Beaucoup  plus  pratique  fut  cette  conférence,  provoquée  par 
Crussol  et  Joyeuse,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée,  entre 
les  délégués  du  Chapitre  cathedra]  et  ceux  du  Consistoire,  en 
présence  des  Consuls  et  des  notables,  et  qui  aboutit  à  un 
accord.  Avec  une  magnanimité  et  un  esprit  de  conciliation 
vraiment  remarquables,  le  clergé  consentit  à  renoncer  à 
toute  revendication  judiciaire,  à  condition  qu'on  garantit 
désormais  entière  sécurité  au  culte,  aux  personnes  et  aux 
biens.  Le  Consistoire  promit  tout  cela.  Afin  d'assurer  l'exé- 
cution de  cet  arrangement,  Louis  de  Bucelli,  seigneur  de  La 
Mosson  fut,  de  l'agrément  des  Consuls,  établi  capitaine  de 
la  ville  avec  vingt  soldats  stipendiés  3. 

Chez  les  catholiques  on  accueillit  avec  joie  cet  arrange- 
ment4 :  le  culte,  interrompu  depuis  le  19  octobre  1501,  allait 
donc  reprendre.  Satisfaction  bien  éphémère  !  Crussol  et 
Joyeuse,  en  effet,  voulant  appuyer  la  mesure  de  l'autorité 

1  Aroh.  mua.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  15(32,  au  Ier  avril,  et  BB, 
procès-verbal  inséré  parmi  les  délibérations  du  Conseil  de  Ville  au  9  avril 
1362.  —  On  voit  dans  ce  dernier  document  que  Jean  de  Téronde,  avocat 
à  Toulouse,  y  obtint  moins  de  suffrages  que  d'autres  candidats.  L'asser- 
tion de  Crespin  [Histoire  des  Martyrs,  t.  III,  p.  352)  que  son  choix  fut  la 
cause  du  meurtre  de  ce  personnage,  massacré  peu  après  à  Toulouse,  semble 
donc  frivole. 

-  On  retrouvera,  en  effet,  Pierre  de  la  Coste  juge-mage  jusqu'à  sa  mort, 
bien  plus  tard. 

3  CJtroniques  et  Documents,  pp.  56  et  57.  —  Histoire  ecclésiastique,  t.  III, 
p.  163. —  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  avril  1562.  —  Arch.  mun.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  au  18  avril. 

4  Ibid.,  p.  109. 
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de  leur  présence,  décidèrent  qu'elle  aurait  lieu  le  dimanche 
suivant,  12  avril  J,  par  une  messe  solennelle.  Volontiers  ils 
l'auraient  vue  célébrée  à  la  Cathédrale,  mais  le  Chapitre  dési- 
gna Saint-Firmin.  Sans  doute  confirmé  dans  son  idée  par  le 
fait  qu'on  recourut  à  des  prêtres  étrangers.  Philippi  attribue 
pareille  décision  à  la  prévision  de  troubles.  Mais,  à  coté  de 
cette  crainte,  bien  admissible,  on  doit  tenir  pour  légitime  le 
motif  allégué  par  les  chanoines.  La  Cathédrale  ayant  été 
polluée  par  effusion  de  sang  le  20  octobre  précédent,  il  fallait 
au  préalable  la  purifier,  la  réconcilier.  Or,  étant  consacrée2, 
elle  ne  pouvait  être  réconciliée  que  par  l'évèque  ou  au 
moyen  d'eàu  bénite  par  lui  à  cet  effet.  Et  l'on  sait  que  Pelli- 
cier  était  absent  et  au  loin.  L'église  paroissiale  de  Montpellier, 
Saint-Firmin,  se  trouvait  tout  indiquée,  surtout  au  dimanche 
dit  du  Bon  Pasteur.  C'est  donc  là  que,  le  12  avril,  pour  enten- 
dre la  messe,  se  porta  «  grandissime  peuple  que  piecca  en 
estoit  fameliquement  désireux»3,  son  zèle  rivalisant  ainsi 
avec  celui  des  protestants.  Les  deux  lieutenants  royaux, 
c'est-à-dire  Crussol  et  Joyeuse,  escortés  des  gentilshommes 
de  leurs  suites  et  d'autres  delà  ville,  s'y  rendirent  également. 
Mais  ceux  d'entre  eux  qui  professaient  le  calvinisme  demeu- 
rèrent hors  de  l'église. 

Quel  incident,  au  cours  de  la  messe  fît  éclater  le  tumulte, 
produisit  la  panique  ?  Les  deux  historiens  qui  ont  raconté  la 
cérémonie*,  diffèrent  sur  ce  point.  Mais  la  version  de  Phi- 
lippi semble  devoir  être  préférée  à  celle  de  Y  Histoire  ecclé- 
siastique, soit  parce  que  son  récit  émane  d'un  témoin  possible, 
en  tout  cas  d'un  homme  vivant  sur  les  lieux,  soit  parce  que. 
plus  complet,  il  relate  comme  faits  ou  on-dit  les  provoca- 
tions réciproques,  tandis  que   de   Bèze  tait  celles  des  calvi- 

1  L'Histoire  ecclésiastique  (t.  III,  p.  164)  la  marque  à  tort  au  13,  qui 
était  un  lundi. 

-  Par  Anglic  Grimoard,  frère  d'Urbain  V,  en  1373  (L.  Guiraud,  Les  Fon- 
dations du  pape  l  rbain  V  à  Montpellier,  t.  III,  p.  88). 

:l  Chroniques  et  Documents,  p.  57. 

4  Philippi  dans  {'Histoire  des  troubles  de  Languedoc  (Citron,  et  Doc, 
pp.  37  <■(  58)  ei  de  Bèze  dans  {'Histoire  ecclésiastique  (t.  III,  pp.  164  et  105). 
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nistes,  soit  parce  que  ce  dernier  auteur  fait  état  d'une  invrai- 
semblance notoire,  soit  enfin  parce  que  la  relation  de  Phi- 
lippi  se  développe  conformément  à  la  logique  et  n'a  rien  qui 
reste,  au  fond,  inconciliable  avec  celle  de  Bèze. 

Pendant  la  messe,  un  attroupement,  qui  grossissait  tou- 
jours, s'était  formé  devant  la  porte  de  Saint-Firmin.  Des 
calvinistes,  gens  du  peuple,  dont  femmes  et  enfants,  le 
composaient.  Pierre  Serres  accuse  Viret  de  les  avoir  ameutés 
et  envoyés  là  ',  mais  cet  historien  n'étaye  l'assertion  d'au- 
cune preuve  ni  référence,  et  il  ne  doit  s'agir  que  d'une  déduc- 
tion toute  gratuite  tirée  de  la  présence  à  Montpellier  du 
réformateur,  qui  en  repartit  seulement  le  21  mai  2.  Contre  la 
cérémonie  célébrée  à  l'intérieur,  la  foule  murmura  d'abord. 
Peu  à  peu  quelques  femmes  et  de  jeunes  enfants,  tout  prés 
des  murs  de  l'édifice,  se  mirent  par  moquerie  à  hurler.  Ce 
que  voyant,  les  gentilshommes  groupés  au  dehors  essayè- 
rent de  faire  retirer  la  populace.  Celle-ci  résista  d'autant 
mieux,  s'obstina  à  jeter  des  pierres  dans  l'église,  tandis 
qu'une  partie  se  répandait  par  les  rues,  en  criant  :  Aux 
armes  !  On  voit  l'effet.  Au  bruit,  consuls,  surveillants,  pro- 
testants notables  accoururent  en  hâte  pour  apaiser  par  la 
douceur  ce  peuple  surexcité  et  pour  faire  escorte  aux  lieu- 
tenants du  roi.  Or,  à  cette  émeute  extérieure,  bien  explicable 
ainsi,  de  Bèze  a  donné  pour  cause  la  violence  qu'aurait  faite 
un  catholique,  le  capitaine  Rat,  à  son  neveu,  jeune  garçon 
calviniste,  qu'il  aurait  de  force  voulu  faire  assistera  la  messe 
en  le  traînant  et  battant.  Et  voilà  qui  n'est  pas  admissible,  ce 
Guiraud  Rat,  capitaine  de  quartier,  étant  protestant  notoire, 
puisque  choisi  pour  membre  du  Conseil  politique  de  l'Eglise  3. 

Cependant,  à  l'intérieur  de  Saint-Firmin,  une  des  pierres 
jetées  du  dehors  par  quelque  fenêtre4,  atteignit  un  assistant, 
lequel  poussa  un  grand  cri.  Ce  cri,  joint  aux  bruits  du 
dehors,  détermina  la  panique.  Rien  de  plus  naturel  si   l'on 

1  Histoire  de  Montpellier,  p.  550. 
-  Barnaud,  Pierre  Viret,  p.  578. 
3  Chroniques  et  Documents,  p.  264. 
*  <<  D'en  iiaul  »,  rapporte  de  Bèze. 
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songe  aux  terribles  événements  dont  Montpellier  avait  été  le 
récent  théâtre,  et  à  l'altercation  funeste  survenue  à  Vassy, 
certainement  alors  présente  à  l'esprit  de  tous.  Le  service 
s'acheva-t-il  en  hâte,  comme  Philippi  le  rapporte  ?  Les  ecclé- 
siastiques l' abandonnèrent-ils,  ainsi  que  le  dit  de  Bèze,  dont 
les  collaborateurs  forcent  habituellement  la  note  ?  Toujours 
est-il  que  la  cérémonie  fut  profondément  troublée,  quoique 
sans  grande  violence,  qu'il  fallut  sauver  le  clergé,  qu'à  la 
sortie  les  catholiques  furent  «  accompagnés  et  salués  d'ou- 
trages, hurlementz  et  moqueries  »;  qu'il  y  eut  des  «grandz 
qui  ne  disnerentpas  sans  peur»,  entre  lesquels  il  faut  mettre 
Joyeuse  ;  qu'enfin  la  moindre  imprudence  eût  causé  «  chose 
détestable,  que  Dieu  ne  permit  »,  néanmoins.  Ainsi  finit  tris- 
tement la  messe  des  Comtes,  comme  on  l'appela  depuis  lors. 

Pressés  d'en  terminer  en  face  d'un  tel  échec,  les  commis- 
saires du  roi  convoquèrent  de  nouveau,  le  14  avril, les  minis- 
tres et  les  anciens,  et  ils  les  interrogèrent  sur  les  motifs  de 
la  première  saisie  des  églises  et  sur  le  bris  des  emblèmes 
religieux.  Pour  le  premier  chef,  les  ministres  s'excusèrent 
sur  le  manque  de  lieux  de  culte.  Quant  à  la  confiscation  de 
l'argenterie  et  du  mobilier  des  églises,  ils  alléguèrent  les  ris- 
ques de  pillage.  Relativement  enfin  aux  dévastations  com- 
mises, ils  se  retranchèrent  derrière  l'impossibilité  de  calmer 
la  fureur  populaire,  laquelle,  d'ailleurs,  s'était  par  là  détour- 
née des  personnes  sur  les  objets1.  Les  faits  ainsi  visés  ont 
été  assez  longuement  exposés  pour  qu'on  apprécie  l'exacti- 
tude ou  la  moralité  de  tels  arguments.  Mais  la  cause  était 
gagnée  d'avance  devant  un  juge  favorable  2,  en  face  d'adver- 
saires qui  renonçaient  à  leurs  revendications.  Crussol  donna 
donc  congé  à  Messieurs  de  la  religion,  adressa  de  grandes 
exhortations  île  tous  côtés,  et  s'empressa  de  repartir  le  15 
avril  1562  3. 

Jamais  mission  solennelle,  officielle  de  pacification  n'avait 


1   Histoire  ecclésiastique,  t.  III.  p.  165. 

-  Lettre  de  Virel  du  15  janvier  1562  (Hist.  ecclès.,  \.  Ier,  pp.  075  et  suiv.). 

'•  Histoire  ecclésiastique,  t.  III,  p.   165. 
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abouti  plus  fatalement  à  la  guerre,  ainsi  que  le  démontrent 
avec  surabondance  tant  les  événements  déjà  relatés  que  la 
délibération  du  Conseil  de  Ville  tenu  le  surlendemain  17  avril, 
dont  il  sera  question. 

IV.   —  RÉSUMÉ    DE    LA   SITUATION    EN    1562 

Clergé  désorganisé.  —  Autorité  civile  bafouée.  —  Magistrature 
impuissante.  —  Ecoles  désertées.  —  Monuments  et  œuvres  d'art 
dévastés.  —  Vie  économique  entravée.  —  Affreuse  misère.  — 
Tristesse  de  la  ville. 

Si.  en  effet,  se  plaçant  au  point  de  vue  montpelliërain,  on 
compare  l'état  de  la  ville  tel  qu'il  a  été  retracé  au  début  de 
cette  Étude  à  ce  qu'il  est  devenu  au  printemps  de  1562.  com- 
ment ne  pas  s'affliger  des  ruines  de  tout  genre  accumulées  en 
ces  deux  années  ?  Rien  n'a  été  épargné. 

Jadis  premier  corps  social,  le  clergé  se  trouve  maintenant 
absolument  désorganisé  et  son  œuvre  arrêtée.  L'évêque 
cbassé  du  diocèse,  le  Chapitre  cathédral  en  partie  émigré, 
en  partie  condamné  à  l'impuissance,  tous  les  autres  disper- 
sés, le  clergé  subalterne  balayé  par  la  rafale,  qui  a  sévi  à  peu 
près  sur  toutes  les  paroisses  :  tel  est  le  triste  état  des  cadres 
ecclésiastiques.  Les  édifices  du  culte  et  les  demeures  de  leurs 
desservants  dépouillées,  dévastées  sont,  en  outre,  usurpées. 
Les  biens  sont  atteints  :  on  ne  paye  plus  les  dîmes  ou  on  les 
applique  à  l'entretien  des  ministres1.  Quant  aux  communautés 
de  réguliers,  partageant  au  matériel  le  sort  commun,  elles 
ont  été  bien  plus  traquées  encore.  De  ces  moines  au  verbe 
sévère  et  entraînant,  qui  n'avaient  pour  les  défendre  ni  situa- 
tion sociale  ni  appuis  de  famille  ni  richesse  de  corps,  on  s'est 
encore  moins  soucié.  Le  martyre,  la  fuite  ou  l'apostasie, 
telle  a  été  pour  eux  l'alternative.  Aux  yeux  de  ses  adver- 
saires l'Eglise  catholique  est  dpnc  ici  frappée  à  mort-.  Us  ont 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  29  juillet  15(31.—  Arch.  de  l'Hérault,  G, 
not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg  241,  f°  245  v°. 
5  Chroniques  cl.  Documents,  p.  46. 
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voulu  en  abolir  tout  vestige1  et  parce  que,  néanmoins,  ses 
adhérents  y  sont  encore  en  grand  nombre  et  ardemment 
désireux  d'en  pratiquer  les  rites-,  la  haine  s'accroît  toujours 
davantage3. 

L'autorité  civile  n'est  pas  moins  bafouée.  Le  gouverneur 
de  la  ville  a  été  six  mois  en  fuite;  même  revenu,  qui  parle 
de  lui  ?  Envoyés  extraordinaires,  gouverneurs  sur  le  fait  des 
armes,  qui  vont  désormais  se  succédant,  priment,  effacent 
son  rôle.  Les  Consuls  et  le  Conseil  de  Ville,  utilisés  d'abord 
à  la  tolérance  et  à  l'établissement  du  calvinisme,  ont  dû  pas- 
ser la  main  au  Conseil  politique  de  l'Eglise,  au  Consistoire, 
même  au  Colloque,  lequel  n'a  plus  rien  de  local. 

11  y  a  encore  des  cours  de  justice,  mais  il  n'y  a  plus  de 
justice,  ni  criminelle,  ni  civile.  (Juel  en  est,  d'ailleurs,  le  code 
présent  ?  A  l' encontre  des  lois,  immémorial ement  étudiées  et 
appliquées  à  Montpellier  à  la  louange  de  tous,  on  voit  les 
édits  de  répression,  de  tolérance,  de  pacification  qui  se  heur- 
tent, parfois  contraires,  obscurs  trop  souvent;  corrigeant, 
expliquant,  dénaturant  ces  édits,  les  déclarations  multiples  ; 
annihilant  le  tout,  les  amnisties.  C'est  vraiment  l' incohé- 
rence et,  à  une  telle  distance  du  pouvoir  central,  plus  d'une 
fois  un  malheur.  «La  religion  »,  au  sens  calviniste  du  mot, 
a  ainsi  couvert  des  crimes  de  droit  commun  4.  La  complai- 
sance ou  la  peur  individuelles  pèsent  sur  les  arrêts.  La  crainte 
du  pire  pour  l'ordre  public  retient  la  répression.  Parce  qu'il 
a  pensé  autrement  et  agi  selon  ses  convictions  là-dessus, 
voici  que  le  juge-mage  a  été  sacrifié.  La  vacance  de  sa  place 
accroît  l'impunité.  Et  pourtant  jamais  l'autorité  de  la  justice 
n'a  été  plus  nécessaire,  car,  en  face  de  troubles  quotidiens 
pour  cause  de  religion,  le  seigneur  de  LaMosson,  chargé  de 
l'ordre,  a  vu  sa  petite  troupe  licenciée  au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours5. 

1  Chroniques  cl  Documents,  pp.  49  el  5(J. 
~l  Ibid.,  p.  57. 
a  Ibid.,  p.  58. 
4  Ibid..  pp.  40  et  59. 

'"  Ibid.,  p.  57.  —  Délib.  <lu  Conseil  de  Ville  du  17  avril  1562.  —  Arch. 
mun.  de  Montpellier,   CC,  Command.  de   1502,  au  18  avril. 
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Avec  une  telle  insécurité,  qui  viendrait  à  cet  «  amène 
verger  des  sciences  »  qu'était  Montpellier  jadis1,  mais  qu'à 
ravagé  déjà  la  tourmente  ?  Sans  maîtres  ni  élèves,  les  écoles 
sont  fermées.  La  plus  utile  en  somme,  la  plus  populaire, 
l'École-Mage  ou  de  grammaire  a  été  la  première  éprouvée, 
depuis  la  brusque  cessation  des  cours  par  le  fait  de  son  inva- 
sion en  juillet  1560  -.  Cette  année  scolaire  n'était  point  finie  ; 
la  suivante  n*a  commencé  que  le?  janvier  1561.  De  nouveau 
tout  à  coup  le  régent  Pierre  Terrier  a  été  congédié3,  en  novem- 
bre de  la  même  année  les  calvinistes  étant  retournés  prêcher 
à  l'Ecole4.  Gomme,  ensuite,  ils  se  sont  réinstallés  à  Notre- 
Dame,  il  est  question,  au  Conseil  général  du  22  décembre, 
de  relever  les  ruines  de  l'École-Mage,  d'en  réorganiser  l'en- 
seignement. Jour  pour  jour,  un  mois  après,  troisième  usur- 
pation pour  le  même  objet5.  Au  17  avril,  bien  que  l'École 
eût  été  de  nouveau  évacuée,  on  en  était  à  ce  point  exact  des 
errements  déjà  suivis,  de  l'impuissance  quant  aux  ressour- 
ces, ou  de  projets  chimériques,  car,  n'ayant  pas  un  seul  maî- 
tre à  cause  delamodicité  des  gages,  le  Conseil  de  Ville  décida 
d'en  chercher  trois,  et  pour  cela  d'engager  un  procès  contre 
le  Chapitre  sur  la  prébende  préceptoriale,  comme  de  se  servir 
des  revenus  des  confréries,  selon  les  articles  votés  aux  Etats- 
généraux  d'Orléans.  Ajouter  qu'en  juillet  1563  nous  retrou- 
verons la  question  au  même  point6,  c'est  constater  le  dom- 
mage persistant  porté  à  l'institution.  Les  Universités  ne 
souffraient  pas  moins.  Au  Droit,  on  ne  renouvelle  pas  le 
recteur  en  1562",  la  Ville  ne  stipendie  plus  de  professeurs, 
bientôt  les  étudiants  font  défaut8.  A  la  Médecine,  il  en  est  de 


1  Bulle  de  fondation  du  Collège  des  Douze-Médecins  (L.  Guiraud,  Les 
Fondations  du  pape  Urbain  Y  à  Montpellier,  t.  Ier,  p.  57). 

2  Voir  p.   138. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1561,  aux  5  et  14  avril, 
2  août,  10  octobre  et  27  novembre. 

i  Chroniques  et  Documents,  p.  263. 

5  Ibid.,  p.  52. 

6  Voir  :  Les  Guerres  de  religion,  chap.  III  ^  ni. 

7  et  8  Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70. 
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même  :  la  chaire  de  Bocaud  ne  sera  pourvue,  et  encore  pro- 
visionnellement,  que  le  5  avril  15631,  les  autres  pour  l'instant 
demeurent  muettes;  de  la  rentrée  1561  à  celle  de  1502,  point 
de  délibérations,  pas  de  répartition  de  la  bourse,  puisqu'il 
manque  les  émoluments,  immatriculations  ni  grades  ne 
donnant  plus  -. 

C'est  là  une  grosse  perte  pour  la  réputation  intellectuelle 
de  la  ville,  comme  en  est  une  pour  son  patrimoine  artistique 
la  dévastation  des  monuments  et  du  mobilier  religieux.  11  en 
est  d'autres,  matérielles,  qui  résultent  des  «  foulles»,  c'est-à- 
dire  des  charges  de  la  gendarmerie,  des  entraves  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  au  commerce,  de  l'insécurité  en  général 
du  temps,  et  aussi  de  la  misère  profonde  qu'elle  engendre. 

Cette  misère  devient  un  problème  douloureux  et  gros  de 
menaces.  Le  nombre  des  pauvres  est,  en  effet,  considérable 
et  s'accroît  tous  les  jours.  A  cela  rien  d'étonnant,  la  ruine 
des  établissements  ecclésiastiques  ayant  tari  la  source  des 
aumônes,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  les  gens  sans  aveu  pullu- 
lant dans  une  ville  où  les  a  attirés  l'espoir  du  pillage.  Pour 
comble,  la  peste  sévit  dans  la  région  de  Toulouse;  Four- 
quevaux  chasse  de  Narbonne  les  calvinistes;  on  se  jette 
donc  cà  Montpellier.  Quel  remède  découvrir  ?  et  à  quels  expé- 
dients on  recourt  !  Les  étrangers  seront  d'abord  impitoya- 
blement repoussés  :  un  garde  payé  et  quatre  ou  six  habitants 
par  rang  se  tiendront  pour  cela  aux  trois  seules  portes  qui 
resteront   ouvertes.  Quant  aux  indigents  de  la  ville,  on  les 

fera  travailler s'ils  veulent.  Et,  comme  on  sait  bien  qu'il 

faut  principalement  compter  sur  l'aumône,  on  s'efforce  d'as- 
surer obligatoirement  celle-ci.  Il  conviendra  de  poursuivre  le 
Chapitre  cathedra],  afin  qu'il  fournisse  un  tiers  du  revenu 
de  ses  bénéfices  :  denier  bien  problématique,  vu  la  ruine 
des  fermiers  et  le  refus  des  dîmes.  Surtout  on  constituera 
nue  commission  de  six  membres,  un  par  sixain,  qui  recueil- 
leront les  aumônes  individuelles  des  habitants.  Et.  ajoute  le 


1  Voir  :  Les  Guerres  île  religion,  chap.  III  £  m. 

2  Areh.  de  la  Fac.  de  Méd.,  S,  registres  respectifs. 
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procès-verbal  de  la  délibération  du  Conseil  du  17  avril  1562. 
«  ceulx  que  ne  payeront  libéralement  et  selon  leurs  pouvoirs, 
seront  cottisës  par  lesd.  six  députés  avec  les  Gonsulz,  et 
contraints  a  payer  les  cotisations  ».  Parce  qu'on  prévoyait 
maints  procès  sur  cette  question,  il  fut  décidé  de  les  pour, 
suivre  aux  frais  de  la  communauté. 

Aussi  ne  reste-t-il  plus  ni  sourire  ni  joie  ni  fêtes  en  cette 
ville  close  et  gardée,  qu'attriste  l'appréhension,  dont  la  haine 
empoisonne  l'atmosphère  morale.  Car,  si  les  catholiques 
avaient  escompté  les  bienfaits  de  la  détente,  de  la  liberté 
réciproque,  du  respect  des  serments,  ils  savent  désormais  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  d'un  «peuple  plus  odieux 
des  messes  que  auparavant,  quellefsj  promesses  et  accord z 
qu'on  eut  faint  faire  »  *. 

On  en  était  à  Montpellier  arrivé  là,  et  cependant  les  guerres 
de  religion  proprement  dites  n'étaient  pas  encore  commen 
cées  ! 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  58. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LE     SIÈGE     DE     1562 


L'organisation  des  forces  militaires  chez  les  protestants 
de  Languedoc  fut,  aussitôt  après  la  levée  d'armes  faite  par  le 
prince  de  Gondé,  confiée  à  Jacques  de  Grussol,  seigneur  de 
Beaudiné,  communément  alors  désigné  sous  ce  titre  ou  Lien 
celui  de  baron  de  Grussol,  parce  qu'il  était  le  frère  puîné 
du  comte  Antoine,  dont  a  été  narrée  la  mission  à  Montpellier 
avec  Joyeuse  en  avril  1562.  Fidèle  cà  la  tactique  adoptée  par 
Gondé  et  ses  adhérents,  ce  cadet  des  Crussol  prenait  les  qua- 
lifications variées  de  a  gênerai  des  compagnies  de  gens  de 
guerre  levées  en  Languedoc  pour  le  soutènement  de  la  reli- 
gion et  délivrance  du  roi,  de  la  reine  et  monsieur  d'Orléans, 
détenus  captifs,  et  proprement  lieutenant  du  roi  audit  pays»  l, 
ou  de  «  protecteur  du  pays  de  Languedoc  pour  le  tenir  en 
l'obéissance  du  roi  et  pourchasser  la  délivrance  de  Sa  Ma- 
jesté, etc.  »2.  Reconnu  pour  tel  par  les  calvinistes,  il  parta- 
geait de  fait,  quoique  illégalement,  le  gouvernement  de  la 
province  avec  le  lieutenant  régulièrement  investi  par  le  roi  : 
la  région  de  Toulouse  à  Narbonne  obéissait  encore  à  Joyeuse, 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  66. 

2  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Amargier,  reg.  87,  f°  12. 
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mais  celle  de  Béziers  au  Rhône  se  ralliait  aux  ordres  du 
baron  de  Grussol !.  Montpellier,  depuis  octobre  précédent  au 
pouvoir  des  protestants,  se  trouvait,  de  par  son  importance, 
ses  cours  de  justice  et  ses  écoles,  la  capitale  naturelle  de 
cette  seconde  section,  dont  Béziers  formait  le  boulevard.  Rien 
d'étonnant  que  Crussol  le  considérât  comme  aussi  indispen- 
sable à  conserver  que  Joyeuse  attachait  de  prix  à  le  repren- 
dre. Tout  de  suite  donc  l'intérêt  se  concentra  sur  cette  ville. 

I.  —  Les  premières  hostilités 

Préparatifs  de  guerre  sous  Beàudiné,  chef  militaire  des  protestants 
en  Languedoc.  —  Assemblée  locale  de  conciliation  rendue  inu- 
tile. —  Fonte  des  cloches  et  de  l'orfèvrerie  des  églises.  —  Levée 
de  troupes.  —  Joyeuse  assemble  aussi  des  forces.  —  Ses  succès. 
—  Le  Consistoire  et  le  Colloque  de  Montpellier  décident  de 
nouvelles  levées.  —  .4  la  suite  des  seconds  succès  de  Joyeuse,  la 
panique  règne  à  Montpellier.  —  Mesures  de  rigueur  contre  les 
catholiques  et  ruine  des  faubourgs.  —  Arrivée  de  V armée  catho- 
lique près  de  la  ville. 

En  vain  par  deux  fois,  dans  les  derniers  jours  d'avril,  on 
avait  publié  les  édits  royaux  maintenant  celui  de  janvier  et 
prohibant  toute  levée  d'armes2.  Le  culte  calviniste  fut,  sous 
prétexte  de  mauvais  temps,  remis  du  fossé  de  Lattes  dans 
l'église  N.-D.  des  Tables3;  et  dès  le  28  mai  Beàudiné  faisait, 
toujours  au  nom  du  roi,  proclamer  ses  propres  ordres,  les- 
quels commandaient  la  guerre*. 

Lui-même  en  alla  surveiller  les  préparatifs.  Il  anima  le  zèle 
général  par  la  nouvelle  que  «  les  rebelles  »  (ainsi  nommait-il 
tous  ceux  qui  n'obéissaient  point  à  Gondé  en  France,  à  lui 
en  Languedoc),  s'apprêtaient  à  venir  à  Montpellier  «  tuer, 
murtriret  saccaigerlesd.  habitans,  en  hayne  de  ce  que  l'évan- 
gile de  Nre.  Seigneur  Jésus  Christ  y  est  prêché».  Il  inspecta 
toutes  choses,  et  cet  examen  permit  de  constater  que  la  ville 

1   (Jh)-oniques  et  Doctitnents,  p.  67. 
-  Ibid.,  p.  61. 

3  Ibid.,  p.  63. 

4  Ibid.,  p.  67. 
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ne  se  trouvait  aucunement  en  état  de  défense,  avec  ses  murs 
écroulés  en  maints  endroits,  ses  portes  mal  gardées,  son 
artillerie  hors  d'usage  en  fait  de  pièces  et  non  pourvue  comme 
munitions  :  ensemble  bien  propre  à  favoriser  une  surprise 
de  l'ennemi.  On  résolut  donc  de  pourvoir  à  tout,  et  spéciale- 
ment de  murer  les  portes,  sauf  celles  de  laSaunerie,  de  Saint- 
Gilles  et  du  Peyrou,  n'en  laissant  même  que  deux  d'ouvertes 
et  encore  de  jour,  sous  bonne  garde l.  Le  guet  de  nuit  fut  aussi 
organisé  -. 

C'est  alors  que.  prévoyant  les  maux  qui  allaient  suivre, 
quelques  généreux  citoyens,  dont  fut  certainement  celui  qui 
nous  en  a  conservé  le  récit3,  prirent  l'initiative  d'une  confé- 
rence locale  en  faveur  de  la  paix.  C'étaient  des  magistrats  de 
la  (lourdes  Aides,  «premier  membre  d'icelle  ville  et  collège 
de  court  souveraine  ».  Il  faut  lire  en  entier  le  tableau  de  cette 
assemblée  solennelle,  tenue  à  l'abri  des  agitations  et  de  la 
pression  populaires,  dans  la  cbambre  du  Conseil,  le  matin 
du  samedi  30  mai  1502,  c'est-à-dire  le  surlendemain  de  la 
belliqueuse  proclamation  de  Crussol.  Trente-huit  délégués  y 
représentaient  toute  la  Cour  des  Aides,  la  Chambre  des 
Comptes,  le  Présidial,  le  Consulat,  le  Consistoire,  les  Univer- 
sités, la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de  la  ville.  Le  premier 
président  aux  Aides,  Pierre  de  Panisse,  exposa  l'état  présent 
des  choses,  dépeignit  les  maux  à  redouter,  et  proposa  comme 
remède  de  députer  à  Joyeuse  afin  de  le  conjurer  de  faire,  tant 
à  Montpellier  que  dans  toute  la  province,  déposer  les  armes 
et  tendre  à  la  concorde.  Chacun  hà-dessus  exprima  son  avis, 
émit  son  vote,  et  la  majorité  adopta  cette  affirmation  de  loya- 
lisme. Mais  les  trois  consuls  se  retranchèrent  derrière  l'avis  h 
prendre  de  leur  Conseil  des  Vingt-Quatre,  et  les  quatre  sur- 
veillants firent  de  même  pour  le  Consistoire.  Or,  la  réponse 
ne  pouvait  être  douteuse,  le  premier  de  ces  corps  étant  tout 
calviniste  et  le  second  menant  exclusivement  les  affaires.  Il 
ne  fut  donc  même  plus  parlé  des  propositions  émises,  et  les 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  mai  1562. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  G3. 

3  Jean  Philippi  (Chron.  et   Doc.,  pp.  67  et  suivantes). 


246  LA   REFORME    A    MONTPELLIER 

esprits  n'en  demeurèrent  que  plus  aigris.  La  guerre  appro- 
chait, bien  inévitable.  L'activité  des  préparatifs  redoubla 
partout. 

Pendant  que  l'on  réparait  les  murs  d'enceinte,  on  se  préoc- 
cupa des  munitions.  Avec  le  moyen  indiqué  par  Grussol  à 
toute  la  province1,  il  fut  aisé  de  se  procurer  la  matière.  Les 
cloches  fournirent  un  élément  considérable.  Une  enquête 
faite  après  la  guerre  en  mentionne  quelques-unes  prises  et 
fondues,  dont  certaines  avaient  par  endroits  un  pan  d'épais- 
seur2; mais  j'ai  publié  la  liste  complète  des  pièces  ainsi  per- 
dues pour  l'art  canipanaire  :  leur  nombre  s'élève  à  quatre- 
vingt-neuf  provenant  de  trente-neuf  églises 3.  Ainsi  se  turent 
pour  toujours  ces  voix  multiples  et  harmonieuses,  dont  le 
silence  attristait  déjà  quelques  mois  auparavant  un  calvi- 
niste montpelliérain,  fier  de  leur  quantité  et  de  leur  beauté4. 
Fonts  baptismaux  de  Lattes5  et  sans  doute  d'autres  églises, 
grilles  de  fer  de  la  Cathédrale  et  de  Saint-Firmin,  grands 
chandeliers  de  laiton  de  cette  dernière  église  et  de  Notre-Dame 
allèrent,  entre  divers  objets,  augmenter  la  matière  fusible, 
qu'on  centralisait  à  l'église  Sainte-Anne0,  comme  celle  de 
Sainte-Croix  fut  affectée  au  dépôt  des  fascines7,  et  celle  du 
Petit  Saint-Jean  servit  d'hôpital  de  guerre8.  Avec  tout  ce  métal, 
furent  fondus  par  Thomas  Charpentier9  des  fauconneaux  et 
des  boulets.  La  poudre  vint  de  divers  lieux  ou  fut  préparée 
à  Montpellier  10. 

Au  trésor  de  guerre  fut  affectée  l'orfèvrerie  des  églises,  si 
riche,   si   pesante.    Le    seul    dépôt    de    Saint-Pierre   fournit 


1  Chroniques  et  Documents,  p.  70. 

-1  ïbid.,  p.  387. 

:|  L.  Guiraud,  La  Paroisse  Saint-Denis  à  Montpellier,^    123,  note  1. 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  46  et  49. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  au  26  juin. 
,!  Chroniques  et  Documents,  p.  387. 

7  Arch.  mun,  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  au   19  décembre- 

8  Ibid.,au  10  septembre  1562. 

9  Ibidem. 

111  lbid.,  passim . 
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600  marcs  d'argent  L  Des  espèces  alors  frappées  aucun  type 
n'a  été  découvert.  Philippi  parle  seulement  de  testons  -. 

La  levée  des  troupes  se  fit  par  toute  la  province  au  moyen 
de  proclamations,  et  ne  fut  pas  chose  malaisée,  du  moment 
que  Grussol  ordonnait  «corir  sus  aux  adversaires  de  la  reli- 
gion et  ruiner  leurs  places  et  chasteaulx  »3,  Dans  les  envi- 
rons immédiats  de  Montpellier,  on  commença  de  réaliser  ce 
programme  par  Maguelone.  Chasser  les  chanoines,  rompre 
statues  et  tombeaux  magnifiques,  emporter  les  reliquaires 
ne  fut  qu'un  jeu.  L'église,  forteresse  par  elle-même,  fut  amé- 
nagée avec  une  garnison  pour  garder  le  passage  de  l'étang4. 

Dans  Montpellier  une  ardeur  Belliqueuse  régnait.  Mar- 
chands et  autres  portaient  les  armes  les  plus  diverses,  prises 
de  force  aux  catholiques  et  aux  gentilshommes,  et  ils  se  mu- 
nissaient aux  dépens  du  premier  venu  de  chevaux  de  selle, 
de  trait,  de  Labour.  On  forma  ainsi  quatre  ou  cinq  compa- 
gnies, tant  à  cheval  qu'à  pied,  dont,  à  l'abstention  de  la  no- 
blesse locale,  s'improvisèrent  capitaines  des  magistrats,  des 
bourgeois,  des  gens  de  bas  état,  voire  des  catholiques  con- 
traints à  ce  faire  pour  leur  capacité.  Car  on  les  retenait 
dans  la  ville,  et  l'on  fouillait  tous  les  voyageurs5. 

La  police  était  faite  par  quatre  capitaines  de  quartier: 
Michel  Saint-Ravy,  de  Sandre,  seigneur  de  Saint-Georges, 
Guillaume  Tuffany  et  le  seigneur  de  Saint-André  °.  Mais  le 
gouvernement,  déjà  exercé  par  le  Consistoire,  fut  spéciale- 
ment délégué  par  Crussol  à  une  commission  tirée  de  ce  corps 
et  composée  de  Michel  Saint-Ravy,  général  des  Aides,  Guil- 
laume de  Contour,  contrôleur  général  des  finances,  François 
Rey  et  Pierre  Raymond,  marchands,  enfin  Michel  Hérouard, 
chirurgien.  Cette  pentarchie  reçut  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus :  disposer  de  tous  revenus  et  meubles  ecclésiastiques, 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  63. 

2  Ibid.,  p.  63. 

3  Ibid.,  p.  67. 

4  Ibid.,  p.  63. 

5  Ibid.,  pp.  67,  70  et  71. 

6  Histoire  ecclésiastique,  1.  III,  p.  166. 
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lever  des  troupes,  arrêter  personnes  et  biens  des  catholiques  *. 
Elle  en  usa  et  ceci  explique  la  pénurie  relative,  en  un  mo- 
ment si  compliqué  d'événements,  des  procès-verbaux  du 
Conseil  de  Ville,  dessaisi  de  toute  influence.  La  conséquence 
fut  l'exode  volontaire,  non  sans  beaucoup  de  difficultés,  de 
nombre  de  catholiques  et  même  de  protestants  opposés  à 
cette  guerre.  Les  cours  de  justice  vaquèrent,  et  la  moisson, 
toute  proche,  fut  troublée  -. 

Une  telle  conduite  des  Montpelliérains  ne  faisait  que  forti- 
fier Joyeuse  dans  le  dessein  de  réduire  la  ville  à  l'obéissance. 
Simultanément  il  employa,  pour  elle  et  les  autres  cités  où  les 
religionnaires  dominaient,  les  moyens  judiciaires  et  ceux  de 
la  guerre,  mais  de  fait  les  premiers  échouaient  :  commission 
à  des  conseillers  du  Parlement  de  Toulouse  pour  informer3, 
arrêt  et  consignation  des  deniers  royaux*,  protection  des 
immeubles  du  roi5.  Il  fit  donc,  lui  aussi,  de  grandes  levées 
de  troupes,  et  rassembla  sous  ses  enseignes  des  gentilshom- 
mes et  capitaines  de  métier,  tels  que  le  baron  de  Fourque- 
vaux,  gouverneur  de  Narbonne,  le  seigneur  de  Gonas,  les 
barons  de  Rieux  et  de  Fendeille  ;  il  recourut  même  à  un 
fameux  bandoulier  espagnol,  Peyrot  Loupia.  Un  de  ses  lieu- 
tenants les  plus  zélés,  à  cause  de  ses  rapports  avec  Mont- 
pellier, était  George-François  d'Antiquamarete,  seigneur  de 
Villeneuve  de  Narbonne  et  beau-frère  du  juge-mage6. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  70. 

2  Ibid.,  p.  71. 

'  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  arrêts  des  9  juin  et 
20  août  1562. 

4  Ibid.,  arrêt  du  5  décembre  1502. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  R,  Cour  des  Aides  :  requêtes,  délégations,  affaires 
de  1555  à  1015,  au  3  août  1502. 

6  Le  nom  patronymique  et  celui  des  seigneuries  de  ce  personnage  sont 
fournis  par  une  série  de  documents  relalifs  à  la  donation  d'une  cloche 
pour  N.-L).  des  Tables  en  1573,  que  j'ai  eu  la  chance  de  retrouver  et  qui 
ont  été  publiés  in-extenso  dans  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Jos.  Ber- 
thelé,  archiviste  de  l'Hérault  :  Anciens  textes  campanaires  de    l'Hérault 

Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Montpellier,  2e  série,  t.  V, 
pp.  32-35). 

On  y  voit  d'abord    que  George-François  d'Antiquarnarete    était  seigneur 
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Avec  ces  forces  Joyeuse  réussit  à  infliger  aux  protestants, 
le  -20  juillet,  près  dePézenas,  un  échec  qui  dispersa  les  troupes 
de  hasard  du  baron  de  Grussol.  Ce  fut  une  vraie  déroute. 
Tandis  que  le  chef  se  renfermait  dans  cette  petite  cité,  ses 
bandes  rétrogradèrent  éperdûment  jusqu'à  Montpellier  à  tra- 
vers les  garrigues,  pourtant  abruptes,  qui  furent  «  courtes 
aux  fuyards».  Le  lendemain  nombre  de  blessés  et  de  désar- 
més se  pressaient  aux  portes  delà  ville,  sous  le  coup  encore 
d'une  indicible  frayeur,  car  ils  croyaient  Joyeuse  à  leurs 
trousses.  Aussi  communiquèrent-ils  la  panique  aux  habitants, 
lesquels  à  l'envi  se  mirent  à  évacuer  jour  et  nuit  femmes, 
enfants  et  meubles  *.  L'alarme  fut  vaine  alors,  Joyeuse, 
entré  à  Pézenas  par  un  accord  conclu  le  23  juillet,  s'étant 
retiré  vers  Narbonne,  tandis  que  Crussol  revenait  à  Mont- 
pellier2. Une  armée  à  la  débandade  et  quatre  villes  perdues, 
tel  était,  pour  le  parti  calviniste,  le  bilan  de  ce  premier  choc. 

11  parut  donc  trop  dur  au  Consistoire  de  Montpellier  et  à 
ceux  de  toute  sa  classe  ou  ressort  d'accepter  la  convention 
arrêtée  entre  Joyeuse  et  Crussol,  et  de  rechef  la  guerre  fut 
décidée,  les  préparatifs  recommencés  sur  nouveaux  frais.  On 
dressa  d'autres  compagnies,  confiées  à  d'autres  capitaines  3, 

de  Villeneuve  et  du  Villar  de  Fargues.  Or,  il  s'agit,  du  Villeneuve  formant 
anciennement  un  faubourg  de  Narbonne,  le  long  des  Barques,  et  du  Villar 
de  Fargues,  localité  disparue,  située  dans  la  commune  actuelle  de  Nar- 
bonne et  ancien  fief  des  vicomtes  de  cette  ville.  (Abbé  Sabarthès,  Diction- 
naire topographique  de  l'Aride,  k  ces  noms). 

On  y  voit  aussi  que  le  seigneur  de  Villeneuve  avait,  épousé  Gabrielle  de 
Séguier,  laquelle  était  sœur  d'Anne,  femme  de  Pierre  de  la  Coste  (Min. 
de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1573-1575,  f°  1). 

Comme  le  personnage  a  été  souvent  mêlé  par  la  suite  aux  événements 
de  la  région,  il  importe  de  corriger  ici  les  erreurs  des  tables  de  la  nou- 
velle édition  de  Y  Histoire  de  Languedoc,  qui  le  confondent  avec  Pierre  de 
Bourdic,  seigneur  de  Villeneuve  lez  Avignon  et  gouverneur  de  Montpellier 
(Voir  pp.  17  et  18).  Les  Bénédictins  même  ne  les  distinguaient  pas  bien. 
En  réalité,  au  tome  XI  de  l'édition  Privât,  il  s'agit  :  p.  572,  de  Bourdic  ; 
pp.  408.  409,  489,  555,  558  et  561,  d'Antiquamarete). 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  73  et  74. 

2  Ibid.,  pp.  75  et  76. 

3  Ibid.,  p.  76. 
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et,  aprôs  avoir  vendu  le  reste  des  reliquaires  ',  on  recourut  à 
l'emprunt  forcé,.  Il  fut  exécuté  avec  une  rigueur  extrême,  car, 
au  premier  refus,  l'imposé  était  emprisonné  au  fort  Saint- 
Pierre  jusqu'à  l'entier  payement.  Or  jamais  contribution  de 
guerre  n'avait  été  si  élevée  :  elle  alla  jusqu'à  100,  200  ou  500 
écus  par  tète.  Même  le  diocèse  fut  invité  à  y  eontribuer  de 
6.000  livres,  payables  sur  l'heure  "par  les  riches,  sauf  à  pour- 
suivre la  répartition  -, 

De  nouveaux  échecs  à  Frontignan,  puis  Poussan  ayant 
forcé  Beaudiné  à  rétrograder  encore  jusqu'à  Montpellier, 
pour  la  seconde  fois  la  frayeur  y  sévit,  intense,  inspirant  des 
mesures  sévères.  A  nul  qu'aux  femmes  et  enfants  il  ne  fut 
plus  loisible  de  quitter  la  ville,  et  beaucoup  de  ses  habitants, 
peu  faits  à  de  telles  alarmes,  s'en  désolaient.  La  suspicion 
augmenta  le  nombre  des  prisonniers  de  Saint-Pierre.  Plu- 
sieurs catholiques  notables  y  furent  incarcérés,  car  on  les 
croyait  d'intelligence  avec  l'armée  de  Joyeuse.  On  supposait 
aussi  que  les  gentilshommes,  même  protestants,  sortis  au 
début  avaient  rallié  cette  dernière,  et  des  déprédations  furent 
commises  dans  leurs  propriétés  urbaines  ou  rurales3.  C'est 
vraisemblablement  à  ce  moment  qu'il  convient  de  placer  les 
infortunes  d'un  riche  marchand  catholique,  Isarn  du  Jardin, 
racontées  par  Gariel4  et  par  Pierre  Serres5.  Réellement  fut-il 
aceulé  à  l'abjuration  ou  à  la  ruine?  Toujours  est-il  qu'il  vivait 
en  ce  temps-là  et  que  ses  biens  seront  postérieurement,  de  la 
part  de  ses  fils  grandis,  l'objet  de  revendications  °. 

C'est  sous  l'empire  de  craintes  si  fortes  que  fut  décidée  la 

1   Délit),  du  Conseil  de  Ville  du  7  septembre  1562. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  76.  —  Délib.  du  Conseil  de  Ville,  pqssiin. 

:s  Chroniques  et  Documents,  pp.  77  et  78. 

4  Séries  Prœsulum,  lre  éd.,  p.  593. 

'•  Histoire  de  Montpellier,  t.  Ier,  p.  562. 

6  Les  fils  d'Isara  «  allegoyent  leur  feu  père  avoir  esté  sirconvenu  a  la 
passation  de  lad.  vente  »  de  son  nias  de  la  Sereirède  à  Pierre  de  Convers 
en  1563,  et  l'héritier  de  celui-ci  dut  transiger  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1600-1601,  f°  169).  Convers,  pourtant,  était  catholique,  et 
le  mas  était  ruiné.  Cette  transaction  aura  pu  faire  naître  chez  Gariel,  un 
contemporain,  son  opinion  sur  les  infortunes  d'Isarn  du  Jardin. 
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ruine  des  faubourgs.  Certes,  il  faut  la  déplorer  à  tous  les 
points  de  vue  :  religieux,  car  elle  priva,  pour  bien  longtemps 
ou  pour  toujours,  de  leurs  demeures  nombre  de  moines  et  de 
moniales,  qui  les  possédaient  depuis  des  siècles  par  légitime 
propriété;  civil,  puisque  furent  sacrifiés  ces  jardins  de  rap- 
port et  ces  maisons  de  plaisance  qui  rendaient  la  vie  aisée  et 
agréable  aux  habitants  d'une  ville  close,  à  réseau  serré  de 
rues  étroites;  esthétique  aussi,  en  détruisant  l'aspect  tout 
particulier,  pittoresque  et  charmant,  d'une  cité  qui  émer- 
geait, au  beau  soleil  méridional,  avec  ses  clochers  élancés  et 
sa  fière  enceinte,  d'une  zone  verdoyante,  piquée,  comme  de 
gemmes  de  prix,  d'églises  ou  de  cloîtres,  dont  certains  «les 
plus  beaulx  de  France»1.  En  outre,  la  haine  du  catholicisme 
s'était  suffisamment  donné  carrière,  pour  qu'on  puisse  soup- 
çonner ceux  qui  l'avaient  ainsi  manifestée  d'éprouver  une 
joie  secrète  cà  voir  totalement  abattre  les  monuments  qu'ils 
avaient  saccagés.  Pourtant  le  mobile  essentiel  de  cette  des- 
truction, ce  fut  la  terreur,  souvent  conseillère  des  pires  actes 
de  la  foule  :  il  fallait  à  tout  prix  faire  place  nette  autour  de  la 
ville,  pour  la  mieux  garantir.  C'est  pourquoi  les  propriétés  des 
particuliers  aussi  bien  que  des  moines,  des  prolestants  tout 
comme  des  catholiques  furent  sacrifiées.  Vingt-cinq  établis- 
sements ecclésiastiques  ou  hospitaliers  et  des  écoles  dispa- 
rurent par  cette  destruction.  On  en  vint  à  bout  parla  sape,  le 
bélier  et  le  feu2.  La  ruine  avait  été  ordonnée  par  Crussol  le 
29  août3,  et  dura  au  moins  du  5  au  8  septembre4.  11  est  re- 
marquable qu'elle  absorbait  cà  ce  point  l'activité,  l'attention 
générales,  qu'en  dépit  de  leur  abondance  habituelle  il  ne  fut 
pas  célébré  de  baptêmes  du  31  août  au  8  septembre. 

Pendant  cette  opération,  l'armée  de  Joyeuse  approchait. 
Commandée  par    Fourquevaux  et  Conas,  elle  se  porta  dès 

»  Voir  p.  12. 

2  Le  témoignage  de  Philippi  (Chron.  et  Doc,  pp.  78  et  79]  est- corro- 
boré par  les  comptes  du  clavaire  municipal  de  1562,  aux  Ier  février  et 
3  mars  1562  (a.  st.). 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  78. 

4  Ibid.,  p.  275.  Cf.  p.  79. 
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l'abord  au  Terrai,  château  de  l'évoque  près  Saint-Jean  de 
Védas,  et  fit  ni.ine  de  l'assiéger1.  C'était  le  30  août,  jour  où 
y  fut  tué  dans  une  escarmouche  le  calviniste  François  David  -. 
Mais,  en  voyant  les  alentours  de  la  ville  rasés,  les  catholi- 
ques tournèrent  vers  Lattes  et  y  campèrent,  le  2  septembre  ;j, 
après  s'être,  au  passage,  saisis  de  la.  Tour  et  y  avoir  tué  tout 
ou  partie  de  sa  garnison4.  Désormais  les  adversaires  étaient 
aux  prises,  quoique  n'ayant  pas  encore  tous  leurs  moyens. 

II.  —  Le  camp  de  Lattes 

Pour  assiéger  Montpellier  l'armée  catholique  s'établit  à  Lattes,  lieu 
pourou  de  ressources  abondantes.  —  Forces  des  assiégés.  —  Leur 
heureuse  sortie  à  la  Sereirède.  —  Vaine  sortie  au  mus  d'En  Valut . 

—  Escarmouche  près  de  Lattes.  —  Tentatives  de  Véoêque  Pelli- 
cier  sur  Maguelone  et  des  religionnaires  sur  son  château  du  Ter- 
rai. —  Formation  d'un  camp  entre  Laites  et  Montpellier  par 
les  protestants.  —  Position  critique  de  celui  des  catholiques  de 
Lattes.  —  Recouvrement  de  Maguelone  à  2+rix  d'argent. 

Lattes,  où  les  chefs  de  l'armée  assiégeante  avaient  assis 
leur  camp5,  est  situé  à  mi-chemin  de  Montpellier  à  la  mer, 
dans  une  plaine  qui  s'affronte  aux  étangs  du  littoral,  plus 
précisément  à  celui  dit  Méjan  ou  du  milieu,  entre  ceux  de 
Vie  ou  Maguelone  et  de  Pérols  ou  Mauguio.  Le  Lez.  qui  par- 
court cette  plaine,  formait  jadis  en  cet  endroit  une  île,  déli- 

1    Histoire,  ecclésiastique,  t.  III,  p.  185. 

-  Chroniques  el  Documents,  p.  260. 

:!  Date  qui  semble  plus  exacte,  d'après  ce  qui  précède,  que  celle  du  4, 
indiquée  par  Philippi  [Chron.  el  Doc,  pp.  79  et  2(36. —  Cf.  Histoire  ecclé- 
siastique, t.  III,  p.  186). 

1  Histoire  ecclésiastique,  t.  III,  p.  186;  et  Chroniques  et  Documents, 
pp.  79  et  266.  —  Sur  la  Tour  de  Lattes,  voir  La  Réforme  catholique, 
chap.  VI  §  i:. 

5  Afin  qu'on  puisse  aisément  suivre  le  développement  des  opérations  du 
siège  de  1562,  j'ai  dressé  le  plan  approprié  de  la  banlieue  est  de  Montpel- 
lier, depuis  l'étang  jusqu'au  village  de  Castelnau.  Dans  les  Eclaircissements 
qui  l'accompagnent  (Chron.  et  Doc,  pp.  274  et  suiv.),  on  trouvera,  métho- 
diquement ou  alphabétiquement  classées  avec  leurs  preuves,  les  identifi- 
cations des  mas,  lieux  et  chemins.  Ici  les  résultats  sont  simplement  tenus 
peur  acquis. 


LES    GUERRES    DE    RELIGION  "253 

mitée  par  son  lit  naturel  et  par  le  canal  dit  Roubine,  qu'on  en 
avait  dérivé  pour  les  besoins  du  commerce.  Lattes  eut  ainsi 
un  port  sur  l'étang.  De  même  il  eut  son  castellum,  déjà  men- 
tionné par  Pomponius  Mêla4.  Renouvelé  au  moyen  âge,  le 
castrumde  Latis  suivit  la  fortune  de  la  ville  de  Montpellier 
et  se  mêle  à  son  histoire.  Au  milieu  <lu  XVI"  siècle  il  n'en 
demeurait  plus  que  la  tourou  donjon,  située  au  sud  de  l'église, 
celle-ci  encore  subsistante,  quoique  largement  réparée.  Alen- 
tour se  groupaient  des  maisons.  Deux  portes  au  moins-  : 
celle  du  sud-ouest,  dite  du  Port,  celle  du  nord-ouest,  dite 
Vinoze=Vineuse,  des  vignes  ou  du  vin,  y  existaient  alors3. 
Au  nord  du  càstrum,  l'île  renfermait,  en  outre,  le  riche  do- 
maine d'Ensivade,  entouré  de  jardins,  de  bois  et  de  prés,  qui 
appartenait  à  l'archi diacre-mage,  Pierre  de  Nogarède. 

Non  seulement  l'île,  mais  ses  environs  étaient  éminemment 
propres  à  la  guerre  de  retranchement  et  d'embuscade  qui 
va  être  narrée.  Le  Lez,  la  Lironde,  la  Mosson,  trois  rivières 
qui  se  jetaient  dans  l'étang,  et  les  ruisseaux  de  Rieucoulon, 
de  la  Capoulière,  de  Lantissargues,  leurs  aftluents,  fertili- 
saient le  terroir,  en  permettant  l'établissement  de  multiples 
rigoles  d'arrosage,  lesquelles  constituaient  autant  de  fossés. 
De  tous  les  plus  importants  étaient  ceux  qui  dérivaient  l'eau 
du  Lez  vers  la  Prairie  vieille,  acquise  par  Urbain  Y  pour  le 
monastère  Saint-Renoît  et  maintenant  venue  au  Chapitre 
cathédral  *,  et  ceux  qui  fécondaient  la  Prairie  du  roi,  donnée 
par  Jacques  III  de  Majorque  àl'hôpital-collège  Saint-Sauveur5. 
Mais  il  n'était  pas  de  bourgeois  ou  de  marchand  montpellié- 
rain  qui  n'ambitionnât  un  domaine,  un  champ,  un  pré  à 
Lattes,  d'où  l'extrême  morcellement  de  son  territoire,  la  mul- 


1  Eug.  Thomas,  Dictionnaire  topograpliique  du  département  de  l'Hé- 
rault, v°  Lattes. 

-  On  mentionne  parfois  une  porte  Saint-Laurent,  dont  le  nom  peut  faire 
aussi  double  emploi  avec  Tune  des  deux  autres. 

3  Arch.  mun.  de  Lattes,  CC,  compoix,  passiw. 

*  L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  Va  Montpellier,  t.  III, 
pp.  76,  106,220. 

5  Donation  du  10  août  1343  ((Arch.   de  l'Hérault,  H,    Saint-Sauveur). 
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tiplication.  par  conséquent,  des  fossés  et  des  rideaux  d*arbres 
qui  bordent  ceux-ci.  Encore  aujourd'hui  cet  aspect  général 
demeure  à  l'endroit.  Enfin,  comme  un  réseau  à  mailles  ser- 
rées, nombre  de  chemins  reliaient  soit  avec  Lattes  ou  avec 
Montpellier,  soit  entre  elles  une  quinzaine  de  localités,  an- 
ciennes villœ  ou  églises,  les  unes  déjà  disparues  comme 
agglomérations  ',  les  autres  encore  subsistantes  -. 

A  de  tels  avantages  stratégiques,  qu'augmentèrent  des 
travaux  spéciaux  de  retranchement,  faisant  avec  raison 
songer  plutôt  à  la  défensive  qu'à  l'offensive,  il  faut  ajouter 
les  ressources  du  sol  en  bois,  vignes,  jardins  fruitiers,  pâtu- 
rages surtout,  et  celles  de  la  pêche,  aussi  bien  que  les  faci- 
lités du  ravitaillement  extérieur  par  eau  et  par  terre.  Four- 
quevaux  s'était  donc  assuré  une  excellente  base  d'opérations 
pour  l'époque  où  des  renforts  attendus  lui  permettraient 
d'agir. 

Si  le  gouverneur  de  Narbonne  avait  su  choisir  la  position 
de  son  camp,  afin  de  vivre  et  nuire  à  la  ville  assiégée,  celle-ci 
possédait,  à  rencontre,  plus  d'un  avantage.  En  premier  lieu, 
elle  n'était  nullement  investie,  et  les  routes  maîtresses,  celles 
de  Béziers  et  de  Nimes,  lui  demeurèrent  toujours  libres.  En- 
suite,-isolée  et  munie,  elle  pouvait  défier  tout  assaut,  toute 
escalade.  De  ses  clochers  enfin,  surtout  de  la  haute  tour  de 
l'Aiguille  à  N.-D.  des  Tables,  les  guetteurs  surveillaient  les 
moindres  mouvements  de  l'ennemi,  et  par  leurs  signaux 
orientaient  les  sorties.  On  doit  encore  compter  comme  un 
atout   le  zèle  à  défendre  leurs  foyers  ou  leurs  amis  de  tous 

1  Telles  Salvignae,  avec  son  église  Saint-Vincent  dite  ensuite  de  Pérols, 
que  représentait  le  mas  de  l'Estelle  ;  Sorriech  et  son  église  Saint-Etienne, 
alors  domaine  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  Pomessargues,  devenu  le  mas 
de  Gallières  ;  les  deux  Montaubérou,  le  grand  et  le  petit,  avec  chacun  son 
église  ;  Novigens,  avec  son  église  Saint- André,  sur  la  rive  gauche  du  Lez; 
Priveirargues,  près  des  faubourgs  de  Montpellier;  Centrairargues,  Prunet, 
Ghaulet,  Montels,  entre  la  ville  et  Lattes,  avec  leurs  églises  respectives: 
Saint-Hilaire,  Saint-Martin,  Notre-Dame,  Saint-Michel;  Cocon,  dont  il  est 
parlé  amplement  dans  les  Eclaircissements  ;  Maurin,  avec  son  église  de 
Saint-André  ;  enfin  Maguelone. 

-   Pérols,  Mangnio,  Villeneuve. 
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ces  capitaines,  enfants  du  pays  ou  voisins  cévenols.  Entre 
tous  sont  à  signaler  Pierre  Suau  dit  le  capitaine  Bouillargues, 
les  du  Pleix  ou  Grémian,  les  Amalric  dits  Page  ou  Senglar. 
Parmi  les  calvinistes  provençaux  venus  à  la  rescousse,  le 
plus  célèbre  est  Honoré  des  Martins,  seigneur  des  Baux, 
surnommé  le  capitaine  Grille1. 

Les  troupes  protestantes  étant  impatientes  d'agir,  une  sor- 
tie fut  décidée  pour  le  4  septembre2.  D'Aisse,  ancien  gouver- 
neur d'Aiguesmortes,  la  conduisit  avec  deux  compagnies 
d'argoulets  et  cinq  cents  arquebusiers.  11  s'avança  fort  près  du 
camp  de  Fourquevaux,  qui,  remarquant  le  petit  nombre  de 
cette  troupe,  fit  sortir  presque  toute  la  sienne.  D'Aisse,  en  se 
repliant  avec  lenteur,  sut  attirera  sa  poursuite  une  partie  des 
cavaliers  catholiques,  puis  il  les  chargea  si  vigoureusement, 
près  du  mas  de  la  Sereirède,  qu'il  en  coucha  quatre-vingt- 
deux  sur  le  terrain,  au  prix  d'une  légère  perte  de  trois  hom- 
mes. Même  il  leur  donna  la  chasse  jusqu'à  Lattes,  y  subit 
sans  dommage  quelques  coups  de  canon,  et  ramena  ses  gens 
et  ses  morts  en  ville,  où  tout  aussitôt  il  alla  à  Notre-Dame 
rendre  grâces  de  ce  succès. 

Simple  prélude,  d'ailleurs.  Fourquevaux,  pour  donner  à 
fond,  attendait  d'autres  forces  :  Peyrot  Loupia,  qui  arriva  le  5, 
et  Joyeuse,  occupé  dans  le  Narbonnais  à  rassembler  des 
hommes  et  de  l'artillerie,  car  il  savait  Montpellier  fort,  sinon 
par  ses  murailles,  du  moins  par  la  concentration  des  com- 
battants, et  il  voulait  en  finir  avec  cette  ville,  afin  de  prévenir 

1  Voici  quelles  sont  les  relations  du  siège  de  1562  : 

1°.  — Histoire  des  troubles  de  Languedoc  (Chron.  et  Doc,  pp.  79  et 
suivantes). 

2°.  —  Chronique  du  Petit  Thalamus  (Ibid.,  pp.  222  et  suivantes). 

3°.  —  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier  (Ibid.,  pp.  206  et  267). 

4°.  —  Journal  du  siège  de  1562  (Ibid.,  pp.  274  et  suivantes). 

5°.  —  Histoire  de  l'Europe  (Ibid.,  pp.  314  et  suivantes). 

6°.  —  Histoire  ecclésiastique,   (t.  III,  pp.  184-190  et  192-195). 

Chacune  répondant  à  un  point  de  vue  particulier,  ma  tâche  a  consisté  à 
les  coordonner  en  les  contrôlant.  Leurs  incertitudes  ou  erreurs  seront 
signalées. 

-  Le  Journal  du  siège  de  1562  paraît  mettre  l'affaire  au  3. 
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la  venue  du  baron  des  Adrets  '.  De  son  côté,  Beaudiné  con- 
sommait la  ruine  des  faubourgs.  Les  journées  des  5,  6,  7  et  8 
s'écoulèrent  donc  sans  autres  incidents  que  l'expulsion  de  la 
ville  des  étrangers  catboliques2  et  la  revue  des  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  l'aile  au  carrefour  de  la  Pierre  pour 
les  cavaliers  et  devant  la  Loge  pour  les  fantassins. 

Le  9  fut  exécutée  une  deuxième  sortie,  avec  plus  de  forces. 
Le  mas  d'En  Valat,  à  quelque  cinq  ou  six  cents  pas  de 
Lattes,  en  était  l'objectif.  Les  religionnaires  demeurèrent  là 
une  heure  avant  de  pouvoir  déterminer  aucune  démonstra- 
tion. Enfin  les  catholiques  pointèrent  l'artillerie  qui  bordait 
leurs  tranchées,  et  se  décidèrent  à  quitter  celles-ci.  Les  cal- 
vinistes, renouvelant  leur  tactique  du  5,  feignirent  de  se 
replier  comme  cà  regret  sur  les  vignes,  où  ils  avaient  laissé 
une  embuscade;  mais  l'adversaire  s'arrêta  en  chemin.  Nou- 
velle marche  en  avant  des  religionnaires,  retraite  calculée  de 
Fourquevaux  à  portée  de  son  artillerie,  et  prudente  station 
de  l'adversaire.  Au  cours  de  ces  manœuvres,  le  jour  tomba 
et  chacun  réintégra  ses  positions. 

Las  du  jeu  de  la  veille,  le  10  les  assiégés  montpelliérains, 
qui  l'étaient  si  peu,  d'ailleurs,  résolurent  de  prendre  contact 
avec  l'ennemi.  Les  prières  faites,  ils  se  dirigèrent  donc,  sous 
le  commandement  de  Beaudiné  lui-même,  en  droite  ligne 
vers  les  trancbées  du  camp.  Mais,  arrivés  à  la  limite  de 
portée  de  leurs  canons,  ils  firent  halte  et  détachèrent  une 
reconnaissance.  Pendant  qu'elle  opérait,  le  guetteur  de  Notre- 
Dame  leur  signala  une  troupe  de  cavaliers  qui,  du  camp  de 
Lattes,  se  dirigeait  sur  Pérols.  Aussitôt  les  religionnaires, 
par  un  gué  près  de  Pont-Trincat,  franchirent  le  Lez  et  arri- 
vèrent à  Sorriech,  grange  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Là  ils  trouvèrent  des  fourrageurs  ennemis  rame- 
nant quatre  charrettes  chargées  de  vin  et  d'ustensiles  de 
ménage,  pillés  aux  métairies  environnantes.  Tous  passèrent 
de  vie  à  trépas,  au  moment  où  ils  s'apprêtaient  à  diner.  Mais, 

1  Ed.  de  Barthélémy,  Correspondance  inédite  de  Joyeuse,  n°  XIV, 
pp.  43-48. 

Au  contraire  on  armait  les  calvinistes  [Chron.  et  Doc.,  p.  275). 


LES    GUERRES    DE    RELIGION  257 

sur  ces  entrefaites,  du  camp  se  glissait  en  file  toute  une 
troupe,  qui  arriva  jusqu'au  dessous  de  Sorriech.  De  là  elle 
envoya  à  la  découverte  dans  un  petit  bois  en  contrebas  du 
mas  de  Vidéry.  Or,  à  son  tour,  le  capitaine  Arbaud,  se  déta- 
chant du  corps  des  religionnaires  avec  une  partie  de  sa  com- 
pagnie, rencontra  ces  ëclaireurs  catholiques,  lesquels  remon- 
taient le  vallon.  11  les  chargea,  en  tua  vingt-cinq  ou  trente  et 
captura  quelques  chevaux.  Encore  une  bien  petite  affaire, 
comme  on  voit.  Mais  au  camp  de  Lattes  on  préparait  mieux  : 
la  reprise  de  Maguelone,  désirée  par  Pévêque. 

L'assertion  de  l'annaliste  anonyme  auquel  on  doit  le  Jour- 
nal du  siège  de  1562,  à  savoir  que  Pellicier  «  estoit  venu  de 
Provence»  et  de  son  abbaye  deLérins,  entraînant,  par  l'espoir 
du  pillage  des  mariniers  de  ce  lieu,  est  peut-être  tendan- 
cieuse de  malice  à  l'égard  du  prélat,  mais  Je  fond  en  est  cer- 
tainement  vrai,   car   la  matérialité  de  faits   contraires   eût 
empêché  un  contemporain  de  la  risquer.  D'ailleurs,  Philippi 
aura,  pour  marquer  la  reddition  volontaire  de  Maguelone,  le 
mot  :  «  fmablement  »,  qui  confirme  l'insuccès  d'une  tentative 
antérieure.  Voici  donc  le  plan  combiné  d'abord  pour  s'em- 
parer   du  lieu  :  embaucher   une  flottille,  qui  servit  dès  le 
7  septembre  à  transporter  dans  l'île  les  parties  démontées  de 
trois  pièces  d'artillerie;  remonter  ces  pièces,  ta  l'abri  d'un 
moulin  à  vent  détruit;  de  là  battre  les  édifices  du  côté  de  la 
Cathédrale,  car  la  garnison  ne  comptait  que  vingt  hommes  et 
ne  pouvait,  faute  de  bateaux,  être  secourue  par  la  ville,  tandis 
que,  maîtres  du  Lez  et  des   étangs,  les  catholiques  du  camp 
de  Lattes  se  trouvaient  en  état  d'y  porter  leurs  forces.  L'exé- 
cution  de   ce   dessein     fut    menée    heureusement   jusqu'au 
bombardement,  qui    dura   de  six  heures  du  matin  à   neuf 
et  demie,  pour  tirer   vingt-sept   coups.   Mais   il  cessa  alors, 
sans  avoir  produit  de  résultat  contre  les  murs  épais  du  fort, 
et,   vers    onze   heures,   sept  voiles  furent  vues  rentrant  au 
camp.   Jl  semble  logique   d'en  conclure  que  cette  tentative 
fut  bien  le  fait  de  Pellicier,  sans  doute  établi  à  l'Estelle1,  et 

1  Sur  ce  domaine    voir  p.    10Û,  noie  5,  et  L.   Guiraud,  Le  Procès   de 
Guillaume  Pellicier,  pp.  44  et  49. 

Soc.  Arch.  de  Montpei.ukr.  4- 
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qu'il  l'accomplit  par  ses  propres  moyens.  Elle  sera  réitérée 
sous  une  autre  forme. 

Justement  alors  1rs  calvinistes  de  Montpellier  projetaient 
de  rendre  la  pareille  à  l'évêque,  en  allant  reprendre  le  châ- 
teau du  Terrai.  Car,  informés  la  veille  au  soir  par  un  espion 
qu'à  Lattes  on  hésitait  sur  le  parti  à  prendre  :  soit  lever  le 
siège,  tante  .le  vivres,  soit  le  continuer,  le  baron  de  Grussol  et 
de  drille,  qui  croyaient  plutôt  à  la  retraite  des  adversaires, 
avaient  décide  d'aller  la  leur  couper  en  s'emparant  du  Terrai. 
Le  seigneur  de  Combas,  qui  se  nommait  Louis  de  Pelet  J, 
frère  du  chanoine-chantre,  l'occupait  avec  cent  hommes. 
Mais,  au  moment  où,  de  grand  matin,  les  chefs  protestants 
s'apprêtaient  a  partir,  ils  furent  avises  de  l'attaque  des  catho- 
liques contre  Maguelone  et,  préférant  secourir  ce  dernier  lieu, 
ils  renoncèrent  à  leur  dessein  sur  le  Terrai.  A  l'aube,  pour- 
tant, un  espion  catholique  avait  averti  Combas,  et  celui-ci, 
qui  redoutait  la  venue  des  religionnaires,  s'empressa  d'aban- 
donner le  château  et  de  rallier  le  camp  de  Lattes.  On  ne  sut 
cela  au  juste  en  ville  que  le  lendemain  12,  et  aussitôt  fut  faite 
proclamation  que  chacun  ayant  bêtedecharroi  allât  chercher 
le  blé  accumulé  au  Terrai  tant  par  les  rentiers  que  par  l'en- 
nemi. 

L'attaque  de  Maguelone,  le  projet  sur  le  Terrai  avaient,  de 
part  et  d'autre,  occupé  la  matinée  du  11  septembre.  On  déli- 
bérait encore  àMontpeliier  sur  la  conduite  à  tenir,  les  moyens 
à  employer,  lorsque,  vers  onze  heures,  vint  la  nouvelle  que, 
l'artillerie  catholique  ayant  cessé  le  feu  contre  Maguelone, 
des  barques  s'éloignaient  de  l'île.  Impatients  d'une  action, 
les  chefs  calvinistes  prirent  une  grande  décision  et  l'exécu- 
tèrent sur  le  champ.  Puisque  l'ennemi  s'éternisait  à  Lattes, 
menaçant  Montpellier  sans  se  démasquer  lui-même,  il  fallait, 
à  son  tour,  l'assiéger.  Laissant  donc  la  ville  sous  la  protec- 
tion de  ses  murs  et  de  quelques  troupes,  le  gros  des  forces 
calvinistes  en  sortit.  11  était  divisé  en  deux  corps  à  peu  près 

1  Arch.  du  l'ail,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  96,  25  janvier 
1569. 
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égaux  :  l'avant-garde,  sous  les  ordres  de  Grille,  avec  Rapin 
pour  maître  de  camp,  comprenait  les  cornettes  d'Arbaud  et 
de  Bouillargues;  le  reste,  sous  Beaudiné,  était  composé  de  sa 
propre  cornette,  commandée  par  Porquières  e-t  de  celle  d'un 
Grémian.  Huit  pièces  d'artillerie  appuyaient  ces  troupes. 
Elles  si1  dirigèrent  par  Saint-Martin  de  Pnmet,  vers  le  mas 
d'En  Valat.  Tandis  qu'on  y  faisait  une  halte  de  deux  ou  trois 
heures,  quelques  voltigeurs  allèrent  vainement  aguicher 
l'ennemi.  Ce  que  voyant,  Beaudiné  prit  le  parti  de  former 
un  camp  au  mas  de  Boisson,  point  un  peu  plus  élevé,  à  proxi- 
mité du  mas  d'En  Valat,  où  il  utilisa  une  olivette  pour  abri 
et  des  chemins  pour  tranchées. 

Ceci  changeait  la  face  des  choses,  en  coupant  les  vivres  au 
camp  de  Lattes,  lequel  ne  pourrait  plus  être  ravitaillé  ni  par 
terre,  à  cause  du  camp  calviniste  interceptant  quelques  che- 
mins, ni  par  eau,  Maguëlone  surveillant  la  Boubine.  Dès  lors 
il  fallait  recouvrer  cette  dernière  forteresse,  el  l'on  y  arriva  par 
composition.  Le  commandant,  homme  besoigneux,  se  laissa 
acheter,  mais  reçut  aussi  le  juste  prix  de  sa  forfaiture,  ayant 
été  ensuite  tué  avec  partie  de  la  garnison. 

III.  —  Les  deux  camps 

Adroites  canonnades  :  le  dîner  d'Ensivade,  le  chapeau  de  Beaudiné. 
—  Les  femmes  de  Montpellier.  — Equipée  du  baron  des  Adrets  : 
ses  projets,  son  arrivée,  camisade  en  plein  jour,  le  plan  protes- 
tant, brusque  départ .  — Sur  la  nouvelle  de  l'expédition  en  Lan- 
guedoc des  catholiques  provençaux,  levée  du  vamp  des  religion- 
naires  et  envoi  d'un  renfort  vers  le  Rhône. 

Dès  leur  établissement  au  mas  de  Boisson,  lesreligionnaires 
eurent  à  essuyer  de  l'ennemi  quelques  coups  de  canon,  mais 
bientôt  ils  les  lui  rendirent  avec  bonheur.  Car,  les  chefs 
catholiques  étant  à  dîner  au  mas  d'Ensivade,  un  boulet  creva 
la  toiture  de  la  salle  et  saupoudra  désagréablement  les  plats  . 
L'anonyme  du  siège  n'a  pas  manqué  de  corser  le  tableau  par 
des  propos  de  brigands  prêtés  aux  convives  et  par  une  plai- 
santerie de  Loupia:  «Joyeuse,  regarde  les  clefs  que  t'apporte 
Montpellier!  ».  L'inconvénient  est  que  le  lieutenant  du  roi 
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ne  se  trouvait  pas  là  pour  l'entendre,  ne  devant  arriver  que 

seize  jours  après  *.  Crussol  et  ses  compagnons  ne  faisaient  pas 
non  plus  maigre  chère  à  leur  camp,  d'après  les  comptes  de 
table  retrouvés2.  En  très  grand  nombre  y  reviennent,  à 
côté  des  viandes  solides  de  bœuf  et  de  mouton,  lapins  et 
poulets,  pigeons  et  tourterelles,  coqs  d'Inde  et  perdrix,  cailles 
et  becfigues,  avec  les  fruits  variés  de  la  saison  et  les  pâtis- 
series montpelliéraines,  de  tout  temps  renommées. 

Désormais  si  près  l'un  de  l'autre,  les  camps  ennemis  ne  se 
heurtent  pas.  ils  se  canonuent  avec  dextérité.  Au  coup  du 
diner  d'Ensivade  répond  celui  qui  effleura  le  haut  du  chapeau 
de  paille  de  Beaudiné,  assis  sur  l'affût  d'une  pièce, au  milieu 
de  ses  capitaines  3.  Et  voici  maintenant  une  vision  d'idylle 
gracieuse  mais  héroïque  aussi,  évoquée  par  un  des  bénéfi- 
ciaires de  la  scène  :  «Ne  faut  obmettre  icy  la  diligence  des 
femmes  de  Montpellier,  lesquelles  de  tous  cstats,  tant  arti- 
sans, marchandes,  bourgeoises  et  damoiselles,  alloyent  a 
leur  camp,  portons  pain,  vins  et  eau  fresche,  tant  a  leurs 
maris  que  aux  soldats,  estans  par  trouppes,  délibérées  et 
asseurees  sur  les  promesses  de  Dieu,  qui  garde  et  conserve 
ses  enfans  (du  nombre  desquels  elles  se  asseuroyent  estre), 
([ue,  si  elles  eussent  trouvé  les  ennemis,  avec  leur  courage,  par 
les  chemins,  les  eussent  combattu  à  coups  de  pierres  et  se  fus- 
sent plustost  laissées  tuer  que  de  se  rendre  ».  Oh!  le  reflet  exact 
de  ce  XVIe  siècle,  plein  de  sang  et  de  charme,  où  les  combats 
et  les  intrigues  alternent  et  se  mêlent,  où  s'oppose  au  rigo- 
risme calviniste  toute  la  galanterie  de  la  cour  des  Valois! 
Avec  ce  frais  tableau,  les  joyeusetés  de  la  venue  des  Adrets 
constituent  une  halte  reposante  du  fracas  des  armes.  Contons 
cette  randonnée  du  terrible  baron. 

1  L'incident  eut  lieu  le  11  septembre  (Chron.  et  Doc,  pp.  280  et  281), 
et  la  venue  de  Joyeuse  est  du  27  (Ibid.,  p    207). 

s  Arch.  nain,  de  Montpellier,  CC,  Pièces  de  comptabilité  :  mémoire  de 
Jean  Anchiés. 

3  Jacques  de  Montaigne  (Chron.  et  Doc,  p.  317)  attribue  ce  tir  aux 
assiégés  delà  ville,  chose  qui  aurait  dû  alors  être  une  manière  de  jeu,  mais 
semble  bien  invraisemblable. 
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Le  13  septembre,  vers  les  trois  heures  de  l'après-midi,  on  vit 
arriver  à  l'Hôtel  de  Ville  un  gentilhomme  envoyé  par  lui  en 
courrier.  Son  aide  ayant  été  sollicitée  par  Grussol,  il  cheminait 
à  marches  forcées,  ne  mettant  que  deux  jours  de  Pont-Saint- 
Esprit  à  Montpellier.  L'émissaire  l'avait  donc  laissé  à  quatre 
heures  de  cette  dernière  ville,  où  son  arrivée  était  imminente. 
Mais  d'ici  là  il  fallait  se  procurer  en  grand  secret  quinze  cents 
chemises;  le  baron  en  donnait  l'ordre  aux  autorités  mont- 
pelliéraines.  Ebahissement  de  celles-ci,  car,  tout  en  compre- 
nant bien  que  leur  allié  projetait  une  camisade d,  procédé 
alors  usité,  les  gens  de  la  localité,  au  courant  de  la  topographie 
des  camps,  n'y  pouvaient  voir  que  le  plus  excellent  moyen  de 
se  mieux  signalera  l'ennemi.  Ensuite  comment  se  procurer 
sur  le  champ  une  telle  quantité  de  chemises  sans  donner 
l'éveil  aux  espions  }.  Tout  ceci  fut  remontré  au  messager  mais 
il  eut  la  réplique  prête  :  ayant  capturé  en  chemin  six  catholi- 
ques qui  venaient  du  camp,  il  connaissait  la  disposition  de 
celui-ci,  savait  qu'on  y  avait  enterré  la  majeure  part  de  l'ar- 
tillerie et  qu'on  y  méditait  de  fuir.  On  ne  crut  guère  tout  cela, 
mais  le  baron  venait  grand  erre,  et  vite  on  prévint  à  leur 
camp  Beaudiné  et  Grille  ;  on  finit  par  trouver,  sinon  quinze 
cents,  du  moins  huit  cents  chemises,  correspondant  juste  au 
nombre  des  cavaliers  de  des  Adrets,  détail  qui  révèle  déjà 
une  restriction  mentale  de  le  laisser  opérer  seul. 

Vers  huit  heures  du  soir-,  il  atteignit  Montpellier  avec  ses 
quatre  cornettes,  qu'il  fallut  héberger.  Pour  lui,  sans  entrer 
en  ville,  il  se  rendit  droit  au  camp  et,  dans  l'obscurité  des 
nuits  de  septembre,  se  hâta  d'aller  reconnaître,  guidé  par 
Grille,  les  positions  de  l'ennemi  du  côté  de  la  ville;  ensuite  il 
visita  celles  des  religionnaires.  Dès  cinq  heures  du  matin, 
le  14,  il  vint  se  reposer  en  ville  et,  après  dîner,  faisant  endos- 
ser les  chemises  à  ses  hommes,  suivi  d'un  petit  contingent 
d'infanterie  que   formaient  les  habitants,  il  piqua  droit,  en 

1   Le  but  de  ces  camisades  était  de  se  reconnaître  la  nuit    entre  soi. 

"-  Contrairement  à  YHistoire  de  l'Eglise  de  Montpellier  et  à  Y  Histoire 
drs  Troubles  de  Languedoc,  Jean  Anchiés  (Voir  p.  2G0,  note  2)  mentionne 
dès  le  13  des  vivres  pour  le  baron  des  Adrets. 


262  LA    RÉFORME   A    MONTPELLIER 

pleine  lumière  et  pays  ras,  vers  le  camp  de  Lattes.  Antoine 
Verehant,  lieutenant  de  Saint-Ravy,  et  le  capitaine  Mujolan 
guidaient  sa  marche.  La  troupe  passa  le  Lez  à  Pont-Trincat, 
gagna  Sorrieeh  et  le  mas  de  Fangouse,  contournant  les  retran- 
chements des  catholiques,  et  descendit  vers  l'étang  par  une 
prairie.  Là  paissaient  innocemment,  sous  la  garde  de  quel- 
ques hommes,  quatre  cents  moutons,  destinés  à  l'armée 
catholique.  Facile  victoire  et  bonne  prise  pour  des  Adrets  ! 
Pas  un  berger,  pas  une  bête  ne  lui  échappa.  Une  partie  des 
gardiens  furent  tués  ;  les  autres,  qui  croyaient  ainsi  se  sau- 
ver, «  plongeant  jusques  aux  oreilles  dans  ledit  estaitg  »,  s'y 
noyèrent.  Les  moutons  furent  conduits  à  la  ville.  Et  la  mar- 
che reprit. 

Allant  toujours  vers  le  camp,  afin  de  le  reconnaître  de  ce 
côté,  le  baron  donna  sur  le  moulin  du  village,  dont  les  catho- 
liques s'étaient  saisis  à  leur  arrivée,  c'est-à-dire  le  lendemain 
du  jour  où  les  religionnaires  de  la  ville  avaient  réussi  à  y 
jeter  douze  soldats,  bientôt  contraints,  sans  vivres  ni  muni- 
tions, de  se  rendre  après  avoir  essuyé  trente  coups  de  canon. 
Maintenant  ce  moulin  fut  repris  par  des  Adrets,  dont  la 
troupe  se  répandit  dans  le  village  sous  le  feu  du  château. 
Même  un  habitant  de  Montpellier,  simple  maçon,  monta  sur 
la  tranchée  et  y  resta  quelque  temps.  Mais,  ne  se  voyant  pas 
suivi,  il  dut  se  retirer.  Ce  brave  se  nommait  Antoine  Valon. 
Ne  pouvant  davantage,  les  religionnaires  rentrèrent  à  la  nuit 
close  en  ville. 

Contre  ces  adversaires  qui,  bien  ravitaillés  et  bien  retran- 
chés, attendaient  avec  confiance  leurs  renforts  pour  agir,  et 
cependant  les  défiaient  avec  une  obstination  tranquille,  les 
calvinistes  impatients,  excités  par  des  Adrets  et  malgré  la 
répugnance  de  Beaudiné,  arrêtèrent  un  autre  plan  :  on  essaye- 
rait de  les  forcer  ou  de  les  affamer.  Le  siège  se  retournait. 
Pour  cela  on  forma  trois  corps:  l'un,  fourni  par  un  contin- 
gent tiri;  du  camp  calviniste,  irait,  sous  la  conduite  de  Bouil- 
largues,  jeter  un  pont  sur  la  Roubine,  et  s'interposer  ainsi 
entre  le  camp  de  Lattes  et  sa  voie  fluviale  d'approvisionne- 
ment; la  seconde  troupe,  celle  du  baron,  comprenant  sa 
cavalerie  et  l'infanterie  de  la  ville,  déjà  associées  pour  l'action 
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de  la  veille,  se  porterait,  avec  Grille  pour  conducteur,  du  côté 
opposé,  vers  le  moulin;  le  reste  des  troupes,  sous  Beaudiné, 
conserverait  ses  positions  au  nias  de  Boisson,  afin  de  garder 
coupée  aux  approvisionnements  la  voie  de  terre,  et  aussi 
pouvoir  à  volonté  soutenir  les  autres  corps.  Ni  secours  ni 
ravitaillement  ni  retraite  n'étant  désormais  possibles  à  Four- 
quevaux,  on  l'acculerait  à  la  reddition.  A  l'exécution  de  ce 
plan  fut  consacrée  toute  la  journée  du  J5  :  Bouillargues 
donnait  la  chasse  aux  bateaux  ;  des  Adrets,  du  premier  coup 
de  canon  qu'il  envoya,  réussit  à  détruire  mur  et  roues  du 
moulin  qui  servait  aux  catholiques  ;  Beaudiné  même  s'avança 
en  offensive.  Mais,  après  neuf  heures  de  canonnade,  on 
n'avait  pas  réussi  à  forcer  les  catholiques.  Ces  derniers 
restèrent  en  armes  toute  la  nuit,  délibérant  de  percer  dès 
l'aube,  coûte  que  coûte,  le  cercle  qui  les  enserrait.  Ils  n'en 
eurent  point  la  peine,  car  un  coup  de  théâtre  se  produisit. 

Au  désespoir  des  calvinistes  de  Montpellier,  lesquels  se 
croyaient  bien  sûrs,  cette  fois,  de  triompher,  une  subite  incar- 
tade du  baron  vint  tout  déranger:  ayant  reçu  des  nouvelles 
inquiétantes  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  sur  la  marche  du 
due  de  Nemours,  il  résolut  de  rallier  aussitôt  son  pays.  Vers 
minuit  donc  il  manda  au  capitaine  Bouillargues  de  se  re- 
tirer au  camp  et  lui-même,  troussant  bagages,  rentra  dans  la 
ville.  Encore  s'il  en  était  reparti  aussitôt!  Mais  il  y  passa 
toute  la  journée  du  16  à  faire  aux  autorités  locales  les  remon- 
trances les  plus  appuyées  :  depuis  trois  mois  sa  gendarmerie 
n'avait  pas  reçu  de  solde;  on  l'avait  appelé  ici,  il  y  était  venu 
à  grands  frais  ;  pour  conclusion,  une  note  de  15.000  livres  à 
payer  sur  l'heure  1.Les  habitants  saisirent  fort  bien  l'alter- 
native de  la  soumission  ou  du  pillage.  Ils  s'exécutèrent  au 
moyen  d'un  emprunt  général,  et  le  baron  quitta  la  ville  trois 
jours  après  y  être  venu.  De  cette  équipée  un  peu  burlesque, 
il  resta  aux  Montpelliérains,  avec  un  troupeau  chèrement 
acheté,  la  conviction  bien  ferme  que  des  Adrets  «  avoit  de 
la  quinte  en  son  cerveau»,  et  ce   ne  fut  pas   sans  quelque 

1  Le  Journal  du  siège  de  1562,  peu  favorable  au  baron  des  Adrets, 
est  confirmé  ici  par  le  vote  d'une  imposition  de  15.000  livres  (Délib.  du 
Conseil  de  Ville  du  21  septembre  1562). 
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plaisir  malicieux  qu'ils  le   revirent  peu  de  mois  après  dans 
l'infortune. 

Tout  restait  en  l'état.  Mais  on  ne  tarda  point  à  apprendre 
du  nouveau  et  à  saisir  les  raisons  de  la  patiente  inertie  mon- 
trée par  Fourquevaux.  Le  17,  les  religionnaires  furent  infor- 
més que,  venus  de  Provence,  le  comte  de  Sommerive,  un 
neveu  par  alliance  de  Montmorency,  et  celui  de  Suze  s'occu- 
paient a  passer  le  Rhône  avec  le  dessein  de  faire  leur  jonc- 
tion tant  avec  Joyeuse,  qui  partait  alors  de  Narbonne, 
qu'avec  une  armée  recrutée  en  Auvergne,  Vivarais  et  Gévau- 
dan,  et  delà,  tous  ensemble,  se  porter  au  secours  du  camp 
de  Lattes.  A  de  telles  forces  Montpellier  ne  résisterait  certai- 
nement pas.  Le  lendemain  18,  le  camp  calviniste  rentra  dans 
les  murs.  Le  19  on  délibéra.  Le  20  J,  à  la  diane,  selon  la  déci- 
sion prise,  un  corps  de  troupes,  cavalerie  et  infanterie,  partit 
pour  Nimes,  avec  le  projet,  selon  les  nouvelles,  d'aller  arrê- 
ter les  Provençaux.  Beaudiné  avait  d'abord  voulu  conduire 
lui-même  l'expédition;  mais,  supplié  de  se  ménager  pour  le 
bien  de  la  cause,  il  céda  cet  honneur  à  Grille,  qu'assistaient 
Bouillargues,  Arbaud,  de  Bar,  d'Albenas,  enfin  Merle,  laissé 
par  lies  Adrets  à  Montpellier  ou  à  Bagnols.  Le  reste  de  l'iti- 
néraire de  cette  troupe  est  connu  :  jointe  a  d'autres  de  la 
région,  elle  livrera  et  gagnera  la  bataille  de  Saint-Gilles,  le 
27  septembre. 

IV. — La  fin  du  siège 

Continuation  des  hostilités  entre  le  camp  de  Lattes  et  Montpellier. 
—  A /faire  du  moulin  de  VEvêque.  —  A  Montpellier  joie  de  la 
victoire  de  Saint-Gilles .  —  Arrivée  de  Joyeuse  au  camp.  —  Sur- 
prise et  défaite,  près  de  Castelnau,  de  Grille,  revenant  de  Saint- 
Gilles.  —  Lassitude  générale.  —  Conférence  de  conciliation.  — 
Evacuation  du  camp  de  Laites.  —  Rapin  gouverneur  de  Mont- 
pellier, (pie  quitte  Beaudiné.  —  Trahisons  et  exécutions. 

Pendant  l'expédition  de  Grille,  on  continua  d'échanger  quel- 
ques hostilités  entre  Lattes  et  Montpellier:  les  ministres 
d'Uchaud  et  deCournonterral,  allant  àMauguio,  furent  saisis 

1  Toujours  brève,  l'Histoire  de  ('Eglise  de  Montpellier  condense  ces 
opérations,  qui  s'enchaînèrent,  au  11),  jour  delà  décision. 
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par  les  catholiques  et  pendus;  à  Montpellier  on  usa  du  même 
procédé  envers  quelques  prisonniers  catholiques.  En  outre,  on 
croyait,  dans  le  camp,  Beaudiné  parti  aussi  bien  que  Grille. 
Quand  donc,  le  20  septembre  même,  quelques  compagnies  et 
quelques  arquebusiers  de  la  ville  s'avancèrent  jusqu'à  Gra- 
menet,  les  troupes  catholiques  sortirent  enfin  et  prirent  con- 
tact avec  eux.  L'engagement  dura  une  heure  et  aurait  coûté 
la  vie  cà  douze  catholiques  pour  un  calviniste.  Ensuite  on  resta 
plusieurs  jours  sur  l'expectative  réciproque. 

Le  27,  si  ce  n'est  même  le  26  d,  se  produisit  une  rencontre 
bien  plus  sérieuse.  Porquières  et  Grémian  le  jeune  avaient 
obtenu  de  faire  une  sortie  avec  une  soixantaine  de  cavaliers 
et  le  double  d'arquebusiers.  Ils  s'approchèrent  du  camp  et, 
favorisés  par  le  bois,  tendirent  une  embuscade-  à  proximité 
de  Pont-Trincat.  Une  douzaine  de  soldats  déguisés  en  muletiers 
feignirent  d'aller  charger  de  la  vendange;  ensuite,  se  laissant 
poursuivre  par  un  détachement  catholique  en  maraude  à  Tinsu 
des  chefs,  ils  réussirent  à  l'attirer  à  portée  de  l'embuscade. 
Brusquement  attaqués,  les  catholiques  restèrent  en  nombre 
sur  le  terrain.  Ceux  qui  purent  s.' enfuir  communiquèrent  l'émo- 
tion au  camp,  et  aussitôt  l'armée  prit  l'ordre  de  bataille. 
Comme  on  se  rendit  compte  alors  du  petit  nombre  des  calvi- 
nistes, cause  de  cette  alerte,  Fourquevaux  se  contenta  de 
lancer  cà  leurs  trousses  de  la  cavalerie  qui,  à  son  tour,  les  mit 
en  fuite.  Elle  les  atteignit  lorsque  déjà  ils  s'étaient  jetés  (bans 
un  chemin  de  traverse,  près  du  moulin  de  l'Evêque,  afin  de 
regagner  la  porte  Saint-Gilles.  Or,  ce  moulin  alimentant  la 
ville,  on  en  avait  confié  la  garde  à  vingt  religionnaires,  qui  se 
tenaient  dans  la  tour  contiguë.  Quand  cette  petite  garnison  vit 
venir  grand  erre  la  cavalerie  catholique  pourchassant  les  cal- 
vinistes, elle  tenta  de  l'arrêtera  coups  de  mousquet.  Plusieurs 
hommes  furent  ainsi  tués  ou  blessés.  Peyrot  Loupia  reçut 

1  La  date  du  27.  expressément  fournie  parle  Journal  du  siège  de  1562 
et  par  Y  Histoire  de  l'Eglise  de  Montpellier,  parait  d'autant  plus  probable 
qu'elle  répond  au  dimanche  ;  or,  Beaudiné  assistait  au  prêche. 

2  C'est  aux  catholiques  que  Philippi  impute  le  fait  de  l'embuscade;  mais 
la  version  de  Montaigne  paraît  autrement  vraisemblable  de  la  part  des  cal- 
vinistes, désireux  d'amener  leurs  adversaires  à  sortir  du  camp  de  Lattes. 
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une  balle,  qui  pénétra  par  l'œil  droit  et  ressortit  derrière 
l'oreille  gauche.  <  >n  lui  prête  ces  paroles  proférées  dans 
l'idiome  de  son  pays  natal  :  «  Joyeuse,  ils  tiennent  ma  vie,  et 
nous  ne  tenons  pas  les  clefs  de  Montpellier  »,  allusion  aux 
promesses  de  succès  facile  que  lui  aurait  faites  le  lieutenant 
du  roi  pour  le  décider  à  l'entreprise  contre  Montpellier.  Les 
obsèques  de  Peyrot  Loupia  furent  célébrées  avec  solennité  à 
l'église  de  Lattes. 

De  leur  côté,  les  calvinistes  tirent  ce  jour-là  une  grande 
perte  en  la  personne  de  Grémian  le  jeune.  Engagé  avec  ses 
hommes  dans  le  chemin  qui  passait  derrière  l'église  Saint- 
Denis  pour  aboutir  au  faubourg  Saint-Gilles1,  il  eût  pu  se 
sauver.  Mais  il  ne  voulut  pas  abandonner  ses  gens  et  se  fit 
tuer  a  leur  tête  avec  nombre  d'entre  eux.  Le  fils  du  seigneur  de 
Maillane  près  Beaucaire  périt  aussi  dans  cet  endroit.  Ceux  qui 
purent  échapper  reculèrent  pêle-mêle  jusque  dans  le  faubourg, 
la  cavalerie  catholique  les  harcelant  même  Là.  Si  l'artillerie 
placée  sur  les  tours  d'enceinte  eût  donné  à  ce  moment,  elle 
aurait  causé  à  cette  cavalerie  des  pertes  notables  en  quantité 
et  qualité.  Mais  elle  commença  son  tir  seulement  quand  l'en- 
nemi, revenant  vers  son  camp,  était  déjà  hors  de  sa  portée". 
De  même  Porquières,  qui  avait  pris  le  grand  chemin  pour 
aller  secourir  Grémian,  arriva  trop  tard.  Beaudiné  enfin,  qui 
assistait  au  prêche  avec  la  plupart  des  officiers,  n'eut  pas 
le  temps  de  sortir  des  murs,  tant  l'affaire  avait  été  rapide 
et  son  résultat  imprévu.  Une  très  chaude  alarme  fut  ainsi 
donnée  a  la  ville. 

Le  lendemain  de  cette  rencontre,  c'est-à-dire  le  28  septem- 
bre, un  exprès  de  Grille  a  Beaudiné  apporta  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Saint-Gilles,  et  une  cérémonie  d'action  de  grâces 
fut  célébrée  à  Notre-Dame.  Le  29,  à  neuf  heures  du  soir,  des 
feux  de  joie  allumés  sur  toutes  les  terrasses  et  tours  des 
maisons  de  la  ville,  ainsi  que  des  salves  d'artillerie  mani- 
festèrent la  joie  de  cette  victoire,  qui  se  mesurait  moins  au 
chiffre  des  forces  engagées  qu'à  ses  résultats.  A  Montpel- 
lier surtout  on  en  exultait.  Voici  qui  dépeindra  bien  la  men- 

1   La  porto  de  baltes  était  alors  murée. 
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talité  y  régnant  le  jour  même  où  l'on  devait  y  recevoir  la 
bonne  nouvelle.  Les  consuls,  par  l'ordre  de  Crussol,  com- 
mandant l'établissement  d'un  moulin  àhuile  à  l'intérieur  des 
murs,  expliquent  :  «  Et  ce  pour  le  service  de  la  ville  et  rezis- 
ter  aux  entreprises  que  les  papistes  enemis  de  Jésus  Christ 
et  de  ses  fidèles  ont  conspiré  contre  les  habitants  de  lad. 
ville,  la  voulant  prendre  par  toutz  moyens  et  mètre  a  sac, 
mesmement  par  famine,  et  y  remetre  l'idolâtrie  stablie  par 
l'authoritë  de  Rome  et  ses  adherans  sur  toute  la  cres- 
tienté  »  *. 

Pourtant  cette  joie  n'était  pas  sans  mélange.  Déjà  le  diman- 
che 27-,  Joyeuse  avait  rejoint  le  camp  avec  des  renforts 
importants.  Il  ramenait  aussi  avec  lui,  pensant  le  réintégrer 
bientôt,  une  partie  du  clergé,  notamment  les  Cordeliers, 
revenus  de  Carcassonne.  Il  stationna  au  Terrai  pour  dîner. 
Une  partie  de  l'armée  catholique  vint  au  devant  de  lui.  Il  se 
montra  sur  le  coteau  de  Saint-Martin  de  Prunet,  d'où  il 
considéra  tous  les  faubourgs  en  ruine,  et  ce  fut  avec  une 
mélancolie  profonde,  car  il  en  comparait  l'état  présent  cà 
celui  où  il  les  avait  vus  naguère.  Beaucoup  dans  son  escorte 
étaient  animés  du  même  sentiment,  plus  personnel  encore, 
car  eux  ou  leurs  parents  avaient  la  des  biens.  Tels  ce  Jean 
Teinturier,  seigneur  de  Montmaur  et  de  Boutonet,  capitaine 
exercé3,  dont  le  beau  château  venait  d'être  détruit4;  et 
Villeneuve,  lieutenant  de  Joyeuse,  allié  au  juge-mage.  (Juel- 
ques  voltigeurs  s'approchèrent  encore  davantage,  jusqu'aux 
aires  du  Grand-Saint-Jean,  où  gisaient  les  décombres  de  l'an- 
cienne commanderie  des  Templiers,  passée  aux  Hospitaliers. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  (i,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  242. 

-  Philippi  place  l'arrivée  de  Joyeuse  quelques  jours  après  l'affaire  du 
moulin  de  l'Evèque,  et  aussi  un  dimanche.  On  ne  saurait  concilier  ces 
deux  indications,  le  dimanche  20  étant  rempli  par  le  départ  de  Grille  et 
l'escarmouche  de  Grarrienet.  Reste  donc  le  27,  qui  fut  le  lendemain  ou  le 
jour  même  de  l'affaire  du  moulin. 

3  Jean  II  Teinturier,  seigneur  de  Montmaur  et  Boutonet,  ardent  catho- 
lique (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier,  reg.  Ave  Maria, 
fos  351  et  391.  Cf.  Histoire  ecclésiastique,  t.  111.  p.  12  et  passim). 

''  Chroniques  et  Documents,  p.  78. 
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Le  surlendemain  de  ce  jour  arriva  aussi  le  due  de  Mirepoix, 
maréchal  de  la  Foi,  avec  des  pièces  d'artillerie.  Enfin,  le  30 d, 
cul  lieu  la  défaite  de  Grille  près  de  Castelnau. 

Le  vainqueur  de  Saint-Gilles  revenait  sans  tarder  a  Mont- 
pellier. Mais  il  négligea  imprudemment  d'avertir  Crussol  du 
moment  de  son  arrivée,  afin  que  celui-ci  se  tint  prêt  à  le 
secourir.  Mieux  informés,  les  catholiques  résolurent  de  le 
surprendre.  Ils  connaissaient  son  départ  de  Lunel  dans 
l'après-midi,  et  un  fort  contingent  sortit  à  sa  rencontre.  Mais, 
afin  de  masquer  leur  projet,  les  catholiques,  1res  ostensible- 
ment, prirent  la  route  de  Lattes  à  Mauguio.  Quand  ils  furent 
hors  de  la  vue  des  vigies  montpelliéraines,  à  couvert  d'un 
petit  huis  près  de  la  métairie  du  Bousquet,  ils  abandonnè- 
rent ce  chemin,  qui  s'amorçait  à  celui  de  Montpellier  à  Mau- 
guio, et,  piquant  droit  vers  Montaubérou,  gagnèrent  les 
abords  de  la  route  de  Lunel  et  Nimes,  en  un  endroit  émi- 
nemment favorable  à  une  embuscade. 

L'établissement  (réalisé  peut-être  à  deux  reprises)  de  la 
route  nationale  n°  87  de  Nimes  à  Montpellier,  ensuite  celui 
de  la  ligne  ferrée  du  P.-L.-M.,  enfin  l'exploitation,  déjà  an- 
cienne mais  devenue  intense,  des  sablières  sur  la  rive  gau- 
che du  Lez  ont  modifié  à  tel  degré  l'aspect  des  lieux  en  ces 
parages  que  leur  restitution,  au  milieu  du  XVIe  siècle,  a  été 
plutôt  malaisée.  Elle  était,  pourtant,  indispensable  àla  com- 
préhension exacte  de  l'action  qui  s'y  est  développée  le  30  sep- 
tembre 1562. 

A  peu  près  à  mi-distance  de  leurs  ponts  à  chacune  sur  le 
Salezon  et  sur  le  Lez,  la  route  nationale  et  la  voie  ferrée 
deviennent  presque  tangentes.  11  a  été  pratiqué  là,  en  vue  de 

1  La  majorité  des  relations  indique  le  1er  octobre  et  le  Journal  du 
Siège  de  1562,  qui  donne  le  30  septembre,  en  fait  un  jeudi,  ce  qui  ramène 
au  1er.  Si  j'adopte  néanmoins  la  date  du  30,  c'est  sur  le  témoignage,  tout 
frais  de  souvenirs,  rendu  le  mardi  6  octobre,  par  deux  calvinistes  pro- 
vençaux :  Jean  Clavier  dit  le  baron  de  Brignoles  et  Louis  Grisoles,  offi- 
cier de  la  compagnie  de  Guillem  de  Ferrand  de  Brignoles.  Ce  témoignage 
met  au  mercredi  précédent  la  défaite  aux  Arenasses  (Arch.  de  l'Hérault,  (i, 
not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  24'J,  f°  134  v°). 
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la  seconde,  une  tranchée  recouverte  d'un  large  pont,  destiné 
à  permettre,  au  dessus  de  la  ligne,  le  passage  de  deux  che- 
mins perpendiculaires  à  la  route.  Proprement  cet  ouvrage 
s'appelle  :  le  pont  du  Sablas.  On  le  nomme  aussi  :  souterrain 
de  Monte],  à  cause  d'un  propriétaire  voisin  à  l'époque  de 
son  établissement.  A  l'est  de  ce  point,  l'ancien  chemin  de 
Nimes,  souvent  dénommé  dans  les  actes  et  plans  :  chemin 
romieu,  s'infléchissait  très  vraisemblablement  pour  se  tenir 
plus  au  sud  que  la  route  nationale,  puisque  les  relations  le 
montrent  passant  sur  la  hauteur,  c'est-à-dire  sur  le  Puech 
des  Baucels  ou  des  Bosses,  la  Sérane  d'aujourd'hui,  à  la 
Belle-Croix  i  ;  mais  son  tracé  ne  saurait  encore  être  marqué 
avec  une  absolue  certitude.  Au  contraire,  dans  la  section 
ouest,  entre  le  pont  du  Sablas  actuel  et  le  pont  de  Gastelnau 
au  XVIe  siècle,  le  chemin  romieu  subsiste  en  son  entier. 
Parce  qu'il  est  et  fut  toujours  traversé  par  celui  qui  de  la 
route  nationale  conduit  au  village  de  Gastelnau,  on  voudra 
bien  le  considérer  ici  comme  divisé  en  deux  tronçons.  Celui 
de  l'est,  à  droite,  lorsqu'on  monte  à  Castelnau,  porte  les  noms 
de  chemin  bas  ou  d'ancien  chemin  de  Nimes  ;  parallèle  à  la 
route  nationale,  il  vient  y  déboucher  un  peu  avant  le  pont 
du  Sablas.  Celui  de  l'ouest,  à  gauche,  converti  en  fossé  d'écou- 
lement pour  les  eaux  de  la  route  nationale  et  aussi  du  chemin 
bas,  décrit  une  courbe  vers  le  sud,  puis  va  rejoindre  l'ancien 
pont  de  Castelnau.  Ce  chemin,  qualifié  «  vielle  carrière))  au 
XVIIIe  siècle,  était,  au  XVP,  déjà  fort  étroit.  En  somme  donc, 
le  tracé  du  chemin  romieu  se  suit,  encore  visible  sur  le  ter- 
rain, dans  toute  la  partie  qui  nous  intéresse. 

Il  n'en  est  point  de  même  pour  celui  qui  reliait  les  localités 
deMauguio  et  de  Castelnau,  en  passant  par  le  croisement  de 
chemins  appelé  les  Termes,  des  bornes  divisoires  des  juri- 
dictions. Venant  de  Mauguio,  il  se  dirigeait,  après  ce  croise- 
ment, d'abord  vers  le  nord-ouest,  puis  à  l'ouest,  s'approchant 


1  Sur  la  position  approximative  de  ce  monument,  érigé  en  1535  (Voir 
p.  45),  que  j'ai,  au  cours  de  l'impression  de  cet  ouvrage,  réussi  à  identifier, 
voir  le  Plan  et  ses  Eclaircissements. 
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de  plus  en  plus,  jusqu'à  le  côtoyer  pendant  quelque  cinq  ou 
six  cents  mètres,  du  chemin  romieu,  et  finalement  y  débou- 
chait au  lieu  dit  la  Croix  des  Areniers,  du  monument  détruit 
vers  1534  '.  Dans  cette  portion,  disparue  aujourd'hui  avec  le 
monticule  où  on  l'avait  pratiquée,  le  chemin  traversait  une 
large  bande  de  terrain  sablonneux  qui  lui  avait  donné  son 
nom  en  idiome  local  :  les  Areniers,  les  Arenasses,  et  aujour- 
d'hui le  Sablas.  Aussi  est-il  dépeint  comme  creux  et  plein  de 
sable,  propre  donc  à  dissimuler  une  troupe.  De  plus,  com- 
muniquant avec  le  chemin  romieu,  tant  en  plaine  à  l'ouest 
par  son  débouché  sur  lui.  à  la  Croix  des  Areniers.  qu'à  l'est 
vers  le  Puech  des  l'aucels  par  une  ou  même  deux  traverses 
de  jonction,  il  se  prêtait  à  un  enserrement  des  arrivants. 
Enfin,  ces  vallonnements  que  dessinent,  entre  la  colline  de 
Montaubérou  ou  Grammont  et  la  route,  les  jmeclis,  piochs 
ou  puys  Cabrier  ou  le  Grès,  des  Baucels  ou  des  Bosses,  Sant 
Peyre  ou  Saint-Pierre,  Pelât  ou  Pelé,  permettaient  d'y  poster 
et  cacher  des  troupes  de  renfort. 

Elles  y  furent,  en  effet,  réparties,  à  l'exception  de  celle  qui 
alla  s'embusquer  au  chemin  des  Areniers,  et  dont  le  rôle  était 
d'aguicher  l'ennemi,  en  faisant  parade  près  de  la  route.  Il  ne 
resta  plus  qu'à  attendre. 

Avant  tout  ceci,  Beaudinë,  précautionneux,  avait  dépêché 
un  courrier  vers  Grille  pour  lui  dire  à  quelles  heures  il  devait 
revenir  à  Montpellier,  afin  «pie  lui,  Beaudiné,  protégeât  sa 
rentrée,  si  mieux  n'aimait  Grille  l'effectuer  par  des  voies 
détournées,  Vendargues  par  exemple;  mais  le  courrier  avait 
été  capturé  et  tué2.  Grille  avançait  donc  sans  défiance,  sa 
troupe  échelonnée  le  long  du  grand  chemin,  et  l'infanterie 
alourdie  par  le  butin  recueilli  à  Saint-Gilles.  Arrivé  à  la 
Belle-Croix,  sur  le  Puech  des  Baucels,  il  aperçut,  de  ce  point 
culminant,  d'où  l'on  découvrait  jusqu'à  la  ville,  les  morions 
et  les  corselets  de  l'armée  catholique,  brillant  à  travers  les 

1  Voir  ])]).  45  el  46,  le  l'hui  h  ses  Eclaircissements. 

-  Le  témoignage  local  de  l'auteur  de  l'Histoire  <lc  l'Europe  semble  pré- 
férable en  ceci  à  l'accusation  de  présomption  portée  contre  Grille  par 
Y  Histoire  ecclésiastique. 
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oliviers.  Il  passa  outre,  néanmoins,  en  ralliant  ses  hommes 
de  son  mieux.  Même  certains  d'eux,  par  forfanterie,  prirent 
de  l'avance.  Les  catholiques,  d'ailleurs,  laissèrent  passer  les 
religionnaires  allant  en  tête,  car  leur  plan  était  d'attendre  et 
d'envelopper  le  gros  de  la  troupe,  dès  que,  suivant  toujours 
le  grand  chemin,  il  serait  redescendu  dans  la  plaine.  Ce 
moment  venu,  les  gens  de  l'embuscade  firent  irruption  par 
les  diverses  issues  du  chemin  des  Areniers  et  sonnèrent  de 
la  trompette.  Aussitôt  le  reste  de  leurs  forces  vint  à  la  res- 
cousse par  tous  les  chemins,  «hault  et  bas»,  et  le  choc  se 
produisit. 

En  cette  occurrence,  la  cavalerie  des  religionnaires,  cédant 
à  la  supériorité  numérique  et  d'abord  préoccupée  de  gagner 
la  ville,  passa,  à  travers  leur  infanterie,  en  y  mettant  le  désor- 
dre. Les  fantassins,  désireux  avant  tout  de  sauver  leurs  pri- 
ses de  Saint-Gilles,  entrevirent  un  refuge  dans  les  olivettes  et 
les  collines  proches,  au  nord.  Ils  y  coururent,  et  ce  fut  alors 
par  tous  les  chemins  aboutissant  à  la  route,  un  sauve-qui- 
peut  général  :  drille  se  hâtait  vers  le  pontet  Montpellier, 
Bouillargues  coupa  vers  le  Crès  et  jusqu'à  Teyran,  tandis 
que  certains  poussaient  même  à  Sommières.  que  d'autres  se 
dirigeaient  sur  Mauguio,  que  les  retardataires,  enfin,  rétro- 
gradaient jusqu'à  Lunel.  Les  indécis  et  les  plus  braves  payè- 
rent pour  tous.  Aveuglés  par  la  poussière,  accablés  sous 
le  nombre1,  il  en  resta  sur  le  terrain  cent  trente-huit  au 
minimum. 

A  la  ville  cependant,  Beaudiné,  toujours  préoccupé  de 
l'arrivée  possible  de  Grille,  faisait  observer  les  alentours. 
La  sortie  des  catholiques  de  leur  camp  de  Lattes  lui  avait  été 
signalée,  aussi  bien  que  la  direction  prise  par  eux  au  début. 
Quand  le  guetteur  de  Notre-Dame  les  vit  reparaître,  s'ache- 
minant  vers  la  route  de  Lunel,  il  pénétra  leur  dessein.  Aussi- 
tôt ce  général  prit  ses  mesures.  D'une  part,  il  fit  tenter  une 
diversion  ;  de  l'autre,  il  agit  par  lui-même  avec  promptitude. 

1  Le  reproche,  que  lui  adresse  Philippi  dans  YHistoire  des  troubles  de 
Languedoc,  de  n'avoir  même  pas  combattu  parait  frivole,  au  regard  de 
la  conduite    qu'elle   venait  de  tenir  à  Saint-Gilles. 
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Une  compagnie,  sous  la  conduite  de  Grémian,  fut  dirigée 
par  le  Pont-Juvénal  comme  pour  aller  prendre  les  quartiers 
des  catholiques  à  Lattes.  On  croyait  y  ramener  ainsi  leur 
armée.  Celle-ci,  néanmoins,  poursuivit  sa  marche,  et  Gré- 
mian n'eut  alors  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  mettre  à 
sa  suite,  sur  la  rive  gauche  du  Lez,  par  le  chemin  de  Sauret, 
avec  l'espoir  d'opérer,  au  pont  de  Gastelnau,  sa  jonction 
avec  Beaudiné. 

Ce  dernier,  quand  Grémian  y  parvint,  venait,  en  effet,  de 
passer  le  pont,  et  s'était  engagé  dans  la  portion  étroite  du 
chemin  l'avoisinant.  Les  trois  troupes  étaient  alors  réunies 
sur  la  grand'route,  la  catholique  au  milieu,  ou  plutôt  celle  de 
Grille  encore  entremêlée  avec  elle.  Beaudiné  se  heurta  donc 
à  l'avant-garde  ennemie.  Spécialement  il  vit  venir  à  lui,  au 
bout  du  chemin  courbe,  un  homme  bien  monté,  bien  armé 
et  muni  d'une  grande  rondache.  tel  un  chevalier  errant, 
lequel  avançait  en  criant  à  tue-tête  :  «  Les  Adrets  ?  où  est 
Les  Adrets  ?  j>  Gétait  le  seigneur  de  Bizanet  près  Narbonne, 
peut-être  arrivé  seulement  avec  Joyeuse.  En  tout  cas,  ce  gen- 
tilhomme si  mal  renseigné  ne  fut  guère  tiré  de  son  erreur, 
car  Beaudiné,  lui  répondant  :  «Le  voici  !  le  voici  !  »,  lui  lâcha 
à  travers  le  corps  un  coup  de  pistolet  qui  perça  sa  cuirasse 
et  le  blessa  très  grièvement.  Il  s'enfuit  en  poussant  des  cla- 
meurs h  étonner  tout  le  monde  et,  transporté  au  camp  puis 
à  Narbonne,  y  mourut  peu  de  jours  après. 

La  survenue  de  Beaudiné,  ensuite  celle  de  Grémian  avaient 
été  très  opportunes  pour  leurs  coreligionnaires  :  les  catho- 
liques, se  voyant  pris  à  revers,  cessèrent  le  carnage  com- 
mencé, et  en  hâte  se  replièrent  vers  le  Lez.  A  son  tour  main- 
tenant, Beaudiné  put  craindre  un  plus  grand  échec,  car  il 
connaissait  l'existence  d'un  gué  voisin,  à  peu  près  au  pont 
du  chemin  de  fer,  si  ce  n'est  légèrement  en  aval.  Il  ris- 
quait donc  ou  d'être  attaqué  en  queue  ou  de  laisser  la  ville, 
sans  défenseurs,  exposée  cà  une  surprise.  Prompt  dans  la 
décision  et  rapide  à  l'action,  il  courut  au  gué  par  la  rive 
droite  du  Lez  et  y  fit  halte,  afin  d'observer.  Mais  les  catho- 
liques avaient  tranquillement  repris  leur  route  vers  Lattes 
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par  le  chemin  de  la  Font  Pompignanc,  qui  se  tient  sur  la 
hauteur.  Ils  rentraient  au  camp.  Ce  ne  fut  pas  sans  laisser 
encore  une  vingtaine  des  leurs  au  feu  d'un  moulin  proche. 

Quant  à  Beaiuliné  et  Grille,  ils  gagnèrent  ensemble  la  ville, 
et  s'y  virent  peu  à  peu  rejoints  par  les  survivants  des  vain- 
queurs de  Saint-Gilles,  eux-mêmes  fuyards  de  Castelnau.  Les 
tués,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le  capitaine  Merle, 
homme  très  vaillant,  constituaient  certainement  la  plus 
grosse  perte  de  toute  cette  campagne  autour  de  Montpellier, 
près  de  finir  maintenant. 

Ce  qui  a  dû  frapper,  en  effet,  dans  le  récit  de  ce  siège,  de 
ces  camps  dressés  l'un  contre  l'autre,  de  ces  engagements 
multipliés,  c'est,  malgré  les  apparences  de  faits  d'armes  et 
les  statistiques  d'effectifs,  l'insuffisance  notoire  et  réciproque 
des  moyens  d'action,  mesurée  par  les  résultats  acquis.  En  ces 
trente  jours  de  contact  si  direct,  aucun  avantage  décisif 
n'avait  pu  amener  de  solution.  Au  fond,  tout  le  monde  était 
las  de  cette  situation,  qui  restreignait  si  singulièrement  le 
théâtre  des  hostilités  en  Languedoc,  et  où  chacun  des  adver- 
saires avait  à  perdre  :  à  Montpellier,  on  redoutait  la  proximité 
d'effectifs  considérables  ;  cà  Lattes,  la  dysenterie  et  les  fièvres 
paludéennes,  causées  par  le  manque  de  bonne  eau,  par  la 
consommation  d'un  vin  trop  verd  et  mal  fabriqué,  par  les 
excès  de  fruits,  commençaient  de  sérieux  ravages.  Le  mo- 
ment était  bien  choisi  pour  une  entente  honorable.  Joyeuse, 
qui  gardait  le  dernier  mot  par  la  déroute  des  Areniers,  fit 
les  avances.  Le  vendredi  2  octobre,  un  tambour  du  camp 
vint  à  la  ville  porter  une  missive  pour  le  capitaine  Grille. 
Elle  émanait  de  l'évêque  d'Alet,  François  de  l'Estrange,  fils 
du  seigneur  de  ce  nom  en  Yivarais,  arrivé  avec  Joyeuse. 
Après  délibération,  l'entrevue  qu'elle  proposait  fut  acceptée. 
Le  lendemain  même,  samedi  3  octobre,  les  deux  négociateurs, 
liés  d'une  vieille  amitié,  se  rencontrèrent,  chacun  escorté  de 
trois  ou  quatre  personnes,  entre  le  Pont-Juvénal  et  Pont- 
Trincat.  On  échangea  force  politesses;  le  prélat  et  le  capitaine, 
héros  de  Saint-Gilles,  se  retirèrent  à  part  et  causèrent  longue- 
ment. Bien  qu'on  n'ait  pas  appris  par  le  menu  leur  conver- 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  18 
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sation,  on  en  vil  tôl  le  résultat  :  dès  le  soir  et  tout  le  lende- 
main 'i.  siui  artillerie  ayant  été  chargée  sur  des  gabarres,  le 
camp  des  catholiques  fut  évacué  par  terre,  et  ils  se  dirigèrent 
en  toute  paix  vers  Pézenas.  Mais,  sur  son  chemin.  Joyeuse, 
ayant  peut-être  la  main  forcée  par  ses  soldats  ou  bien  par 
esprit  de  vengeance,  abandonna  à  leur  pillage  Florensac,  do- 
maine de  la  famille  de  Crussol. 

A  Montpellier  on  ressentit  du  départ  des  troupes  catho- 
liques un  grand  soulagement,  mais  il  fallut  régler  la  note  de 
la  campagne,  et  les  difficultés  ne  manquèrent  pas.  Je  glisse 
sur  les  détails  '.  préférant  noter  d'autres  faits.  Beaudiné, 
désireux  de  suivre  de  près  les  mouvements  de  Joyeuse  et 
aussi  d'étendre  son  action  en  Vivarais  et  Gévaudan.  avant  de 
quitte]1  Montpellier,  y  nomma  gouverneur  noble  Antoine  de 
Rapin2,  l'un  de  ses  capitaines,  avec  deux  enseignes  pour  la 
garde  de  la  ville  et  sa  police3.  Un  des  premiers  actes  de  ré- 
pression fut  le  supplice  de  deux  officiers  :  le  capitaine  Ras- 
calon  et  son  lieutenant  Annet  Jacomel.  Accusés  d'avoirpillé 
la  maison  du  lieutenant  du  gouverneur,  ils  eurent,  le  8  octo- 
bre, la  tête  tranchée  sur  un  échafaud4.  Leurs  révélations 
suprêmes  donnèrent  a  cette  exécution  pour  crime  de  droit 
commun  une  physionomie  particulière.  On  apprit  ainsi  qu'ils 
entretenaient  des  intelligences  avec  Joyeuse  et  l'on  saisit  le 
dessein  de  ces  rôdeurs,  fournis  par  les  garnisons  de  la  val 
de  Montferrand,  qui,  pillant  les  granges  des  alentours,  arri- 
vaient quotidiennement  la  nuit  jusqu'aux  portes  de  la  ville. 
Une  fois,  le  capitaine  Olivier  Molinet  réussit  à  en  atteindre 
quelques-uns,  mais  il  périt  lui-même  aux  Matelles.  Le  capi- 

1  Pour  ces  cotisations  extraordinaires,  voir  :  Délib.  du  Conseil  de  Ville 
des  7  et  l'1  septembre  el  13  décembre  1562  :  des  21,  27  et  30  mais,  14  et 
26  avril  1563. 

-  Sur  ses  nom  ei  qualités,  voir  :  Délib.  du  Conseil  général  du  .'10  no- 
vembre 1562,  el  Arch.  de  l'Hérault,  M,  no1  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc, 
reg.  38,  f"  •">."">  v°. 

'■'  Chroniques  ri  Documents,  p.  88.  -  Histoire  ecclésiastique,  1.  III, 
p.  197. 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  89  e1    268.  —  Histoire  ecclésiastique, 

t.  m,  p.  m:,. 
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taine  Hérouard  le  vengea  par  la  mort  d'un  des  chefs  de  ces 
partisans,  qui  se  nommait  Valestreou  mieux  E3alestre  '. 

Une  autre  tentative  de  trahison  fut  ourdie2  par  François 
Guichard  et  Jean  Le  Pélissier,  qui  se  firent  volontairement 
capturer  par  Joyeuse,  et  lui  proposèrent  un  moyen  aisé  de 
surprendre  Montpellier.  Des  forces  seraient  concentrées  à 
Gignac,  elles  arriveraient  jusqu'à  cent  pas  des  murs,  en  se 
faufilant  à  travers  les  olivettes  et  les  ruines  des  faubourgs. 
Alors  Guichard,  feignant  de  s'être  échappé  des  mains  de 
Joyeuse,  se  présenterait  à  une  porte,  se  verrait,  grâce  à  ses 
relations,  reçu  allègrement  et,  avec  l'aide  de  compagnons  et 
d'amis,  se  saisirait  de  cette  porte,  pour  introduire  l'armée 
catholique.  Mais  le  capitaine  Senglar,  que  Beaudiné  venait 
de  nommer  gouverneur  d'Agde,  eut,  par  l'amas  de  troupes 
fait  à  Gignac,  avis  ou  soupçon  du  dessein.  Il  se  hâta  d'en- 
voyer son  enseigne  Calvet  avertir  Rapin,  et  celui-ci  sut  faire 
si  bonne  garde  aux  portes  et  rondes  exactes  de  nuit  que 
Joyeuse,  renonçant  à  son  projet,  se  retourna  contre  Agde. 


1  Noms  locaux,  complétés  ou  rectifiés,  que  donne  de  Bèze  fournissant 
les  détails  (Hist.  ecclés.,  1. 111,  p.  195). 

-  Histoire  ecclésiastique,  t.  III,  pp.  1(.)7  et  198.  —  Cette  ruse  de  Gui- 
chard ne  dut  guère  le  servir,  puisque  Joyeuse  le  fil  exécuter  (Voir  p.  209). 


CHAPITRE  II 
L'INTOLÉRANCE    CALVINISTE 


En  rendant  la  sécurité  aux  calvinistes  de  Montpellier,  la 
levée  du  siège  leur  ouvrit  tous  les  espoirs,  et  les  événements 
qui  suivirent  les  confirmèrent  dans  une  attitude  de  domi- 
nation. Même  ils  la  prolongeront  plus  que  tous  leurs  coreli- 
gionnaires languedociens. 

I.    Du    SIÈGE    A    L'ÉDIT    d'AmBOISE 

La  spoliai  ion  des  biens  ecclésiastiques.  —  Le  Languedoc  contre 
Montpellier.  —  Proscription  des  catholiques.  —  Désordres  et 
misère. 

L'organisation  régionale  protestante  fut  arrêtée  cà  Nimes 
en  novembre  1562  par  une  assemblée  qui  prit  le  nom  d'Etats, 
bien  qu'elle  ne  répondit  territorialement  qu'au  Bas-Langue- 
doc depuis  Béziers,  au  Vivarais  et  au  Gévaudan,  et  qu'elle 
comprît  un  seul  des  trois  ordres,  le  Tiers.  La  ville  de  Mont- 
pellier y  joua  le  rôle  prépondérant  qu'elle  ambitionnait  '. 
fournissant  a  l'assemblée  son  président,  Charles  de  Barges, 
au  Conseil  permanenl  chargé  d'assister  Crussol  trois  mem- 
bres sur  dix.  La  mesure  la  plus  frappante  fut  la  spoliation 
des  biens  ecclésiastiques  2. 

1  Le  10  janvier  1562,  les  Montpelliérains  faisaient  valoir  auprès  du 
Conseil  de  Genève  «  l'importance  de  nostre  église,  telle  «pie  Voz  Seigneu- 
ries peuvent  aisemenl  scavoir  toutes  les  aultres  églises  de  Languedoc  se 
régler  par  icelle  -  (Arch.  d'Etal  de  Genève,  portef.  des  Pièces  histor., 
n"  1717). 

-  Procès-verbal  de  cette  assemblée  publié  par  Loutschiski  [Bulletin 
S.  1'.  F.,  t.  XXII,  p.  511-516  el  546-558).—  Chroniques  et  Documents, 
p.  90.  —  Histoire  ecclésiastique,  t.  III,  pp.  202  et  203. 
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En  certains  lieux,  la  décision  avait  été  devancée  :  à  Mire- 
val,  dés  juillet,  on  confisquait  les  fermages  des  biens  de  cha- 
pellenies1.  Maintenant  c'était  avec  l'appareil  de  la  légalité 
qu'on  procédait  :  adjudication  des  revenus,  échelonnée  du 
2  décembre  1562  au  22  avril  15632,  et  des  ornements  d'église 
le  10  mars  15(53  et  jours  suivants3.  L'annonce  en  fut  faite 
aux  temples  aussi  bien  que  par  les  rues  ou  carrefours4,  et  il 
est,  en  effet,  remarquable  qu'on  ne  trouve  parmi  les  acqué- 
reurs aucun  catholique.  Mais  ce  sont  de  riches  citadins  se 
rendant  adjudicataires  plusieurs  fois,  ou  des  paysans  du  cru 
convoiteux  d'une  exploitation  à  leur  portée.  L'ensemble  des 
revenus  adjugés  s'éleva  à  35. SOI  livres  10  sols  2  deniers,  éva- 
lués à  333.024  fr.  20  cent.,  monnaie  actuelle  5. 

11  est  assez  curieux  de  suivre  ces  nouveaux  adjudicataires 
aux  prises  avec  les  paysans.  Avoir  dénoncé  l'avidité  du 
clergé  catholique,  propriétaire  ou  décimateur,  ne  seyait 
guère,  quand  on  continuait  la  perception  de  ses  droits  sous 
une  forme  ou  l'autre.  Voici,  par  exemple,  Arnaud  Rignac  et 
Pierre  Raffinesque,  rentiers  du  Terrai,  qui  ont  transigé  sur 
la  d'une  des  agneaux  à  Saint-Jean  de  Védas,  localité  toute 
voisine.  11  a  été  convenu  entre  eux  et  les  habitants  que  ceux-ci 
payeront  dix  sols  tournois  par  tète  de  ce  bétail.  Mais  ensuite 
les  fermiers,  se  ravisant,  font  réquisition  à  l'exploitant  du 
mas  de  laLauzecc  d'aller  exiber  ses  aigneaux,  pour  disnier 
iceux  ce  jourd'huy,  suivant  la  coustume  de  tout  temps  obser- 
vée; autrement  et  a  deny  de  ce,  a  protesté  de  tous  despans, 
domaiges  et  interestz  ».  Et  l'autre  d'invoquer  la  transaction 
consentie,  tandis  qu'arrive  le  bayle  de  la  temporalité  de  l'évè- 

1  Arcli.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  P.  Vazeilles,  reg.  123,  fos  78  et 
suivants. 

-  Ibid.,  G,  IV,  32.  Cf.A.  Villemagne,  Bail  du  temporel  du  Clergé,  etc. 
(Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier,  4e  année,  pp.  515  etsuiv.; 
5e  année,  pp.  28  et  suiv.,  76  et  suiv  ,  180  et  suiv.,  220  et  suiv.  ;  6e  année, 
pp.  387  et  suiv.). 

3  L.  Guiraud,  La  Paroisse   Saint-Denis  à  Montpellier,  p.  126,  note  2. 

4  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  43, 
f°  391  v". 

5  D'après  M.  l'abbé  A.  Villemagne  (Voir  note  2). 
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que,  qui  arrête  tout  payement  entre  les  mains  des  intrus1. 
La  comédie  se  répète  dans  toute  la  localité2.  A  Valflaunès, 
c'est  la  «disme  du  carnenc,  laine,  graine,  pastures  et  autres 
debvoirs  »  du  bénéfice  qui  est  réclamée  par  l'adjudicataire, 
Antoine  Bousquet 3.  Pourquoi  s'étonnerait-on  de  cette  con- 
duite des  fermiers?  Conviés  à  une  affaire,  ils  s'efforcent  de 
la  rendre  lucrative4.  D'ailleurs,  ils  s'exposaient  à  plus  d'un 
déboire,  on  le  verra.  Pour  le  moment  même,  cela  n'était 
guère  profitable  à  la  Réforme,  non  seulement  au  matériel.  — 
car,  s'il  en  faut  croire  Viret5,  après  avoir  ainsi  spolié  les 
biens  de  l'Eglise  catholique,  les  religionnaires  ne  se  mon- 
traient pas  plus  généreux  à  orner  ni  enrichir  temples,  minis- 
tres et  logis  de  ces  derniers,  —  mais  encore  au  moral,  parce 
que  les  yeux  de  plusieurs  se  dessillaient. 

Un  autre  motif  y  aidait  :  chacun  supputait  ses  pertes.  On 
voit  des  protestants  de  marque,  tels  les  Farges,  les  Foucard, 
propriétaires  respectifs  des  mas  de  Cocon6  et  de  Repaux  ", 
contraints  par  les  réclamations  de  leurs  métayers  de  réduire 
considérablement  les  fermages,  «  a  cause  des  inconveniens 
survenus».  Certains  formèrent  un  syndicat  de  revendica- 
tions. D'abord  ils  s'adressèrent  à  l'assemblée  de  Ragnols. 
dont  il  sera  question  bientôt.  Elle  les  renvoya  au  comte  de 
Crussol  en  personne.  Celui-ci  leur  enjoignit  d'aller  devant  le 
gouverneur  de  Montpellier.  11  est  permis  de  croire  que  ce 
gouverneur  se  déchargea  sur  les  consuls,  puisque  l'affaire 
fut  portée  au  Conseil  de  Ville,  lequel  décida  la  convocation 

1  Min.  do  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1563-1564,  f°  11. 

2  Ibid.,  f°s  10  et  11. 

y  Aiili.  de  l'Hérault,  (i.  oot.  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc,  reg.  38' 
f°  4-1  v°. 

4  Aussi  y  avait-il  émulation  à  en  profiter.  En  témoignent  les  nombreuses 
enchères  mises  sur  les  gros  morceaux  et  cette  anecdote  suggestive  que 
j'ai  contée  sur  Jacques  <!,■  Montaigne,  à  propos  des  Dominicains  de  Mont- 
pellier  Chron.  et  Dur.,  p.  298  . 

5  Le  monde  a  l'empire,  p.  .'S5. 

11  Arrli.  de  l'Hérault,  <l,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  242, 
f°«  14(1  et  145  v° 
'   Ibid.,  fos  141  el  156  v°. 
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pour  cet  objet  d'un  Conseil  général.  Cette  assemblée-ci  dé- 
clara que  la  démolition  des  faubourgs  était  le  l'ait  non  de 
l'administration  municipale,  mais  du  baron  de  Crussol,  du 
capitaine  Grille  et  autres  sous  l'autorité  du  comte  de  Crussol. 
C'était  à  celui-ci  qu'il  fallait  donc  revenir  '.  Sept  fois  ballottés 
ainsi,  les  plaignants  n'eurent  pas,  je  crois,  grande  satisfac- 
tion. Alors  les  victimes  des  guerres  se  rattrapaient,  en  pillant 
les  matériaux  des  églises  et  couvents  ruinés.  Dans  le  seul 
voisinage  des  Cordeliers,  au  faubourg  de  Lattes,  et  dans  deux 
ou  trois  mas  de  ces  parages,  vingt  et  un  particuliers  dérobè- 
rent, pour  leurs  maisons  et  jardins,  34.i70  cairons,  3.350 
tuiles,  des  poutres,  de  grandes  [lierres  d'autel,  des  colonnes, 
des  piles  à  laver,  comme  il  l'ut  constaté  par  audition  de  té- 
moins el  reconnaissance  des  matériaux2.  Et  partout  dans  les 
villages  il  en  était  de  même3. 

Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  constater  la  sévérité 
des  projets  conçus  à  l'égard  de  Montpellier  dans  les  sphères 
du  pouvoir.  Ce  que,  déjà  au  début  de  novembre,  Joyeuse  sug- 
gérait4, les  Etats  de  Languedoc,  les  vrais,  régulièrement  con- 
voqués par  lui  à  Carcassonne  le  10  décembre,  toujours  sous 
la  présidence  de  l'évèque  Pellicier,  supplièrent  le  roi  de 
l'accorder:  Montpellier  étant  rebelle  et  ses  magistrats  pour  la 
plupart  protestants,  on  devrait  le  dépouiller  de  tout  ce  qui  en 
faisait  l'importance,  et  pour  cela  unir  au  Parlement  la  Cour 
des  Aides,  dont  ne  seraient  conservés  que  les  membres  ca- 
tholiques, transférer  à  Frontignan  la  Chambre  des  Comptes, 
l'assiette  du  diocèse,  le  siège  du  gouverneur,  du  Présidial, 
même  delà  Cour  ordinaire  ;  enfin  Pellicier  et  son  Chapitre 
réclamaient  le  retour  de  l'évèché  à  Maguelone5.  Verdict  ter- 

1   Délib.  du  Cons.  de  Ville  du  26  avril  et  du  Cons.  général  du  6  mai  1563. 

-  Vérification  d'experts  du  23  mars  1569  et  arrêt  du  Parlement  du  15 
janvier  1613  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance  de  Mont- 
pellier,  grosse  sur  parchemin  de  12  ff). 

3  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  décida  de  vendre  la  pierre  des 
églises  abattues  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  28  août  1563). 

4  Ed.  de  Barthélémy,  Corresp.  inédite  dn  vicomte  de  Joyeuse,  pp.  49-50. 

5  Procès-verbaux  des  Etats,  —  Chroniques  et  Documents,  p.  91. 
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rible  qui,  admis,  réalisé,  eût  amené  l'irrémédiable  déchéance 
d'une  cité  jadis  si  prospère! 

Dans  le  même  temps,  bien  qu'il  fût  du  parti  opposé,  le  comte 
de  Grussol  menaçait  d'enlever  Rapin  à  Montpellier,  pour  le 
mettre  à  Béziers.  On  se  sentait  livré  sans  défense  soit  aux 
entreprises  du  dehors d,  soit  à  la  marée  montante  de  la 
misère2;  et,  comme  il  arrive  dans  l'angoisse  publique,  on 
différait  d'avis  sur  les  remèdes  :  solliciter  le  maintien  de  la 
garnison  étrangère,  organiser  pour  ce  rôle  la  population.  A 
discuter  avantages  et  inconvénients  des  deux  systèmes  au 
sein  du  Conseil  de  Ville  du  9  décembre  1562,  l'heure  sonna 
si  tardive  qu'on  se  sépara  sans  vote.  Pourtant  Rapin  l'ut, 
après  vacance  de  la  charge,  remplacé  par  le  seigneur  de 
Peyraud  en  Vivarais3;  et  celui-ci,  à  défaut  de  solde  pour  ses 
hommes,  les  autorisa  a  s'approvisionner  de  leurs  mains  chez 
les  bouchers,  sauf  à  la  municipalité  à  régler  la  note4. 

C'est  à  ce  moment  que,  d'ordre  du  Consistoire,  fut  dressée 
une  liste  de  proscription  contre  les  catholiques  et  person- 
nes «  aultrement  nestans  agréables»,  très  probablement  ces 
«  temporiseurs  »  dont  il  a  été  déjà  question.  Hommes  et  fem- 
mes de  tous  rangs,  voire  magistrats,  recevaient  en  grand 
nombre  le  commandement  de  quitter  la  ville,  sans  pouvoir 
emporter  le  moindre  objet  qu'un  dérisoire  viatique  de  dix 
livres  tournois.  On  aggravait  matériellement  cette  dernière 
mesure  par  la  défense  d'aider  à  la  sauvegarde  des  biens  de 
ces  bannis5,  dont  la  fidélité  au  catholicisme,  d'une  part,  ou, 
de  l'autre,  une  tolérance  éclairée  faisaient  tout  le  crime.  Phi- 
lippi  ajoute  que  ces  mesures  furent  adoucies  par  la  suite. 
Néanmoins  il  reste  la  preuve  que  des  biens  de  catholiques 
furent  alors  affermés  en  même  temps  que  ceux  des  églises". 

De  toutes  parts  montait  le  mécontentement.  A  l'épreuve. 

1   An-li.  mini,  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  au  24  mars. 

-  Délib.  du  Conseil  général  du  30  novembre  1562. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  93. 

*  Arch.  imui.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  aux  23-24  mars. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  '.».'i. 

,;  Voir  p.  277,  note  2. 
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h;  système  pompeusement  inauguré  en  novembre  1562 lais- 
sait les  plus  grandes  déceptions. 

Pour  la  réforme  de  la  justice,  on  n'avait  rien  réalisé.  Les 
excès,  les  crimes  demeuraient  impunis.  Les  troupes  ne  gar- 
daient aucune  discipline.  A  Montpellier  spécialement,  les  sol- 
dats se  querellaient  avec  les  habitants,  les  forçaient  à  faire  le 
guet  à  leur  place,  les  y  oubliaient  trois  ou  quatre  heures, 
allant  eux-mêmes  dormir1.  Je  ne  parle  pas  du  pillage  des 
boutiques-  :  il  tenait  à  la  situation  financière  générale. 

Celle-ci  surtout  était  le  point  menaçant.  Tandis  que  les 
dépenses  de  gendarmerie  étaient  montées  au  double  des  pré- 
visions, les  rentrées  escomptées  étaient  demeurées  bien  au 
dessous.  A  cela  deux  raisons.  D'abord  les  recettes  particu- 
lières des  diocèses  avaient  moins  fourni,  bien  qu'encore 
elles  eussent  constitué  la  ressource  la  plus  claire.Ensuite  la 
déception  au  sujet  des  biens  ecclésiastiques  avait  été  vive  : 
«Le  revenu  des  bénéfices  n'est  pas  si  grand  des  deux  tiers 
comme  l'on  en  faisoit  estât,  et  les  charges  plus  grandes  qu'on 
ne  pensoit  ». 

On  avait  aussi  compté  sur  l'arrivée  des  rentes,  et  il  se 
trouva  que  toutes  avaient  été  payées  avant  la  délibération 
de  l'assemblée  de  Nimes.  Enfin  les  biens  des  catholiques  ne 
donnèrent  k  peu  près  rien,  car  peu  furent  saisis.  Dans  ces 
conditions,  le  diocèse  ne  fournissait  pas  même  la  moitié  de 
sa  quote-part  au  budget  provincial,  et  il  avait  fallu  y  recourir 
à  l'emprunt  sur  les  riches.  A  force  de  vouloir  ménager  l'ar- 
gent, on  avait  laissé  la  gendarmerie  sans  solde  vivre  sur  le 
particulier,  «  sur  le  bonhomme  »,  comme  on  disait  alors,  ce 
qui  est  confirmé  pour  Montpellier,  et  l'on  avait  dû  supprimer 
pensions  et  aumônes,  d'où  générale  misère  et  doutes  sur  la 
probité  de  plusieurs  membres  du  Conseil  de  Crussol. 

Ce  tableau,  qu'on  pourrait  croire  assombri  à  plaisir,  fut 
tracé  par  le  président  même  de  ce  Conseil,  François  d'Aire- 
baudouze,  devant  l'assemblée  dite  Etats  qui,  dès  le  24  février 

1  Délibération  du  Conseil  de  Ville  du  i)  décembre  15G2. 

2  Voir  p.  280. 
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L563,  avait  été  convoquée  à  Montpellier  pour  le  25  mars,  mais 
l'ut  tenue  du  31  mars  au  5  avril  à  Bagnols,  pour  plus  grande 
commodité  de  Grussol,  dont  le  camp  était  alors  dressé  au 
(limitât  Venaissin1.  Toute  la  documentation  locale  en  con- 
firme, d'ailleurs,  on  l'a  vu,  la  parfaite  justesse.  L'assemblée, 
g  Mitant  l'exposé  qui  lui  était  fait,  marqua  sa  confiance  en- 
vers le  Conseil,  en  refusant  sa  démission. 

Les  circonstances  voulurent  que  la  nouvelle  de  la  paix 
d'Amboise  parvint  à  Grussol  pendant  la  tenue  de  l'assem- 
blée, et  son  acceptation  forma  l'objet  subsidiaire  îles  der- 
nières délibérations.  L'avis  adopté  fut  qu'on  ne  désarmerait 
point  les  premiers,  et  qu'il  fallait  exiger  pour  le  Languedoc 
un  gouverneur  protestant.  Prétention  plutôt  exorbitante,  lors- 
qu'on songe  à  l'attachement,  si  marqué  par  les  véritables 
Etats,  que  professait  pour  le  catholicisme  tout  le  restant  de 
la  province. 

Dés  lors  la  paix  avait  peu  de  chances  d'être  observée  par  les 
religionnaires  du  Bas-Languedoc;  et,  de  fait,  on  verra  bien- 
tôt qu'à  Montpellier  en  particulier  elle  devint  plus  funeste 
que  la  guerre.  Mais,  pour  s'en  rendre  un  compte  exact,  il  faut 
envisager  auparavant  la  situation  religieuse  pendant  cette 
première  guerre  et  cette  prétendue  paix. 

II.  —  Le  Calvinisme  imposé 

l.c  prêche  obligatoire.  —  Recherche  de  pasteurs.  —  Pierre  d'Aire- 
baudouze.  —  Michel  Manni.  —  Déformation  du  sceau  commu- 
nal traditionnel '.  —  Sur  lu  nouvelle  de  lu  paix,  saccagemenl  des 
églises  urbaines.  —  Assemblée  politique  protestante  de  Mont- 
pellier en  1563.  —  La  paix  disculée  est  finalement  publiée. 

Il  y  avait  juste  une  semaine  qu'avait  eu  lieu  la  levée  du 

1  Procès-verbal  publié  par  Loutschiski  (Bulletin  S.  P.  F.,  1  XXIV, 
pp.  314-322,  359-307,  402-409).  —  Ce  procès-verbal  renferme  de  nom- 
breuses erreurs  de  lecture  concernait  des  noms  propres.  Je  rétablis  ici 
ceux  de  la  localité  : 

Loys  de  Bauzene...  baron  à'Aubais,  au  lieu  de  Danseve  ..  à'Aubois.  11 
s'agh  de   Louis  de  Bozène. 

Pierre  de  Combes,  au  lieu  de  Comtes. 
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siège,  lorsque  lu  Consistoire  célébra  ce  succès  par  une 
mesure  bien  faite  pour  surprendre  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  lutté  et  souffert  en  revendiquant  la  liberté  de  cons- 
cience. Le  dimanche  li  octobre  156*2,  on  publia  simultané- 
ment Tordre  pour  tous  les  Montpelliérains  d'aller  au  prêche 
calviniste  et  celui  à  tous  les  absents  de  revenir  dans  la  ville  '. 
La  peine  du  bannissement  portée  pour  les  infracteurs  du 
premier  cas  ne  resta  point,  d'ailleurs,  lettre  morte,  puis- 
qu'elle amena  un  exode'2,  et  l'opinion  publique,  au  moins 
chez  les  modérés,  se  montra  défavorable  à  cette  mesure. 
applaudissant  ensuite  à  son  adoucissement :(. 

Une  telle  contrainte  fournit  aussitôt  ces  «  grandissimes 
auditoires  »  pour  lesquels  il  fallut  une  nouvelle  église,  celle 
de  Saint-FirminL  En  ces  divers  lieux,  le  3  janvier5,  pour  le 
jour  de  la  Pentecôte  et  l'anniversaire  de  la  Reforme  en  sep- 
tembre 1563  °,  la  cène  fut  célébrée  solennellement  et  officielle- 
ment, aux  frais  de  la  ville,  avec,  soit  dans  les  temples,  soit 
dans  les  rues,  un  déploiement  de  forces  militaires"  plutôt 
bizarre,  eu  égard  à  la  nature  de  la  cérémonie. 

Avec  les  adhérents  que  procura  une  application  si  littérale 
du  compelle  intrare,  on  comprend  que  les  ministres  La 
Chasse  et  Formy  ne  pouvaient  plus  suffire,  non  qu'ils  man- 
quassent de  zèle,  mais,  outre  leur  service,  ils  avaient  des 
devoirs  nouveaux  à  remplir,  chacun  fondant  son  foyer8.  Un 
eu  venait  à  faire  bénir  un  mariage  parGuillaume  Delom,  sim- 
ple diacre0.  Ces  ouvriers  qu'il  fallait  à  une  moisson  toute  en- 

'  Chroniques  et  Documents,  pp.  89  et  268. 

2  Voir  p.  280. 

11  Chroniques  et  Documents,  p.  93. 

i  Ibid.,  p.  96. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  ('(',  Command.  do  1562,  au  l'1' janvier  1562 
(a.  st.). 

6  Ibid.,  CC,  Command    de  1563,  aux  18  et  27  septembre. 

7  Ibid.,  au  14  juin  1563. 

8  La  Chasse  avait  épousé  une  Anne  Aubourg  (Arch.  mun.  de  Mont- 
pellier, GG,  314,  f°  79)  et  Formy,  Catherine  Bouet  {Ibid.,  315,  f°  39  v°). 

11  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  242, 
f°  267.   Cf.  Délib.  du   Conseil  général  du  30  novembre    1562. 
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grangée  d'un  coup,  les  ministres  montpelliërains  désiraient 
très  judicieusement  et  de  longtemps  qu'ils  fussent  choisis 
dans  les  rangs  «  de  ceulx  qui  sont  entre  nous  nez  et  nourris 
en  tiostre  pays,  lesquelz,  congnoissans  le  naturel  du  peuple», 
étaient,  par  conséquent,  «  plus  ydoines  pour  la  rudesse  du 
peuple»,  comme  ils  l'écrivaient  déjà  en  janvier  1562 L  Le 
personnage  que  dès  lors  ils  avaient  en  vue.  c'était  Pierre 
d'Airebaudouze,  plus  ordinairement  connu  sous  le  titre  dosa 
famille  :  M.  d'Anduze. 

Les  d'Airebaudouze,  marchands  établis  à  Anduze  et  qui 
en  avaient  acquis  la  seigneurie-,  s'étaient  ralliés  de  bonne 
heure  à  la  Réforme.  François,  présidente  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier  et  marie  à  la  montpelliéraine  Catherine  du 
Moys3,  se  rattachait  plus  spécialement  à  la  ville.  Pierre,  le 
ministre,  était  son  frère,  il  avait  eu  à  Uzès  et  à  Nimes  une 
belle  carrière  ecclésiastique.  Mais,  suspect  dès  1545,  il  s'était. 
au  début  de  1553.  établi  à  Genève,  épousant  aussitôt  Fran- 
çoise de  Montcalm,  fille  de  l'ancien  juge-mage  de  Nimes.  et, 
pour  ces  faits,  il  fut  banni  '*. 

Des  la  reprise  du  culte  calviniste,  Montpellier,  comme 
Nimes,  brigua  l'envoi  par  Genève  de  ce  ministre,  dont  on 
escomptait  l'influence  régionale.  Une  première  tentative  eu 
janvier  1562  n'aboutit  pas  :  Calvin  ne  voulait  donner  per- 
sonne avant  Pâques,  et  seulement  de  façon  temporaire  accor- 
der d'Anduze5.  Dans  l'intervalle,  Viret  vint,  puis  le  siège 
suspendit  tous  les  projets.  Quand  la  domination  protestante 
fut  assise  dans  Montpellier,  la  question  se  posa  de  nouveau. 

1  Lettre  de  la  Commission  municipale  aux  syndics  cl  Conseil  de  Genève, 
du  10  janvier  1501  a.  st.  (Arch.  d'Etal  de  Genève,  portef.  des  Pièces 
historiques,  n°  1717). 

'-  D'Aubais,  Pièces  fugitives,  t.  II,]).  6. 

:1  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1586,  f°  133. 

1  Sur  le  personnage  et  sa  carrière,  voir  Corpus  Reformatorum  et  de 
très  intéressantes  indications  du  Dr  A.  Puech  (Les  débuts  de  la  Réforme 
à  Nimes,  pp.  76,  77,  79) . 

•"•  Arch.  d'Etat  de  Genève,  portef.  des  Pièces  historiques,  n°  1717  :  trois 
lettres  du  10  janvier  1561  (a.  st.),  qui  m'ont  été  signalées  par  Mr  Hippo- 
lyte-V.  Aubert.  —  Délib.  du  Conseil  de  Genève  des  15  et  10  janvier  1502. 
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Non  seulement  il  ne  suffisait  plus  de  deux  ministres  pour  la 
ville  niais  il  convenait  de  songer  aux  villages  environnants, 
d'où  nécessité  de  réclamer  à  Genève  le  double  de  personnel  J. 
La  démarche  fut  faite  et  réussit-  :  le  26  avril  une  députation 
l'ut  nommée  pour  aller  chercher  d'Anduze3.  Au  passage, 
celui-ci  salua  ses  compatriotes,  ce  qui  raviva  leur  désir  de  le 
garder  et  leur  lit  ouvrir  des  négociations  dans  ce  sens  4. 
Gomme,  à  Montpellier,  où  le  pasteur  était  arrivé  le  (5  ou  le 
7  mai  15(33 5,  on  appréciait  fort  son  ministère,  on  désirait 
aussi  son  maintien.  Les  Consuls  crurent  donc  Lien  faire  de 
s'adresser  pour  cela  au  Conseil  de  Genève.  Calvin  se  plaignit 
de  cette  infraction  à  la  discipline  et  réserva  sa  décision  ulté- 
rieure0. 

Entre  temps,  le  Consistoire  de  Montpellier  avait  agi  lui- 
même  pour  se  procurer  un  quatrième  ministre,  montpellié- 
rain  de  naissance.  Michel  Manni,  émigré  cà  Genève  au  temps 
des  poursuites  contre  les  réformés  ".  puis  pasteur  en  Pro- 
vence 8,  avait  été  agréé  et  salarié  par  la  ville  de  Montpellier9. 
Il  fut  donc  laissé  avec  Formy  pour  le  service  urbain,  et  La 
Chasse  et  d'Anduze  entreprirent  des  missions  au-dehors.  On 
les  voit  cà  lîéziers  fin  juin,  en  la  compagnie  du  professeur 
Laurent  .Toubert  10.  Aces  visites  des  localités  se  rapporte  le 

1  Délib.  du  Conseil  général  du  13  décembre  1502. 

2  Gaberel,  Histoire  de  l'Eglise  de  Genève,  t.  Ier,  pièces  justificatives, 
pp.  156  et  179.  Cf.  Corpus  Reformatorum,  t.  XXI,  p.  790.  —  Délib.  du 
Conseil  de  Genève  (Corpus  Reformatorum,  t.  XXI,  p.  798). 

'A  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour;  cf.  Arch.  mun.  de  Montpellier, 
CC,  Command.  de  1563,  au  21  juin.  —  Ces  détails  semblent  donc  infirmer 
la  date  du  11  mars  pour  le  départ  de  Genève  de  Pierre  d'Airebaudouze, 
fournie  par  les  registres  de  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève  et  obli- 
geamment communiquée  par  M1'  Hippolyte-V.  Aubert. 

4  Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa.  Corresp.  ecclés.,  IC,  fos  58  et  60. 

5  D'après  sa  lettre  du  6  (Corpus  Reformatorum,  t.  XX,  p,   5). 
11  Corpus  Reformatorum,  1.  XXI,  pp.  804  et  805. 

7  A.  Covelle,  Le  livre  des  bourgeois,  etc.,  p.  241. 

8  Corpus  Reformatorum,  t.  XIX,  p.  534. 

'■'  Délib.    du   Conseil  de  Ville  du  27  mars  1503  et  Arch.  mun,  de  Mont- 
pellier,   CC,  Command.  de  1562,  au  17  mars  (a.  st.). 
10  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1503,  au  5  juillet. 
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détail,  tiré  d'un  certain  manuscrit  ancien,  que  La  Chasse 
«déposa  l'Evesque^et  se  fît  nommera  sa  place  ;  puisqu'il 
alla,  copieusement  escorte,  se  présenter  dans  les  principales 
paroisses  du  diocèse,  et  y  administra  les  sacrements  selon 
la  pratique  de  Genève  '.  Ce  qui  vient  d'être  rapporté  con- 
firme le  fond  de  ce  témoignage,  réserve  faite  de  ses  termes 
étranges. 

(le  dut  être  un  certain  désappointement  qu'éprouvèrent  les 
calvinistes  languedociens  lors  du  rappel  d'Anduze  à  Genève2. 
Ils  s'empressèrent  d'agir.  Montpellier  et  Nimes  continuant 
de  le  demander,  Théodore  de  Bèze,  qui  déjà  suppléait  Calvin 
vieilli  et  malade,  adressa  le  G  septembre  un  rapport  favorable 
au  Conseil  de  Genève  :  d'Anduze  pourrait  être  accordé  pour 
un  an  au  maximum  à  ces  deux  villes  voisines,  s'il  consentait 
cà  les  servir  simultanément.  Quatre  jours  après  il  prit  congé 
du  Conseil  et  le  12  il  repartait  pour  Montpellier3.  11  y  devait 
trouver  bien  des  changements. 

Quand  la  municipalité  de  Montpellier  correspondait  avec  le 
Conseil  de  Genève  ou  la  Compagnie  des  pasteurs,  comment 
eût-elle  consenti  cà  sceller  ses  lettres  des  armes  de  la  ville, 
représentant  l'image  de  la  Vierge?  Une  remarque  curieuse 
(jue  j'ai  faite  est  la  dénaturation  du  sceau  communal,  visible 
à  l'empreinte  4.  En  un  gracieux  quadrilobe.  on  reconnaît 
encore  vaguement  un  corps  assis,  un  large  siège;  mais  des 
hachures  opérées  cà  l'aide  d'une  pointe  ont  rayé  en  tous  sens 
l'effigie.  Un  trait  surtout  horizontalement  tiré  dans  la  portion 
médiane,  la  plus  large,  figure  la  base,  tournée  en  haut,  d'un 
écu  triangulaire.  L'aspect  est  confus,  mais  l'intention  évi- 
dente. 

Avec  une  telle  mentalité,  la  nouvelle  de  la  paix  d'Amboise, 
qui  accordait  pourtant  la  liberté  i\u  culte  aux  calvinistes, 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  385. 

-  Le  1~>  juillel  1563,  on  payait  la  dépense  de  son  séjour  (Arch.  nnin.  de 
Montpellier,  CC,  Coramand.  de  lot'),'))  ;  et  lelcr  août  les  frais  de  son  retour 
a  Genève,  où  La  Chasse  le  ramena  (Ibitf.\. 

'■'■  Corpus  Reformatorum,  t.  XXI,  pp.  800  et  807. 

'<  Lettre  des  Consuls  de  Montpellier,  signée  Talard  (Bibl.  de  Genève, 
Ml-'i.,  191   m.  Corresp.  ecclés.,  IC,  f"  44). 
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Montpellier  étant  au  nombre  des  villes  occupées  par  eux  le 
7  mars,  leur  déplut  singulièrement,  car  elle  comportai!  la 
restitution  de  toutes  les  églises  aux  catholiques.  Leur  réso- 
lution fut  promptement  arrêtée.  Ils  coururent  à  celles  de 
l'intérieur  de  la  ville,  et  en  saccagèrent  tout  le  dedans  :  déco- 
ration, bancs,  meubles  ;  ils  brisèrent  les  cloches  restantes 
et,  quand  ce  fut  impossible  pour  leur  épaisseur,  ce  qui  se 
produisit  à  la  Cathédrale,  ils  allumèrent  du  feu  en  dessous, 
afin  de  les  rendre  inutilisables1.  On  ne  saurait  invoquer  ici 
le  zèle  cultuel  contre  la  représentation  des  saints,  comme 
aux  dévastations  d'octobre  1561  ;  les  calvinistes  agissaient 
par  haine  de  la  liberté  catholique,  et  Philippi  ne  s'y  est  point 
trompé. 

Mais,  qu'on  le  souhaitât  ou  non  à  Montpellier,  la  paix 
d'Amboise  allait  s'imposer  légalement  au  pays.  Pour  la  faire 
accepter  dans  cette  région  surexcitée,  les  chefs  protestants 
recoururent  à  une  nouvelle  convocation,  le  10  mai,  des  Etats 
calvinistes.  C'étaient  les  troisièmes  en  six  mois.  Dès  le  7, 
arrivèrent  le  comte  de  Crussol,  celui  de  Beauvais,  —  c'est-à- 
dire  Odet  de  Coligny.  frère  de  l'Amiral,  cet  ex-cardinal  de 
Châtillon  qui,  évêque  de  Beauvais,  en  gardait,  en  habit  laïque, 
le  titre  féodal,  —  enfin  un  représentant  spécial  du  prince  de 
Condé"2.  A  ces  messagers  de  paix  la  ville,  dans  son  ensemble, 
fit  belle  entrée,  grande  tète  et  chère  lie3,  en  leur  logis  des 
Généraux4.  Ils  s'y  plurent  donc.  Beaudiné,  les  capitaines 
couraient  la  lance  et  la  bague,  les  dames  recevaient  des  pou- 
dres de  senteur  en  de  beaux  sachets  satinés  et  brodés.  Même 
des  romans  matrimoniaux  se  déroulèrent,  se  conclurent  sous 
les  yeux  très  bienveillants  de  ces  botes  illustres  :  celui  de 
c<  noble  Thomas  d'Avencourt,  valet  de  chambre  de  M.  le 
comte  de  Beauvais,  et  de  damoiselle  Marguerite  Clochet. 
damoiselle de  Mela  comtesse  de  Crussolz  et  Tonnerre»,  dotés 

1  Chroniques  ri.  Documents,  pp.  387  et  388. 

2  Ibid.,  p.  96. 

3  Ibid  ,  pp.   96,  97,  98.  —  Arch.  mua.   de  Montpellier,  CC,  Command. 
de  1563,  aux  8  et  25  mai,  28  septembre. 

4  Aujourd'hui  hôtel  de  Lunaret,  rue  Trésoriers-de-France,  n°  7. 
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par  leurs  maîtres  respectifs1,  et  celui  de  maître  Hervé  de  la 
Haye,  ministre  du  comte  de  Beauvais,  avec  Jeanne  Rondelet, 
veuve  (Viin  Lescure  et  fille  du  célèbre  chancelier  de  l'Uni- 
versité de  Médecine  -. 

Revenons  aux  affaires  publiques.  Cnissol,  à  qui  la  paix 
devait  apporter  le  titre  de  duc,  réuni  à  Gaylus,  commissaire 
du  roi,  arrivé  le  9,  et  à  renvoyé  de  Condé,  eut  bien  de  la 
peine  à  l'imposer,  et  encore  seulement  théorique,  à  ses  pro- 
tégés. On  prit  séance  le  11  mai  1563au  matin3.  Le  délégué  de 
Gondé  porta  le  premier  la  parole,  et  par  «  plusieurs  belles  re- 
monstranees))  conclut  à  l'acceptation  de  l'édit.  L'après-dîner, 
en  présence  de  Gaylus,  Grussol  eut  recours  aussi  à  de  «  fort 
doulces  et  amiables  parolles  »  pour  arriver  à  la  même  conclu- 
sion. Sur  quoi  les  Etats  ajournèrent  leur  réponse-.  Au  logis 
des  comtes,  le  lendemain,  le  représentant  nimois,  seigneur  de 
Glausonne,  fut  chargé  de  la  formuler  :  les  Languedociens 
obéiraient  au  roi,  mais  ils  y  mettaient  pour  conditions  le 
renvoi  de  Joyeuse  et  la  surveillance  de  leurs  adversaires,  qui, 
disaient-ils,  renforçaient  leurs  garnisons.  Et,  comme  Grussol 
avait  signifié  la  veille  son  projet  de  se  démettre,  les  Etats 
l'admonestaient  de  ne  le  point  faire  jusqu'à  l'entière  pacifica- 
tion. Il  se  soumit  a  l'injonction,  qui  peut-être  ne  lui  déplai- 
sait point,  mais  s'en  disculpa  auprès  de  la  reine  *. 

De  son  côté,  Joyeuse  avait  déjà  expliqué  au  roi  pour  quel 
motif  il  ne  désarmait  pas  encore,  et  c'était  même  excuse,  pa- 
reilles récriminations  :  Grussol  ne  voulait  point  lui  remettre 
les  villes,  les  religionnaires  renforçaient  leurs  troupes,  le- 
vaient des  tailles  plus  fortes  que  celles  du  souverain,  jouis- 
saient toujours  des  bénéfices  ecclésiastiques  5. 

G'est  avec  toutes  ces  restrictions,  ces  menaces  dans  l'air 
que  la  paix  fut  enfin  publiée  a  Montpellier  le  13  mai,  d'abord 

1  Avch.  de  l'Hérault,  (i,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Solier,   reg.   110,  f°  :?:!. 
-  Ai.li.  mun.  de  Montpellier,  GG.  315,  f°  35  v. 

3  Chvoniques  et  Documents,  p.  97.  —  Histoive  ecclésiastique,  t.  III, 
pp.  210  "i  211. 

4  Histoire  de  Languedoc,  1.  XII,  c.  687,  n°  265. 

5  Ed.  de  Barthélémy,  Corresp.  inédite  du  vicomte  de  Joyeuse,  pp.  50-53. 
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a  l'audience  du  Présidiàl,  en  présence  des  Consuls  en  cos- 
tume, ensuite  parles  carrefours  accoutumés,  pendant  que 
tonnait  l'artillerie  des  tours.  Gàylus,  en  ayant  l'ait  dresser 
procès-verbal,  repartit  le  15  mai,  enchanté  de  l'accueil  reçu1, 
tandis  que  les  États  se  prolongeaient  jusqu'au  18,  on  va  voir 
pour  quelle  affaire, 

III.  —  L'abjuration*  de  certains  chanoines  sous  son  vrai  jour 

Le  Chapitre  cathédral  scindé:  les  fugitifs,  les  restants.  — Sort 
précaire  de  ceux-ci.  —  Le  marché  :  églises  contre  pensions.  — 
Précisions  nouvelles  sur  le  nombre,  la  personnalité  et  la  conduite 
ultérieure  des  pensionnés. 

La  prise  et  la  dévastation  de  Maguelone.  l'absence  de 
l'évêque  se  rendant  au  Concile  de  Trente,  le  siège  enfin  de 
Montpellier  avaient  eu  pour  effet  de  désorganiser  le  corps  du 
Chapitre.  Tandis  qu'un  certain  nombre  de  ses  membres, 
double  de  l'autre,  sans  chef,  asile  ni  ressources,  se  disper- 
saient, les  autres  demeuraient  dans  la  ville  et  tâchaient  d'y 
vivre.  C'est  ce  groupe  qu'il  tant  considérer  ici. 

On  se  rappelle  que,  dès  les  menaces  du  siège,  défense  fut 
faite  aux  catholiques  de  sortir  de  Montpellier,  et  c'est  bien  à 
cette  époque,  d'après  leur  déclaration,  qu'il  faudrait  faire 
remonter  la  participation  de  huit  membres  du  Chapitre  au 
culte  calviniste2.  Pourtant,  le  14  mai  1562,  il  y  a  encore  déli- 
bération commune  et  unanimité  de  vues  entre  chanoines 
fidèles  et  ehanoines  qui  abjureront3.  Mais  bientôt  les  vivres 
furent  coupés,  et  c'est  ainsi  affamés  que  les  chanoines  con- 
sentent à  la  première  concession,  sorte  de  partage  des  biens  : 
<(  délivrer  a  messires  de  la  religion  la  somme  de  deux  mille 

1  Chroniques  cl  Documents,  pp.  98  et  suiv  ,  22G  et  2G8.  —  Histoire 
ecclésiastique,  t.  III,  p.  211.  —  C'est  par  erreur  sur  le  quantième  que 
Philippi  a  indiqué  puis  répété  le  13,  car  il  ajoute  bien  :  «  jeudi  »;  or,  ce 
jour  était  le  13. 

-  Sur  cette  déclaration  voir  p.  291  et  sa  note  3. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  de  ce  jour.  Lorsque  le  contexte  indiquera 
suffisamment  cette  provenance,  elle  ne  sera  pas  spécifiée. 

Soc.  Ancn.  de  Montpellier.  19 
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livres  t.  pour  la  subvention  du  ministre  et  officiers  concer- 
nant/ lad.  religion,  et  ce  pour  l'année  courante,  a  ce  qu'ilz 
permectront  jouyr  led.  Chapitre  delà  paysible  perception  des 
dixmes  et  aultres  fruictz  en  deppendents,  et  y  prester  main 
forte,  si  requis  en  sont,  veu  la  difficulté  que  présentement 
aulcungs  parrochiens font  de  les  payer»  '.  Après  l'entreprise 
sur  les  biens,  celle  sur  la  liberté.  Non  seulement  les  cha- 
noines n'ont  pas  accès  dans  leur  salle  de  réunion,  mais,  à 
l'assemblée  tenue  chez  l'un  d'eux,  quatre  seulement  réussis- 
sent à  se  rendre,  les  autres  étant  «  chescung  d'eux  excusé  ne 
y  pouvoir  venir  pour  cause  d'avoir  chescung  ung  logis  de 
gendarmes))-.  Puis,  sur  une  telle  situation,  viennent  ren- 
chérir le  cortège  des  vexations  et  des  terreurs  du  siège, 
avec  la  démolition  des  églises  faubouriennes,  ensuite  l'alter- 
native d'aller  au  prêche  ou  d'être  banni,  la  spoliation  de  tous 
les  revenus  ecclésiastiques,  enfin  la  dégradation  des  églises 
urbaines,  longue  suite  de  douleurs,  que  ponctue  la  misère, 
particulièrement  cruelle  pour  des  hommes  nobles  en  grand 
nombre,  beaucoup  éminents  par  la  science,  tous  faits  à  l'ai- 
sance large.  Eux-mêmes  ont  exprimé  ou  indiqué  tout  cela, 
et  leurs  persécuteurs  ont  dû  enregistrer  cette  déclaration,  qui 
emprunte  aux  circonstances  une  grande  portée. 

La  promesse,  le  vote  d'une  pension  aux  membres  du  clergé 
catholique  qui  abjureraient,  remontait  aux  Etats  protestants 
de  Nim.es  en  novembre  1502.  Mais,  faute  de  ressources,  ces 
pensions  n'avaient  pas  même  été  payées.  Maintenant,  réunie 
de  nouveau  à  Montpellier  en  mars  1563,  l'assemblée  poli- 
tique se  montrait  d'autant  mieux  disposée  qu'elle  sentait  le 
besoin  de  ménager  les  ecclésiastiques  :  la  paix  d'Amboise 
était  conclue,  un  jour  ou  l'autre  il  faudrait  la  subir  pour  la 
restitution  des  églises  et  des  biens.  A  cette  obligation  légale 
on  s'efforça  donc  de  parer  dans  le  parti  protestant.  Pour  les 
biens  il  s'agissait  de  gagner  du  temps,  d'atteindre  ainsi  l'épo- 

1  Délib.  du  Chap.  cathedra]  du  11  juin  1562.  Cf.  celle  du  22,  supprimant 
la  moitié  de  leur  prébende  aux  absents,  ce  qui  peut  fixer  la  date  de  l'exode 

îles  fiilèles. 

2  Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux  du  Chapitre,  f«  302. 
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que  de  la  récolte  pour  la  confisquer.  Joyeuse  flaira  et  dé- 
nonça le  procédé  par  l'envoi  à  la  Cour  d'un  messager  spé- 
cial, Pierre  de  Convers*,  et,  de  fait,  les  Consuls  doubleront 
bientôt  le  personnel  préposé  aux  biens  des  confréries  -.  Mais 
pour  les  églises  les  juristes  du  crû  se  flattaient  d'avoir  trouvé 
le  moyen  de  se  dérober  aux  conséquences  de  l'édit.  C'était 
d'imposer  une  nouvelle  transaction  à  ces  quelques  chanoi- 
nes restés  en  ville  et  disant  former  le  Chapitre  :  eux  céde- 
raient trois  églises,  effectivement  occupées,  et  se  déclareraient 
publiquement  calvinistes  ;  les  protestants  garderaient  les 
biens  ecclésiastiques  et  accorderaient  des  pensions  aux  cha- 
noines signataires.  Pour  tout  esprit  indépendant,  une  telle 
combinaison  apparaît  plutôt  comme  un  marché  3,  qui  ne  fait 
honneur  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

La  cession  des  églises  fut  chose  négociée  à  la  suite  d'une 
conférence  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville.  Au  fond,  c'était  la  confir- 
mation de  celle  des  22-24  novembre  1561,  sauf  que  Saint- 
Matthieu  était  remplacé  par  Saint-Firmin,  déjà  aménagé  en 
temple  4.  Les  calvinistes  eurent  soin  défaire  souscrire  tous 
les  ecclésiastiques  trouvés  cà  Montpellier,  croyant  sans  doute 
rendre  l'acte  plus  valide,  puis  de  faire  lire  ce  contrat  au 
prêche  le  13  mai,  jour  même  de  la  publication  de  la  paix, 
«  affm  qu'ung  chacun  sceut  n'y  avoir  de  contre vention  aud. 
edit,  si  encores  l'on  preschoit  ez  temples,  pour  ce  q'en  cella 
les  parties  intéressés,  qu'estoint  les  eclesiastiques,  consen- 
toint,  et  ainsi,  les  parties  estantz  d'accord,  cessoit  l'autho- 
rité  des  loix    en  telz  cas  »  5.    C'est  de  telle  façon  que  parle 

1  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  671,  n°  262. 
a  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  juin  1563. 

3  Pour  l'acte  du  17  mai  1563  voir  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XL,  pp.  339- 
345,  dont  le  texte  est  beaucoup  plus  exact  que  celui  donné  par  Serres 
[Annuaire  de  l'Hérault,  année  1906,  pp.  31-33).  Dans  les  réflexions  qui 
précèdent  le  texte,  M1'  N.  Weiss,  insuffisamment  documenté  sur  une  ques- 
tion très  locale,  a  cru  devoir  repousser  toute  idée  d'achat  des  consciences 
par  cet  argument  que  les  chanoines  abjurants  ne  recevraient  que  la  moitié 
de  ce  qu'ils  percevaient  auparavant.  Mais  on  vient  de  voir  qu'ils  ne  tou- 
chaient, en  l'espèce,  rien  du  tout  à  ce  moment- là. 

4  Aussi  les  cloches  y  avaient-elles  été  épargnées  (Ckron.  et  Doc,  p.  96). 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  99. 
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avec  complaisance  le  jurisconsulte  Jean  Philippi,  frère  pré- 
cisément d'un  de  ces  «  eclesiàstiqùes.»*  dont  il  faut  conter 
['abjuration;  car  elle  les  privait,  et  d'autres  circonstances 
avec  elle-,  du  droit  de  posséder,  essentiel  pour  aliéner,  dis- 
tinction ([n'oubliaient  Lien  de  faire  les  juristes  montpellié- 
rains. 

Combien  et  quels  étaient,  en  effet,  ceux  qui  conclurent 
l'accord  !  Pierre  Serres,  ce  zélé  pénitent-blanc  et  historien 
local  dont  l'exactitude  est  si  souvent  en  défaut  et  la  partialité 
catholique  trop  accusée,  s'indigne  fort  de  ee  que  «  les  cha- 
noines de  la  Cathédrale  se  firent  tous  huguenots»1.  Avec 
une  parfaite  bonne  foi.  se  liant  à  la  bulle  de  sécularisation  de 
L536  et  a  la  délibération  des  États  du  17  mai  15(53,  M1  N.  YVeiss 
a.  de  son  côté',  posé  la  proportion  de  dix-sept  membres 
ralliés  a  la  Réforme  sur  vingt-quatre.  Or  il  faut  modifier  radi- 
calement toutes  ces  évaluations,  car,  au  prix  de  beaucoup 
de  recherches,  je  suis  parvenu  à .dresser  le  curricalmn  vitœ 
de  chacun  dés  quarante-huit  chanoines  a  mettre  en  cause, 
activement  ou  passivement. 

Un  premier  chiffre  à  rétablir  c'est  celui  de  dix-neuf  et  non 
pas  dix-sept  individus  qui,  sous  le  titre  de  chanoines,  se  pré- 
sentèrent pour  réclamer  la  liquidation  de  leur  pension.  Le 
texte,  beaucoup  plus  exact  que  celui  de  Serres,  fourni  par 
M.  de  La  Pijardière  impose  cette  rectification.  Mais,  de  ces 
dix-neuf  «chanoines)),  il  convient  de  soustraire  préalable- 
ment ceux  qui  étaient  alors  déchus  de  ce  titre,  soit  : 

Pierre  Bastier,  —J'ai  raconté  ailleurs  son  odyssée,  mais 
je  rappelle  ici  qu'il  avait  été  remplacé  depuis  presque  douze 
ans,  c'est-à-dire  au  mois  d'août  1551,  par  Pierre  Martin-. 
Lu  1563,  il  était  précisément  diacre  de  l'église  calviniste3, 
partant  aussi  disqualifié  que  possible  comme  chanoine. 
Pour  lui  comme  pour  les  suivants  :  Jacques  Recolin,  — 
rniiplacé   par  Pierre  Trial  à  suite  de  résignation   h;  25  sep- 

'  Abrégé  du  Calvinisme-,  pp.  31-33. 

-j  Bulle  du  •'>  des  calendes   de   septembre   107)1    Areh.  Vatic,   Paul.  III, 
t.  XVII,  p.  233  . 
:!  Délib.  <I u  Conseil  <!<■  Ville  du  30  novembre  1562. 
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tëmbre  1561  '. —  et  Jean  Teiilet,  —  qui,  le  4  décembre  15(51,  de 
lui-même  ne  se  qualifiait  plus  chanoine  mais  simplement 
habitant  de  Montpellier2,  —  seuls  l'avidité  ou  le  désir  de 
faire  nombre  peuvent  expliquer  une  intervention  dans  l'acte. 

De  même.  Guillaume  Philippi,  le  frère  de  l'historien,  arrêté 
pour  hérésie  dès  1551  3,  inexistant  depuis  longtemps  de  fait 
dans  la  vie  du  Chapitre,  comme  le  prouvent  ses  délibérations, 
n'était  pas  mieux  qualifié  pour  agir  comme  chanoine. 

Restent  donc  quinze  pensionnés  à  examiner  parmi  ceux  qui 
déclarèrent  «  avoir  faiet  profession  de  la  religion  reformée  et 
participé  aux  sacremens  il  y  a  environ  ung  an,  laquelle 
religion  reformée  ils  ont  proposé  de  continuer  et.  suyvânt 
icelfe  vivre,  avec  la  grâce  de  Dieu  »,  un  dessein  sujet  à  cau- 
tion, ainsi  qu'on  le  verra  par. une  rapide  biographie  des  per* 
sonnages  et  un  exposé'  de  leur  rôle  4. 

Le  meneur  de  l'affaire  fut  le  sacristain  Guillaume  Arquier. 
Né  vers  1513  à  Saint-Clair,  diocèse  de  Lectoure,  il  prenait  son 
baccalauréat  de  droit  canon  le  24  juin  1539  et,  le  25  août  1542, 
déjà  chanoine,  se  lit  immatriculer  de  nouveau,  évidemment 
pour  le  droit  civil.  11  fut  recteur  en  1554,  Arquier  cumulait 
activement  les  charges5  et  les  profits6.  Depuis  le  21  avril 
1503  il  s'était  marié7.  La   formule:  «chanoine   reformé))8, 

1  Arch.  Vatic  ,  Pii  IV,  t.  XXXV,  p.  91. 

2  Arch.  de  l'Hérault,  G,  rtot.  du  Clergé  :  Guyot  Philippi,  reg.  64. 
:i  Voir  pp.  IN  et  115. 

4  De  façon  générale,  j'indique  ici  que  les  circonstances  d'âge  sont  four- 
nies par  l'acte  lui-même  du  17  niai  1563  ;  celles  de  provenance  par  la 
bulle  de  sécularisation  ou  les  registres  du  monastère  Saint-Benoit  (Arch. 
de  l'Hérault,  <î,  Chai»,  cathédral)  ;  celles  de  grade  et  d'origine  familiale 
par  le  livre  des  immatriculations  et  grades  (Voir  p.  25,  note  1). 

3  Prieur  de  Saint-André  de  Buèges  et  chapelain  de  Saint-Georges  à 
Montpellier  (Acte  du  17  niai  1563J  ;  de  N.-D.  du  Palais  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, G,  not.  du  Clergé  :  Nicolas  Talard,  reg.  15,  f°  11  v°)  ;  sacristain  du 
Chapitre  (Arch.  Vatic.,  Pii  IV,  t.  VII,  p.  130). 

B  11  gère  la  fortune  de  Catherine  Barrière  (A.  Villemagne,  Teyran  dans 
Revue  historique  du  Diocèse  de  Montpellier,  t.  III,  p.  259  :  il  es1  tréso- 
rier du  Chapitre  de   1561  à  1562  (Délib.  du  24  octobre  1564'1. 

7  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  243, 
f°  59  v°.  Cf.  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  315,  f°  33  v°. 

8  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  guidon  Sainte-Croix   de  1562,  f"  110. 
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qu'il  avait  trouvée  pour  se  caractériser,  parait  donc  ample- 
ment justifiée.  Au  mieux  avec  le  Consistoire  et  les  Consuls, 
qui  d'accord  l'avaient  choisi  comme  quêteur  pour  les  pau- 
vres ',  ayant  l'oreille  de  ses  collègues,  Arquier  était  l'homme 
de  la  situation.  Il  négocia  pour  lui,  pour  ceux  qu'il  avait  en- 
traînés à  ce  «  sainct  et  bon  propos  »,  même  pour  ceux  «  qui 
en  sont  encores  eslonhés».  Faisant  valoir  leur  position  pré- 
caire et  leur  bonne  volonté,  il  stipula,  de  façon  qui  prouve 
sa  compétence  en  affaires  :  l'intégral  payement  des  arrérages  ; 
une  pension,  désormais  fixe,  de  200  livres  tournois  pour  un 
titre  de  chanoine  ;  une  moitié  nette  du  revenu  des  bénéfices, 
ou  leur  totalité  quand  ils  restaient  inférieurs  à  60  livres. 

En  qualité  de  syndic,  Pierre  du  Solier  alias  Solerii,  Céve- 
nol et  ancien  moine  de  Saint-Benoit,  bachelier  in  utroqne 
jure  dès  le  24  octobre  1541,  dut  assister  Arquier.  Il  parta- 
geait ses  idées  sur  le  mariage  et  fut  par  la  suite  ministre  à 
Durfort2.  Cet  exemple  et  celui  de  Pierre  du  Menin  sont  les 
seuls  à  citer  pour  le  diocèse  quant  cà  ces  pasteurs  que  Viret 
traitait  vigoureusement  de  «ventres»  et  «chiens  muets», 
n'ayant  cherché  dans  leur  abjuration  que  l'intérêt3.  Les  per- 
dre pour  l'Eglise  catholique,  n'était-ce  point  s'épurer? 

Raymond  Tournaire  alias  Tornatoris  était  Provençal  et  de 
la  famille  des  seigneurs  de  Canillac4.  C'est  l'évêque  Pelli- 
cier  qui  l'avait  introduit  dans  le  Chapitre,  certainement  en 
considération  de  sa  sœur5. 

Gratien  de  Bandinel,  d'une  famille  siennoise  fort  répan- 
due en  Languedoc,  était  avant  tout  un  magistrat.  Après  de 
brillantes  études  de  droit6,  il  devint  conseiller  du  roi,  juge  et 

1  Délit),  du  Conseil  général  du  30  novembre   1562. 

2  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1583-1586,  f°  743  v°. 

3  Rarnaud,  Pierre  Viret,  pp.  (i(>4  et  665. 

4  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Matthieu  Amargier,  reg.  92, 
f°  80. 

5  Voir  p.  103. 

6  Immatriculé  à  l'Université  de  Droit  le  4  août  1542,  bachelier  en  droit 
canonique  le  20  mars  1544,  en  droit  civil  le  17  janvier  1554.  Il  était  alors 
recteur.  Il  acquil  le  double  doctorat,    car  il  en  porte   le  titre  le  28  janvier 
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magistrat  au  Présidial  '.  De  son  canonicat  il  semble  s'être 
toujours  peu  préoccupé. 

La  carrière  de  Nicolas  Caloet  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  du  précédent.  Elle  offre  de  plus  cette  particularité  que, 
cadet  de  famille,  il  fut  fait  chanoine  avant  l'âge  de  douze  ans, 
et  dispensé  de  la  résidence  en  vue  de  ses  études  à  Paris  ou 
dans  quelque  fameuse  Université2.  11  en  rapporta  de  la 
science  et  de  l'ambition3.  Comme  celle-ci  parut  prématurée, 
il  dut  retourner  à  ses  études.  Il  fit  son  double  droit  à  Mont- 
pellier4.  Laborieux  5  et  non  sans  prétention0,  il  eut  celle  de 
transformer  la  vieille  Université  de  Droit  en  Université  des 
Lois,  et  de  créer  des  bacheliers  injure  cœsareo  7.  En  mau- 
vais termes  avec  son  évèque  depuis  longtemps8,  il  demeura 
à  l'écart  tant  que  celui-ci  vécut.  Mais  après  les  seconds  trou- 
bles il  prit  une  détermination  courageuse.  Le  25  avril  1569,  il 
vint  demander  sa  réintégration  au  Chapitre  et  l'obtint11.  11 
assuma  plusieurs  missions  10  et  subit  même,  en  vaquant  à  ces 
charges,  un  emprisonnement  de  huit  jours  de  la  par!  des 
protestants  ". 

Alain  de  Capvière  alias  Caprerie,  fils  d'un  greffier  de  la 
Cour  spirituelle  de  l'évêque  et  allié  à  ce  dernier  '-,  obtint 
sans  doute  ainsi  son  canonicat  k  la  fin  de  l'année  1549  1;f. 

1561  (a.    st.)    (Arch.   de  l'Hérault,   G,  not.   du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc, 
reg.  38). 
1  Ibidem. 

3  Arch.  Vatic,  Julii  III,  t.  XXIV,  p.  282. 

:i  A  dix-huit  ans,  il  briguait  l'archidiaconé  de  Valence  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, (1,  IV,  18,  fos  73  et  suiv.),  mais  fut  évincé  par  Jacques  de  Manse. 

4  Bachelier  in  utroque  jure  le  2  avril  1560. 

J  11  prend  pour  devise  :  Spernit  otia  virtus,  nulli  vacua  societas. 

6  Comme  le  montre  son  procès-verbal  de  réception  (Voir  note  -4). 

7  Pendant  son  rectorat  de  1563  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70). 

8  Calvet  fut  désavoué  par  le  Chapitre  pour  son  mémoire  injurieux  contre 
Pellicier  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  16  juin  1561). 

9  Délib.  de  ce  jour. 

,0  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  18  et  22  juillet  1571. 

"  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  1er  juin  1573. 

12  L.  Guiraud,  Le  Procès  de  Guillaume  Pellicier,  pp.  67  et  115. 

13  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  décembre  1549. 
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Bachelier  '  et  recteur  ensuite-,  il  devait  alors,  par  ce  fait 
même,  faire  également  le  droit  civil.  Au  moment  des  trou- 
bles violents,  il  s'était  réfugie  à  son  prieuré  de  Gournonsec. 
Les  persécuteurs  l'y  retrouvèrent,  saccagèrent  sous  ses  yeux 
son  église,  le  laissant  pour  mort.  A  Montpellier,  où  il  re- 
tourna se  faire  soigner,  on  l'obligea  de  souscrire  a  la  seconde 
cession  des  églises.  Mais,  libre,  il  s'empressa  de  protester 
devant  notaire  et  témoins  de  la  violence  subie.  Enfin  il  se  fit 
absoudre  de  cet  acte  par  le  Pape  lui-même  3.  Aussi,  reprit-il 
séance  au  Chapitre4  et  récupéra  toute  la  confiance  de  ce 
corps  5. 

Tels  étaient  les  chanoines  qui  se  présentèrent  aux  Etats 
pour  solliciter  la  pension.  D'autres^  celle-ci  déjà  promise, 
adhérèrent  à  l'accord.  Il  faut  les  énumérer,  surtout  suivre 
leur  carrière. 

11  y  eut  un  groupe  d'octogénaires,  tous  apparentés  à  des 
calvinistes  de  marque,  plus  ouverts,  par  conséquent,  aux 
influences.  (Tétait  d'abord  Jacques  de  Manse,  archidiacre  de 
Valence  et  oncle  maternel  du  ministre  Formy6.  Assiégé  à 
Saint-Pierre,  blessé  grièvement,  fugitif  et  traqué,  ce  vieillard 
qui  avait  faibli,  ne  temporisa  point,  une  fois  le  péril  passé, 
il  fut  présent  dès  la  reconstitution  du  Chapitre7,  puis  se  fit 
absoudre  par  le  Pape  8.  Le  gévaudanais  Vincent  de  Roche- 
blave,  dont  la  sœur  Delphine  avait  épousé  un  Manni  ",  et 
le  montpelliérain  Pierre  Manni  étaient donc  alliés  à  un  autre 
ministre,  Michel  Manni.  11  est  certain  que  tous  les  deux  plus 

1  Le  5  avril  1530. 
"2  En  15-16. 

:i  La  requête  ri  l'absolution  d'Alain  Caprerie  suivent  celles  de  Guillaume 
Dalles  (Voir  p.  297,  note  8),  et  leur  sont  analogues. 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  décembre  1564 

5  Qui  lui  donna  la  dignité  d'archidiacre  de  Castries  (Délib.  du  Chap. 
cathedra]  du  23  août  1571). 

''•  Testamenl  d'Henri,  frère  de  Jacques  (Min.  de  Pierre  Hilaife,  fonds 
Bizeray  aux  Àrch.  de  l'Hérault,  reg.  de  1557-1562,  f°  192  v°). 

7   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  23  novembre  1563. 

*  Chroniques  et  Documents,  pp.  393  et  suivantes. 

'■'  Min.  de  Pierre   de   Nemause,  étude  Grollier,  reg.   de   1575,  f°  167  v°. 
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tard  récupérèrent  leur  canonicat1.  Il  en  l'ut  de  même  d'O//- 
vier  Libel,  frère  du  seigneur  de  Garescauses  -  et  si  zélé  à 
poursuivre  sa  réintégration  que  l'evêque  Pellieier  devait 
arrêter  la  communication  des  pièces  nécessaires.  Elle  devint 
néanmoins  effective  peu  après  3. 

Il  y  avait  contraste  d'âge  et  peut-être  analogie  de  faiblesse1 
entre  ces  vieillards  et  Guillaume  Dar les,  qui,  ayant,  alors  a 
peine  vingt  ans,  était  chanoine  depuis  huit  K  casé  là  par  son 
père,  un  notaire  du  Chapitre  remarié5.  Guillaume  était  en 
1563  en  pleines  études  de  droit0,  et  passablement  ballotté 
par  les  événements,  car,  a  dix  semaines  d'intervalle  de 
l'octroi  delà  pension,  il  est  déjà  réintégré  au  Chapitre7.  On 
peut  donc  l'en  croire,  quand  il  expose  au  Pope  que  les  causes 
de  son  abjuration  furent  la  terreur  d'avoir  vu  les  prêtres 
blessés  et  menacés,  et  l'impossibilité  de  trouver  un  asile8. 
Sa  carrière  ecclésiastique  se  poursuivit  honorablement  et  le 
mènera  à  l'archidiaconé  de  Castries. 

Un  dernier  groupe  de  chanoines,  d'allures  plus  effacées, 
est  formé  par  les  quatre  suivants  : 

Etienne  de  Brignac  dit  de  Montarnand,  à  cause  de  la 
seigneurie  possédée  par  sa  famille  et  du  prieuré  dont  il 
était  pourvu11.  11  n'attendit  pas  même  le  retour  en  ville   et 

I  «  Feu  M1'  Vincent  de  Rocheblave,  quand  vivoit  chanoine  »  (Min.  de 
Richard,  élude  Cornier,  reg.  de  1571,  f°  223).  —  Manni  était  revenu  dès  la 
séance  du  Chapitre  du  7  juin  1564. 

-  Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  150(3,  f°  87.  —  Le  seigneur 
de  Carescauses  était  beau-frère  de  Guillaume  de  Chaume  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Solier.  reg.  111,  f°  41). 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  5  et  21  septembre  1564. 

*  Arch.  Yatic,  Paul.  IV,  t.  IX,  p.  208.  Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  <i,  18, 
f°  104  v«. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guillaume  Solier,  reg.  105,  f°  1 
et  pièce  volante.  —  Cf.  son  immatriculation  (Voir  note  suivante). 

u  Immatriculé  le  8  juillet  1550;  bachelier  in  utroque  jure  le  26  février 
1507  et  recteur  à  ce  moment-là. 

7  Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux  du  Chapitre  cathédral,  f"  30)8. 

*  La  requête  et  l'absolution  de  Darles  suivent  celles  de  Jacques  de 
Manse  [Chron.  et  Doc,  pp.  393  et  suivantes)  et  offrent  avec  celles-ci  la 
plus  grande  similitude 

II  Arch.  de  l'Hérault,  <;,  not.  du  Clergé  :  Amargier.  reg.  80,  f"  00. 
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rallia   son   évoque  à  Maguelone i  :  marque  de    grand    zèle. 

Si  Pierre  Raymond  (on  Peramond)  Engarran  ne  fut  pas 
des  premiers  rentrés  au  bercail  catholique,  quand  il  y  revint, 
ce  fut  avec  humilité,  soumission  et  repentir-. 

Quant  à  Pierre  Deleuze,  qui  exerçait  la  charge  d'ouvrier, 
le  restant  de  sa  carrière  demeure  douteux.  Il  s'intitulait  bien 
encore  chanoine  au  moment  de  la  restauration  religieuse?, 
mais  bientôt  il  résignait  son  personat  après  négociations  4. 

De  même  le  sort  postérieur  de  Pierre  Barthélémy  dit 
Lugans  ne  m'est  pas  connu.  On  n'en  saurait  conclure  dans 
un  sens  ni  l'autre,  car  il  a  pu  mourir  entre  temps. 

Ainsi  donc,  sur  ces  données  absolument  nouvelles,  il  est 
désormais  possible  de  dresser  un  tout  autre  bilan,  quant  à 
l'attitude  des  chanoines  visés  dans  l'acte  du  17  mai  1563. 
Résumons  les  conclusions  qui  s'en  dégagent  : 

1°  Sur  les  19  personnages  qui  s'intitulèrent  chanoines  de 
la  Cathédrale  de  Montpellier,  les  uns  s' affirmant,  les  autres 
se  laissant  porter, — toutefois  ((après  certaines  declairations 
et  remonstrances  faictes  de  la  partdesdicts  ecclésiastiques  », 
intentionnellement  omises  dans  l'acte,  —  comme  ralliés  au 
calvinisme,  et  qui  reçurent  à  ce  titre  pension  des  Etats  de 
Montpellier,  on  en  compte  : 

3  qui  de  droit  ni  de  fait  n'étaient  plus  chanoines  :  Bastier, 
Recolin  et  Teulet. 

1  qui  ne  l'était  plus   tout  au  moins  de  fait  :  Philippi. 

4  définitivement  restés  calvinistes  :  Arquier,  du  Solier, 
devenu  ministre,  Tournaire  et  de  Bandinel. 

(.)  réconciliés  avec  l'Eglise  catholique  :  de  Galvet,  de  Ga- 
prière,  de  Manse,  de  Rocheblave,  Manni,  Libel,  Darles, 
de  Brignac  et  Engarran. 

2  de  sort  douteux  ou  inconnu  :  Deleuze  et  Barthélémy. 

1(.»  au  total. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux  du  Chapitre,  f°  312,  30  août  1563. 
s  Délib.  iln   Chap.  cathédral  du  22  novembre  1565. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Solier-,  reg.  110,  f°  219. 
1  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  16  septembre,  7,  23  et  24  octobre   1566. 
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2°. —  En  comptant  à  l'actif  de  la  Réforme  même  Philippi, 
Deleuze  et  Barthélémy,  qui  forment  la  deuxième  et  la  cin- 
quième catégorie,  on  arriverait  à  un  chiffre  de  7  sujets  acquis, 
contre  29  restés  fidèles,  que  je  ferai  connaître  succinctement 
au  chapitre  suivant,  et  9  reconquis  au  catholicisme. 

3°.  —  Laissant  la  simple  question  des  pensionnés,  on  voit 
que,  pour  supputer  tous  les  gains  de  la  Réforme  dans  le 
Corps  capitulaire,  il  est  juste  de  compter  les  trois  ex-chanoi- 
nes de  la  première  catégorie,  soit  Bastier,  Recolin  et  Teulet, 
et  de  leur  joindre  Jean  Pinel  '  et  Pierre  Trinquaire2,  qui  au- 
raient pu,  aussi  hien  que  les  premiers,  avoir  la  fantaisie  de 
se  présenter;  mais  il  est,  d'autre  part,  équitable  aussi  de 
parler  des  trois  chanoines  qui  ont  été  massacrés  à  Saint- 
Pierre  pour  la  cause  catholique.  C'est  alors  la  nouvelle  pro- 
portion de  10  calvinistes,  32  fidèles  et  3  de  sort  inconnu3 
qu'il  faut  adopter. 

Tous  ces  chiffres,  on  le  remarquera,  sont  radicalement 
différents  de  ceux  qui  avaient  été  avancés,  et  il  s'en  déduit 
une  conclusion  très  opposée.  Une  remarque  finale  la  confir- 
mera, quant  au  Chapitre  cathédral. 

Aux  seconds  troubles,  en  1567,  les  protestants  reviendront 
au  pouvoir  et  en  profiteront.  On  les  verra  réoccuper  les  biens 
ecclésiastiques  et  promettre  encore  des  pensions  aux  abju- 
rants; faire  prisonniers  ou  rendre  fugitifs  les  chanoines, 
parmi  lesquels  les  réconciliés  au  catholicisme  dont  il  vient 
d'être  question  ;  se  souvenant  de  l'expérience  de  1563,  décré- 
ter, en  bonne  logique,  que  tout  chanoine  venu  jadis  à  rési- 
piscence est  exclu  du  bénéfice  de  la  nouvelle  mesure.  Et, 
tandis  que,  même  privés  de  leur  évêque,  qui  vient  de  mourir, 
tous  les  chanoines,  loin  de  profiter  de  cet  avantage,  ne  son 

1  Qui  avait  été,  dès  le  mois  d'avril  15."37,  remplacé  par  Gavaiulan  (Arch. 
Vatic,  Paul.  IV,  1.  30,  p.  62),  et  qui  fréquentait  les  assemblées  calvinistes 
(Chron.  et  Doc,  p.  369). 

2  Voir  p.   130. 

3  A  Deleuze  et  Barthélémy  il  faut  joindre  Raymond  de  Sobeyras,  mort 
pendant  les  troubles  avant  le  31  juillet  1562  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux 
du  Chapitre,  f°  302),  mais  que  rien  absolument  n'indique  comme  calviniste. 
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gent  qu'à  se  grouper,  à  délivrera  tout  prix  ceux  que  retien- 
nent prisonniers  les  calvinistes,  un  homme  se  présentera 
aux  surintendants,  afin  de  revendiquer  la  pension.  11  fera, 
pour  cela,  valoir  et  son  calvinisme  persistant  et  son  titre,  non 
moins  persistant,  de  chanoine.  Celui-là,  c'est  Pierre  Bastier, 
transfuge  du  catholicisme  depuis  dix-sept  ans  maintenant1  et 
resté  surtout  et  partout  fidèle  h  ses  appétits.  On  comprend  la, 
colère  d'un  réformateur  tel  que  Viret  contre  ces  «  ventres  »9, 
qui  ne  font  honneur  cà  aucun  parti. 

1  Voir  pp.  127  et  292. 
3  Voir  p.  291,  note  3. 


CHAPITRE  III 

LA   RESTAURATION 

Les  dispositions  d'esprit  qui  avaient  accompagné  la  publi- 
cation de  la  paix  à  Montpellier,  le  13  mai  1563,  créaient  de 
telles  difficultés  à -l'action  dévolue  à  Joyeuse  pour  en  exécuter 
les  conditions  l  que,  sur  la  plainte  des  calvinistes,  c'est  à  un 
autre  mandataire  que  ce  rôle  fut  confié  par  la  Cour.  Le  maré- 
chal de  Vieilleville  reçut  la  charge  de  lieutenant-général  en 
Lyonnais,  Dauphiné,  Provence  et  Languedoc  et,  pour  le  sup- 
pléer comme  second  dans  cette  dernière  province,  on  lui 
donna  le  comte  de  Caylus2,  que  nous  avons  déjà  vu  commis- 
saire à  la  publication  de  la  paix3.  Crussol  et  Joyeuse,  ces 
adversaires  encore  tout  chauds  de  la  lutte,  allaient  donc 
s'effacer  désormais  devant  les  pacificateurs.  Mais  de  ceux-ci  il 
faudra  plus  d'un  et  non  des  moins  haut  placés,  et  finalement 
leurs  offices  resteront  impuissants  à  résoudre  des  difficultés 
inhérentes  à  l'essence  même  des  choses. 

I.  —  Les  Pacificateurs 

Mission  de  Caylus  :  conduite  des  chanoines  apostats  et  celle  des 
fidèles.  —  Venue  de  Damville  :  rétablissement  du  culte  catho- 
lique el  nomination  des  Consuls,  tous  de  ce  culte.  —  Voyage  de 
Charles  IX  et  sa  venue:  détails  sur  Ventrée  et  le  séjour. 

A  peine  la  nouvelle  de  la  mission  de  Vieilleville  fut-elle 
connue,  le  Conseil  de  Ville  s'empressa  de  déléguer  Jean  Phi- 

1  Crussol  et  l'assemblée  de  mai  15G3  n'avaient-ils  point  traité  Joyeuse 
de  tyran,  pillard,  meurtrier,  «  jusques  a  dire  qu'il  est  sy  hideux  a  voir  que 
le  peuple  ne  le  pourroit  souffrir  »  {Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  671). 

-  Clironiques  et  Documents,  p.  101. 

3  Voir  p.  288. 
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lippi  el  le  professeur  Saporta  pour  aller  le  saluer1.  Mais  il 
s'était  attardé  à  Lyon  et  maintenant  il  était  retenu  en  Pro- 
vence. Ce  fut  donc  Caylus  qui  arriva  à  Montpellier  le  2  août. 
Le  4  les  églises  furent  évacuées;  on  retourna  prêcher  à  la 
Grande-Loge,  et  aussi  deux  fois  la  semaine  à  l'Ecole-Mage. 
Mais  le  service  catholique  ne  fut  point  pour  cela  rétabli2. 
C'eût  été   difficile. 

On  se  souvient  que  le  Chapitre  cathédral  formait  alors 
deux  tronçons  :  certains  chanoines  dispersés  aux  quatre 
vents  du  ciel,  les  autres  restés  à  Montpellier  ;  les  premiers, 
fidèles  à  la  foi  catholique  et  à  l'ohédience  de  leur  évêque,  les 
autres;  ayant  par  conviction,  résignation  ou  intérêt  embrassé 
le  calvinisme.  C'est  pourquoi  de  ceux  ci  on  obtenait  toutes 
les  déclarations  qu'il  plaisait  de  leur  demander.  A  celle  dont 
j'ai  parlé  ils  ajoutèrent  alors,  c'est-à-dire  devant  Caylus, 
cette  autre  de  ne  vouloir  plus  que  le  culte  catholique  fût 
repris;  mais  Philippi,  qui  enregistre  ce  détail,  apprit  plus 
tard  qu'un  tel  acte  avait  été  imposé3.  Or  l'évêque,  dans  les 
conditions  présentes,  ne  pouvait  décemment  s'exposer  avec 
le  nombre,  encore  tout  petit,  des  chanoines  réunis  autour 
de  lui,  à  se  voir  mis  en  contact  ou  en  parallèle  avec  cette 
portion  schismatique  du  haut  clergé  :  d'où  son  refus  à  Caylus 
de  revenir  dès  lors  à  Montpellier1.  Pourtant  il  était  rentré 
depuis  la  paix  à  Maguelone  et  de  leurs  retraites  diverses 
venaient  à  lui  les  chanoines  fugitifs.  Rien  n'est  suggestif 
comme  la  comparaison  graduelle  entre  les  deux  groupes.  Le 
30  juillet,  à  Maguelone  auprès  de  Pellicier  ils  sont  quatre  : 
Ozias  de  Malbosc.  Pierre  de  Ratte,  Laurent  Matthieu  et  Jean 
Plantade5.  Un  mois  après,  trois  autres  chanoines  les  ont  re- 
joints, dont  un  pensionné  (\u  17  mai  précédent6.  Puis,  de 
réunion  en  réunion,  ce  petit  nombre  augmente,  il  affirme  ses 

1  Délib.   iln  Conseil  de  Ville  du  27  juin  1563. 

2  Chroniques  cl  Documents,  \>\>.  loi  et  102. 
a   Ibid.,  p.  102. 

4  Ibidem. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux  du  Chapitre  cathédral,  f°  308. 
0  Ibid.,  f"  312,  3U  août  1503. 
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droits1,  le  prend  de  haut  avec  les  intrus2,  tandis  que  s'endette 
et  se  déconcerte  le  groupe  de  Montpellier  :  ils  n'étaient  plus 
que  sept  le  24  août 3,  qui;  quatre  le  16  septembre  *,  et  aux  ren- 
tiers, qui  viennent  les  prier  de  prendre  leurs  dîmes,  l'un  des 
plus  capables  pourtant,  Guillaume  Philippi,  sert  la  plus  élas- 
tique des  réponses.  «  qu'ilz  feroient  leur  debvoir»5.  Toute  la 
situation  tient  dans  ce  contraste. 

Le  29  août,  Caylus  rendait  à  la  reine  bon  témoignage  de  la 
tranquillité  où  il  avait  laissé  la  ville  fi,  ayant  constaté  que  les 
habitants  étaient  désarmés  et  l'artillerie  enfermée7.  Damville 
allait  faire  avancer  la  pacification,  en  montrant  plus  d'éner- 
gie et  de  faveur  pour  les  catholiques.  Nommé  gouverneur 
de  Languedoc  à  la  place  de  son  père  le  Connétable,  Henri  de 
Montmorency-Damville  prit,  en  septembre  1563,  possession 
de  son  gouvernement.  Le  20,  quand  on  apprit  à  Montpellier 
son  arrivée  dans  la  province,  on  vota  l'envoi,  pour  le  saluer, 
d'une  délégation  formée  de. Jean  de  Céselly,  premier  président 
aux  Comptes,  de  Jean  Philippi,  général,  des  seigneurs  de 
Poussan  et  de  Figaret.  Ils  furent  à  Narbonnc  très  bien  reçus 
du  nouveau  gouverneur8. 

C'est  le  mardi  9  novembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
que.  par  la  porte  de  la  Saunerie,  Damville  fit  son  entrée 
en  fort  grande  solennité.  Des  préparatifs  faits  à  cette  occa- 
sion et  du  cérémonial  observé  depuis  les  faubourgs  jusqu'au 

1  Arch.  de  l'Hérault,  G,  baux  du  Chapitre  cathédral,  passim. 

2  Par  exemple,  le  7  août  1563,  Lebas  et  Bosc,  chanoines  fidèles,  re- 
poussent la  confirmation  de  bail  sollicitée  par  des  adjudicataires  devant 
les  surintendants,  et  leur  déclarent  exercer  des  poursuites  contre  eux 
(Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc,  reg.  38,  f°  61). 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guill.  Tourrenc,  reg.  38, 
f°  57  v°. 

4  Ibid.,  f°  60. 

5  Voir  note  3. 

6  Histoire  de   Languedoc,  t.  XII,  c.  699,  n°  269. 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1563,  aux  19  et  23 
juillet,  21  septembre,  6,  15  et  17  octobre  1563. 

8  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  26  septembre  1563.  —  Chroniques  et 
Documents,  p.  103. 
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logis  à  lui  préparé,  la  maison  dite  des  Généraux1,  rue  En 
Bocador,   il  y  a  tout  avantage   à  lire   le  récit  tracé  par   un 
témoin,  un  acteur,  Jean  Philippi  -.  Je  n'ai  donc  qu'à  relever 
ici  certains  détails  ou  aspects  négligés  par  un  chroniqueur 
sympathique  et  partial.  L'entrée  fut  belle,  sans  doute,  mais 
elle  imposa  au  budget  municipal,  si  pauvre  déjà,  une  sur- 
charge dont  il  se  ressentira  toutes  les  années  suivantes3.  En 
outre,  le  nouveau   gouverneur  de   la  province  ne  se  laissa 
point  éblouir  par  ce  luxe  ni  par  les  discours.  Allant  au  fond 
des  choses,  il  vit  clair  dans   les  protestations  de  l'adminis- 
tration calviniste  et,  un  mois  après,  repassant  par  la  ville,  il 
dénonçait  à  la  Cour  ce  fait  qu'aucun  catholique,  pas  un  seul 
ecclésiastique  n'était  encore  remis  en  possession  de  ses  biens. 
Us  n'osaient  rentrer  sans  protection  efficace.  Il  avait  donc  fait 
venir,  des  villes  dont  il  était  sûr,  deux  compagnies  de  gens 
d'armes  et  cinquante  hommes  de  pied,  et   il   avait   nommé 
gouverneur  pour  les  armes  le  comte  de  La  Mirand-e,  afin  de 
atenir  l'ordre  entre  ce  peuple  tant  irrité  l'ung  contre  l'autre  »*. 
Le  premier  séjour  de  Damville  dura  du  9  au  lii  novembre 
1503 r\  Aussitôt  après  un  régime  mi-parti  fut  établi  d'un  com- 
mun accord.  L'administration  serait  exercée  par  un  Conseil 
mixte  de  douze  membres,  c'est-à-dire  un  de  chaque  culte  par 
sixain   ou    quartier,    exclusivement  choisis  dans  les  rangs 
du  clergé,  de  la  magistrature,  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie. La  populace,   trop  longtemps   maîtresse  en  fait,  le 
Consistoire,  qui  admettait  les  représentants  des  basses  clas- 
ses, même  le  Conseil  des  Vingt-Quatre   se    trouvaient   ainsi 
eruifés  de  la  direction  des  affaires.  Damville,  en  s'arrètant  à 
Montpellier  vers  le  10  janvier  1564,  donna  sou  approbation 

1  Aujourd'hui  hôtel  de  Lunaret,  au  u"  7  de  la  rue  des  Trésoriers-de- 
France. 

-  Chroniques  et  Documents,  pp.  103  cl  suivantes, 

:1  II  eu  est  question  continuellement  dans  les  comptes  des  clavaires  et 
encore  le  18  juillet    1571. 

4  Histoire  tic  Languedoc,  t.  XII,  c.  708,  n°   273. 

5  Chroniques  cl  Documents,  pp.  1013  et  107.  —  Dans  la  lettre  citée  à  la 
note  précédente,  il  en  réduit  pourtant  la  durée  à  quatre  ou  cinq  jours. 
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a  ce  régime,  constitué  le  5  décembre1,  mais  qui  dura  peu, 
on  le  verra. 

Difficile,  en  effet,  était  la  liquidation  des  troubles,  celle  que 
la  reine  définissait  ainsi  à  Damville  :  «  establissement  de  la 
paix  et  pugnition  des  delinquans  et  contrevenans  a  icelle»  : 
en  effet,  d'un  côté,  à  Montpellier,  plus  que  nulle  part  ail- 
leurs, il  y  avait  eu  violation  immédiate  de  l'édit  d'Amboise 
et,  de  l'autre,  les  deux  partis  allaient  tirer  chacun  à  soi  les 
termes  de  cet  édit  et  provoquer  des  éclaircissements  parfois 
contradictoires.  Pour  assister  Damville  en  cette  tâche  multi- 
ple et  malaisée,  la  Cour  accrédita  deux  commissaires,  con- 
seillers au  Grand-Conseil,  lesquels  arrivèrent  avec  lui  à 
Montpellier  en  janvier  1564  -.  Le  mois  suivant,  on  voit  de 
Mesmes,  l'un  d'eux,  faire  vendre  dix  couvertures  de  laine 
blanche  d'un  certain  Allard,  marchand3,  ce  qui  était  certai- 
nement quelque  reprise. 

Sous  l'influence  de  ces  commissaires  et  celle  du  nouveau 
gouverneur  pour  les  armes  mis  par  Damville,  et  qui  était  le 
seigneur  de  Castelnau  lez  Pézenas  l,  nommé  Pierre  de  Guers5, 
eut  lieu  l'installation  des  consuls  de  J564.  Dérogeant  aux 
libertés  immémoriales  de  la  ville  et  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  14  décembre  1563.  le  gouverneur  de  Languedoc  les 
choisit  lui-même,  et  certains  noms,  parmi  les  catholiques 
qu'ils  étaient  tous,  sont  particulièrement  significatifs  :  tels 


1   Chroniques  et  Documents,  p.  108. 

*  Bibl.  Nat.,  fr.  3.202,  f°  20.  Cf.  fr.  15.882,  f°  305.—  Histoire  de  Lan- 
guedoc, t.  XII,  c.  702,  n°  271.  —  Chroniques  et  Documents,  p.  108. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  2-43, 
f°  419  v». 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  109.  —  On  voit  par  une  ordonnance  de 
Damville  rendue  le  6  février  1563  (a.  st.)  que  la  nomination  était  alors 
déjà  faite  (Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides  :  reg.  d'évocations  de 
1560-1574.  Cf.  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1563,  au 
15  mars  1564,  et  de  1564,  au  24  avril).  —  11  l'était  encore  en  1566  (Bibl. 
Nat.,  fr.  3194,  f°  99  v°). 

5  Son  prénom  est  fourni  par  un  acte  du  1er  mars  1567  (Min.  de  Pierre 
de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1567,  f°  72). 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  20 
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Pierre  Gonvers,  le  premier  consul,  et  Etienne  Guizon  dit 
Roujon,  mêlés  aux:  événements  d'octobre  1561.  Ces  choix 
furent  alors  attaqués  par  les  calvinistes  montpelliérains  4, 
défendus  avec  chaleur  parle  clergé  et  les  catholiques2;  ils 
restèrent  acquis  -*. 

Tout  le  monde  cependant  bénéficiait  de  cet  ordre  imposé 
par  la  force,  même  les  protestants  pour  leur  culte,  protégé  à 
main  armée4,  si  bien  que,  le  -21  septembre  1564,  la  garnison 
put  être  réduite  à  cinquante  fantassins,  gardant  au  fort  Saint- 
Pierre  l'artillerie  et  les  armes,  et  l'on  ne  surveilla  plus  les 
portes5.  C'est  donc  en  pleine  paix  que  s'accomplit  la  venue 
du  roi  Charles  IX  à  Montpellier,  considérée  connue  le  cou- 
ronnement des  précédentes  missions. 

Ce  voyage,  effectué  dans  toutes  les  provinces  pour  y  cal- 
mer l'agitation,  paraissait  à  ceux  au  courant  de  l'état  des 
choses  plus  nécessaire  encore  à  Montpellier  qu'ailleurs  : 
*<  J'ai  vu,  écrivait  à  Catherine  de  Médicis  son  conseiller  Lan- 
sac,  le  long  du  chemin  depuis  le  Saint  Esprit  jusques  a  Car- 
cassonne,  beaucoup  de  ruines  d'églises,  monastères  et  mai- 
sons, mais  plus  a  Montpellier  que  en  nul  autre  endroit,  qui 
me  faict  vous  supplier,  Madame,  si  grand  empêchement  ne 
vous  survient,  de  ne  vous  laisser  divertir  de  votre  voyage»6. 
Joyeuse,  qui  était  aussi  venu  à  Montpellier  les  18  et  19  août 7 
et  qui,  le  7  septembre,  y  était  revenu  avec  Villars8,  avait  pu 
parler  dans  le  même  sens,  car  dès  ce  moment  la  visite  royale 
fut  résolue  et  l'on  préparait  les  cadeaux  '•'.  Le  Chapitre  aména- 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  109. 

-  Pour  les  ambassades  à  ce  sujet,  voir  :  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC, 
Command.  de  1564,  aux  10 juillet  et  (j  mars  (a.  st.),  et  de  1505,  au  29  mars. 
:!   Chroniques  et  Documents,  p.   227. 

I  Ibid.,  p.  109. 

'■'  Ibid.,  p.  1  lu,  et,  Command.  de  1564,  passim. 

II  Bibl.  Nat,  Cinq-Cents   Colbert,  n°  395,  p.  257,  et  non  p.  235,  connue 
il  a  été  imprimé  dans  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  II,  p.  lvil 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1564,  au  21  août. 
*  Ibid.,  au  15  septembre. 

9  A  Jacques  Tasse,  batteur  d'or,  «  pour  batre  ungmillier  d'or  et  servir  a 
l'entrée  du  roy  »  (Ibid.,  au  21  septembre). 
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geait  aussi  les  églises1.  Enfin  on  se  préoccupait  des  logis  de 
Charles  IX  et  de  sa  Cour.  On  avait  pu  projeter  de  mettre 
celui  du  roi  à  la  maison  de  Simon  Fizes,  secrétaire  d'Etat,  où 
avait  jadis  logé  François  Ier2.  et  qui  est  aujourd'hui  l'hôtel  de 
Lunaret 3.  Mais  il  est  certain  que  Charles  IX  a  occupé  la  mai- 
son dite  de  Boutonet*,  devenue  au  XVIIIe  siècle  l'hôtel  du 
Gouvernement5.  La  demeure  de  Fizes  a  pu  servir  aussi  pour 
la  famille  royale,  laquelle  comprenait  la  reine-mère,  le  duc 
d'Orléans  et  la  princesse  sœur  du  roi,  ou  pour  la  suite,  car 
celle-ci  était  nombreuse.  Relevons-y6  les  noms  du  prince  de 
Navarre,  le  futur  Henri  IV,  des  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Guise,  des  évêques  d'Orléans,  de  Valence,  d'Auxerre.  du 
Connétable,  du  chancelier  Michel  de  l'Hôpital,  du  duc  de 
Longueville,  du  maréchal  de  Bourdillon,  de  Villars,  de 
Crussol,  du  seigneur  de  La  Roche-Surion,  d'un  ambassadeur 
d'Espagne. 

On  avait  préparé  hors  la  ville  et  ses  faubourgs,  sur  la  route 
de  Nimes,  au  jardin  du  gouverneur,  Pierre  deBourdic,  situé 
en  face  du  couvent  ruiné  de  Saint-Maur,  un  pavillon  pour 
faire  reposer  le  royal  voyageur  avant  de  commencer  l'entrée7. 
La  Cour,  qui  avait  dîné  à,  Saint-Brès,  arriva  vers  trois  heu- 
res du  soir.  Au  clos  du  gouverneur  le  roi  s'assit  et  reçut  les 
hommages  et  l'obéissance   de  tous  les  corps   d'états,  qui  le 

1  Délib.  du  0  novembre  1564. 
*  Bibl.  Nat.,  fr.  15.880,  f"  335. 

3  Acquis  ensuite  par  Jean  des  Ursières  (Annexes  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  vol.  de  1576-1591,  f°  252),  puis  devenu  l'hôtel  des  Trésoriers-de- 
France. 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  111  et  229. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  de  1544,  Sainte-Foy,  fos 
221/319  v°  et  60/77  v°.  —  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de 
1594,  f°  495. 

G  D'après  trois  documents  :  Y  Histoire  des  troubles  de  Languedoc  (Cliron. 
et  Doc,  p.  110);  les  arrêts  du  Conseil  (Bibl.  Nat.,  fr.  18.156,  fos  94  v»  à 
93  v°)  ;  les  aumônes  inscrites  sur  un  livre  de  recettes  des  Carmes  (Arch. 
de  l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais). 

7  Sur  cette  entrée  voir  :  Chroniques  et  Documents,  pp.  110  et  suiv., 
228  et  suivantes  ;  Abel  Jouan,  Voyage  de  Charles  IX  [Pièces  fugitives 
d'Aubais,  t.  Ier,  pp.  16  et  17)  ;  et  enfin  les  documents  ci-après  cités. 
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haranguèrent  à  l'envi.  Il  vit  également  défiler  toute  la  jeu- 
nesse bourgeoise  et  marchande,  superbement  vêtue  de  ve- 
lours et  de  satin  à  ses  couleurs  :  rouge,  blanc  et  bleu.  Puis 
le  cortège  se  forma,  en  observant  les  préséances,  la  Cour  des 
Aides  précédant  seulement  la  maison  du  souverain.  Celui-ci 
avançait  sous  un  dais  cramoisi,  brodé  et  frangé  d'argent, 
dont  les  consuls  portaient  les  bâtons.  Cardinaux,  princes  et 
officiers  de  France  fermaient  la  marche. 

Entre  les  deux  portes  de  Saint-Gilles  avait  été  dressé  un 
monument  formé  de  quatre  colonnes  soutenant  une  immense 
couronne.  Au  pied  des  deux  les  plus  rapprochées  de  la  ville 
se  tenaient  deux  belles  jeunes  filles,  vêtues  l'une  de  satin 
jaune  et  l'autre  de  satin  blanc,  qui,  figurant  la  Religion  et  la 
Justice,  traduisaient  en  tableau  vivant  les  armes  royales. 
Sur  le  parcours  cinq  arcs  de  triomphe,  style  Renaissance, 
avec  peintures  et  inscriptions  versifiées  en  grec,  en  latin,  en 
français,  s'élevaient  à  la  bifurcation  des  rues  actuelles  de 
l'Aiguillerie  et  de  la  Vieille-Aiguillerie,  à  l'arc  Saint-Nicolas 
vers  le  milieu  de  l'Aiguillerie,  à  la  Grande-Loge,  à  l'Hôtel  de 
Ville,  enfin  au  carrefour  de  la  Pierre,  touchant  le  logis  royal. 
Charles  IX  reçut  en  cadeau  une  statue  le  représentant  un  pied 
sur  la  terre  et  l'autre  sur  l'onde;  Catherine,  une  montagne 
eomplantée  de  ces  oliviers  et  orangers  qui  venaient,  à  Hyè- 
res,  de  la  ravir  d'admiration. 

Primitivement  la  reine  avait  décidé  de  passer  à  Narbonne 
les  fêtes  de  Noël.  Mais,  sans  doute  par  ce  messager  d'Espagne 
dontj'ai  parlé,  ellejperdit,  dès  le  18,  l'espoir  de  revoir  sa  fille, 
la  reine  Elisabeth  de  Valois,  ce  qui  était  le  but  intime  de  son 
voyage,  et  la  faisait  «  temporiser))  par  les  chemins.  Elle  réso- 
lut donc  de  stationner  à  Montpellier  et  ensuite  d'aller  vite, 
comme  le  bruit  s'en  répandit.  Retard  qui  n'était  pas  fort  pru- 
dent, car  la  peste  avait  régné,  sévissait  encore  un  peu  par- 
tout dans  la  région.  A  Nimes  il  avait  fallu  laisser  M1"' de 
Longneville,  atteinte,  quoique  bénignement1  ;  Montpellier 
était,  néanmoins,  redevenu  salubre,  après  un  été  éprouvé2. 

1  Voir  p.  :«)(').  note  6. 

2  Arch.  miin.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1504,  passim. 
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Au  surplus,  ses  hôtes  avaient  partout  montré  beaucoup  de 
sang-froid,  s'étaient  même  affirmés  vraiment  «  hazard eux  », 
comme  écrivait  de  Morette  à  l'ëvêque  de  Rennes  en  ambas- 
sade J.  Le  roi  touchait  les  écrouelles  et  ce  spectacle  ramenait 
des  protestanls,  assure  un  chroniqueur  de  la  région  -. 

Donc  les  fêtés  de  Noël  se  passèrent  à  Montpellier  avec 
grande  solennité.  Le  25  fut  chantée  a  la  Cathédrale  une 
grand'messe  de  communion  pour  tous  les  chanoines  non  en- 
core in  sacris,  les  prêtres  célébrant  tous  3.  Le  26  eut  lieu  une 
grande  et  pompeuse  procession,  où  le  roi  participa.  Cathe- 
rine fit  même  proclamer  que  tout  le  monde  y  devait  assister, 
sous  peine  de  cent  livres  d'amende.  Mais  les  calvinistes  pro- 
testèrent, comme  la  veille  le  rhingrave  l'avait  fait  en  restant 
couvert  pendant  l'élévation.  Ils  allèrent  trouver  la  reine,  qui 
leur  parla  avec  douceur,  et  aucun  ne  prit  part  à  la  procession, 
ne  tendit  sa  maison  de  draperies  au  passage  du  cortège. 

Le  27,  on  vint  danser  les  Treilles  sous  les  fenêtres  du  roi, 
et  il  prit  grand  plaisir  h  ce  divertissement  local,  où  jeunes 
gens,  masqués  et  déguisés,  jeunes  filles,  bien  parées,  tous 
munis  de  cerceaux  fleuris,  vont  et  viennent,  guirlande  ani- 
mée, en  des  mouvements  aussi  compliqués  que  gracieux.  Le 
lendemain,  le  souverain  et  la  Cour  furent  a  Villeneuve,  près 
Maguelone,  les  botes  de  l'ëvêque  Pellicier,  et  sur  le  bord  des 
étangs  admirèrent  ces  troupes  d'oiseaux  migrateurs  appelés 
tlammants,  si  jolis  à  faire  lever  dans  le  déploiement,  aux 
rayons  du  soleil  méridional,  de  leur  plumage  blanc  teinté  de 
rose  sur  les  ailes.  Le  départ  avait  été  fixé  au  samedi  30.  11 
s'exécuta,  malgré  un  temps  affreux.  En  route,  une  tourmente 
de  neige  dispersa  une  partie  de  la  suite.  Le  Connétable  aban- 
donna le  train  royal  à  une  lieue  de  la  ville  et  y  rentra.  Les 
souverains,  guidés  par  un  homme  expérimenté  *,  arrivèrent  à 
Fahrègues  pour  dîner  et  atteignirent  leur  gite  de  Poussan,  où 


1  Voir  [i.  306,   note  6. 

2  Journal  anonyme  (Léon  Ménard,  Histoire  deNismes,  t.  IV,  pr.,  p.  Uj. 
:i  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  novembre  1564. 

4  Arch.  imin.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1564,  au  1 1  mars  (a.  st.). 
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se  passa  tout   le  dimanche,  dernier  jour  de  l'année  1564.  On 
n'en  repartit  qu'après  dîner  le  1er  janvier. 

Quel  motif  valut  donc  à  cette  petite  ville  un  tel  honneur? 
Sans  doute  l'inclémence  du  temps  aura  pu  contribuer  à  pro- 
longer le  séjour  des  hôtes  princiers.  Pourtant  la  halte  était 
prévue,  et  de  cela  je  crois  bien  avoir  découvert  le  motif.  Celui 
qui  hébergea  Charles  IX,  c'était  le  seigneur  de  Poussan, 
Guillaume  de  Chaume,  consul  en  1560.  Or  il  avait  décidé 
Pierre  de  Bourdic  à  lui  vendre  son  office  de  gouverneur,  et 
dès  lors  on  pénètre  la  manœuvre  des  calvinistes  pour  repren- 
dre de  ce  côté  l'influence  qui  leur  avait  été  enlevée  de  celui 
du  Consulat.  Mais  la  tentative  fut  dénoncée  :  dès  avant  le  7  fé- 
vrier 15(35.  les  Consuls  envoyaient  leur  assesseur  à  Beau- 
caire,  «  devers  M.  de  Bourdic,  gouverneur,  luy  inthimer  une 
lettre  de  la  reyne  mère  concernant  le  faict  et  résignation  qu'il 
avoyt  faicte  de  sond.  office  de  gouverneur  a  Mr  Chaume, 
sp  de  Poussan  »  '.  Alors  Guillaume  de  Chaume  qui  avait 
versé  un  acompte  de  1.200  livres,  réclama,  attaqua  Bourdic 
au  Grand-Conseil,  lequel,  par  arrêt  du  25  octobre  1565,  borna 
la  revendication  aux  1.200  livres,  «  et  sur  le  surplus,  pour 
certaines  causes  a  ce  le  mouvant,  luy  a  imposé  silence»-. 
M.  de  Poussan  en  fut  donc  pour  les  frais  de  sa  belle  récep- 
tion. Trop  de  choses  combattaient  la,  courtoisie  royale.  Car 
ce  voyage,  ce  séjour  avaient  permis  de  juger  de  visu  des 
ruines  accumulées  par  les  protestants,  et  ils  ont  certaine- 
ment contribué  à  orienter  vers  une  répression  plus  sévère 
la  politique  volontiers  ondoyante  de  la  Florentine.  C'est  là  un 
aspect  de  la  question  qui  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment 
mis  en  relief  à  côté  des  fameuses  conférences  de  Bayonne. 

II.  — -  Les  deux  cultes 

Reprise  graduelle  du  culte  catholique.  —  Concession  de  certaines 
églises  à  des  religieux.  —  Epuration  du  clergé  séculier  :  procé- 
dures contre  les  prêtres  mariés,  retour  ou  fidélité  d'une  majorité 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  do  1564,  au  7  février  (a.  st.). 
-  Bibl   Nat'.,  fr.  18.156,  f°  138  v°. 
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imposante  de  chanoines.  —  Le  culte  calviniste  ;  ses  lieux  d'exer- 
cice. —  Les  ministres  ;  La  Chasse,  discrédité  pour  son  rôle  dans 
les  troubles,  quitte  la  cille.  —  Librement  pratiqué,  mais  non 
favorisé,  le  calvinisme  subit   un   déchet   numérique  graduel. 

Le  jour  même  de  l'entrée  de  Damville,  la  reprise  du  culte 
catholique  avait  été  inaugurée  à  N.-D.  des  Tables  par  un 
Te  Deum.  Il  eu  fut  bientôt  de  même  pour  l'église  paroissiale 
Saint-Firmin,  où  l'on  voit  le  Chapitre  tenir  ses  séances  dès 
le  23  novembre  '.  Ces  deux  édifices,  ayant  servi  aux  assem- 
blées calvinistes,  avaient  été  épargnés  ;  même  les  cloches 
y  étaient  restées,  certaines  du  moins5.  Il  fallut  cependant  y 
faire  des  restaurations3.  On  s'occupa  ensuite  de  la  Cathé- 
drale :  chœur,  toiture,  cloîtres,  chambres.  La  cloche,  enfon- 
cée dans  le  sol  devant  la  porte,  fut  réparée,  remontée  à  sa 
place  et,  du  métal  encore  restant  à  l'Hôtel  de  Ville,  on  fit 
fondre  d'autres  par  Jean  Pailhaut,  de  Carcassonne4.  L'évêque 
put  faire  l'ordination  vers  la  mi-décembre  1564  5,  et  la  fête 
de  Noël  être  célébrée  avec  une  grande  solennité,  le  roi  et  la 
Cour  étant  alors  k  Montpellier.  11  fut  enfin  décidé,  pour  le 
service  de  la  paroisse  de  Montpelliéret,  de  clore  le  cimetière 
Saint-Denis  et.  dans  l'église,  de  fermer  et  couvrir  la  chapelle 
de  droite,  afin  d'y  célébrer  les  messes  des  dimanches,  lundis 
et  fêtes  6. 

Donner  un  asile  aux  religieux,  en  les  utilisant  pour  le  ser- 
vice et  par  là  attirer  les  aumônes  des  fidèles  pour  restaurer 
les  édifices  du  culte,  tel  fut  le  but  de  l'Evêque,  lorsqu'il 
concéda  aux  réguliers  les  églises  urbaines.  Son  autorité 
spirituelle  s'appuya  sur  celle  de  Damville.  C'est  ainsi  que  les 
Gordeliers  furent  mis  à  Saint-Paul7.  Ils  avaient  alors  pour 

1  Arch.  de  l'Hérault,  <l,  Baux  du  Chapitre  cathédral,  f°»  374  et  378. 
-  Chroniques  et  Documents,  p.  96. 

3  Dilib.  du  Chap.   cathédral  du  4  décembre  1504. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  2  octobre,  20  novembre  1564,  21  mai, 
17  et  24  septembre   1505. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  novembre  1564. 

,;  Délit),  du  Chap.  cathédral  des   15  et  17  septembre   1564. 
7  Chro)iiqt<es  et  Documents,  p.   107. 
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gardien  le  P.  Arnaud  Garbonasse1.  Le  P.  Pouzaire  ramena 
les  Dominicains,  lesquels  reçurent  l'église  Sainte-Foy,  dès  le 
mois  de  novembre  1563  2.  Les  Augustins  allèrent  à  Saint- 
Matthieu3;  les  Carmes,  le  25  mai  1564 4,  à  Sainte-Croix  \  et 
on  leur  permit  de  faire  communiquer  cette  église  avec  une 
chambre  de  la  Canourgue  6. 

Tous  ces  ordres  continuaient  comme  par  le  passé  cà  fournir 
(\t'^  prédicateurs  aux  trois  églises  principales,  ce  qui  n'em- 
pêchait point  d'en  appeler  de  séculiers  et  du  dehors7.  Le 
plus  célèbre  est,  sans  contredit,  Pierre  Charron,  qui  devait 
par  la  suite  acquérir  une  grande  notoriété  surtout  comme 
philosophe.  11  fut  engagé  en  qualité  de  théologal  et  prédica- 
teur par  l'évéque  de  Montpellier,  et  prit  occasion  de  sa  pré- 
sence dans  cette  ville  pour  s'inscrire  et  se  faire  graduer  à 
l'Université  de  Droit  8. 

Quoique  plus  lentement  que  les  ordres  mendiants,  d'autres 
revinrent  aussi..  Les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
remirent  en  état  leur  église  urbaine  du  Petit-Saint-Jean,  où 
notamment  deux  cloches  neuves  furent  placées  en  1567°.  Le 
8  janvier  1566,  Jacques  Soque,  commandeur  de  la  Merci, 
donnait  à  prix-fait  à  bâtir,  sur  son  ancien  emplacement,  une 
maison  à  trois  étages  avec  porte  pour  communiquer  avec 

1  Le  7  juin  1564,  il  arrentait  comme  tel  à  un  jardinier  tout  l'enclos  de 
la  Grande-Observance,  à  l'exception  du  cimetière  (Arch.  de  l'Hérault,  G, 
not.  du  Clergé  :  Pierre  de  Ganges,  reg.  88,  f°  104). 

-  Requête  à  Damville,  appointée  le  13  novembre  1563  ;  autre,  appointée 
le  2  mai  1561;  autre,  appointée  le  25  octobre  1531  (Arch.  de  l'Hérault,  H, 
Frères-Prêcheurs  de  Montpellier).  —   Chroniques  et  Documents,  p.   107. 

A  Chroniques  et  Documents,  p.    107. 

'*  Arch.  de  l'Hérault,   H,  Cannes  du   Palais  :  livre  de  recettes. 

''  Chroniques  et  Documents,   p.    107. 

H  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  septembre   1566. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral,  passim.  —  Nommément  le  26  septembre 
1565  on  parle  d'un  «  de  Vella  »,  religieux,  résidant  à  Avignon. 

*  L.  Guiraud,  Le  séjour  de  Pierre  Charron  à  Montpellier  dans  Bulle- 
tin philologique  et  historique  (1913,  pp.   112-118). 

:)  Enquête  du  3  août  1568  (A.  Villemagne,  Les  Hospitaliers  ù  Montpel- 
lier dans  Revue  historique  du  Diocèse  de  Montpellier,  3''  année,  pp.  43 
el     11  . 
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l'église  et  une  autre  sur  la  rue  '.  De  même  les  collègues  sécu- 
liers s'accommodaient  de  leur  mieux  :  ceux  du  Palais  restau- 
rant leur  chapelle  -,  probablement  aussi  ceux  de  Sainte- 
Anne  3,  tandis  que  ceux  de  Saint-Sauveur,  à  qui  Notre-Dame 
servait  d'asile  4,  contractaient  emprunt  «  pour  employer  aux 
réparations  et  pour  relleverles  murailhes  dud.  Sainct  Saul- 
veur,  démolies  durant  le  temps  des  troubles  »  5. 

Il  ne  faudrait  point  croire  que  les  femmes  restassent  en 
arrière  du  mouvement.  La  prieure  de  Saint-Guillem  ou  des 
Prouillanes,  qui  se  nommait  Lionne  de  Montcausson,  fut  des 
premières  à  rassembler  sa  communauté.  On  peut  même  pen- 
ser qu'elle  était  restée  en  ville,  car,  dès  le  21  mai  1563,  elle 
fait  acte  de  possession6.  Mais,  son  couvent  ayant  été  détruit, 
elle  adressa  requête  à  Damville  peur  lui  remontrer  que  le 
monastère  Sainte-Catherine  situé  in/rà  muras  serait  certes 
assez  grand  pour  abriter  les  deux  communautés.  Le  gouver- 
neur de  Languedoc  lui  permit  le  18  mars  1564  d'y  demeurer, 
et  elle  s'occupa  des  réparations  à  ce  nécessaires.  Là-dessus 
intervint  la  prieure  de  Sainte-Catherine,  Claude  de  Borne, 
qui  également  recourut  à  Damville  pour  être  réintégrée  dans 
son  bien.  De  fait  il  fut  enjoint  à  Lionne  de  Montcausson  de 
sortir  dans  un  délai  de  trois  mois.  Elle  différait  de  s'exécuter 
et  cependant  agissait7.  Ses  arguments  ne  manquaient  pas 
de  valeur,  en  ce  temps  exceptionnel.  Elle  finit  donc  par  obte- 
nir du  roi,  à  même  d'avoir  vu  sur  place,  une  maintenue  en 
possession  de  la  moitié  du  monastère  Sainte-Catherine  8. 
Néanmoins,  aussitôt  qu'elle  le  put,  des  aumônes  recueillies, 

1   .Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de   1566,  f°   15. 
-  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides  :  requêtes,  délégations,  affaires 
de  1555  à  1615,  au  28  février  1565. 

3  Puisqu'elle  sera  ruinée  en   1568. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du   13  août  1566. 

5  Obligation  du  13  avril  1565  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Matthieu  Aniargier,  reg.  89,  f°  26). 

0  Ibid.,  reg.  88,  f°  34. 

'•   L.  Guiraud,  La  Paroisse  Sainte-Denis  à  Montpellier,  pp.  128  et    129. 
x  Lettres-patentes   de    Charles  IX  du  28  décembre  1564  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, II,  fonds  des  Prouillanes). 
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elle  fit  construire  une  petite   chapelle  et  une  maison  •'.  Quant 
aux  Glarisses,  Damville  leur  accorda  «  la  chapelle  et  meson 

S1  Nicolas  »  -,  cà  la  rue  Aiguillerie,  où  elles  se  retirèrent  en 
paix,  toujours  sous  le  priorat  de  Raymonde  de  Sobeyras  3. 
L'épuration  du  clergé  séculier  était,  en  même  temps, 
vigoureusement  poursuivie.  La  question  la  plus  délicate  fut 
celle  des  prêtres  mariés,  qui  donna  lieu  aux  réclamations 
des  catholiques  4  et  aux  efforts  des  calvinistes  au  moins  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  devenus  ministres  5.  Finalement 
une  telle  catégorie  de  transfuges  ne  retira  de  sa  conduite 
aucun  avantage  6.  A  Montpellier  l'évêque  s'était  préoccupé 
d'exercer  contre  eux  des  poursuites  7.  Dès  que  le  mode  en 
eut  été  arrêté  par  les  Etats  d'octobre  1564,  il  proposa  à  son 
Chapitre  de  s'unir  à  sa  propre  action,  ce  qui  fut  décidé  8. 
A  l'égard  des  abjurants  non  mariés,  et  qui  étaient  la  très 
forte  majorité,  un  retour  était  possible.  Pour  la  plupart  il  se 
produisit,  et  ceci  a  été  déjà  indiqué  v.  Mais  on  a  vu  qu'il  fut 

1  Lettres-patentes  de  Charles  IX  du  25  juillet  1509  (Arch.  du  Pari,  de 
Toulouse,  Edits,  reg.  9,  f°  228  v°). 

-  Lettres-patentes  de  Charles  IX  du  25  juillet  1569  [Ibid.,  f°  232). 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not  .  du  Clergé  :  Matthieu  Aniargier,  reg-.  89, 
f°  80. 

4  Remontrances  à  la  suite  des  Etats  de  Languedoc  de  décembre  1563 
(Hisloirc  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  727,  n°  274,  art.  vin).  —  Instructions 
pour  Rancogne  Ibid.,  c.  749,  n°  277,  art.  xix).  —  Réponses  de  la  Cour 
[lbid.,  t.  XII,  e.  727,  n°  274,  art.  vin,  et  Bibl.  Nat.,  fr.  18.156,  f»  27  v°, 
arrêt  du  Conseil  du  27  février  1564). 

C'est  exactement  que  les  Bénédictins  avaient  daté  de  1564  les  remon- 
trances des  catholiques  à  la  suite  des  Etats.  Dans  la  réédition  Privât, 
M1'  Roman  a  cru  devoir  corriger  :  1566.  Or  la  mention  de  décembre  comme 
date  de  l'assemblée  est  décisive,  celle  de  1565  s'étant  tenue  en  octobre. 
De  même  cette  réponse  :  ci  quand  on  aura  vu  sur  les  lieux  »,  fait  allusion 
au  voyage  projeté  du  souverain. 

s  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  738,  n°  275  ;  Bibl.  Nat.,  fr.  18.156, 
f°  32,  arrêt  du  Conseil  du  3  mars  1564,  et  f°  122,  arrêt  du  28   août    1565. 

6  En  renvoyanl  la  décision  sur  leur  cas  à  un  synode  national  ultérieur, 
celui  du  1er  septembre  1567  conseillait  à  leurs  femmes  de  ne  point  prati- 
quer la  vie  conjugale  (Aymon,  t.  Pr,  p.  77). 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  septembre  1564. 

x  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  25  octobre  et  6  novembre  1564. 
;'  Voir  pp.  295  ii  298. 
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ou  très  spontané  ou  bien  mérite.  Si  en  exclure  toute  vue 
d'intérêt  pécuniaire,  —  maintenant  qu'une  réintégration 
canonique  devenait  nécesssaire  pour  jouir  des  bénéfices,  — 
serait  peut-être  exagéré,  les  conditions  de  misère  ou  de  vio- 
lence où  s'était  faite  l'abjuration  forment  compensation. 
D'ailleurs,  dans  le  Chapitre  ainsi  réorganisé,  le  nombre  des 
chanoines  réconciliés  restait  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
des  fidèles,  dont  voici  l'énumération,  dressée  sur  les  docu- 
ments capitulaires  d'avant  et  d'après  les  troubles  *. 

Léonard  Aguillon,  prévôt. 

Raymond  de  Bosc,  reçu  avant  le  15  décembre  1560. 

Gaillard  Constant,  venu  de  Saint-Benoit. 

Jean  Domergue,  archidiacre  de  Castries  dès  1559. 

Pierre  Domergue  alias  Dominici,  venu  de  Maguelone. 

François  du  Puy  de  Montmoirac,  reçu  avant  1550. 

Michel  Engarran,  reçu  avant  1549. 

Antoine  Garsebail,  reçu  le  8  avril  1539. 

Milan  Gavaudan,  nommé  le  22  avril  1557. 

François  Isnard,  venu  de  Maguelone. 

Jean  Jaufredi,  reçu  avant  le  17  juin  1560. 

François  de  Lauzelergues.  reçu  avant  1530. 

Tannequin  de  Lauzelergues,  nommé  le  7  avril  J555. 

Antoine  de  Lavergne,  nommé  le  10  septembre  1549. 

Jean  Lebas,  venu  de  Maguelone. 

Ozias  de  Malbosc,  venu  de  Maguelone. 

Laurent  Matthieu  alias  Mathey,  reçu  avant  1500. 

Pierre  Mourgue,  reçu  avant  1550. 

Pierre  de  Nogarède,  archidiacre-mage,  venu  de  Saint-Benoit. 

Guillaume  de  Pelet,  nommé  le  1er  mars  1552. 

Guillaume  de  Pignan,  venu  de  Maguelone. 

Jean  Plantade.  nommé  le  20  mars  1553. 

Pierre  de  Ratte,  venu  de  Saint-Benoit. 

Charles  de  la  Roque,  nommé  le  16  mars  1557. 

1  Délib.  du  Chap  cathédral,  passim.  —  Syndicat  des  chanoines  en  vue 
de  la  sécularisation  du  Chapitre  (Arch.  de  la  Haute-Garonne,  E,  cahier  de 
50  fi*,  papier,  expédition  du  notaire  Guill.  Jaymar).  —  Bulle  de  sécularisa- 
lion  de  1536. 
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Jean  Roussel  alias  Rosselli,  reçu  avant  1550. 

Jean  de  Sala,  venu  de  Maguelone. 

Jean  Trial,  nommé  le  20  avril  1561. 

Pierre  Trial,  nommé  le  25  septembre  1561. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  chanoines  le  cédaient  en 
rien  à  leurs  collègues  passés  définitivement  ou  temporaire- 
ment au  protestantisme  :  sur  ces  vingt-huit,  treize  au  moins 
sont  de  famille  noble  d  ;  trois  étaient  magistrats  2  ;  huit 
exercèrent  la  charge  de  recteur  à  l'Université  de  Droit  3,  et 
six  autres  y  étaient  également  gradués*.  Nombre  d'entre  eux 
avaient  des  talents,  des  titres  :  François  de  Lauzelergues, 
prieur  de  Saint-Bauzille  de  la  Sylve,  était  bon  prédicateur  5  ; 
François  Isnard  et  Tannequin  de  Lauzelergues  étaient  proto- 
notaires apostoliques  °.  Quelques-uns  se  distinguent  par  une 
piété  toute  particulière  :  tels  le  même  Isnard,  qui  voulait 
reposer  après  sa  mort  au  pied  de  la  stalle  où  il  avait  prié  7,  et 
le  même  François  de  Lauzelergues,  qui  avait  pris  pour  devise 
la  parole  de  l'Apôtre  :  Dum  tribulor,  fortior  sum  8,  et  encore 
Laurent  Matthieu,  toujours  préoccupé  de  sauver  les  reliques 
des  saints  ;). 

1  A  ceux  qui  ont  la  particule,  il  faut  joindre  Garsebail,  qu'on  appelait 
aussi  Recoules,  car  sa  famille  possédait  cette  seigneurie  en  Rouergue,  et 
Isnard,  d'A\  ignon. 

-  Aguillon,  général  à  la  Cour  des  Aides  ;  du  Puy  et  Lebas,  conseillers 
au  Frésidial. 

ri  Jean  Dpmergue,  Gavaudan,  François  et  Tannequin  de  Lauzelergues, 
Guillaume  de  Pelet,  île   Rat  te,  de  la  Roque,  Pierre  Trial  (voir  pp.  25  et  2(3). 

4  L)u  Puy,  de  Lavergne,  Mathey,  de  Nogarède,  de  Pignan,  de  Sala. 

5  On  le  voit  prêcher  souvent  (Délib.  du  Chap.  cathédral, passim.) 

6  Pour  le  premier,  le  fait  est  prouvé  par  son  testament  du  2  août  1561 
(Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Guillaume  Solier,  reg.  107,  f°  58)  ; 
pour  le  second,  par  son  écusson  de  rectorat  en  1547  (Arch.  de  l'Hérault, 
G,  IV,  70). 

7  Voir  note  6. 

8  Autour  de  son  écusson  de  rectorat. 

n  II  l'avait  fait  lors  de  la  prise  de  la  Cathédrale  (voir  p.  20(3,  note  2).  — 
En  1567,  réfugié  aux  Martigues,  son  pays  natal,  où  il  mourut,  il  y  avait 
emporté  des  reliques  appartenant  au  Chapitre,  lequel  les  récupéra  bien 
plus  tard  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  19  mai  1597  et  pièces  de  compta- 
bilité de  1598  :  compte  de  Nogarède). 
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Quant  aux  calvinistes,  nous  les  avons  laissés  réinstallés  à 
la  Grande-Loge  et  à  l'Ecole-Mage,  lieux  publics  qu'ils  évacue. 
rent  à  l'arrivée  de  Damville  :  le  8  novembre  1563,  on  marie  à 
la  maison  de  Formy  ',  rue  de  l'Aiguillerie,  près  la  Grande- 
Loge  ;  le  21,  chez  Tuffany  -,  c'est-à-dire  à  l'ancienne  Cour  du 
Bayle  ;  le  9  juillet  [~jG\,  on  baptise  «au  Catéchisme  »  3.  Et 
ces  trois  lieux  de  culte,  exigus  d'ailleurs,  surtout  le  premier 
et  le  dernier,  sont,  en  effet,  visés  dans  la  requête  par  laquelle 
les  calvinistes  demandèrent  à  Damville  permission  d'acqué- 
rir le  deuxième.  11  l'accorda  le  1er  septembre  1505,  et  le  contrat 
d'achat  fut  passé  h;  14  octobre  *.  L'extrême  voisinage  de  la 
maison  Formy  avec  l'église  Notre-Dame  excita  les  plaintes 
des  catholiques  5  ;  rien  ne  prouve  cependant  qu'on  ait  donné 
raison  à  ceux-ci. 

Une  autre  préoccupation  des  réformés  fut  de  se  procurer 
un  cimetière.  Il  semble  que  tant  les  protestants  que  les  catho- 
liques devaient  souhaiter  la  séparation  des  sépultures.  Mais 
c'est  la  liberté  des  cortèges  quant  au  nombre,  soit  pour  ce 
genre  de  cérémonie  soit  pour  les  baptêmes  et  mariages,  que 
les  premiers  désirèrent  surtout  (;.  Une  libéralité  de  François 
des  Ursières,  seigneur  de  la  Vaussière  etCastelnau,  leur  pro- 
cura, dès  la  fin  de  l'année  1565,  un  cimetière  hors  et  près  la 
porte  de  Lattes,  à  gauche  en  sortant  ~. 

Des  ministres,  qui  avaient  été  jusqu'à  quatre,  deux  avaient 
disparu  :  d'Anduze,  revenu  de  Genève  en  septembre  1563, 
assez  inopportunément  ;  La  (masse,  qu'on  voit  encore  pré- 
sent le  28  novembre  8,  et  qui  se  retira  certainement  devant 

1  Arch.  mun.  do  Montpellier,  GG,  315,  f°  41. 

2  Ibid.,  f»  41. 

:î  Ibid.,  314,  f°  89.  —  Maison  Lagarde  (Voir  note  suivante)  ou  de 
Combas  (rubrique  postérieure  du  reg.  314). 

*  Arch.  Nat.,  TT,  256  b. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  399. 

11  Ibid.,  p.  399. 

7  La  donation  du  24  octobre  1565  fut  enregistrée  le  19  décembre  au 
Sénéchal  de  Beaucaire  et  Nimes.  Le  donataire  se  réservait,  pour  lui  et  ses 
descendants,  le  droit  de  choisir  remplacement  de  leurs  tombeaux  (Cor- 
bière, Histoire  de  l'Église  réformée  de  Montpellier,  pp.  75  et  76). 

«  Arch.  mun.  de  Montpellier,  (10,  314,  f°  77. 


318  LA    RÉFORME    A    MONTl'EI.I.IER 

l'animosité  de  ses  coreligionnaires  même,  dont  certains 
l'accusaient  d'avoir  provoqué  tous  les  troubles.  Son  départ, 
en  effet,  coïncide  avec  l'entente  du  5  décembre,  qui  se  mani- 
festa par  la  création  d'une  commission  municipale  mixte,  et 
l'on  sait,  de  plus,  que  son  retour,  le  23  novembre  1564,  fut 
l'objet  d'un  vif  incident.  Les  consuls  catholiques  avaient 
défendu  de  le  laisser  rentrer.  Mais  il  obtint  des  lettres- 
patentes  l'y  autorisant,  dont  Jean  de  Bouques,  seigneur  du 
Pous  et  président  au  Présidial,  fut  l'exécuteur.  Justement 
depuis  l'avant-veille,  Simon  Fizes,  le  secrétaire  d'Etat,  était 
arrivé  à  Montpellier  pour  s'occuper  des  préparatifs  de  la 
venue  du  roi.  Informé  et  sollicité  par  le  juge-mage,  par  les 
consuls  et  par  des  notables,  il  interrogea  de  Bouques,  il 
enquêta  officieusement  et,  convaincu  par  l'opinion  de  protes- 
tants de  marque,  il  conseilla  à  la  reine  de  faire  tenir  La 
Chasse  éloigné  pour  quelque  temps  et  aux  calvinistes  de  se 
contenter  des  autres  ministres,  dont  les  catholiques  ne  se 
plaignaient  point.  Mais  de  ce  côté-là  il  ne  put  rien  obtenir,  si 
ce  n'est  la  promesse  qu'il  n'y  aurait  point  de  troubles  et  qu'en 
définitive  on  obéirait  au  roi,  s'il  persistait  dans  son  refus  *. 
Le  culte  calviniste  était  donc,  simultanément  au  catho- 
lique, ouvertement  célébré,  Philippi  en  témoigne  -,  et  les 
documents  le  confirment.  Mais  il  ne  fallait  plus  compter  dé- 
sormais sur  la  faveur  ni  les  subsides  municipaux,  et,  en 
perdant  sa  situation  privilégiée,  le  calvinisme  subit  plutôt 
un  déchet  numérique  graduel,  malgré  l'optimisme  du  chro- 
niqueur cité  :i.  La  statistique  suivante  des  baptêmes  *  et  les 
indications  permettant  d'en  comprendre  les  oscillations,  ren- 
dront ce  fait  plus  sensible. 


1   Lettre  de  Fizes  à  la  reine  du  24  novembre  1564  (Bibl.  Nat.,  fr.  15.880, 
fû  335). 

-  Chroniques  cl  Documents,  p.  109. 

3  lbid.,  p.  109.  —   Il  est  vrai  que  Philippi,  redevenu  catholique,  a  sup- 
primé cette  assertion. 

4  Arch.  rnun.  de  Montpellier,  GG,  314  et  310. 
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ANNÉES 

OBSERVATIONS 

CHIFFRES 

Particulier       Glolial 

MOYENNE 
meusutlle 

7  '•/, 
13  '/3 
42 

44  •>  l2 
33  ■/, 

28  % 
36  7,l2 
32  \ti 
31    '/, 
G5  Va 

1560.... 
1561.... 
1562''... 

Du  mois  d'août  au  10  octobre  '... 
Du  l''1'  avril  à  la  fin  septembre  -  . 
Du  1er  octobre  à  la  fin  décembre  3. 

81 

126 

335 
34 

280 
197     ' 

15 

207 

533 

369 

345 
439 
391 

477 

1563.... 
1564 7... 

Jusqu'à  la  fin  octobre  5 

1 

De  novembre  à  fin  décembre  6  . . 

15658... 

15669... 

1567.... 

d'octobre  à  fin  décembre  " 

1  Période  des  débuts  du  culte  calviniste,  brusquement  interrompu  par  la 
persécution  de  Villars. 

2  Période  de  la  reprise  du  culte,  sous  la  domination  catholique  néan- 
moins. 

3  Période  où  les  protestants  dominent  dans  la  ville,  et  imposent  leur 
culte  par  la  violence,  l'exercice  du  catholicisme  étant  supprimé. 

4  Même  caractère. 

s  Période  où  les  protestants  dominent  de  fait  Montpellier,  mais  où  la 
paix  d'Amboise  a  déjà  stipulé  la  liberté  légale,  dont  ne  jouissent  pas  les 
catholiques  quant  à  leurs  églises. 

B  Période  où  Damville  a  pacifié  la  ville  et  rétabli  le  culte  catholique,  en 
maintenant  le  calviniste,  obligé  pourtant  d'évacuer  églises  et  lieux  publics. 

7  Même  caractère,  mais  avec  concession  de  lieux  particuliers  de  culte 
pour  les  calvinistes. 

8  Période  de  juxtaposition  des  cultes  dans  la  paix. 

9  Même  caractère. 

10  Même  caractère. 

11  Période  qu'ouvre  la  surprise  de  la  ville  par  les  protestants  et  qui 
marque  de  nouveau  leur  domination,  avec  suppression  du  culte  catholique. 
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III.  —  La  question  scolaire 

Les  Seules,  objectif  tant  des  uns  que  des  autres,  reçoivent  cons- 
tamment un  caractère  confessionnel.  —  L'administration  protes- 
tante organise  un  Collège  pour  renseignement  des  lettres.  — 
L'administration  catholique  rétablit  ÏEcole-Mage.  —  A  VUni- 
versité  de  Médecine,  débat  entre  l'Evèque  et  le  Chancelier  pour 
la  nomination  des  régents  royaux.  —  Installation  de  l'Université 
de  Droit  clans  un  nouveau  local  et  sa  tendance  à  renseignement 
du  droit  civil  seul. 

Le  tableau  de  la  restauration  accomplie  à  la  suite  des  pre- 
miers troubles  ne  serait  pas  complet  pour  une  ville  telle  que 
Montpellier,  si  l'on  n'y  faisait  figurer  ses  Ecoles.  D'ailleurs  la 
question  rentre  éminemment  dans  le  sujet,  car  ces  Ecoles 
avaient  été  profondément  bouleversées,  et  leur  réorganisa- 
tion devait  être  le  désir  de  tous  les  habitants.  De  fait,  les 
deux  partis  s'en  préoccupèrent.  Mais  à  la  reconstitution  de 
ce  glorieux  et  séculaire  patrimoine  chacun,  en  raison  des 
circonstances,  apporta  son  zèle  de  prosélytisme. 

Une  administration  protestante  se  trouvant  en  fonctions 
lors  de  la  paix  d'Amboise,  il  lui  échut  de  s'occuper  d'abord 
de  l'Ecole-Mage  ou  de  grammaire.  Déjà,  le  13  décembre  1562, 
il  y  avait  eu,  de  la  part  de  la  précédente,  velléité  de  se  pro- 
curer des  fonds  et  des  maîtres  pour  dresser  un  collège  L 
Mais  Crussol,  à  qui  on  s'adressa  pour  des  subsides,  avait 
d'autres  soucis,  d'autres  dépenses,  et  l'on  se  tourna  ailleurs, 
eu  y  appliquant  les  revenus  des  confréries  et  projetant  de 
solliciter  du  roi  l'autorisation  d'y  employer  également  ceux 
des  chapellenies  et  couvents  -.  En  attendant,  on  cherchait 
local  et  professeurs.  L'Ecole-Mage  restait  ruinée  et  inhabi- 
table. Mais  l'ancien  monastère  Saint-Benoit,  attenant  à  la 
Cathédrale,  était  vaste.  En  en  laissant  l'église  libre,  on  décida 
d'affecter  le  local  à  l'Ecole-Mage,  malgré  les  protestations  du 
magistrat  catholique  Clerc,  demandant  qu'on  fit  assigner  un 

1   Délib.  du  Conseil  général  de  ce  jour. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  juin  1563. 
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'lieu  par  le  Présidial  '.  Le  principal  qui  fut  choisi,  était  ce 
Nicolas  Bordenave,  ancien  étudiant  en  médecine  devenu 
ministre,  qui  résidait  alors  cà  Melgueil  2.  On  était  en  juin,  et  le 
15  trois  régents  :  Jacques  Anastase,  Nicolas  Maistre  et  Jac- 
ques Villar.  avaient  commencé  leurs  cours.  Ils  les  continuè- 
rent jusqu'au  1er  novembre  3.  Pour  Bordenave,  si  tant  est 
qu'il  a  exercé  sa  charge  4,  ce  fut  bien  peu  de  jours,  car,  dés 
le  26  juin,  les  Consuls  s'adressaient  à  un  autre  candidat5. 
Georges  Grusier,  l'un  des  deux  surveillants  du  début  en 
1560.  était  réfugié  depuis  cà  Genève.  Sur  une  lettre  et  une 
ambassade  des  Consuls,  il  vint  conclure  un  engagement  °,  et 
repartit  chercher  sa  famille  et  ses  auxiliaires.  Mais,  l'année 
scolaire  à  peine  commencée,  tout  se  trouva  changé  à  Mont- 
pellier, et  l'infortuné,  non  payé,  actionné  par  l'un  de  ses  pro- 
fesseurs, ne  reçut  qu'une  dérisoire  indemnité.  Vingt-huit  ans 
après,  il  réclamait  encore,  après  avoir  perdu  son  emploi  à 
Genève  et  mené  une  vie  errante  en  Languedoc  7. 

Dès  qu'une  administration  catholique  fut  installée  à  Mont- 
pellier en  1564,  tout  fut  changé  :  local  et  personnel.  On  res_ 
taura  l'École-Mage  ;  on  rétablit  le  concours,  que  présida  un 
certain  «  Me  Aymond  Robert  »,  venu  du  dehors.  Jacques 
Folchier  et  Bernard  Martin  furent  choisis  pour  maîtres.  Us 
régentèrent  toute  cette  fin  d'année  scolaire  et,  pour  la  sui- 

1  Délib.  du  Conseil  général  du  13  juin  1563. 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1563,  au  30  juin. 

3  Ibid.,  aux   19  juin,  11  août,  6  octobre  et  1er  novembre. 
i  On  ne  trouve,  en  effet,  aucun  payement  à  son  nom. 

5  Tout  ce  qui  concerne  Crusier,  est  tiré  d'un  dossier  des  pièces  justifica- 
tives de  l'année  1591  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC),  et  des  Commande- 
ments de   1563  aux  30  juillet,  29  octobre,  3  novembre  et  2  décembre. 

c  A  signaler  la  distribution  des  matières  scolaires  en  cinq  classes,  le 
programme  desquelles  comprenait  le  latin,  le  grec,  la  rhétorique  et  les 
sciences.  Ce  document  peut  donc  servir  à  jalonner  l'évolution  des  études. 

7  II  habitait  Montpellier  en  1568  (Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg. 
de  1568-1570,  f°  161),  et  y  testa  le  20  mars  1593  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude 
Blain,  reg.  de  1593-1595,  f°  51).  Entre  temps,  il  fut  principal  à  Ximes 
en  1571  et  1574  (Ménard,  Histoire  (h-  Nismes,  t.  V,  pp.  06  et  119). 
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vante,  il  faut  noter  un  point  très  caractéristique  :  ces  régents, 
présentés  par  le  Chapitre,  qui  les  subventionnait,  à  l'évê- 
que,  qui.  les  agréait,  prêtèrent  serment  entre  les  mains  de 
celui-ci  *.  Réclamation  générale  sur  ce  point  ayant  été  faite  au 
Grand-Conseil,  l'arrêt  du  28  août  1565  interdit  derechef  l'en- 
seignement public  aux  maîtres  calvinistes,  tout  en  laissant 
l'enseignement  privé  absolument  libre  2. 

A  l'Université  de  Médecine,  où  les  études  avaient  été 
totalement  interrompues,  la  chaire  de  Bocaud  était  restée 
vacante;  il  n'y  avait  plus  de  fait  que  deux  professeurs 
royaux  :  Antoine  Saporta.  doyen,  et  Guillaume  Rondelet, 
chancelier.  Aussitôt  la  paix  d'Amboise  connue,  ils  procédè- 
rent, le  5  avril  1563,  à  la  nomination  du  biterrois  François 
Feynes,  au  lieu  et  place  de  Bocaud.  Puis,  quand  arriva  la 
réorganisation  définitive,  ils  renouvelèrent  cette  nomination 
le  24  février  1564  3.  Mais  alors  ils  se  heurtèrent  à  une  double 
opposition  :  d'une  part,  celle  des  candidats  évincés  :  Jean 
Blazin,  neveu  de  Scuron,  Michel  Hérouard  et  autres,  lesquels 
réclamaient  qu'on  procédât  au  concours,  ordonné  par  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  22  août  1547  *  ;  d'autre  part, 
celle  de  l'évêque.  Celui-ci,  sans  doute  s'autorisant  de  la 
clause  de  cet  arrêt  qui  écartait  les  calvinistes  et  de  l'inter- 
diction récente,  et  connaissant  bien  en  l'espèce  le  culte  des 
réclamants  5,  revendiquait  le  droit  de  promotion.  Cette  der- 
nière prétention  aurait  remis  les  choses  comme  elles  avaient 
pu  être  tout  à  l'origine,  mais  elle  était  contraire  à  l'usage  et  à 
la  jurisprudence  du  XVIe  siècle.  Rondelet,  le  chancelier,  qui 
jouissait  partout  d'une  notoriété,  d'une  autorité  sans  égales 


1  Arch.  inun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1504,  passim.  —  Délib. 
du  Chap.  cathédral  des  4  et  27  septembre  1504. 

2  Bibl.  Nat.,  fr.  18.150,  f°  121  v". 
:i  Arch.  de  la  Fac.  de  Méd.,  D,  3. 
4  Ibid.,  D,  2. 

6  Blazin  dit  Scuron  fréquentait  dès  1560  les  assemblées  calvinistes 
(Chron.  et  Doc,  p.  355)  ;  Hérouardfut  membre  du  Consistoire  en  l'année 
15(51  [Ibid.,  p.  263)  et  activement  mêlé  aux  guerres  (Voir  p.  275). 
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H  avait  grand  crédit  à  la  Cour  '.  obtint  gain  de  cause  contre 
l'évêque,  tout  en  voyant  rétablir  le  concours  -. 

L'Université  de  Droit,  dont  les  locaux  au  Puecli  Sainte- 
Aularie  avaient  été  rasés,  fut  transférée  près  l'église  Sainte- 
Anne,  à  la  Gonservatorie,  par  les  soins  d'Etienne  Ranchin, 
prieur  des  docteurs  :!.  Mais,  détail  curieux  eu  égard  à  son 
caractère  ecclésiastique,  jamais  son  fonctionnement  n'avait 
cessé  *  ;  elle  évoluait  seulement  de  plus  en  plus  vers  le  droit 
civil,  d'où  son  nom  nouveau  d'Université  des  Lois. 


1  Une  lettre  de  François  de  Montmorency  à  .son  cadet  Daniville  rapporte 
que  la  reine,  en  septembre  1563,  avait  eu  une  grave  maladie,  consécutive 
d'une  chute  de  cheval  et  d'une  blessure  à  la  tête,  et  que  les  médecins 
royaux,  tous  élèves  de  Rondelet,  l'en  avaient  tirée.  En  conséquence  Dam- 
ville  devait  faire  dispenser  Rondelet  de  tout  logement  de  gendarmerie  et 
avoir  aussi  pour  recommandé  son  gendre,  le  ministre  Hervé  de  La  Haye 
(Bibl.  Nat.,  fr.  3197,  f°  00.  Cf.  fr.  3202,  f°  0). 

2  Arch.  de    la  Fac.  de  Méd.,  D,  3.  Cf.  Arch.  de  l'Hérault,  (i,  IV,G8-G9. 
11  Un  compte  de    ce   professeur,  du  8  juillet  1565,  mentionne  le  charroi 

des  «  pierres  de  la  tour  qu'estoict  de  lad.  Université  aux  estudes  près 
Saincte  Anne  »  (Arch.  riuin,  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité 
de  1527-1565,  et  Command.  de  1565,  au  27  octobre). 

4  Le  chanoine  abjurant  Calvet,  son  recteur,  l'assurait,  comme  en  témoi- 
gne son  registre  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70). 


CHAPITRE  IV 
LES    SECONDS    TROUBLES 


On  a  vu  tous  les  efforts  des  pacificateurs  pour  amener 
entre  les  partis  surexcités  une  détente  sincère  et  durable  ;  il 
faut  en  donner  la  contre-partie  dans  les  griefs  mutuels. 
Malheureusement  il  s'en  était  trop  accumulé  contre  les  calvi- 
nistes pendant  la  guerre  et  aussi  depuis  la  paix,  et  il  s'y  en 
ajouta  assez,  à  l'appréciation  des  protestants,  dès  que  le 
pouvoir  fut  rendu  aux  catholiques,  pour  créer  une  situation 
a  tel  point  difficile  qu'il  en  sortit  inévitablement  de  nou- 
veaux mouvements.  Désormais,  le  culte  étant  pour  tous  ou 
libre  ou  toléré,  ce  fut  principalement  sur  des  questions  de 
légalité  et  d'argent  que  roulèrent  les  difficultés,  et  c'est  là, 
semble-t-il,  ce  qui  explique  pour  beaucoup  la  participation 
plus  grande  de  la  magistrature  à  la  deuxième  et  a  la  troi- 
sième guerre,  si  rapprochées  de  dates  et  comprenant  bon 
nombre  des  mêmes  acteurs. 

I.  —  Les  causes 

Plaintes  et  doléances  au  roi  du  Chapitre  cathédral ;  instance  au 
Grand-Conseil  ;  propositions  transactionnelles  des  calvinistes. 
—  Recouvrement  des  biens  ecclésiastiques.  —  Liquidation  finan- 
cière. —  Plaintes  des  calvinistes  à  Damville  sur  V interprétation 
de  ledit  d'Amboise.  —  Griefs  particuliers  des  magistrats  appar- 
tenante ce  culte.  —  Incidents  nés  du  mécontentement.  —  Envoi 
par  le  Parlement  de  Toulouse  de  commissaires  enquêteurs  ;  pro- 
cédures, arrestations. 

L'édit  d'Amboise.  comme  ceux  qui  vont  ponctuer  désor- 
mais toute  prise  d'armes,  n'avait  au  fond,  satisfait  personne. 
Gomme  chacun  ne  songeait  qu'à  en  tirer  les  termes  à  son 
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sens,  il  fallut  l'expliquer,  le  commenter,  et  par  là  Catherine 
et  son  gouvernement  furent  amenés  à  réduire  ou  amplifier 
(l'expression  dépend  du  point  de  vue  où  l'on  se  place)  les 
conventions  acceptées  et  signées.  On  arriva  ainsi  souvent 
à  les  dénaturer,  car  ces  déclarations  successives  n'étaient 
provoquées  que  par  des  plaintes  contradictoires.  Je  me  ren- 
fermerai, à  l'habitude,  dans  les  cas  purement  locaux. 

11  est  fort  regrettable  que  la  modification  si  radicale  opérée 
par  Jean  Philippi  à  la  rédaction  primitive  de  son  Histoire 
des  troubles  de  Languedoc  ait  fait  disparaître,  entre  la  rela- 
tion des  premiers  et  celle  des  seconds  troubles  montpellié- 
rains,  le  récit  des  causes  qui  préparèrent  et  des  incidents  qui 
précédèrent  la  vive  participation  de  la  ville  à  la  deuxième 
guerre  de  religion  *.  Rien  ne  pourra  certainement  remplacer 
de  tels  détails.  Pourtant  il  est  possible  d'y  suppléer  dans  une 
certaine  mesure  par  la  documentation  recueillie. 

Damville  n'était  pas  encore  entré  officiellement  à  Mont- 
pellier ni  le  Chapitre  réinstallé  dans  la  ville,  que  déjà  le  syn- 
dic de  ce  corps  lui  présentait  ses  plaintes  -.  Le  25  janvier  1564 
une  enquête  officielle  fut  dressée3,  et  le  chanoine  du  Puy  de 
Montmoirac  fit  avec  le  juge-mage  le  voyage  de  la  Cour  pour 
soutenir  les  réclamations4.  Ils  reçurent  l'ordre  de  rédiger 
des  doléances  sur  les  ruines  et  autres  faits5,  et  la  reine  ré- 
gente comme  le  jeune  souverain  purent  dans  leur  voyage  en 
constater  sur  place  le  bien-fondé.  Evidemment  ils  s'y  mon- 
trèrent favorables,  puisqu'on  voit  la  Ville  faire  aussi  établir 
les  siennes  6  et  un  maître  des  requêtes,  M.  de  Saint-Père, 
commis  à  ouïr  les  griefs  réciproques7. 

Sur  ce  point  des  destructions  matérielles  et  celui  des  de- 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  112-113  et  planche  II. 

-  Requête  du  7  novembre  1563,  mentionnée  dans  l'Inventaire  du  Chap. 
cathédral  par  Joffre,  t.  II,  p.  870,  sous  la  cote  :  arm.  9,  paquet  2,  n°  1. 
Elle  n'a  pu  être  retrouvée. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.   386. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  18  septembre  1564. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  octobre  1564. 

6  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1564,  au  25  janvier  (a.  st). 

7  Bibl.  Nat.,  fr.  18.156,  f°  103,  arrêt  du  24  février  1565. 
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niers  qu'ils  avaient  perçus  des  revenus  ecclésiastiques,  les 
efforts  des  calvinistes  tendirent  surtout  à  faire  déplacer  la 
limite  de  temps  tracée  entre  les  faits  de  guerre  et  les  excès 
commis  en  violation  de  l'édit  de  paix.  Cette  limite,  une  décla- 
ration du  14  décembre  1563  l'avait  fixée  six  semaines  après 
la  publication  de  l'édit  au  Parlement  de  Toulouse,  le  16  avril. 
Les  protestants,  par  l'organe  de  Pierre  Chabot,  offrirent  une 
transaction,  qui  fut  provisionnellement  adoptée  par  le  Grand- 
Conseil  ]  ;  mais,  après  avoir  vérifié  sur  les  lieux,  cette  juri- 
diction maintint  le  terme  officiellement  fixé-. 

Tandis  que  se  développait  cette  instance,  il  est  intéressant 
de  saisir  sur  le  vif  en  des  cas  particuliers  les  difficultés 
qu'avait  engendrées  l'arbitraire  appropriation  par  les  cal- 
vinistes des  revenus  ecclésiastiques.  Un  ne  pouvait  encore 
invoquer  de  jurisprudence.  Aussi  chacun  agit  à  sa  guise, 
selon  sa  mentalité  ou  les  circonstances.  Tantôt  fut  opérée  la 
reprise  pure  et  simple  :  sur  ordonnance  de  Damville,  l'abbesse 
de  Saint-Geniez  des  Mourgues  se  fait  restituer  par  François 
Maigret,  marchand,  quatre-vingt-dix-neuf  bêtes  à  laine  re- 
connues à  leur  marque  parmi  les  cent  soixante-deux  qu'il 
avait  achetées  des  surintendants ;!.  Tantôt  les  spoliés,  pour 
s'épargner  des  procès,  se  résignèrent  à  racheter  leur  propre 
bien  :  ce  fut  le  cas  pour  Arboras  de  Claude  de  Borne,  prieure 
de  Sainte-Catherine4.  D'autres  allèrent,  forts  de  leur  droit, 
jusqu'aux  procédures  :  les  Cordeliers,  qui  d'abord  avaient 
signé  une  transaction  avec  Aubert  Barrière,  fermier  par  les 
surintendants5,  se  ravisèrent  ainsi6;  mais,  au  contraire,  les 

I  Arrêts  du  Conseil  (les  3  mars  et  7  avril  1564  (Bibl.  Nat.,  fr.  18.156, 
f'os  32  et  63  v°). 

-  Arrêt  du  Conseil  du  2-1  février  1565  [Ibid.,  f°  103). 

:!  Arch.  de  l'Hérault,  G,  uni.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  243, 
t"  335,  acte  du  16  novembre  15(53. —  A.  Villemagne,  Bail  du  temporel  du 
Clergé  [Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier,  année  1913,  \>.  221). 

4  Arch.de  L'Hérault,  <i,  riot.  du  Clergé  :  Guill.  Solier,  reg.  113,  cahier  4P, 
i'°  47.    acte  du  23  août     1563. 

5  Ibid.  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  244,  f°  5  v°,  acte  de  mars   1564. 

II  Arrêt  du  Présidial  mentionné  sur  un  plan  figuré  (Arch.  de  L'Hérault,  H, 
fonds  des  Cordeliers  île  L'Observance  . 
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Dominicains,  à  l'égard  du  même  personnage,  las  des  ater- 
moiements dans  l'exécution  après  une  sentence  favorable, 
consentirent  cà  une  transaction  '.  Ailleurs,  on  vit  aux  prises 
les  deux  rentiers  du  prieuré  de  Villeneuve  :  l'ancien,  le  légi- 
time, celui  du  Chapitre,  institué  avant  les  troubles  et  qui 
était  un  chanoine,  Pierre  Dominici  ;  l'autre,  celui  des  surin- 
tendants protestants,  le  marchand  Guiraud  Gâches.  Le  pre- 
mier réclamant  au  second  les  fruits  depuis  le  1er  juin  1563, 
ils  finirent  par  transiger  en  novembre  1564  -.  De  toutes  ces 
avidités  troublées,  comme  de  tous  ces  droits  de  propriété 
lèses,  il  ne  pouvait  rester  qu'un  grand  fonds  de  regret  et  de 
rancune. 

Toujours  dans  cet  ordre  d'idées  matériel,  il  faut  signaler 
les  difficultés  nées  de  l'imposition  mise  en  novembre  156-2 
par  l'assemblée  de  Nimes.  Encore  maîtres  de  la  situation 
dans  le  Bas-Languedoc  jusqu'à  la  venue  de  Damville,  les 
religionnaires  l'avaient  levée  avec  rigueur;  même  ils  en 
avaient  fait  payer  les  termes  sans  attendre  l'échéance  de 
tous.  Alors  on  réclama  pour  que  le  roi,  en  y  ayant  égard, 
voulût  bien,  en  compensation,  décharger  ses  sujets  foulés 
des  trois  quartiers  payés  par  anticipation  et  répondant  aux 
trois  trimestres  de  1563  postérieurs  à  la  paix.  Cela  fut  accordé, 
en  décidant  que  pendant  trois  années  rémission  serait  faite 
du  premier  quartier.  Et  les  protestants  de  prétendre  acca- 
parer l'exemption  pour  eux  seuls,  ce  qui  était  léser  une 
seconde  fois  les  catholiques.  Il  fallut  une  nouvelle  déclaration 
royale  pour  étendre  à  tous  sans  distinction  de  culte  le  béné- 
fice de  la  mesure3.  Ainsi  molestés,  les  catholiques  prirent  à 
leur  tour  l'offensive  sur  cette  question,  et  provoquèrent  les 
lettres-patentes  du  23  août  1565,  qui  déléguaient  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier  afin  de  réviser  les  états  finan- 
ciers tant  de  ceux  qui  avaient  eu  charge  de  lever  l'imposition 

1  Aich.  de  l'Hérault,  <i,  not.  du  Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  244, 
f°  133,  acte  du  7  août  1564. 

2  Ibid.,  f°  245. 

3  Arrêts  du  Conseil^des  28  août  1564  (Bibl.  Nat.,  fr.  18,156,  f°  85)  ; 
13  février  1565  {Ibid.,  f°  100)  ;  10  janvier  1500  [Ibid.,  f»  147). 
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de  1562  sur  les  ecclésiastiques  que  des  receveurs  particuliers 
des  diocèses,  et  de  les  contraindre  tous  à  payer.  Puis,  malgré 
la  requête  à  l'effet  de  révoquer  ces  lettres-patentes,  un  arrêt 
du  Conseil  du  10  janvier  1566  ne  laissa  qu'un  délai  de  six 
semaines  pour  l'exécution  '. 

Si  de  telles  difficultés  ne  mettaient  en  cause  que  certains 
protestants,  la  masse  des  autres  se  jugeait  atteinte  par  des 
mesures  d'ordre  général.  Elle  présenta  à  Damville.  le  7 
septembre  1504-,  des  remontrances  sur  la  déclaration  du  14 
décembre  1563,  auxquelles  il  répondit  par  des  décisions. 
Contradictoirement  les  consuls  catholiques  de  Montpellier 
établirent  les  leurs  le  30  septembre,  et  ils  les  rendirent  publi- 
ques par  des  proclamations  faites  à  tous  les  carrefours. 
Alors  les  calvinistes  présentèrent  au  gouverneur  du  Lan- 
guedoc une  supplique  dont  je  publie  le  texte :i.  En  voici  par 
articles  la  brève  analyse. 

Les  protestants,  ayant  reçu  permission  de  travailler,  les 
fêtes  chômées,  mais  à  boutique  fermée  et  simplement  éclairée 
par  une  ouverture  supérieure,  sans  se  livrer  à  aucune  pro- 
vocation ni  moquerie,  se  plaignaient  d'être  exposés  à  ce  qu'on 
pénétrât,  pour  vérifier  ce  point,  dans  leurs  boutiques  et 
même  qu'on  leur  fit  cesser  le  travail. 

Le  chant  des  cantiques  spirituels  et  des  psaumes  contenant 
des  allusions  désagréables  aux  catholiques  était  prohibé 
seulement  à  voix  déployée  ;  mais  on  s'efforçait  de  l'empêcher 
absolument.  Alors  les  protestants  réclamaient  de  pouvoir 
s'y  livrer  aussi  bien  en  public  qu'en  privé,  néanmoins  en 
tout  respect, —  condition  assez  incompatible  avec  le  fait. 

1  Bibl.  Nat.,  fr.  18.156,  f°  147. 

-  Bien  que  la  pièce  les  mentionnant  (Chron.  et  Doc,  p.  397j,  ne  soit 
pas  datée,  elle  est  antérieure  au  1er  septembre  1505,  jour  où  fut  accordée 
par  Damville  l'autorisation  d'acheter  un  temple  (Voir  p.  317),  puisqu'elle 
ne  présente  pas  ce  projet  comme  fixé  ni  prochain.  Par  voie  de  consé- 
quence, les  premières  remontrances  à  Damville  sont  du  7  septembre  1504, 
ne  pouvant  être  du  7  septembre  1563,  date  où  l'entrée  du  gouverneur  de 
Languedoc  à  Montpellier  n'était  pas  encore  effectuée,  ni  même  sa  prise  de 
possession  connue  (Voir  pp.  304  et  303). 

3  Chroniques  ri  Documents,  p.  397. 
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Parce  que  les  synodes  et  colloques  étaient  interdits,  et  de 
même  toute  mesure  de  coercition  prise  par  les  ministres  à 
l'égard  des  fidèles,  les  huguenots  demandaient  de  continuer 
à  appliquer  librement  à  leurs  adeptes  la  discipline  des  égli- 
ses réformées. 

Il  avait  été  interdit  aussi  d'ensevelir  les  corps  des  calvi- 
nistes dans  les  églises  et  leurs  cimetières,  et  enjoint  d'acheter 
un  lieu  spécial  hors  la  ville.  Il  était  également  défendu  de 
dépasser  quant  aux  cortèges  la  limite  de  nombre  fixée  par 
l'édit  du  14  décembre  1503.  Mais  les  calvinistes  niaient  qu'il 
leur  fût  prohibé  d'ensevelir  dans  les  églises,  considéraient 
comme  facultative  l'acquisition  d'un  cimetière  distinct,  enfin 
restreignaient  la  limitation  des  cortèges  aux  seuls  lieux  ou 
l'exercice  public  de  leur  culte  était  interdit. 

Attendu  le  libre  accès  accordé  à  tous  dans  toutes  les  villes, 
ils  demandaient  qu'il  fût  loisible  à  chaque  habitant  maître 
artisan  de  tenir  tel  nombre  d'ouvriers  qu'il  le  voudrait. 

Les  calvinistes  réclamaient  enfin  le  maintien  de  leur  culte 
dans  la  maison  Formy,  bien  qu'elle  fût  située  dans  le  voisi- 
nage de  l'église  Notre-Dame,  et  cela  au  moins  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  pourvus  par  le  gouverneur  d'un  lieu  de  culte 
favorable. 

Je  ne  saurais  dire  dans  quelle  mesure  il  fut  fait  droit  à  ces 
réclamations  de  la  population  protestante. 

Un  autre  grief,  mais  particulier  aux  gens  de  robe,  fut  la 
suspicion  jetée  sur  les  Cours  de  justice,  dont  beaucoup  de 
membres,  en  effet,  étaient  calvinistes.  En  septembre  15G'i,  la 
Cour  des  Aides  fut  interdite  de  connaître  des  difficultés  rela- 
tives à  la  subvention  sur  le  clergé  remplaçant  les  décimes, 
et  cette  attribution  ne  lui  fut  rendue,  le  23  novembre  suivant, 
qu'en  maintenant  l'interdiction  quant  au  diocèse  de  Mont- 
pellier *.  Encore  fallut-il,  à  l'occasion,  évoquer  des  causes  au 
Conseil  privé  2.  Quant  au  Présidial,  parmi  les  autres  de  la 


1  Arch.  de  l'Hérault,  Ii,  Cour  des  Aides,  Evocations,  reg.  de  1560-1572, 
Ici  très  de  ce  jour,  enregistrées  le  8  février  1565 
s  Lettres  du  8  novembre  1565  [Ibid.). 
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province,  il  était  spécialement  visé  par  la  demande  de  sup- 
pression d'offices  que  présentèrent  les  États  de  1563,  à  cause 
de  son  président,  Jean  de  Bouques,  sieur  du  Pous,  et  de  son 
lieutenant-criminel,  Charles  de  Barges  1,  tons  deux  fort  com- 
promis dans  les  troubles.  On  voit  cependant  l'un  et  l'autre 
magistrats  maintenus.  Ne  trouve-t-on  point  là  une  explication 
de  l'initiative  prise  par  le  corps  judiciaire  dans  les  seconds 
troubles,  qu'auront  par  la  suite  à  constater  les  États  de  Lan- 
guedoc -,  et  qui  sera  prouvée  en  son  temps  l 

Ces  causes  multiples  d'irritation  finirent  par  provoquer  i\r<. 
incidents  dont  l'acuité  s'accentuait  chaque  jour.  Déjà  en  1566 
on  mentionne  «  quelques  assemblées  et  émotions  qui  se 
faisoyent  en  icelle  ville  ».  et  Joyeuse  y  envoya,  à  cause  de 
cela,  Jean  Teinturier,  seigneur  de  Montmaur  et  Boutonet, 
comme  «  gouverneur  sur  le  faict  des  armes  »  :i.  Ce  Jean  Tein- 
turier était  un  des  catholiques  les  plus  résolus.  11  eut  sous 
ses  ordres  les  capitaines  Gaylar,  Luynes  et  Baratnau  4,  en 
garnison  au  fort  Saint-Pierre.  Au  printemps  de  1567,  les 
protestants  méditaient  une  surprise  de  la  ville,  car,  préve- 
nus 5,  les  consuls  firent  renouveler  les  serrures  et  clefs  des 
portes  (i.  Ce  fut  l'occasion  d'un  mouvement  le  4  mai,  apaisé 
par  l'entente  des  notables.  Mais  la  Cour  ordinaire  procéda  cà 
une  enquête  et  poursuivit  des  protestants  7.  Entre  Joyeuse  et 
les   consuls,    principalement  le   second,  Michel   Bonnefous, 

I  Remontrances  îles  religionnaires  et  réponses  du  8  mars  15(34  (Histoire 
de  Languedoc,  t.  XII,  c.  738,  n°  275.)  Pour  leur  date,  voir  p.  314,  note  4. 

-  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  852,  n°  295. 

3  Arch  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  aux  24  avril  el 
26  août.  Cf.  Command.  de  1567,  au  29  mars  1569. 

4  Arch. 'mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  aux  28  avril,  3  et 
16  juin,  3  juillet. 

5  Peut-être  par  les  consuls  de  Pézenas  [Ibid.,  au  21  mai  1567). 

II  Payement  à  Guillaume  Dalichou,  serrurier,  pour  avoir  «  fourny  util/., 
preste  sa  forge  et  botique  et  ung  sien  serviteur  pour  ayder  au  serrurier 
d'Avignon  qui  feist  dernièrement  les  clefz  des  portes  de  la  ville,  ou  vacqua 
l'espace  de  quinze  jours,  etc.  »  {Ibid.,  au  21  avril  1567). 

7  Payement  pour  copie  des  «  inquisitions  faictes  par  authorité  des  offi- 
ciers ordinaires  dud.  Montpellier  contre  ceulx  de  la  Religion  novelle  » 
[Ibid.,  au  Ier  juillet  1567.  Cf.  au  2  juin  1567). 
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c'était  un  échange  incessant  (te  communications  '.  Même  te 
lieutenant  du  roi  en  personne  vint  plusieurs  fois  cet  été  1567 
à  Montpellier-.  Quand  il  se  fut  rendu  compte  de  la  situa- 
tion 3,  d'une  part  il  remplaça  Montmaur  par  le  baron  de 
Gastelriau  4,  de  l'autre  dépêcha  un  exprès  au  Parlement  de 
Toulouse5.  Celui-ci,  selon  les  documents  et  le  récit  de  Phi- 
lippi,  qui,  à  partir  de  là,  est  conservé,  députa  en  juillet  trois 
commissaires.  Enquêtes  et  dépositions  amenèrent  l'incarcé- 
ration de  protestants  voire  des  plus  notables  6.  Je  pense 
qu'on  peut  indiquer  parmi  ceux-ci  Gaillardet  Verchant,  l'un 
des  surintendants  de  15(52,  et  Raymond  de  Farges  7.  Les 
commissaires,  qu'accompagnaient  les  archers  du  prévôt  de 
Languedoc8,  ne  quittèrent  la  ville  que  vers  la  mi-septembre 9. 
Quelques  jours  après,  le  mouvement  général  concerté  entre 
les  calvinistes  de  France  éclatait. 

IL  —  La  surprise  de  Montpellier 

Sur  les  nouvelles  de  la  levée  d'armes  des  protestants  de  Languedoc, 
surtout  de  la  Michelade  de  Nimes,  Joyeuse  prend  des  précau- 
tions. —  77  est  débordé  par  une  sédition  préméditée  et  se  retire 
au  fort  Saint-Pierre,  avec  les  notables  catholiques.  —  Les  calvi- 
nistes maîtres  de  la  ville  ;  pentarchie  administrative.  —  Second 
siège  de  la  Cathédrale,  nue  quitte  Joyeuse.  - —  Arrivée  du  sei- 
gneur d' A  ssier.  —  Secours  envoyé  par  Joyeuse  sous  Villeneuve. 

I  Arch.  rnun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  aux  21  niai,  3  et 
20  juin  1567  et^as.s-///*. 

-  Il  vint  en  mai,  juin,  juillet,  septembre  (Ibid.,  passait). 

'■'•  En  juin  Baratnau  est  dit  tenir  garnison,  selon  l'ordre  de  Joyeuse,  clans 
la  tour  des  Carmes  près  le  fort  Saint-Pierre,  «  pour  la  thuission  et  deffence 
il  icelluy  aux  troubles  ces  jours  passez  et  naguyeres  advenuz  en  ceste  ville  » 
[Ibid.,  au  16  juin  1567). 

4  Ibid.,  au  21  mai  1567. 

5  Ibid.,  au  27  juin  1567. 

0  «  Pour  le  service  des  sieurs  commissaires  delà  ville  de  Tholose  estantz 
en  ceste  ville  »  (Arch.  rnun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  au 
17  juillet). —  Chroniques  et  Documents,  pp.  112  et  113. 

7  Chroniques  et  Documents,  p.  389. 

8  Arch.  nmn.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de   1567,  aux  4  ei  8  août. 

II  Ibid.,  au  15  septembre. 
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—  Engagement  entre  celui-ci  et  d'Assier.  —  Retraite  de  Ville- 
neuve. —  Famine  au  fort  Saint-Pierre.  —  Capitulation  des 
capitaines  et  abandon  des  Montpelliérains,  capturés,  rançonnés. 

—  Pillage  et  victimes.  —  Chanoines  et  religieux  en  fuite  ou 
persécutés.  —  Mort  à  Maguelone  de  l'évêque  Pellicier. 

En  raison  des  incidents  relatés  plus  haut,  Joyeuse  avait 
résolu  de  passer  l'hiver  à  Montpellier  l.  Il  s'organisait  pour 
cela,  ayant  choisi  son  logis  dans  la  maison  de  Boutonet2  et 
fait  venir  sa  femme  et  ses  enfants.  Justement  le  30  septembre 
1507  on  avait  publié  les  lettres  du  10  de  ce  mois,  par  les- 
quelles le  roi  renouvelait  k  tout  son  peuple  l'assurance  qu'il 
ne  songeait  en  rien  à  ôter  aux  réformés  le  bénéfice  de  l'édit 
d'Amboise.  Mais  sur  le  soir  Joyeuse  reçut  avis  du  terrible 
massacre  des  prêtres  et  des  catholiques  accompli  à  Nimes  et 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Michelade.  11  est  à 
croire  que  la  nouvelle  fut  apportée  par  Jean  d'Albenas,  sei- 
gneur de  Colias.  et  son  gendre,  Jacques  de  la  Croix,  baron  de 
Gastries  3.  Le  lieutenant  royal  sut  également  la  prise  de  Pont- 
Saint-Esprit  et  de  la  tour  de  la  Garbonnière  sur  le  chemin 
d'Aiguesmortes,  celle  de  Lavaur  et  de  Castres.  Craignant  un 
sort  semblable  pour  Montpellier,  il  voulut  prendre  les  de- 
vants. Il  assembla  donc  en  hâte  les  deux  compagnies  qu'il 
avait  en  ville  et  des  catholiques  en  armes,  fit  faire  guet  et 
garde  tant  au  Consulat1  qu'à  la  Loge  et  fermer  les  portes. 
Quand,  le  lendemain  matin  1er  octobre,  le  bruit  de  ces  pré- 
cautions se  répandit  en  ville,  il  s'y  ajouta  celui  que,  dans  la 

1  Pour  l'ensemble  du  récit  des  événements  de  1567,  voir  ceux  de  IMii- 
lippi  [Chron.  et  Doc,  pp.  112  et  suivantes,  230  et  suivantes)  ;  mais  les 
cotes  de  détails  complémentaires  ou  rectificatifs  seront  données  à  part. 

—  Arch.  iiiuii.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  au  23  mars  1570. 
:i  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  IV,  preuves,  p.  8.  —  Le  duc  de  Guise 

y  est  indiqué  par  erreur  pour  Joyeuse,  et  Jacques  de  la  Croix  comme  fils 
du  seigneur  de  Colias. 

4  <(  Achept  de  vivres,  comme  pain,  vin,  chair  et  autres  choses  pour  la 
norriture  de  ceulx  qu'estoyent  en  garnison  dans  la  maison  consullaire 
pour  icelle  garder,  causant  le  émotion  de  ceulx  de  la  religion  advenu  le 
jour  premier  d'octobre  <■>  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de 
1567,  au   12  aoûl    1568). 
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nuit,  sans  l'avis  de  quelques  catholiques  qui  avait  prévalu, 
les  protestants  auraient  été  exterminés.  Mais  Joyeuse  s'em- 
pressa de  rassurer  les  calvinistes  en  convoquant  chez  lui  les 
plus  influents  d'entre  eux.  Il  leur  exposa  qu'ayant  eu  avis  du 
recommencement  des  troubles,  il  n'avait  voulu  qu'empêcher 
ceux-ci  à  Montpellier.  Il  leur  donna  l'assurance  que  leur 
culte  ne  serait  nullement  entravé,  et  les  exhorta  enfin  à 
demeurer  fidèles  au  souverain  et  aux  édits.  Ses  interlocuteurs 
répondirent  ignorer  les  troubles  extérieurs,  —  chose  assez 
peu  vraisemblable  au  moins  quant  aux  événements  de 
Nimçs,  —  et  les  risques  de  mouvements  dans  la  ville,  et  ils 
protestèrent  de  leur  bonne  volonté. 

Mais,  dans  l'après-midi,  quelques  conseillers  de  Joyeuse 
lui  suggérèrent  d'expulser  de  Montpellier  les  artisans  nou- 
vellement établis  et  les  ouvriers  des  boutiques,  tous  reli- 
gionnaires,  dont  le  nombre  avait  augmenté  de  façon  inquié- 
tante. L'exécution  de  cet  ordre,  vivement  opérée,  aurait 
déterminé  la  sédition.  Joyeuse  aussitôt,  effrayé  assez  vrai- 
semblablement par  l'attaque  de  sa  demeure,  se  réfugia  en 
toute  précipitation  au  fort  Saint-Pierre  avec  sa  famille  et  sa 
suite.  Le  juge-mage,  les  consuls  et  les  catholiques  les  plus 
compromis  parleur  attitude  en  firent  autant.  Le  clergé  s'en- 
fuit en  majeure  part,  des  religieux  aussi.  Le  soir  on  fit 
encore  le  guet  au  nom  de  Joyeuse,  mais  dans  la  nuit  toutes 
les  troupes  catholiques  rentrèrent  au  fort,  que  le  lieutenant 
du  roi,  au  contraire,  quittait  vers  minuit,  avec  quelques 
gentilshommes,  afin  d'aller  chercher  des  renforts. 

Au  matin  du  2  octobre,  les  protestants,  constatant  ces  cir- 
constances, ouvrirent  trois  des  portes  de  ville  qui  avaient 
eie  fermées  précédemment  :  la  Saunerie,  Lattes  et  Montpel- 
liëret  ;  et  durant  vingt-quatre  heures  ce  fut  une  invasion  de 
gentilshommes  et  de  troupes  des  environs.  Car,  en  réalité,  la 
surprise  de  Montpellier  était  chose  concertée  d'avance.  On  en 
a  la  preuve  dans  la  date  et  le  lieu  de  l'ordonnance  de  Jacques 
de  Grussol  instituant  pour  Montpellier  un  gouvernement 
armé  des  pouvoirs  les  plus  étendus  et  les  plus  détaillés.  Ce 
gouvernement  était  composé  de  Jean  de  Bouques,  seigneur 
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du  Pous,  présidenl  au  Prësidial  ;  d'Antoine  Tremolet,  baron 
de  Montpezat,  conseiller  aux  Aides  ;  de  Michel  de  Saint- 
Ravy,  également  conseiller  à.  cette  Cour  ;  de  Guillaume  Phi- 
lippi,  procureur-général  à  la  même  ;  et  du  notaire  Nicolas 
Talard.  11  semble  bien  que  leur  consentement  préalable  ait 
été  nécessaire.  Or  c'est  d'Uzès  et  du  2  octobre  qu'est  datée 
l'ordonnance  L 

La  ville  étant  ainsi  occupée  par  les  protestants,  le  second 
siège  de  la  Cathédrale  commença,  autrement  préparé  et 
méthodique  que  celui  de  1561. 

Encore  une  fois,  tout  le  côté  gauche,  en  descendant,  de  ce 
quartier  de  la  Cathédrale  qu'on  appelait  des  Carmes  (à  cause 
de  la  proximité  du  couvent  de  cet  ordre),  —  protégea  ses 
extrémités  par  les  tours  du  Colombier  et  des  Carmes  et  percé 
de  deux  portes  :  celle  des  Carmes  et  la  poterne  de  Saint- 
Pierre,  —  formait  un  grand  îlot  battu  par  le  flot  des  assié- 
geants, qui  en  réduisaient  progressivement  l'étendue. 
Comme,  à  cet  effet,  ils  donnaient  de  fréquentes  alarmes, 
Mma  de  Joyeuse  et  ses  demoiselles  en  étaient  incommodées  ; 
de  plus  sa  présence  était  pour  gêner  les  calvinistes  mont- 
pelliérains.  Ils  lui  firent  donc  l'offre  de  la  conduire  où  elle  le 
voudrait.  D'abord  elle  refusa.  Ensuite,  ayant  reçu  de  son 
mari  une  escorte,  elle  consentit  à  partir,  et  quitta  le  fort  nui- 
tamment. Cette  résolution  chagrina  les  assiégés,  lesquels 
comprenaient  bien  que  Joyeuse  serait  désormais  moins 
porté  à  les  secourir. 

Cet  incident  et  l'arrivée,  le  7  octobre,  de  l'ancien  général 
des  religionnaires  en  1562,  ce  Jacques  de  Crussol  ou  Beau- 
diné  qu'on  appelait  maintenant  M.  d'Assier,  imprimèrent 
plus  de  vigueur  aux  opérations  du  siège.  Le  Collège  Saint- 
Ruf.  vis  à  vis  la  grande  porte  de  la  Cathédrale,  et  la  tour  du 
Colombier  furent  enlevés  aux  catholiques,  qui,  pour  se 
mieux  isoler,  bridèrent  les  maisons  de  la  rue  des  Carmes.  De 

1  Le  texte  de  cette  ordonnance  a  été  conservé  par  Pierre  Serres  dans 
sos  Annales  [Annuaire  de  l'Hérault  de  1906,  p.  34).  Néanmoins  il  y  a 
commis  une  faute,  qui  persiste  dans  l'édition,  en  écrivant  Merlas  pour 
Nicolas  Talard. 
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leur  côté.  1rs  huguenots  exécutaient  tics  travaux  de  circon- 
vallation.  Soit  à  l'intérieur  de  la  ville,  de  Coste-Frège  au 
monastère  Sainte-Catherine,  qu'ils  rasèrent,  soit  à  l'extérieur, 
de  la  colline  on  puech  Sainte-Aularie  jusqu'au  Merdanson,  de 
grandes  tranchées  furent  pratiquées  et  munies  de  fantassins. 
Ainsi  l'investissement  devint  complet,  ei  les  assiégés,  au  fort, 
à  la  tour  des  Garnies,  dans  les  maisons  entre  deux,  du- 
rent vivre  de  leurs  provisions.  Mais  celles-ci  se  réduisaient 
vite,  à  cause  du  nombre  élevé  des  personnes  ainsi  bloquées, 
un  demi-millier  environ.  Baratnau  et  les  Consuls  résolurent 
de  faire  connaître  leur  détresse  à  Joyeuse  pour  presser  son 
secours.  Les  magistrats  de  la  ville  offrirent  une  prime  de 
cinquante  livres  à  qui  accomplirait  «  saigement  lad.  entre- 
prise ».  J'ai  pu  retrouver  le  nom  du  brave  qui,  à  travers  les 
tranchées,  leurs  gardes  et  les  lignes  ennemies,  réussit  à 
porter  au  lieutenant  du  roi,  alors  à  Béziers,  ces  nouvelles  et 
ces  supplications.  C'était  un  soldat  de  la  compagnie  Forian, 
nommé  Guizancourt  !. 

Informé,  Joyeuse  se  hâta  de  rassembler  un  corps  de  trou- 
pes :  dix-huit  ou  vingt  enseignes  de  gens  de  pied  et  trois  à 
quatre  cents  cavaliers,  bien  armés,  bien  montés.  Il  en  confia 


1  «<  L'an  que  dessus  ei  le  vingl  huitiesme  jour  d'octobre,  messieurs  du 
Robin,  Perdrix  et  Esgalenc  ont  commandé  aud.  clavaire  payer  des  deniers 
de  sa  recepte  aud.  sieur  Norfre  Mascaron,  marchant  d'Avignon,  la  somme 
de  cinquante  livres  tournois  pour  marchandise  qu'il  a  fournie  a  Guyzan- 
court,  soldat  de  la  companie  du  cappne  Forian,  estant  en  garnison  dans  le 
t'oit  de  Sainct  Pierre,  en  l'année  mil  vc  lxvii,  estant  assigé  par  ceulx  de 
la  novelle  Religion  et  au  moys  d'octobre,  pour  estre  sourty  dud.  l'oit  et 
passé  toutes  les  tranchées  des  corps  de  garde  et  allant  donner  advertisse- 
ment  a  monseigneur  de  Joyeuse,  estant  a  la  ville  de  Beziers,  de  la  néces- 
sité et  faulte  do  vivres  qu'estoienl  dans  ledit  fort,  a  ce  qu'il  pleusl  aud. 
sieur  donner  secours  aux  cappnes  et  soldatz  estans  en  garnison  dans  led. 
fort  ;  aultrement  estoient  contrainetz  le  rendre.  Laquelle  somme  luy  fust 
promise  par  lesd.  sieurs  consulz  estantz  dans  led.  fort  et  qu'il  exequtast 
saigement  lad.  entreprinse,  veu  la  grand  extrémité  et  nécessité  qu'estoyent 
ceulx  dud.  fort,  et  par  mandement  aussi  du  cappne  Barrencau,  comman- 
dant pour  lors  pour  le  Roy  aud.  fort.  Et  en  rapportant  quictance,  etc.  » 
Arch.  niun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  au  28  octobre  15(38). 
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le  commandement  à  l'un  de  ses  lieutenants  les  plus  braves 
et,  en  l'espèce,  de  tous  le  plus  affectionné  au  succès,  car 
c'était  le  seigneur  de  Villeneuve,  beau-frère  du  juge-mage. 
Le  samedi  S  '  novembre,  vers  onze  heures  du  matin,  cette 
armée  atteignit  Montpellier.  Son  objectif  étant  de  pénétrer  en 
ville  par  les  deux  entrées  que  tenaient  les  assiégés  de  Saint- 
Pierre,  ou  tout  au  moins  de  ravitailler  ceux-ci,  Villeneuve 
vint  camper  à  Boutonet,  au  delà  du  Merdanson.  Mais  aussi- 
tôt d'Assier  sortit  de  la  ville  et  fit  prendre  position  à  ses 
troupes  derrière  la  ligne  des  tranchées  extérieures,  depuis  le 
faubourg  Saint-Guilhem,  aujourd'hui  du  Gourreau,  jusqu'au 
Merdanson,  lui-même  se  tenant  à  Saint-Côme,  face  à  l'en- 
nemi. La  petite  rivière  seule  séparait  les  belligérants.  En 
ville  grand  fut  l'émoi  de  voir  ainsi  aux  prises  les  deux 
armées,  sous  les  murs  mêmes  de  la  cité,  car  on  y  redoutait 
des  représailles,  en  cas  d'avantage  de  Villeneuve,  que  ren- 
forceraient les  assiégés  de  la  Cathédrale.  Peuple,  femmes, 
enfants  avaient,  comme  en  1562,  pris  une  telle  part  à  l'attaque 
du  fort,  portant  aux  tranchées  matériaux  et  provisions  !  Et 
les  soldats  aguerris  qui  formaient  la  garnison  de  Saint- 
Pierre,  avaient  fait  leurs  preuves  de  bravoure  en  des  mous- 
quetades  continuelles  et  de  fréquentes  sorties. 

De  fait,  ce  furent  eux  qui  engagèrent  les  hostilités.  Des 
tours  de  l'église  ils  ne  perdaient  pas  un  mouvement  des  ar- 
mées. Voulant  donc  tendre  la  main  aux  arrivants,  ils  résolu- 
rent d'exécuter  une  sortie  par  le  ravelin  devant  la  fausse 
porte  du  fort.  Mais  la  tranchée  du  Peyrou  était  gardée  parla 
compagnie  du  seigneur  de  La  Mosson,  qui  prit  les  ennemis 
de  flanc,  à  coups  d'arquebuse,  à  mesure  qu'ils  franchissaient 
la  poterne.  Sept  ou  huit  des  premiers  furent  ainsi  couchés  à 
terre,  d'autres  blessés  et  par  là  le  restant  détourné  de  suivre. 
Tout  le  jour  la  compagnie  surveilla  de  môme  cette  issue. 

Pendant  ce  temps  Villeneuve  enlevait  ses  troupes,  leur 
faisant  passer  le  Merdanson  et  les  menant  jusqu'aux  tran- 
chées du  fossé.   Mais  les  religionnaires  qui  les  gardaient. 

1  Fautivement  le  Petit  Thalamus  indique  le  '.»  ;    or  le  samedi  étail  le  8. 
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soutenus  par  un  détachement  envoyé  par  d'Assier,  les  atten- 
daient de  pied  ferme.  La  mêlée  fut  rude.  Elle  tournait  à 
l'avantage  des  catholiques,  lorsqu'un  soldat  du  régiment  de 
Paulignan,  nommé  Pierre  Puget  et  depuis  connu  sous  le 
nom  de  capitaine  Labouriette,  quitta  sa  hallebarde,  saisit  la 
rondache  d'un  des  fuyards,  se  mita  la  tête  de  quelques  sol- 
dats et,  chargeant  brusquement  les  vainqueurs,  les  rejeta  de 
la  tranchée  '.  Repoussées,  poursuivies,  les  troupes  de  Ville- 
neuve repassèrent  le  Merdanson,  après  un  engagement  qui 
dura  quatre  heures  et  fut  le  plus  chaud  de  la  campagne.  Les 
pertes  des  catholiques,  supérieures  à  celles  des  huguenots, 
jointes  à  des  accidents  arrivés  à  leur  artillerie,  découragèrent 
si  bien  Villeneuve  que,  voyant  l'occasion  manquée  et  n'osant 
à  cette  heure  tardive  affronter  un  combat,  il  commença  de  se 
retirer  à  travers  les  olivettes  jusqu'à  Malbosc  et  La  Colom- 
bière.  Il  atteignit  ainsi  sans  désemparer  Mèze  et  Loupian, 
harcelé  par  les  villageois  sur  sa  route.  Plusieurs  des  capi- 
taines sous  les  ordres  de  d'Assier  étaient  d'avis  de  le  pour- 
suivre, mais  la  résolution  contraire  prévalut.  Toutes  les 
troupes  du  camp  rentrèrent  en  ville,  on  y  rendit  grâce  à 
Dieu  et  l'on  se  livra  à  la  joie  d'une  telle  solution. 

Restaient  les  assiégés  de  Saint-Pierre.  Déçus  de  l'espoir 
d'un  secours,  ils  étaient  en  proie  aux  horreurs  de  la  famine  : 
plus  de  pain,  sans  doute  faute  de  four"2,  car  ils  mangeaient 
encore  de  la  farine  bouillie  ou  pétrie  en  gâteaux  cuits  à  la 
braise  ;  mais,  quand  chevaux,  mulets  et  ânes,  tous  étiques, 
eurent  été  dévorés,  des  rats,  capturés  à  grand'peine.  telle 
fut  pendant  les  derniers  jours  la  nourriture  qu'ils  durent 
consommer,  sans  huile  ni  sel  pour  l'assaisonner3.  Pour  met- 
tre le  comble  à  leur  découragement,  le  16  novembre,  ils 
virent  arriver  quelques  renforts  calvinistes,  conduits  de 
Provence  par  Cipières,  frère   du  comte  de  Tende,  le  reste 

1  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  63. 

-  Du  pain  fut  fourni  aux  habitants  catholiques  en  octobre   et  novembre 
1567  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  Command.  de  1567,  au  22  mars  1569). 
3  Gariel,  De  l'origine,  des  changemens,  etc.,  p.  136. 

Soc,  Arch.  de  Montpellier  22 
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ayant  clé  laissé  près  de  Nimes  à  portée,  de  même  que  ceux 
amenés  de  Rouerguc  par  le  sieur  d'Arpajon  s'arrêtaient  aux 
devenues  *.  La  facile  et  rapide  concentration  de  toutes  ces 
troupes  eût  jeté  dans  Montpellier  des  effectifs  formidables  au 
regard  de  la  poignée  de  braves,  160  à  180  hommes,  qui  de- 
meurait à  Baratnau.  Gomme  il  avait  couché  par  terre  encore 
davantage  d'ennemis,  pendant  le  siège,  il  put  songer  à  la 
capitulation.  Négociée  avec  d'Assier  par  un  des  capitaines 
catholiques,  Luynes,  le  lundi  17  novembre,  et  conclue  défini- 
tivement le  lendemain  à  midi,  elle  fut  honorable  pour  la  gar- 
nison :  celle-ci  sortirait  sauve  et  libre,  les  chefs  avec  toutes 
leurs  armes,  les  soldats  conservant  l'épée  et  la  dague.  Mais 
elle  était  fatale  pour  l'élément  civil  des  assiégés,  qui  demeu- 
rait à  la  merci  de  d'Assier,  ainsi  que  les  armes,  meubles  et 
objets  précieux  contenus  dans  le  fort. 

Tout  cela  constitua  donc  le  butin  de  l'armée  huguenote. 
Les  principaux  capitaines  se  partagèrent  les  habitants  nota- 
bles, et  en  tirèrent  une  rançon  proportionnée  à  leurs  moyens. 
Pour  ceux  qui  avaient  porté  les  armes,  on  les  emprisonna, 
et  c'est  selon  les  protections  dont  ils  se  réclamaient  qu'on  les 
libéra.  Le  menu  peuple,  sans  profit  pour  les  vainqueurs,  put 
retourner  dans  ses  maisons  ruinées.  Les  gens  de  guerre 
pillèrent  les  armes.  Des  coffres  renfermaient  la  vaisselle 
d'argent  de  Joyeuse  et  nombre  d'objets  de  valeur,  soit 
apportés  par  lui  en  prévision  de  son  séjour,  soit  réfugiés  par 
les  habitants.  Le  tout  fut  employé  ou  distribué  au  gré  de 
d'Assier.  Au  peuple  et  à  la  soldatesque  on  abandonna  l'édi- 
fice. Ils  se  dédommagèrent  du  butin  qui  leur  avait  échappé 
en  y  tout  saccageant  pendant  trois  jours.  Non  seulement  le 
mobilier  reconstitué  depuis  les  premiers  troubles  y  passa, 
niais  tout  ce  qui  avait  alors  été  laissé,  comme  tenant  aux 
murailles,  fut  arraché  maintenant  et  emporté  :  portes  et  fenê- 
tres, vitres  et  châssis,  tuiles  et  matériaux.  Le  clocher  de 
droite,  duquel  les  assiégés  avaient  causé  le  plus  de  pertes 
aux  assiégeants  des  tranchées,  fut  sapé  et,  s'écroulant  sur 

1  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  03. 
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les  voûtes  du  ]jas  de  l'église  et  d'une  aile  de  l'ancien  monas- 
tère, les  enfonça. 

Y  eut-il  des  victimes  à  cette  seconde  prise  de  Saint-Pierre  ? 
Aucun  document  précis  ne  m'a  permis  de  trancher  cette 
question,  et  le  témoignage  de  Philippi  semblerait  à  cet  égard 
avoir  varié  en  peu  d'années  avec  ses  opinions  religieuses. 
C'est  même  peut-être  l'exemple  le  plus  frappant  de  son  man- 
que occasionnel  d'impartialité.  Mais,  à  y  regarder  de  près, 
les  deux  versions  ne  sont  point  inconciliables.  Dans  l'His- 
toire des  troubles  de  Languedoc,  le,  chroniqueur,  protestant, 
frère  d'un  acteur  dans  la  lutte,  n'a  péché  que  par  omission. 
Devenu  catholique,  il  a.  au  Petit  Thalamus,  dit  toute  la  vérité. 
Ce  qui.  en  effet,  «  fut  exécuté  sans  scandale  ny  offense  des 
persones  »,  c'est  la  sortie  de  la  garnison;  et  ensuite  a  pu 
arriver  ce  qu'il  rapporte  des  «consulz..,  plusieurs  chanoy- 
nes,  prebtres  et  aultres  bons  habitantz,  desquelz  sur  la 
chaude  en  t'eurent  aulcungz  tués,  mesmes  dez  prebtres». 
Gariel  parle  bien  de  vieillards  massacrés,  de  religieux  persé- 
cutés *.  Quatre  chanoines  :  Jacques  de  Manse,  Jean  Lebas, 
Olivier  Libel  et  Milan  Gavaudan,  de  même  que  le  prédicateur 
Charron  et  le  fondeur  de  cloches  Palhaut  demeurèrent  pri- 
sonniers, et  le  Chapitre  payera  leur  rançon  deux  mois  après. 
Les  autres  chanoines  avaient  réussi  à  s'échapper  de  la  ville, 
et  s'étaient  dispersés  :  tantôt  selon  leurs  convenances  de  fa- 
mille, comme  Guillaume  de  Pignan,  Etienne  de  Brignac  de 
Montaruaud,  Garsebail  de  Recoules  en  Rouergue,  retirés  dans 
leurs  châteaux,  et  Roussel  dans,celui  de  l'évêque,  son  parent, 
àMontferrand  ;  tantôt  dans  leurs  lieux  d'origine  :  tels  Laurent 
Matthieu  aux  Martigues,  Isnard  à.  Salon.  Pierre  Trial  à  La 
Roque-Aynier,  où  il  emmena  Jauffredi  ;  tantôt  dans  les  pos- 
sessions du  Chapitre1  :  ainsi  à  Maguelone  Ozias  de  Malbosc, 
Pierre  Dominici.  Guillaume  Darles,  Jean  Trial,  et  à  Fronti- 
gnan  Guillaume  de  Pelét,  duPuy  de  Montmoirac,  de  Ratte, 

'  Gariel,  De  l'origine,  des  cJiangemens,  etc.,  p.  137.  —  Le  P.  Mares- 
chal,  augustin,  que  nomme  Gariel,  ayant  déjà  subi  avec  ses  compagnons 
un  emprisonnement  en  1561  (Voir  p.  212  ,  y  aurait-il  eu  confusion  à  son 
sujet  entre  les  deux  sièges  ? 
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Engarran,  de  Gaprière  et  Plantade;  tantôt  encore  réfugiés 
dans  diverses  villes  :  à  Pézenas  Tannequin  de  Lauzelergues 
tàBéziers  Charles  de  la  Roque,  saisi  par  la  maladie,  et  Jean 
Doumergue.  passé  ensuite  à  Avignon,  enfin  à  Toulouse 
Aguillon,  de  Nogarède,  François  de  Lauzelergues  et  Antoine 
Reynier,  chanoine  nommé  entre  les  deux  guerres  *. 

De  même  les  Carmes  de  Sainte-Croix  s'étaient  enfuis-, 
comme  d'ailleurs  à  peu  prés  tous  les  autres  religieux  ou  reli- 
gieuses, excepté  pourtant  les  Cordeliers  de  Saint-Paul,  les- 
quels furent  surpris.  Leur  gardien,  le  P.  Nicolas  Bermond, 
appelé  cà  comparaître  devant  les  ministres,  soutint  une  con- 
troverse avec  éloquence,-  au  dire  des  biographes  de  l'ordre. 
Un  catholique  lui  fournit  ensuite  un  asile  secret,  d'où  il  put 
se  sauver,  après  avoir  vu  périr  sous  ses  yeux,  frappé  d'un 
boulet  à  la  tète,  le  frère  lai  André  Robert,  de  Barcelonnette  :i. 
Il  faut  encore  mentionner  le  meurtre  d'un  jardinier  des  Car- 
mes, Antoine  Platon  4.  Les  biens  de  tous  furent  saccagés. 

Quant  à  l'évèque  Pellicier,  déjà  fort  souffrant,  il  finit  sa  vie 
t\  Maguelone,  au  milieu  des  angoisses  de  ces  heures  de  des- 
truction et  de  deuil,  ou  l'on  dilapidait  ses  biens  personnels  •>. 

III.  —  Nouveaux  excès  protestants,  puis  délivrance 

D'Assier  quitte  Montpellier  en  y  laissant  le  seigneur  d'Aubais  pour 
gouverneur.  —  Commission  municipal'  protestante.  —  Rôle 
prépondérant  de  la  magistrature  dans  les  seconds  troubles.  — 
Assemblée  politique  protestante  de  Montpellier  en  1 567  :  spo- 
liation des  biens  ecclésiastiques. —  Création  anticipée  des  consuls 
en   1568.  —  Sur  la  )iouvelle  de  la  paix  de  Loin/jumeau,  ruine 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  25  et  27  janvier  1508. 

-  «  Die...  qua  celébratur  festum  Sancti  Michaelis,  propter  tumultus 
bellorum  reliquimus  conventum  pro  secunda  vice . . .  :  omnia  vero  mobilia 
que  habebamus  ab  héreticis  furata  et  dirupta  fuere  »  (Arch.  de  l'Hérault, 
II,  Carmes  du  Palais  :  reg.  de  dépenses). 

:î  Voir  p.  197,  note,  n°  11. 

*  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais  :  reg.  de  dépenses. 

5  L.  Guiraud,  Le  Procès  de  Guillaume  Pellicier,  pp.  17-i  et  suiv.  — 
Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1566-1573,  f°  100. 
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des  églises  urbaines.  —  Scission  dans  le  parti  calviniste.  —  La 
Crouzette,  lieutenant  de  Damville,  en  profite  pour  remettre 
pacifiquement  Montpellier  sous  V obéissance  du  roi. 

Tranquillisé  par  la  reddition  du  fort  Saint-Pierre,  d'Assier 
suivit  le  surlendemain,  20  novembre  1567,  Gipières,  parti  dès 
le  19  pour  secourir  Pont-Saint-Esprit,  qu'assiégeait  le  comte 
de  Suze.  Mais,  avant  de  quitter  la  ville,  il  en  nomma  gouver- 
neur militaire  Charles  du  Faur,  seigneur  d'Aubais  *.  Le  pre- 
mier soin  de  celui-ci  fut  de  constituer  une  commission  de 
douze  notables,  élue  par  le  Conseil  de  Ville2  et  destinée  à 
remplacer  tant  la  pentafchie  du  2  octobre  que  l'administra- 
tion légale,  catholique.  La  perte  des  délibérations  municipales 
ne  permet  pas  de  fournir  le  nom  de  ces  notables,  mais  ils 
doivent  se  retrouver  dans  la  liste  des  acteurs  montpelliérains 
de  la  seconde  guerre  de  religion  que  le  Parlement  de  Tou- 
louse décrétait  de  prise  de  corps  dès  le  3  janvier  1568  a. 

Par  cette  énumération,  il  sera  aisé  de  juger  que  les  Etats 
de  Languedoc,  généralisant  la  remarque,  étaient  fondés  cà 
insérer  dans  les  remontrances  qu'ils  présentèrent  au  roi. 
après  leur  session  de  novembre  1567  à  Béziers,  que  la  res- 
ponsabilité des  nouveaux  troubles  incombait  principalement 
aux  magistrats  des  Cours.  Recrutés  parmi  les  protestants, 
grâce  à  de  fausses  attestations  de  pratique  du  culte  catholi- 
que, ils  montraient  leur  partialité  confessionnelle  dans  les 
causes  évoquées  devant  eux4.  Et  voilà  qui  expliquera  l'édit 
catégorique  de  répression  du  25  septembre  1568,  dont  je  rela- 
terai à  sa  date  les  effets. 

Pendant  que  se  déroulait  le  siège  de  Saint-Pierre,  la  ville  de 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  126.  —  Deuxième  fils  de  Michel  du 
Faur,  Charles  avait  épousé  Jacqueline  de  Bozéna,  fille  de  Louis,  seigneur 
d'Aubais  et  du  Cailar,  et  sa  mère  l'avait  doté  de  la  terre  de  Lasserre 
(Sylvain  Macary,  Généalogie  de  la  maison  du  Faur,  pp.  173  et  suiv.). 
Les  Bozéna  étaient  montpelliérains. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  126. 

;î  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  93. —  Voir 
pp.  351  et  352. 

4  Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  852,  n°  295. 
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Montpellier  abrita  l'assemblée  politique  des  religionnaires, 
appelée  par  eux  États,  qui  se  tint  le  30  octobre  15(57  et  dont  le 
Parlement  de  Toulouse  annula  les  résolutions  '.  Elle  fut  réi- 
térée néanmoins  en  janvier  1568.2.  La  tactique  suivie  en  1562 
et  1563  y  fut  renouvelée  quant  à  la  spoliation  des  biens  et  a 
la  promesse  de  pensions,  mais  pour  celle-ci  sans  succès  3. 

La  création  anticipée  des  consuls  porta  au  premier  rang 
Jean  de  Lasset  *.  C'est  donc  à  eux  que,  le  l"r  avril,  d'Assier 
et  le  seigneur  d'Entrechaux,  ce  dernier  délégué  par  le  prince 
de  Coudé,  ensemble  arrivés  de  la  veille,  purent  annoncer  le 
traité  de  paix  ou  édit  de  Longjumeau.  Sans  même  en  expli- 
quer toutes  les  clauses,  ils  remontrèrent  la  nécessité  la  plus 
pressante,  qui  était  l'octroi  de  deniers  afin  de  payer  et  ren- 
voyer les  troupes  étrangères.  Malgré  le  chiffre  élevé  de  la 
cotisation,  fixée  à  500.000  livres  pour  le  Bas-Languedoc,  c'est 
a  dire  les  diocèses  de  Montpellier.  Nimes,  Uzès,  Viviers  et 
partie  du  Gëvaudan,  un  Conseil  général  la  consentit  pour  sa 
part,  tant  l'on  était  désireux  de  la  paix5. 

Mais,  cà  l'instar  des  premiers  troubles,  la  perspective  de  la 
restitution  des  églises  aux  catholiques  à  la  cessation  des 
hostilités  excita  les  religionnaires  à  s'y  attaquer.  Déjà,  sous 
prétexte  d'ouvrages  à  faire  pour  investir  la  Cathédrale,  on 
avait  rasé  le  monastère  Sainte-Catherine  près  la  porte  de  la 
Blanquerie  (;.  Peu  après  Saint-Firrain  avait  subi  le  même 
sort7,  sans  qu'on  explique  le  motif  de  ce  choix.  C'est  mainte- 
nant tout  le  restant  des  églises  urbaines  qui  furent  démolies 
et  totalement  rasées,  ou  peu  s'en  fallut  :  Sainte-Foy,  Sainte- 
Croix,  Saint-Paul,  Saint-Matthieu,  Saint-Nicolas,   Saint-Ruf, 

1  Arch.  ilu  Part,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  93  ;  la  date  de 
l'arrêt  a  disparu. 

-  Chroniques  et  Documents,  p.  127. 

3  Le  Trinquaire  et  le  Canillac,  c'est-k-dire  Raymond  Tournaire,  qui  figu- 
rent dans  des  arrêts  du  Parlement  comme  chanoines,  étaient  abjurants 
depuis  les  premiers  troubles  ou  auparavant  (Voir  pp.  130  et  294). 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  233  et  326. 
•s  Ibid.,  p.  130. 

,;  Ibid.,  pp.  125  et  130 
'  Ibid.,  pp.  126  et  130. 
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le  Petit  Saint-Jean,  Sainte-Anne,  la  chapelle  du  Palais,  celle 
de  la  Salle-l'Evèque  et  cette  demeure,  enfin  le  monastère 
Saint-Ruf  '.  En  les  ruinant,  les  calvinistes  visaient  également 
les  ordres  religieux  qui  les  desservaient  depuis  la  restaura- 
tion du  culte  catholique.  L'énorme  résistance  de  leurs  mu- 
railles et  la  publication  de  la  paix  épargnèrent  à  Notre-Dame 
et  à  Saint-Pierre  le  même  sort,  du  moins  à  ce  degré.  Mais  on 
a  vu  le  résultat  de  l'effort  tenté  contre  la  seconde  de  ces  égli- 
ses, et  à  Notre-Dame  la  grande  cloche  de  la  ville  fut  brisée. 
Les  autres  étaient  déjà  fondues  -.  Un  témoin  de  ces  scènes  de 
destruction,  accompagnées  d'odieux  sacrilèges  3,  assure  que 
laplupart  de  ceux  qui,  forcés,  les  exécutèrent,  y  répugnaient4. 
C'est  sur  de  telles  ruines  toutes  fraîches  que  la  paix  fut 
publiée  avec  solennité  le  30  avril5.  Remettant  en  vigueur 
toutes  les  stipulations  de  l'édit  d'Amboise  et  supprimant 
toutes  les  déclarations  et  restrictions  postérieures,  elle  réali- 
sait un  vrai  succès  pour  les  calvinistes.  Pourtant,  chez  ceux 
de  Montpellier  comme  d'ailleurs,  elle  produisit  une  scission. 
Nombre  d'entre  eux,  en  qui  dominait  le  loyalisme  envers 
leur  souverain,  déférents  pour  son  ordre  exprès  et  satisfaits 
d'avoir  atteint  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  par  la  guerre, 
ne  songeaient  qu'à  exécuter  les  clauses  du  nouvel  édit.  Cer- 
tains, au  contraire,  «  les  plus  aspres  de  ceux  de  la  Religion 
et  les  autres,  qui  craignoient  les  catholiques»0,  à  raison  de 
leurs  excès  récents,  prétendaient  n'obéir  qu'à  leurs  chefs  , 
Condé  en  France  et  d'Assier  en  Languedoc,  et  ils  refusaient, 
tant  qu'ils  n'en  auraient  point  reçu  l'ordre  de  ceux-ci.  de 
rendre  la  ville  à  l'obéissance  du  roi.  Cette  dernière  faction 
l'emporta,  lorsque  Raymond  de  Cardeilhac,  seigneur  de  Sar- 
labous,  se  présenta,  le  7  mai  1568,  au  nom  du  souverain  et 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  130,  131  et  23-4. 

2  Ibid.,  pp.  131  et  234. 

3  Gaiiel,  De  l'origine,  des  changemens,  etc.,  p.  137. 

4  Enquête  du  3  aoûl  1538  [Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier, 
3e  année,  p.  37). 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  131. 

,;  Mémoires    de    Philippi    conservés    par   Pierre    Serres    (Annuaire   de 
nicrau/t,  année  1906,  p.  38). 
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du  gouverneur  de  Languedoc,  pour  tenir  garnison  à  Mont- 
pellier, où  on  lui  refusa  l'entrée.  Mais,  en  s'appuyant  sur 
l'autre,  un  lieutenant  de  la  compagnie' des  gens  d'armes  de 
Damville  fut  plus  habile,  surtout  mieux  favorisé  par  les  cir- 
constances. Jean  de  Nailal,  seigneur  de  La  Grouzette  d,  était, 
par  son  mariage  en  1566  avec  Marguerite  de  Sales,  tille  du 
seigneur  de  Lagriffoul  -  et  de  Remye  de  Chaume,  devenu 
neveu  de  Guillaume  de  Chaume,  le  premier  consul  de  1560» 
et  celui  par  alliance  de  Jean  Libel.  seigneur  de  Garescauses  ;{. 
Et  ceci  lui  créait  donc,  soit  avec  le  parti  calviniste  modéré, 
retiré  des  affaires  publiques,  soit  avec  des  hommes  encore 
au  pouvoir,  des  attaches,  une  influence  marquée  par  les 
chroniqueurs  *.  Il  en  usa  si  bien  qu'il  se  fit  reconnaître  pour 
gouverneur  avec  l'agrément  de  Damville.  C'était  au  mois  de 
juin  1568.  Accepté  par  les  uns,  subi  par  les  autres  protes- 
tants, il  se  comporta  doucement  envers  tous  et.  s'il  réta- 
blit le  culte  catholique,  il  ne  nuisit  point  d'abord  au  calvi- 
niste. Mais  les  événements  pesèrent  bientôt  sur  sa  conduite. 

1   Histoire  de  Lanr/uedoc,  t.  XI,  p.  916. 
5  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  292. 

3  Testament  de  Guillaume  de  Chaume  du  18  mai  1364  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, G,  not.  du  Clergé  :  Guillaume  Solier,  reg.   111,  1'°  41). 

4  Sur  cette   réduction  pacifique  de  la  ville,  voir  Chroniques  et  Docu- 
ments, pp.  132,  234,  324  et  suivantes. 


CHAPITRE  V 
LA   RÉACTION  CATHOLIQUE 


En  France,  le  prince  de  Condé  s'apprêtait  à  reprendre  les 
armes  et  faisait  répandre  ses  griefs  en  des  écrits  tendan- 
cieux *.  Montpellier  regorgeait  de  réfugiés  des  villes  voisines  : 
Béziers,  Agde,  Aiguesmortes  et  autres.  Tous  armés,  ils  res- 
taient une  menace  continuelle.  Or  la  population  catholique 
savait  ce  que  lui  avaient  valu  les  étrangers.  Elle  voyait  les 
ruines,  accumulées  à  trois  reprises,  de  ses  églises  et  monas- 
tères, elle  supputait  ses  pertes  matérielles,  elle  appréhen- 
dait de  nouveaux  malheurs  et,  à  son  tour,  elle  se  prit  à  re- 
garder comme  odieux  et  à  vouloir  proscrire  un  culte  au  nom 
ou  sous  le  couvert  duquel  s'étaient  commis  trop  de  crimes. 
Très  vive  fut  donc  la  réaction  des  esprits  dans  la  ville,  et  il 
demeure  surprenant  qu'elle  n'ait  môme  donné  lieu,  à  part  la 
répression  légale,  qu'à  deux  excès  populaires,  si  flétrissables 
soient-ils. 

I.  —  Violente  réaction  populaire 

La  Crouzetie,  faisant  appel  à  de  nouvelles  forces,  détermine 
l'émeute  du  27  juillet  1568.  —  Appréhensions  et  négociations. 
—  Exode  forcé  de  protestants.  —  Joyeuse  ramène  les  ecclésias- 
tiques et  réintègre  les  consuls  de  1567.  —  Pillage  du  temple  de 
la  Cour  du  Bayle.  —  Cessation  du  culte  calviniste  dans  la  ville. 

La  Crouzette  avait  été  reçu  avec  deux  compagnies  d'infan- 

1  Voir,  pour  le  Languedoc,  une  plaquette  fort  rare  intitulée  :  Copie  des 
articles  présentez  au  Roi/  par  le  député  des  Estais  de  Languedoc  avec- 
ques  les  responses  de  Sa  Majesté  (Bibl.  de  la  Ville  de  Montpellier,  fonds 
de  Languedoc,  n°  404). 
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fanterie  de  Sarlabous  et  une  partie  de  la  sienne  propre  '.  11 
les  logea  au  Palais,  qui  depuis  la  ruine  de  la  Cathédrale 
était  le  bâtiment  le  mieux  fortifié,  comme  il  était  le  plus 
dominant.  La  Cour  des  Aides,  qui  1  occupait,  venait  seule- 
ment de  reprendre  ses  travaux,  interrompus  par  les  troubles 
depuis  le  25  septembre  15G7.  On  la  transféra  au  Collège  du 
Pape,  mais  ses  archives  demeurèrent  et  le  mobilier  fut  sau- 
vegardé-. Jugeant  ses  forces  encore  insuffisantes,  le  gouver- 
neur militaire  prétendit  les  augmenter,  et  c'est  à  l'appro- 
che des  nouvelles  troupes  que  l'émeute  éclata,  le  27  juillet 
1508.  Consuls,  capitaines  et  population,  calvinistes  s'entend, 
tinrent  une  assemblée,  qui  décida  d'envoyer  faire  au  gou- 
verneur des  représentations.  Jean  de  Lasset,  premier  consul, 
remontra  doue  à  La  Crouzette  que  celui-ci,  sans  ordre  du 
roi  ou  de  Damyille,  ne  pouvait  introduire  d'autres  troupes 
que  celles  autorisées  déjà.  Persister  dans  son  dessein  déno- 
terait l'intention  de  traiter  les  huguenots  de  Montpellier 
comme  l'avaient  été  leurs  coreligionnaires  de  Pont-Saint- 
Esprit.  Us  étaient  décidés,  par  conséquent,  à  s'y  opposer  par 
la  force.  La  Crouzette  protesta  de  ses  intentions  pacifiques, 
excipa  de  l'ordre  de  Joyeuse,  représentant  du  roi.  Le  premier 
consul  lui  répliqua  qu'il  en  coûterait  la  vie  à  deux  mille 
hommes  avant  que  les  troupes  pussent  entrer.  En  effet, 
ayant  rapporté  cet  entretien  a  l'assemblée,  aussitôt  deux 
mille  protestants  prirent  les  armes  et  se  rendirent  devant  la 
Loge.  Là  ils  se  répartirent  en  divers  corps,  lesquels  occupè- 
rent les  avenues  des  portes  de  la  Blanquerie  et  des  Carmes, 
par  où  devaient  entrer  les  renforts.  Us  y  tendirent  les  chaînes 
dont  on  les  fermait  et  qui  ont  laissé  longtemps  leur  nom  a 
l'une  d'elles  :{.  Us  entourèrent  aussi  de  tranchées  le  Palais, 
où  se  tenait  La  Crouzette.  II  était  alors  environ  midi. 

1  Sur  l'affaire  du  27  juillet  voir  p.  344,  note  4.  —  Montaigne  ne  parle 
que  de  forces  venues  en  une  l'ois:  or  il  y  avail  garnison  au  Palais  avant 
le  27  (Voir  note  suivante). 

-  Lettre  de  Joyeuse  à  La  Crouzette  du  11  juillet  1568  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, H,  Cour  des  Aides  :  requêtes,  délégations,  affaires  de  1555  à  1615  . 

:l  Hue  de  la  Cadène,  aujourd'hui  Montels. 
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On  juge  des  appréhensions  des  habitants.  C'était  le  combat 
imminent  dans  les  rues  mêmes  de  la  cité,  la  lutte  sans  merci 
entre  des  hommes  aguerris,  acharnés,  puis  c'était  le  sac  iné- 
vitable de  la  ville  par  le  vainqueur,  quel  qu'il  fût  :  troupes 
régulières  impitoyables  ou  calvinistes  étrangers  cupides.  Les 
chefs  des  deux  partis  le  comprirent  et  commencèrent  par 
négocier  une  trêve  de  quelques  heures,  qui  fut  employée  en 
pourparlers.  Au  Conseil  tenu  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  ministre 
Jean  de  la  Place  remontra  vivement  aux  religionnaires  le 
tort  qu'ils  assumaient  par  leur  rébellion  contre  un  gouver- 
neur institué  par  le  roi  à  leur  propre  demande,  et  il  dépei- 
gnit tous  les  maux  qui  en  pouvaient  résulter.  Il  fut  écouté,  et 
l'on  arrêta  d'obtenir  la  libre  sortie  pour  tous  ceux  qui,  com- 
promis dans  cette  affaire  ou  dans  les  troubles  précédents, 
redouteraient  des  représailles  et  préféreraient  quitter  Mont- 
pellier. Condition  que  La  Crouzette  accepta  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  évitait  par  là  l'effusion  du  sang,  et  purgeait  la 
ville  de  son  élément  le  plus  turbulent.  L'accord  fut  conclu 
vers  les  quatre  heures  du  soir. 

On  vit  alors  un  lamentable  spectacle,  que  nous  a  dépeint 
un  de  ceux  qui  l'offrirent.  Sur  le  soir,  tandis  que  les  trou- 
pes royales  pénétraient  par  la  porte  des  Carmes,  par  celle 
de  Lattes  s'accomplit,  au  milieu  des  larmes,  des  supplications, 
des  cris  de  leurs  femmes  et  enfants,  dont  certains  partaient 
avec  eux,  l'exode  d'un  assez  grand  nombre  '  de  religionnaires. 
La  Crouzette  lui-même  avec  sa  cavalerie  les  escorta  jusqu'au 
village  voisin  de  Castelnau,  afin  de  prévenir  toute  collision. 
Les  cinq  premiers  consuls,  c'est-à-dire  Jean  de  Lasset,  con- 
seiller au  Présidial,  Jean  Ortolan,  auditeur  à  la  Chambre  des 
Comptes,  Jean  Miot,  marchand,  Jean  Dumas,  chirurgien,  et 
Jean  Janet,  bourrelier-,  deux  ministres  et  bien  d'autres,  qui 
avaient  manié  les  affaires  durant  les  troubles  et  dont  il  sera 
question  bientôt,  quittèrent  Montpellier  et  se  dispersèrent 
dans  les  villes  des  Cévennes  :  Ganges,  Sauve.  Durfort,  Saint- 

'  Les  relations  varient  sur  leur  nombre  entre  les  chiffres  de  1.200  et 
de   1500. 

2  Chroniques  cl  Documents,  p.  233. 
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Hippolyte,  allèrent  môme  plus  loin  '.  Ils  grossirent  ainsi  les 
troupes  qui  s'y  assemblaient  pour  la  troisième  guerre.  A 
Montpellier  cependant  demeurèrent,  très  peu  nombreux  mais 
paisibles,  leurs  coreligionnaires  décidés  à  se  réclamer  de 
ledit,  et  le  culte  réformé  continua  sans  trouble2.  Ce  ne  fut 
pas  pour  longtemps. 

Le  30  juillet,  Joyeuse  vint  à  Montpellier,  escorté  de  beau- 
coup de  gentilshommes  de  Languedoc  et  ramenant  les  ecclé- 
siastiques et  principaux  catholiques,  lesquels  n'avaient  osé 
jusque-là  se  risquer  3,  et  l'on  institua  pour  le  27  juillet,  jour 
d'où  l'on  datait  la  libération  de  Montpellier,  une  fête  commé- 
morative4.  Le  lendemain  le  lieutenant  du  roi  réintégrales 
consuls  catholiques  de  l'année  précédente.  Ils  furent  assistés 
d'un  Conseil  de  douze  notables,  tous  pris  parmi  les  catho- 
liques5, et  ainsi  le  pouvoir  passa  exclusivement  entre  les 
mains  de  ces  derniers. 

A  ce  fait  et  au  souvenir  récent  des  ruines  amoncelées  par 
les  calvinistes,  il  faut  attribuer  un  acte  de  vives  représailles 
accompli  par  certains  catholiques.  De  nuit,  le  4  août,  ces 
exaltés  allèrent  briser  les  portes  du  Temple,  à  l'ancienne  Cour 
du  Bayle.  Ils  renversèrent  la  chaire,  saccagèrent  et  empor- 
tèrent les  sièges  et  bancs  de  bois,  et  voulaient  même  abattre 
l'édifice.  Seules  l'arrivée  du  jour  et  celle  de  gens  envoyés  par 
Joyeuse  pour  s'y  opposer  mirent  un  terme  à  cette  regrettable 
violence.  Un  tel  excès,  qui  demeura  impuni,  servit  d'avertis- 
sement aux  protestants  qu'ils  avaient  désormais  cà  redouter 
la  vengeance  d'un  peuple  dont  ils  avaient  si  souvent  blessé 
les  convictions,  et  que  n'avait  pas  arrêté  même  la  présence 


1  Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1508-1570,  où  on  le  voit  cir- 
culer dans  les  Cévennes.  —  De  même  son  confrère  Chaugier  de  Mont- 
pellier s'établit  à  Florac  [Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXVI,  p.  403). 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  134. 

3  Ibidem. 

4  Ibid.,  p.  235. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  134.  —  Les  consuls  catholkpies  ne 
trouvèrent  aucuns  fonds  ;i  la  Ville  et  durent  emprunter  aussitôt  (Arch.  mun. 
(!'■  Montpellier,  CC,  Command.  de  1507,  au  12  novembre). 
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du  lieutenant  du  mi.  Il  fut,  en  conséquence,  décidé  par  eux 
non  seulement  qu'on  cesserait  les  prêches,  mais  qu'on  met- 
trait en  sûreté  les  ministres  restants.  A  leur  tour,  ceux-ci 
quittèrent  la  ville  et  le  culte  protestant  y  fut  aboli  '. 

Joyeuse  en  repartit  également,  et  le  13  août  il  écrivait  de 
Nimes  à  Damville:  «J'ay  remys  la  pollice  des  villes  en  Testât 
qu'elles  estoyent  avant  les  derniers  troubles,  autrement  n'y 
avoir  ordre  de  pollicier  lesd.  vHles.  En  quoy  je  n'ay  pas  eu 
grand  peine  a  Montpellier,  s'estant  les  Gonsulz  de  lad.  ville 
qui  avoient  administré  durant  les  troubles  rendus  fuitifz,  et 
conduisans  toutes  les  trouppes  en  armes.  Et  veulx  bien 
croyre  que  a  leur  acoustumée  ilz  s*en  plaindront  au  roy  et  a 
vous,  comme  ilz  feirent  aux  premiers  troubles.  Vous  con- 
gnoissez  les  gens  de  votre  gouvernement  et  leur  humeur,  ce 
que  me  gardera  de  vous  dire  autre  chose.  Seullement  vous 
suppliray  très  humblement  de  ne  permettre  que  l'ordre  que 
vous  mesmes  y  avez  mys,  et  lequel  j'ensuys,  soit  preverly, 
car  autrement  ce  ne  seroit  fere  le  service  du  roy,  et  congnois 
evydemment  que  ceulx  de  la  nouvelle  relligion  ont  quelque 
mauvais  desseing,  se  tenans  assemblez  en  armes  parles 
montaignes  a  grosses  trouppes,  et  se  sont  desja  maintenuz 
en  cest  estât  depuys  trois  sepmaines  »  -.  Joyeuse  n'avait  pas  à 
craindre  d'être  désavoué,  car  son  message  à  Damville  se  croisa 
avec  une  lettre  que  lui  adressait  Catherine  deMédicis  pour  le 
féliciter  de  la  réduction  sans  combat  de  Montpellier  à  l'obéis- 
sance royale3.  Mais  il  ne  se  trompait  point  sur  les  intentions 
des  protestants  fugitifs.  C'était  bien  la  guerre  qu'ils  prépa- 
raient, et  dans  la  ville,  malgré  les  serments  solennels  de 
respect  et  de  concorde  que,  vers  la  mi-août,  Joyeuse  fit  prêter 
aux  habitants  des  deux  cultes  i,  on  en  ressentit  les  effets 
par  une  réaction  plus  accentuée  encore. 


1  Chroniques  cl  Documents,  pp.  135  et  23G.  —  Joyeuse  ne  mentionne 
pas  le  fait  dans  sa  lettre  du  13  août  (Voir  note  suivante). 

2  Bibl.Nat.,  fr.  3.179,  f«  25. 

:i  Bibl.Nat.,  IV.  15.547,  f°  243. 

4  Chroniques   et  Documents,  pp.  130  et  suivantes. 
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IL  —  La  répression  judiciaire 

Sur  V annonce  d'une  nouvelle  guerre,  affolement  de  la  population. 
—  Les  militants  calvinistes  poursuivis  judiciairement.  — Procès 
et  exécution  capitale  de  Jean  de  Bouques.  —  Décret  de  prise  de 
corps  contre  d'autres  reformés.  —  Epuration  de  la  Cour  des 
Aides.  —  Instances  criminelles  pour  excès  particuliers.  —  Sen- 
tence capitale  par  contumace  contre  vingt-sept  religionnaires  à  la 
f0îSt  —  Arrestation,  condamnation  et  sommaire  exécution  par  le 
peuple  de  V apothicaire  Jacques  de  Farcies.  —  Confiscation  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs.  —  Les  revendications  catholi- 
ques :  enquêtes,  assignation  d'immeubles  des  rebelles  aux  ecclé- 
siastiques,affectation  du  temple  comme  église.  —  L'imposition  de 
guerre  sur  les  protestants. 

La  guerre,  qui,  commençant  pour  la  troisième  fois,  pouvait 
ramener  vainqueurs  les  fugitifs  exaspérés,  affola  vraiment 
la  population  catholique  d'une  ville  qui  avait  tant  souffert  des 
précédentes.  Elle  réclamait  des  mesures  spéciales  de  défense, 
et  il  fallut  que  les  consuls  et  les  sergents  des  compagnies 
tinssent  une  réunion,  les  24  et  25  septembre,  a  pour  tracter 
des  affaires  de  la  ville  pour  la  thuission  et  deffence  des  habi- 
tans  (ficelle,  qui  se  effroyent  promptement  »  *.  Les  hostilités 
réclamant  le  concours  de  La  Grouzette,  le  baron  de  Castelnau 
lez  Pezenas  fut  envoyé  pour  gouverneur2.  Aussitôt  les  forti- 
fications furent  réparées  et  les  habitants  catholiques  armés3. 

1  Arch.  nmn.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  15G7,  f°  81  v°,  au 
30  septembre  1508. 

2  On  le  trouve  sous  cette  qualité  déjà,  le  5  novembre  1508  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  EE,  logements  de  guerre  :  compte  de  Jehanne  Coste, 
hôtesse  du  Cheval-Blanc).  —  Il  porte  le  même  titre  les  années  suivantes, 
par  exemple  le  18  mai  1570  (Min.  de  Pierre  de  Nemause,  étude  Grollier, 
reg.  de  1570,  f°  169  v°),  tandis  qu'il  ne  l'a  plus  le  31  juillet  1572  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1572,  à  cette  date).  —  Ce  sei- 
gneur est  appelé  Jean  de  Guers,  en  cet  acte  du  18  mai  1570,  ce  qui  le 
ferait  différent  du  gouverneur  de  1504  (Voir  p.  305,  note  5). 

:1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1507,  aux  8  avril  et 
10  octobre  1569,  14  février  1570.  —  Ibid.,  EE,  armes  :  engagement  du 
0  février  1500. 
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Sous  le  coup  de  ces  alarmes  et  en  vertu  de  Fédii  du  25  sep- 
tembre 1568,  qui  accordait  un  délai  de  vingt  jours  pour  se 
soumettre  ou  être  déclaré  rebelle,  édit  publié  à  Montpellier  le 
19  octobre,  les  poursuites  se  multiplièrent,  s'activèrent.  Mais 
elles  étaient  commencées  bien  auparavant,  ayant  pour  causes 
le  saccagement  des  églises,  leur  destruction  et  les  offenses  et 
dommages  contre  les  particuliers.  C'est  le  thème  général  qui 
revient  dans  les  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  alors 
prononcés,  et  par  lesquels  un  grand  nombre  de  calvinistes 
étaient  touchés.  La  première  liste  se  rapporte  à  un  décret  de 
prise  de  corps,  rendu  dès  le  3  janvier  1508  '.  La  voici,  com- 
plétée quant  aux  prénoms,  noms  et  surnoms  par  des  docu- 
ments contemporains.  Elle  est  sériée  par  professions.  On  y 
retrouvera  les  membres  de  la  pentarchie,  établie  en  1567. 

François  d'Airebaudouze.  seigneur  d'Anduze,  président  ci 
la  Cour  des  Aides  ;  Michel  de  Saint-Ravy,  Antoine  de  Tre- 
molet,  baron  de  Montpezat,  et  Paul  de  Clerc,  généraux  à  cette 
Cour;  Jacques  de  Montaigne,  avocat  du  roi  a  la  même;  Guil- 
laume Philippi.  procureur  général  du  roi  à  la  même  -. 

Jean  Libel,  seigneur  de  Carescauses,  maître  à  la  Chambre 
des  Comptes. 

Jean  de  Bouques,  seigneur  du  Pous,  président  au  Prési- 
dial  ;  Jean  de  Lasset,  Fulcran  de  Vignolles,  Antoine  Uzillis, 
Guillaume  de  Melet,  conseillers  à  ce  siège. 

Jacques  David,  seigneur  de  Montferrier,  avocat. 

Nicolas  Talard,  notaire. 

Paulin  du  Moys,  ancien  receveur. 

Louis  de  la  Roche,  viguier  d'Uzès;  Louis  de  Bucelli,  seigneur 
de  La  Mosson  ;  Nicolas  (?)  de  Calvière,  seigneur  de  Saint- 
Cosmc  ;    Jean    Amalric    dit    Senglar  ;  François  Maurin  dit 


1  Arch.  du   Parlement  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  93. 

-  Etant  donné  le  rôle  joué  par  Guillaume  Philippi  dans  la  seconde 
guerre  de  religion  (Voir  p.  334),  c'est  bien  h  lui  qu'il  faut  appliquer  le 
décret  de  prise  de  corps  rendu  le  3  janvier  1568  (Arch.  du  Parlement  de 
Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  93)  contre  «  Phelipi,  gênerai  »  ce  qui 
semblerait  désigner  Jean,  son  frère.  Le  mot  intermédiaire  «  procureur  » 
doit  être  alors  suppléé. 
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Eustache;  Blanchi,  seigneur  de  Saint-Martin  à  Gournonterral  ; 
Antoine  Verchant  ;  Antoine  Grémian  ;  Jean  et  Guillaume 
Grémian,  frères  ;  Pierre  Suau  dit  Bouillargues,  capitaines. 

Jean  de  la  Place,  Claude  Formy,  Michel  Manni  et  Antoine 
Pellicier,  ministres. 

Mais,  avec  le  renouvellement  des  hostilités  à  la  troisième 
guerre,  la  répression  s'accentua  :  les  décrets  de  comparution 
furent  réitérés,  des  arrêts  de  condamnation  les  suivirent, 
beaucoup  de  sentences  capitales  furent  rendues.  Néanmoins 
une  seule  fut  exécutée.  Elle  frappait  le  chef  de  la  pentarchie 
responsable  des  excès  d'octobre-novembre  1567  :  Jean  de 
Bouques,  président  au  Présidial,  de  qui  la  qualité  de  prési- 
dent aussi  de  la  magistrature  locale  aggravait  indiscutable- 
ment la  culpabilité.  C'est  Joyeuse  qui,  venu  à  Montpellier,  le 
déféra  à  la  justice  du  Parlement  de  Toulouse  par  ordonnance 
du  4  octobre  1568.  La  procédure  révèle  qu'il  avait  pris  part 
aux  événements  d'octobre  1567  :  pillage  de  la  demeure  de 
Joyeuse  et  de  la  Cathédrale,  ainsi  qu'à  la  ruine  de  l'église 
Notre-Dame  de  Londres,  voisine  de  sa  seigneurie  de  Viols. 
Jean  de  Bouques,  prisonnier  cà  la  Conciergerie  du  Palais  à 
Toulouse,  défendit  sa  tête  avec  énergie.  Une  première  récu- 
sation admise  contre  un  de  ses  juges.  Vital  d'Ausonne,  l'en- 
couragea à  en  tenter  tmit  autres,  qui  échouèrent.  Il  cita  aussi 
nombre  de  témoins,  dont  la  Cour  refusa  l'audition,  les  inter- 
rogatoires de  l'accusé  et  les  pièces  de  la  procédure  l'éclairant 
assez.  Le  26  octobre,  la  cause  fut  déclarée  en  état  d'être 
jugée1,  et  finalement  la  sentence  rendue  le  lendemain:  de 
Bouques,  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté,  serait,  la  hart 
au  col,  traîné  sur  la  claie  par  les  rues  de  Toulouse,  et  aurait 
la  tête  tranchée  et  portée  à  Montpellier  pour  y  être  exposée 
sur  un  poteau  à  la  maison  «  ou  se  faisoit  l'exercice  de  la 
dampnée  secte  -  ».  La  preuve  de  l'exécution  de  la  sentence 
est  fournie  par  la  répartition  de  l'amende  3.  Quant  au  rôle  de 

1  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  95,  arrêts 
des  20,  21,  25  el  26  octobre  1568. 
-  Chroniques  ri  Documents,  p.  400. 
a  Ibid.  p.  402.  —  Saisir  de  l'amende  adjugée  au  Chapitre  cathédral  sur 
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Joyeuse,  en  l'espèce  personnellement  intéressé,  et  investi  de 
pouvoirs  administratifs,  il  est  passablement  suspect  dans  un 
cas  purement  judiciaire.  Serait-ce  pour  ce  motif  que  les  chro- 
niqueurs locaux  ont  passé  celui-ci  sous  silence,  prudem- 
ment ? 

Le  même  arrêt  qui  condamnait  Jean  de  Bouques,  décrétait 
de  prise  de  corps  certains  de  ses  complices  :  Antoine  de  Tré- 
molet,  général  des  Aides,  Jean  de  Farges,  maître  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  François  Auzières,  marchand,  Nicolas 
Talard,  notaire,  et  Dominique  Pauille,  procureur  à  la  Cour 
des  Aides.  Mais  pour  eux  il  resta  lettre-morte  :  la  fuite  les 
mettait  à  l'abri. 

Ces  mesures  si  fermes  produisirent  effet  sur  les  magis- 
trats. Le  17  décembre  1568,  on  voit  la  Cour  des  Aides,  ampu- 
tée de  certains  de  ses  membres,  d'autres  étant  venus  à  rési- 
piscence, tel  Jean  Philippi,  à  la  suite  de  l'édit  du  25  septembre, 
mettre  en  demeure  avocats,  procureurs  et  huissiers  de  four- 
nir la  preuve  qu'ils  pratiquent  de  fait  la  religion  catholique 
et  romaine,  ensuite  décharger,  s'ils  sont  calvinistes,  tous 
ceux  qu'elle  avait  commis  à  la  régence  des  offices  vacants 
soit  de  justice  soit  de  finance  1.  Ainsi  fut  accomplie  à  Mont- 
pellier l'épuration  complète  de  la  magistrature,  qu'avaient 
réclamée  les  Etats  de  Languedoc. 

Mais,  à  part  les  excès  publics  poursuivis  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  un  certain  nombre  d'instances  particu- 
lières furent  introduites,  qui  mirent  en  cause  nombre  de 
protestants,  les  uns  déjà  visés  pendant  la  seconde  guerre, 
les  autres  de  nom  obscur.  Ces  procédures  se  rapportant  aux 
violences  exercées  par  les  calvinistes  à  l'occasion  des  trou- 
bles religieux,  doivent  être  relatées  ici  pour  éclairer  les 
détails  de  la  guerre. 

Vers  la  fin  de  l'année  1567,  la  tour  de  la  Carbonnière,  si 
utile  au  passage  d'Aiguesmortes  et  dont  la  garde  était  confiée 

les  biens  de  «  feu  m1'  Jehan  de  Rouques,  en  son  vivant  président  dud- 
Montpellier»  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  janvier  1569). 

1  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Cour  des  Aides  :  arrêts,  délégations,  affaires. 

Soc.  Arch    ce  Montteiiier.  03 
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au  capitaine  Guillaume  Amalric  dit  Page,  de  Lunel,  avait  été 
livrée  aux  catholiques.  Aussitôt  on  cria  à  la  trahison  et 
Page  fut  pour  ce  fait  décapité  à  Montpellier  *.  Mais  le  père,  la 
veuve  et  les  trois  enfants  du  capitaine  traduisirent  au  Par- 
lement tous  ceux  qui  avaient  participé  k  son  exécution, 
(relaient  le  gouverneur  Charles  du  Faur.  seigneur  d'Aubais, 
les  capitaines  :  Senglar,  parent  de  Page,  Bouillargues,  La 
Rochette,  de  Solier  dit  Faugères,  Maurin  dit  Eustache,  Mon- 
tolieu,  un  des  Grcmians,  le  prévôt  Jean  Allard,  le  ministre 
Manni,  le  premier  consul  de  1568  Jean  de  Lasset,  son  asses- 
seur Guillaume  Bornier,  Etienne  Ratte,  avocat  au  Présidial, 
trois  avocats  :  Jacques  David,  des  Chambres  et  Rudavel,  un 
autre  Rudavel  son  frère,  greffier,  plus  uni?  douzaine  de  com- 
parses sans  notoriété  aucune.  Contre  eux,  le  13  décembre 
1568,  forent  décrétés  la  prise  de  corps  ou  l'ajournement  per- 
sonnel -. 

Antoine  du  Rohin,  beau-frère  du  juge-mage  par  sa  femme 
Delphine  de  la  Coste,  était  juge  ordinaire  de  Montpellier  et 
il  en  avait  été  fait  consul  en  1567.  Il  était  donc  en  exercice  au 
moment  de  l'invasion  de  la  ville,  et  subit  le  siège  à  Saint- 
Pierre,  probablement  avec  sa  femme.  On  voit,  en  effet,  les 
deux  époux  obtenir,  sans  doute  en  dédommagement  de  la 
îançon  exigée  d'eux  ou  du  pillage  de  leurs  effets,  un  décret 
de  prise  de  corps,  le  4  janvier  1561),  contre  Jean  de  Lasset, 
Jean  Ortolan,  le  geôlier  de  la  maison  consulaire  et  deux  capi- 
taines :  Sainte-Marie,  de  Pont-Saint-Esprit,  et  Jouarre  3. 

Louis  de  Pelet,  seigneur  de  Comhas  lez  Sommières,  capi- 
taine catholique,  qui  était  le  frère  de  Guillaume  de  Pelet, 
chantre  du  Chapitre  cathédral  de  Montpellier,  avait  vu  son 
château  tomber  aux  mains  des  protestants.  Les  meubles 
avaient  été  pillés,  les  reconnaissances  et  créances  brûlées,  le 
\'c\\  mis  à  la  maison  et  huit  cents  têtes  de  bétail  emmenées. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  127. 

-  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  06.  —  t'ne  note 
marginale  indique  que,  le  5  niai  1571,  l'arrêt,  quant  à  Charles  du  Faur, 
l'ut   rayé   en  vertu  de  l'édit. 

3  Ibidem. 
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De  tous  ces  méfaits  il  rendait  responsable  If  capitaine  Antoine 
Charron,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  une  amende  de  4.200 
livres  tournois  *,  et  les  Trémolet  père  et  fils  -. 

C'est  un  grand  nombre  de  religionnaires  rebelles  que  les 
informations  ordonnées  sur  la  requête  de  Jean- Antoine  de 
Bandinel.  président  à  la  Chambre  des  Comptes,  firent  décréter 
de  prise  de  corps  le  28  janvier  1569.  Y  étaient  en  cause  d'Assier 
lui-même,  avec  son  maréchal  des  logis.  Antoine  de  Trémolet, 
sieur  de  Montpezat,  et  Michel  Saint-Ravy,  généraux  aux 
Aides,  Jean  de  Farges,  maître  aux  Comptes,  avec  son  frère 
Raymond,  les  seigneurs  de  La  Mosson,  de  Glausonne  et  de 
Monoblet,  les  capitaines  Senglar,  Eustache,  Giniès,  de  Saint- 
Martin,  Sainte-Marie,  La  Roche,  viguier  d'Uzès,  le  receveur 
de  la  Roye,  deux  marchands  de  Pézenas  :  Jacques  Corbière 
et  Honorât  d'Aïubesaigues.  De  quel  fait  exact  s'agissait-il  ? 
L'arrêt  ne  fournit  pas  de  précisions,  mais  un  indice.  Il  y  est 
question  de  certaine  missive  envoyée  par  le  seigneur  de 
Monoblet  à  la  femme  du  président  de  Bandinel,  laquelle  était 
une  de  la  Croix3.  11  est  vraisemblable  qu'il  s'agissait  de  la 
rançon  de  ce  catholique  de  marque,  traitée  avec  Mme  de  Ban- 
dinel. contre  la  famille  de  laquelle  s'acharnèrent  toujours  les 
calvinistes. 

Il  en  était  de  même  pour  celle  des  Teinturier,  seigneurs  de 
Montmaur  et  Boutonet,  et  le  représentant  alors  de  cette  mai- 
son, Jean,  obtint,  le  10  mai  1569,  à  suite  d'informations,  un 
double  arrêt.  Furent  décrétés  de  prise  de  corps  Antoine 
Valori,  maçon  *  ;  Poncet,  son  gendre  ;  Michel  Hérouard,  chi- 
rurgien ;    François    Maurin   dit   le  petit   Eustache  ;    Simon 

1  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  9G  :  arrêts  des 
27  janvier  et  22  février  1569.  —  Ce  Charron  avait  épousé  une  montpellié- 
raine,  Charlotte  de  Sobevras  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  314,  fos  85 
v°,  134  v°,  161  v°).  11  est  dit,  le  5  octobre  1570,  seigneur  d'Aiguesmortes 
et  habitant  de  Montpellier  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Jean 
Solier,  reg.  de  1570-1571,  f°  56). 

2  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  96  :  arrêts  des 
25  janvier  et  18  février  1569. 

3  Ibid.,  reg.  96. 

4  Un  militant  des  guerres  (Voir  p.  262  et  chap.   VI  §  1 1) . 
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Sandre,  seigneur  de  Saint-Georges  ;  Pierre  de  Combes  de 
Montagu,  seigneur  de  Gombas  et  consul  de  Montpellier  ;  un 
des  fds  de  Jacques  de  Farges  qui  était  bossu  ;  Jacques  de 
Montaigne,  avocat  du  roi  à  la  Cour  des  Aides  ;  Pierre  Jac- 
querie, gendre  de  l'hôte  de  Y Agnus  Dei,  et  François  Rey, 
surveillant.  Furent  ajournés  à  comparaître,  pour  le  consul 
Martin,  François  Maigret  ;  l'ex-chanoine  Tournaire  dit  Canil- 
lae  ;  Jacques  Felguier  ou  plus  probablement  Folchier  *,  ma- 
gister,  Antoine  Verchant  enfin  les  petites  gens  qu'étaient 
Vincent  del  gavot,  Annet  du  cordier,  Guillaume  Begon,  le 
cardeur  Michel,  Guillaume  Arnaud,  Jean  Vergnes  et  son  fds 
bâtard,  le  cordonnier  Guitard.  André  Fayn  ou  Feynes,  Jean 
Pichon,  André  Bastard  ou  le  bâtant-. 

Ainsi  les  instances  se  multipliaient  quant  au  nombre  des 
prévenus  et  s'accumulaient  sur  la  tête  de  certains,  procédures 
par  contumace  sans  doute,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins 
redoutables  en  un  temps  où  le  sort  des  armes  pouvait  à  tout 
moment  livrer  à  l'exécution  le  condamné.  A  ce  point  de  vue, 
le  10  mars  1569,  fut  prononcé  l'arrêt  le  plus  complet  et  le 
plus  grave,  soit  par  les  crimes  qu'il  visait,  soit  par  la  peine 
qu'il  y  appliquait.  Le  procureur  du  roi,  quant  aux  délits  de 
lèse-majesté,  levée  d'armes  et  invasion  de  Montpellier,  meur- 
tres et  massacres,  sacrilège  et  pillage,  démolition  d'églises  et 
maisons  privées,  saccagement  de  ces  édifices,  ainsi  que 
Jean-Antoine  de  Bandinel  et  Louis  de  Pelet,  déjà  nommés, 
quant  à  leurs  dommages  particuliers,  poursuivaient  vingt- 
sept  accusés,  la  plupart  ceux-là  mêmes  qui  dès  1508  étaient 
désignés  comme  ayant  pris  aux  troubles  de  1507  une  part 
active.  Publiant  la  sentence  3,  je  ne  répéterai  pas  ici  tous  ces 
noms,  mais  j'y  note  quelques  changements.  Ont  disparu  de 
la  prévention  Guillaume  Philippi  et  Paul  de  Clerc,  de  la  Cour 
des  Aides.  Antoine  Uzillis,  conseiller  au  Présidial,  le  capi- 
taine Bouillargues  et  le  sieur  de  Saint-Cosme.  Les  trois  pre- 
miers, magistrats,  s'étaient  évidemment  soumis  à  l'édit  du 

«  Voir  p.  321. 

-  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  97. 

3  Chroniques  <>t  Documents,  p.  40J. 
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25  septembre  1568.  De  Bouques  on  a  vu  le  procès  et  le  sup- 
plice. Mais  ont  été  joints  à  l'instance  d'Assier  et  son  secré- 
taire Castel,  décrétés  de  prise  de  corps  les  premiers  de  tous 
dès  l'année  1567,  Trémolet,  seigneur  de  La  Valette,  fils  dv, 
celui  de  Montpezat.  Ces  vingt-sept  personnes  furent  donc 
déclarées  contumaces  et,  comme  telles,  condamnées  a  être, 
la  hart  au  col,  placées  sur  un  tombereau  pour  faire  le  tour  de 
la  ville  de  Montpellier,  ensuite  pendues  à  des  potences  dres- 
sées sur  ses  places  publiques.  A  l'égard  de  d'Assier,  d'Aire- 
baudouze,  Trémolet  père,  Saint-Ravy,  de  Lasset,  Vignolles  et 
Libel,  magistrats,  de  Pellicier  et  La  Place,  ministres,  enfin 
du  capitaine  Senglar,  la  peine  était  aggravée  en  ce  que  d'ores 
et  déjà  leurs  effigies,  peintes  sur  autant  de  tableaux  avec  les 
mots  :  criminels  de  lèse-majesté,  seraient  traînées  sur  la 
claie,  et  que  solidairement  ils  fourniraient  une  amende  de 
150.000  livres,  appliquée  distributivement  à  la  Ville,  à  Louis 
de  Pelet  et  à  son  frère  Guillaume,  a  titre  de  prieur  de  Com- 
bas,  au  président  Jean-Antoine  de  Bandinel,  enfin  à  la  res- 
tauration des  églises  et  des  maisons  privées,  le  reste  de  tous 
les  biens  demeurant  confisqué  au  profit  du  roi. 

11  est  des  faits  qui,  sans  se  justifier,  s'expliquent  par  leur 
concomitance  avec  d'autres.  Tel  fut,  —  après  le  détail  de 
toute  cette  répression  judiciaire,  qu'on  chercherait  vaine- 
ment, je  le  répète,  dans  les  chroniqueurs  locaux,  eux-mêmes 
compromis  de  la  veille  ou  du  jour,  —  le  cas  de  Jacques  dv 
Farges.  le  «élèbre  apothicaire  montpelliérain  J.  Etabli  au 
centre  de  la  ville,  sur  la  place  des  Cévenols,  il  préparait  dans 
son  officine  ces  produits  de  tout  temps  renommés  pour  leur 
vogue  et  leur  cherté  :  thériaque,  dont  la  pureté  était  main- 
tenue par  des  inspections  fréquentes,  eau  d'ange  et  poudres 
de  senteur,  appréciées  des  hauts  personnages  auxquels,  en 
des  circonstances  solennelles,  les  offrait  l'administration 
consulaire.  La  belle  «  boutique  Nove  »,  ainsi  qu'on  l'appelait, 
récemment  honorée  de  la  visite  de  Charles  IX,  était  le  lieu 
où  se  débitaient  ces  précieuses  marchandises.  Plusieurs  fois 

1  Los  détails  du  procès  et  exécution  de  Jacques  de  Farges  sont  unique- 
ment rapportés  par  le  chroniqueur  protestant  Philippi  (Chron.  et  Doc, 
pp.  112  et  143). 
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consul  et  déjà  sexagénaire,  Jacques  de  Farges  y  trônait,  fai- 
sant envie  à  beaucoup.  Hélas  !  il  allait,  dit  un  contemporain, 
fournir  un  nouvel  exemple  de  cette  instabilité  de  l'humaine 
fortune,  si  profondément  exprimée  par  les  anciens  ! 

Toute  la  famille  de  Farges  doit  être  mise  au  nombre  des 
calvinistes  militants.  Au  moins  doux  '  des  fils  de  l'apothi- 
caire avaient  pris  aux  troubles  une  part  active  :  Jean,  maître 
à  la  Chambre  des  Comptes.  Raymond,  qui  avait  été  «  commis 
par  led.  sieur  d'Assier  a  la  recepte  des  deniers  qu'ilz  fai- 
saient lover  sur  le  peuple»  en  1567,  sont  au  nombre  des 
condamnés  de  1569.  Jacques  lui-même  s'était  passablement 
compromis  :  capitaine  du  sixain  Saint-Firmin  sous  la  domi- 
nation protestante-,  il  avait,  au  pillage  de  la  Cathédrale  en 
1561,  bénéficié  du  bénitier  pour  arroser  son  jardin  du  fau- 
bourg de  Lattes  3  et,  dans  ce  même  jardin,  précisément  alors, 
on  retrouvait  aussi,  grâce  à  une  enquête  judiciaire,  des 
matériaux  dérobés  à  l'église  des  Cordeliers  de  l'Observance,. 
voisine1.  Tout  cela  n'était  pas  pour  plaire  aux  catholiques 
de  la  ville,  et  accrut  certainement  leurs  mauvaises  disposi- 
tions, lorsque  éclata  un  incident  très  grave. 

Vers  la  fin  février  1569,  on  trouva,  cachés  dans  les  caves 
de  Jacques  de  Farges,  des  barils  de  poudre,  non  de  senteur 
cette  fois,  mais  à  canon.  Il  y  avait  également  des  armes.  Le 
tout  fut  saisi  et  porté  à  l'Hôtel-de-Ville.  En  même  temps 
l'apothicaire,  sa  femme,  qui  se  nommait  Isabelle  Gleize5,  et 

1  Dans  un  arrêt  subséquent,  du  10  mai  1569  (Arch.  du  Parlement  de 
Toulouse,  chambre  criminelle,  reg.  97),  on  mentionne  «  le  fils  de  Jacques 
île  Farges  le  bossu  »  ;  mais  je  ne  saurais  dire  s'il  est  question  là  de  Jean, 
de  Raymond  ou  de  quelque  autre.  Pour  Jean,  voir  pp.  353  et  355.  Pour 
Raymond,  voir  p.  353  ;  min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1566- 
1573,  f°  106  ;  Pierre  Serres,  Annales  {Annuaire  de  l'Hérault,  année  1906, 
p.  37). 

"-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1562,  au  1er  janvier 
1563  (n.  st.). 

:i  Chroniques  et  Documents,  p.  388. 

4  Huit  cents  cairons.  La  vérification  est  du  23  mars  1569  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, H,  Cordeliers  de  l'Observance,  cahier  parch.de  12  ff.). 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  361.  —  Contrat  du  2  octobre  1571  (Min. 
de  .Lan  Portai,  élude  Blain,  reg.  de  1571,  f°  527). 
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leurs  domestiques  furent  incarcérés  à  la  prison  ordinaire  de 
la  Viguerie,  contiguë  à  cet  Hôtel-de-Ville.  Cependant  le  gou- 
verneur, par  prudence  sans  doute,  fit  enlever  du  Consulat  la 
poudre  et  les  armes.  Le  peuple  s'émut  très  fort  de  cela  et, 
sur  le  soir  du  i  mars,  il  se  porta  vers  la  maison  de  Farges, 
en  brisa  les  portes,  la  pilla  de  fond  en  comble  toute  la  nuit, 
meubles  et  marchandises,  pour  une  valeur  de  10.000  livres 
environ.  Au  petit  jour,  on  y  mit  le  feu,  ce  qui  endommagea 
même  des  immeubles  voisins. 

L'acte  de  destruction  matérielle  accompli,  la  populace 
s'arma,  s'assembla  de  nouveau,  criant  par  les  rues  qu'elle 
voulait  qu'on  lui  livrât  Jacques  de  Farges  et  menaçant,  si 
justice  n'était  de  lui  promptement  faite,  de  couper  la  gorge 
aux  magistrats  et  aux  notables.  La  faiblesse  du  gouverneur 
ou  sa  crainte  de  déterminer  une  sédition  très  grave  l'empê- 
cha de  faire  sortir  les  deux  compagnies  dont  il  disposait, 
pour  réprimer  la  folle  cruauté  de  la  populace.  Consuls,  gen- 
tilshommes et  autres  honnêtes  gens  s'efforcèrent  bien,  mais 
vainement,  de  Tapai ser.  Elle  les  assiégeait  eux-mêmes,  ainsi 
que  le  juge-mage  et  les  magistrats  commis  au  procès  de 
Farges,  dans  l'Hotel-de-Ville,  où  ils  étaient  venus  de  grand 
matin.  Sous  cette  pression  des  émeutiers,  la  cause  fut  rapi- 
dement instruite  et  jugée,  et  la  sentence  prononcée  par  le 
prévôt 1  des  maréchaux  .  Elle  portait  que  Jacques  de  Farges 
serait  pendu.  Dès  que  la  foule  apprit  cette  solution,  qu'elle 
désirait,  elle  se  rua  pour  l'exécuter  elle-même.  Elle  se  saisit, 
en  effet,  du  condamné  et  des  bourreaux,  les  entraîna  devant 

1  C'est  là  un  fait  important  à  noter  et  que  Philippi  a  passé  sous  silence. 
—  Le  10  juin  1570  la  ville  payait  à  André  Doard,  sergent  ordinaire  de 
Florensae,  «  tant  pour  ses  vaccations  et  journées  qu'il  a  faictes  et  expo- 
sées en  faisantz  les  inquants  des  biens  de  feu  Jaques  de  Farges,  adjugez 
aux  sieurs  Consulz  par  la  sentence  condeiupnatoire  dud.  feu  de  Farges, 
assiz  and.  lieu  de  Florensae,  que  pour  venir  quérir  les  lettres  de  crie  et 
possession  en  ceste  ville  duprevost  qui  l'a  condempné,  etc.  »  (Arch.  niun. 
de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567).  —  «  Pour  aller  a  lad.  raeterie 
[a  Florensae]  pour  fere  la  saisie  d'icelle  meterie  au  nom  du  scindic  de  la 
ville,  pour  la  somme  qui  lui  a  esté  adjugée  par  lad.  sentence  du  prevost 
de  mareschaulx  »  (Ibid.,  au  8  juin  1569). 
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la  maison  incendiée  et  pendit  au  plus  haut  étage  de  l'immeu- 
ble l'infortuné,  qui  put  ainsi  voir  sa  ruine.  Le  corps  y  resta 
tout  le  lendemain  dimanche,  qui  était  le  6  mars.  Des  hiens 
de  Jacques  de  Farges,  confisqués  au  roi,  la  Ville  eut  pour 
sa  part  une  métairie  à  Florensac  !.  Il  faut  voir,  dans  cette 
affaire  si  regrettable,  la  résultante  des  menées  protestantes 
pour  récupérer  Montpellier,  de  la  tactique  répressive  adoptée 
alors  par  le  Parlement  de  Toulouse,  de  la  sévérité  connue 
d'une  juridiction  de  guerre,  et  surtout  de  la  réaction  publi- 
que contre  les  violences  antérieures  des  calvinistes.  Ainsi 
législation  du  moment,  mentalité  populaire  et  conscience 
des  magistrats  étaient  à  l'unisson  pour  réclamer,  appliquer, 
infliger  même  sévèrement  la  peine  du  talion,  et  la  Réforme 
avait  déjà  perdu,  en  fait  (Je  popularité,  tous  les  avantages 
acquis  d'abord. 

lue  active  surveillance  était  exercée  sur  les  livres.  D'ordre 
des  Consuls,  en  1569,  Gauvas,  capitaine  du  guet,  saisit  chez 
le  libraire  Antoine  Coulomb  des  ouvrages  suspects  et  des 
parchemins,  et  on  les  brûla  2. 

Quant  aux  biens  des  rebelles,  un  arrêt  général  du  Parle- 
ment, dès  le  11  octobre  1568,  avait  ordonné  qu'ils  seraient 
pris  et  vendus3.  Cbaque  condamnation  comportait  l'amende, 
on  l'a  vu.  C'est  là  une  différence  capitale,  mais  compréhensi- 
ble, entre  la  première  et  les  autres  guerres.  Jadis  on  n'avait 
pas,  pour  les  dommages  matériels,  poursuivi  ou  obtenu  la 
réparation  des  pertes  catholiques  ;  tout  avait  été  couvert  à  ce 
point  de  vue  par  un  sincère  et  ardent  désir  de  pacification  : 
tous  les  sacrifices  pour  la  restauration  avaient  été  du  côté 
des  victimes.  Mais,  devant  la  récidive  préméditée  de  1567, 
surtout  celle  du  printemps  de  1568,  qui  suivit  la  paix  et  fut 
aggravée  pour  la  majorité  des  réformés  par  une  nouvelle 
levée  d'armes,  on  ne  ménagea  plus  des  adversaires  eux- 
mêmes  si  acharnés.  Chacun  supputa  les  dommages  soufferts 


1  Voir  p.  359,  note. 

2  Arch.  iniin.  de  Montpellier,  CC,  Coinniand.  de  1571,  au  31  octobre. 

3  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  chambre  criminelle,  r-eg.  95. 
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et  visa  à  les  réparer  par  la  reprise  légale  en  argent,  en  maté- 
riaux, en  immeubles. 

On  a  vu  déjà  la  Ville,  le  Chapitre  cathédral,  les  particuliers 
revendiquer  des  amendes  sur  les  biens  des  condamnés.  A 
leur  tour,  les  communautés  ecclésiastiques  provoquèrent 
des  enquêtes.  Il  en  est  resté  celle,  en  août  1568,  que  le  com- 
mandeur des  Hospitaliers  pour  Montpellier,  frère  Louis  du 
Pont,  obtint  sur  la  destruction  tant  du  Grand-Saint-Jean  dès 
J502  que  du  Petit-Saint-Jean  en  J 5(>8  ',  et  celle  qu'en  mars 
1569  les  Cordeliers  de  l'Observance  firent  faire,  par  témoins 
et  experts,  pour  établir  l'usurpation  des  matériaux  provenant 
de  leur  église  et  de  leur  couvent,  qu'on  retrouva  dispersés 
par  quantités  en  vingt  et  un  endroits  chez  des  calvinistes 
notables  2.  D'autres  sont  perdues  3,  mais  on  peut  augurer  de 
leur  résultat  par  la  série  des  lettres-patentes,  en  date  du 
25  juillet  1569  4.  assignant  à  chacune  des  communautés  mo- 

1  A.  Villemagne,  Les  Hospitaliers  à  Montpellier  (Revue  historique  du 
Dioci'se  de  Montpellier,  pp.  37  et  suivantes). 

2  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance  :  cahier  parch.  de 
12  ff.  Cf.  Chroniques  et  Documents,  p.  302. 

3  Par  exemple,  le  Chapitre  cathédral  prit,  le  3  mai  1568.  une  délibéra- 
tion ordonnant  aux  chanoines  d'aller  faire  partout  enquête  des  ruines  et 
plaintes  au  roi,  comme  dans  les  autres  diocèses  ;  et,  le  16  août  1568,  une 
fois  rentré  à  Montpellier,  par  une  autre  délibération  il  décida  qu'on 
rechercherait  dans  les  maisons,  de  concert  avec  les  capitaines  des  sixains, 
tous  les  matériaux  des  églises  et  qu'on  les  déposerait  dans  un  magasin. 

De  même  le  prieur  des  Carmes  note  sur  son  livre  de  dépenses,  le  4  mars 
1571  :  «  Item  donné  a  un  sergent  pour  faire  arrester  quelques  pierres 
appartenant  a  l'église  de  S.  \  en  troys  maisons...  6  sols.  »  (Arch,  de 
l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais). 

4  En  voici  l'é numération  : 

Pour  les  Prouillanes,  la  maison  de  Bernard  Bozon  (Arch.  du  Pari,  de 
Toulouse,  Edits,  reg.  9,  f°  228  v°  ;  cf.  reg.  64,  f°  47  v°,  pour  l'enregistre- 
ment le  4  janvier  1570). 

Pour  les  Dominicains,  la  maison  de  Guillaume  Bonnail  [Ibid.,  reg.  9, 
f°  229  v°  ;  cf.  reg.  64,  f°  15,  pour  l'enregistrement  le  5  décembre  1569). 

Pour  les  Cordeliers.  la  maison  de  Dominique  Pauille  (Ibid.,  reg.  9, 
fo  230;  cf.  reg.  64,  f«  14  v°). 

Pour  les  Augustins,  la  maison  d'Etienne  Pomier  dit  Minole  (Ibid., 
reg.  9,  f°  230  v°  ;  cf.  reg.  64,  f°  14  v°). 
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Mastiques  Je  la  ville  quelque  immeuble  des  fugitifs,  afin  d'y 
attendre  la  rcëdification  de  son  couvent.  Il  est  opportun  de 
rappeler  ici  que,  spoliées  de  leurs  demeures  hors  la  ville  en 
général  en  15(11-1502,  elles  avaient  été  de  nouveau  en  1507- 
15(58  privées  des  asiles  que  l'évêque  et  le  gouverneur  de 
Languedoc  leur  avaient  accordées  intra  narras,  dans  les 
églises  appartenant  au  Chapitre  cathédral.  L'assignation 
provisionnelle,  que  Joyeuse  leur  avait  faite,  d'immeubles  des 
rebelles  spécialement  coupables  à  leur  égard  '.  reçut  alors  de 
l'autorité  souveraine  sa  confirmation. 

C'est  en  application  du  même  principe  que  le  temple  pro- 
testant, saccagé  dès  le  4  août  1508  par  la  populace  -,  fut  pris 
pour  le  culte  catholique.  Voici  dans  quelles  conditions.  Dès 
que  les  chanoines,  violemment  dispersés  en  octobre  1507. 
purent  se  reconnaître,  le  petit  groupe  réfugié  à  Frontignan 
s'occupa,  le  25  janvier  1508,  de  se  compter,  de  rassembler  les 
autres  et,  puisque  l'évêque  Pellicier  était  mort  pendant  les 
troubles,  de  se  réorganiser  sous  la  conduite  de  vicaires  sede 
vacante.  Le  3  mai,  réunis  en  chapitre  général,  ils  décidèrent, 
«  d'aultant  qu'ilz  n'ont  aultre  église  droicte  »,  de  mettre  le 
service  divin  a  Maguelone,  ce  qui  était  réalisé  déjà  le  7  juin. 
Ils  vivaient  là,  en  communauté,  frugalement,  attendant  des 

Pour  les  Cannes,  la  maison  d'Aymes  Faget  (Arch.  du  Pari,  de  Tou- 
louse, Edits.  reg.  9,  f°  231  ;   cf.  reg.  04,  f"  14  v°). 

Pour  les  Clarisses,  la  maison  de  Jean  Allard  [Ibid.,  reg.  9,  f°  232  ;  cf. 
reg.  64,  f°  14  v°). 

1  C'est  ainsi  que  les  lettres-patentes  relatives  à  Saint-Ruf  expliquent 
que  ce  Collège,  bien  construit,  bien  pourvu  en  meubles,  grains,  vin,  pro- 
visions de  toute  sorte,  «  a  esté  durant  ces  derniers  troubles  entièrement 
pilhé,  puis  desmoli  par  ung  nommé  Facié  et  ses  complices,  qui  ont  prins 
et  appliqué  a  leur  proffit  les  meubles  et  merrien  dud.  Colliege  ;  pour 
esviter  par  led.  Fatié  la  punition  par  luy  méritée,  s'en  est  fouy  et  absente'' 
de  lad.  ville,  layssant  sa  mezon  remplye  desd.  meubles  et  merrien  ».  En 
conséquence,  c'est  l'immeuble  qui  fut  assigné  au  Collège  Saint-Ruf. 
Etienne  Fatier  avait,  en  outre,  été  désigné  par  d'Assier  pour  recevoir,  en 
décembre  1567,  une  somme  de  3.000  livres  due  à  l'évoque  Pellicier  et  dont 
les  protestants  s'emparèrent  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  C-rollier,  reg.  de 
1566-1573,  f°  106,  9  janvier  1570). 

-  Voir  p.  348. 
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jours  plus  doux.  Et  ceux-ci  vinrent  bientôt.  A  peine  La 
Grouzette  avait-il  remis  la  ville  sous  l'obéissance  royale,  le 
lieutenant-particulier.  Jean  Tourrillon,  écrivit  le  3  juillet  une 
lettre,  lue  le  6  en  chapitre,  «  concernant  de  pourvoir  a  fere  le 
service  divin  a  Montpellier,  suppliant  lesd.  sieurs  soy  y 
transporter  pour  exercer  leur  estât».  Néanmoins  les  cha- 
noines ne  l'osèrent  encore,  mais  des  ce  jour  firent  chercher 
des  prêtres  et  des  ornements,  afin  de  donner  satisfaction  aux 
catholiques.  Revenus  avec  Joyeuse  J  et  installés  à  la  canour- 
gue  de  Saint-Firmin.  ils  reconnurent,  le  16  août,  qu'il  fallait 
deux  lieux  de  culte,  et  ils  décidèrent  la  réparation  simultanée 
de  l'église  Notre-Dame,  moins  abîmée,  et  de  l'ancienne  Cour 
duBayle-.  Sans  nul  doute,  celle-ci,  acquise  à  prix  d'argent 
parles  calvinistes,  avec  l'agrément  de  l'autorité  souveraine, 
pour  leur  culte3,  était  leur  légitime  propriété;  mais  on  en 
était  au  temps  des  représailles,  et  l'usurpation  se  prolongera. 
A  part  les  affectations  spéciales  des  biens  de  certains  fugi- 
tifs, qui  ont  été  indiquées,  il  y  eut  des  mesures  générales 
destinées  à  assurer  le  payement  des  impositions  mises  sur 
les  réformés.  L'une  de  ces  impositions  est  de  1569,  puis- 
qu'elle provoqua  la  commission  par  Damville  aux  consuls 
de  Montpellier  de  faire  vendre  les  biens  des  fugitifs  et  de 
recouvrer  leurs  revenus  des  séquestres  et  rentiers.  Le  sys- 
tème qui  fut  adopté  dans  cette  ville  pour  y  satisfaire,  mérite 
d'être  signalé  à  cause  des  garanties  qu'il  présentait.  L'exécu- 
tion de  l'ordre  de  Damville  fut  confiée  à  une  commission  de 
douze  membres,  un  de  chaque  culte  par  sixain  *.  En  1570 

1  Voir  p.  348. 

-  Tous  les  détails  qui  précèdent  sont  tirés  des  délibérations  du  Chapitre 
eathédral  aux  dates  indiquées. 

6  Voir  p.  317. 

4  En  voici  les  noms,  fournis  estropiés  par  deux  documents  et  que  je 
rétablis  : 

Sainte-Foy  :  Jacques  de  Buzens  et  Christel  Bremond  dit  Ganclon. 

Saint-Paul  :  Edouard  Saporta  et  Raphaël  Puech. 

Saint-Firmin  :  Firmin  Lamouroux  et  Simon  Gaillard. 

Sainte- Anne  :  Jean  Maigret  et  Jean  Deloustal. 

Sainte-Croix  :  Jean  Solier  et  Jean  Eygalenc. 
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furent  mises  par  le  seigneur  de  Gastelnau  lez  Pezenas,  gou- 
verneur, d'autres  impositions  de  dix-huit  et  de  dix  mille 
livres,  contribution  de  guerre  répondant  aux  faits  d'armes 
que  je  vais  rapidement  marquer,  mais  dont  les  catholiques 
supportèrent  néanmoins  la  plus  grosse  part  '.  On  voit  que  la 
rigueur  de  la  mesure  de  répression  est  notablement  corrigée 
par  cette  constatation. 

III.  —  La  troisième   guerre 

Les  mesures  précédentes  exaspèrent  encore  plus  les  militants  de  la 
troisième  guerre.  —  Incidents  de  celle-ci  dans  la  région.  —  Mau- 
guio  refuge  du  culte  calviniste  et  foyer  de  conspirations  contre 
Montpellier  :  le  capitaine  Barry. —  Faubourgs  rasés  par  les  habi- 
tants catholiques.  —  Passage  et  ravages  de  l'armée  des  Princes. 
—  La  guerre  se  rapproche.  —  Disette.  —  Paix  de  Saint-Ger- 
main. —  Damville  ramène  les  relia ionnaires.  —  Commissaires 
pour  la  paix.  —  Le  culte  calviniste  relégué  à  Saint- Jean-de- 
Védas.  —  Magistrats  catholiques  partiaux  bannis.  —  Les  surin- 
tendants. —  Conflit  entre  eux  et  V administration  consulaire  ca- 
tholique. —  Suspicion  et  malaise  réciproques. 

Enchaînement  logique,  mais  funeste  des  choses  !  Ces  me- 
sures répressives,  justes  dès  que  l'on  considère  ce  qui  les 
avait  provoquées,  excitaient,  à  leur  tour,  chez  les  militants 
delà  troisième  guerre,  une  animosité  plus  grande  et  le  pas- 
sionné désir  de  redevenir  les  maîtres  de  la  ville.  Sans  doute, 
pendant  l'année  1569,  l'effort  principal  des  armées  se  porta 
en  Guienne  et  Poitou,  et  dans  Montpellier  on  se  contenta 

Saint-Matthieu  :  Antoine  Yignolles  et  N.  Cornille. 

(Arch.  inun.  de  Montpellier,  <i<i,  Réformés,  minute  papier  en  deux 
pièces). 

1  Arch.  inun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1572,  au  31  juillet.  — 
Or,  le  8  mai  1570,  Etienne  Plantade,  troisième  consul  de  1569,  déelare 
que,  sur  les  sommes  de  18.000  et,  3.089  livres  2  sols  8  deniers,  imposées 
par  Damville  pour  la  garnison  de  1569,  la  quote-part  des  religionnaires 
monte  à  4.121  livres  1  sol  7  deniers,  comme  il  avait  été  décidé  par  contrat 
du  22  décembre  1509  (Min.  de  Pierre  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de 
1570,  f°  150  v°).  C'est  la   proportion  de   1/5  environ. 
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d'enregistrer  par  des  réjouissances  et  des  cérémonies  reli- 
gieuses les  victoires  de  Jarnac  '  et  de  Moncontour  -.  Mais  il 
y  eut  aussi  quelques  incidents  régionaux  intéressants  à  noter, 
à  cause  des  personnes  ou  des  lieux  qu'ils  concernaient. 

En  juillet  ce  fut  la  reprise  par  les  catholiques  de  Combas 
lez  Sommières,  qui  appartenait  à  Louis  de  Pelet  3.  Celle  de 
Montpezat,  près  Sommières  également,  appartenant  à  An- 
toine de  Trémolet  et  qu'opérèrent  les  calvinistes,  y  répondit 4. 
Surtout,  vers  le  milieu  du  mois  d'août,  la  prise  de  Mauguio, 
l'ancien  Melgueil,  par  les  mêmes,  mit  pendant  un  an  presque 
aux  portes  de  Montpellier  un  danger  permanent.  Ce  bourg, 
chef-lieu  du  comté  auquel  il  donnait  son  nom,  célèbre  dans 
l'histoire  delà  région  et  spécialement  de  Montpellier,  appar- 
tenait féodalement  à  l'évêque,  mais  le  siège  était  alors 
vacant5.  Lieu  fort  par  son  assiette'et  jadis  par  ses  murailles, 
il  pouvait  commander  la  plaine  du  Lez  ainsi  que  le  grand 
chemin  de  Nimes.  Mais,  l'année  précédente,  il  avait  été  dé- 
mantelé et  laissé  sans  garnison.  Les  religionnaires  y  virent 
avec  raison  un  excellent  poste  pour  surveiller,  harceler  et,  si 
possible,  surprendre  Montpellier.  Ils  s'y  établirent  sans  diffi- 
culté, le  fortifièrent,  le  remparèrent  avec  grand  soin",  et 
là  se  rendirent  tous  les  fugitifs  cle  la  ville  :  «  L'église  refor- 
mée de  Montpellier  estans  encore  a  Màlgueil  » 7,  écrira  le 
ministre  Payan.  De  ce  fait  bientôt  tous  les  villages  voi- 
sins, de  Montpellier  à  Sommières  vers  les  montagnes,  et  à 
Lunel  vers  la  plaine,  tombèrent  aux  mains  des  protestants, 
et  le  grand  chemin  fut  intercepté  aux  catholiques.  Surtout 
par  leurs  courses,  les  religionnaires  inquiétaient  la  ville  et 
ce  fut  vainement  que   le  gouverneur  de  Montpellier,  M.  de 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1507,  aux  1er  et  8 
avril  1508.  —  Chroniques  et  Documents-,  pp.   144  et  237. 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  11307,  au  17  octobre 
1508. —  Chroniques  et  Documents,   pp.    1-10  et  237. 

3   Chroniques  et  Documents,    p.    144. 

*  Ibid.,  p.  144. 

r'  Voir  chap.  VI  £  Ier. 

6  Chroniques  et  Documents,  pp.  144  et  237. 

"  Arch.  mun.  de  Montpellier.  GG,  310,  f"  1. 
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Castelnau,  et  celui  d'Aiguesmortes,  M.  de  Saint-André,  firent 
le  siège  de  Mauguio  du  27  au  30  août  15691.  Il  fallut  se  con- 
tenter de  fortifier  ou  d'attaquer,  cette  année-là  et  la  sui- 
vante, les  moulins  du  Lez,  qui  alimentaient  la  ville3.  Prin- 
cipalement <m  avait  à  se  garder  des  trahisons  possibles.  La 
tentative  ne  se  fit  pas  attendre,  en  effet. 

C'est  vers  le  17  septembre  qu'on  eut  révélation  d'un  com- 
plot bien  prés  alors  de  s'exécuter3.  Parmi  les  gentilshommes 
ou  capitaines  catholiques  tenant  les  champs4,  figurait  le 
seigneur  de  Barry  en  Rouergue.  C'était  avec  lui  que  les  pro- 
testants s'étaient  abouchés  pour  se  faire  livrer  Montpellier, 
et  le  plan  arrêté  était  celui-ci.  Dans  les  maisons  du  faubourg 
les  plus  voisines  de  la  porte  de  Lattes  s'embusqueraient  des 
religionnaires.  Grand  matin  se  présenterait  à  cette  porte 
Barry.  en  menant  d'autres  liés  et  attachés,  des  prisonniers, 
dirait-il  aux  gardes,  qui,  le  connaissant  bien,  le  laisseraient 
entrer  avec  eux.  Une  fois  à  l'intérieur,  il  se  saisirait  de  la 
porte,  avec  l'aide  d'abord  des  prétendus  prisonniers,  puis 
des  religionnaires  embusqués.  Il  comptait,  d'ailleurs,  sur  une 
partie  de  sa  troupe,  et  enfin  il  avait  des  intelligences  dans 
la  ville,  comme  on  va  le  voir.  Le  29  ou  le  30  septembre  1569 
était  le  jour  choisi  pour  l'exécution. 

Mais  Barry  s'était  confié  à  l'un  de  ses  subordonnés, 
l'enseigne  Travers,  originaire  de  France.  Travers  eut  des 
remords  et  révéla  tout  au  gouverneur.  Celui-ci  décida  de 
ruser,  continuant  de  faire  bonne  figure  au  traître.  Cepen- 
dant il  le  surveillait  de  près  par  le  moyen  de  son  enseigne,  et 
faisait  bonne  garde  dans  la  ville,  et  au  dehors  de  sérieux 
préparatifs  de  défense.  Un  premier  résultat  fut  acquis  par  la 
découverte,  chez   un  serrurier   protestant,  voisin  de  l'église 

1  Chroniques  cl  Documents,  pp.   144  et  145. 

2  Arch.  iimn.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1567,  1569  el  1570, 
passim. 

3  Chroniques  et  Documents,  pp.  145  et  suivantes,  sauf  références 
spéciales.  Ci'.  Ibid.,  p.  237. 

*  Entre  autres  les  capitaines  Roujon  et  La  Roque  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1570,  au  31  janvier  1571). 
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ruinée Saint-Firm in,  d'une  forte  quantité  de  fer  bien  cachée  '. 

On  employa  une  escouade  de  quarante  terrassiers  pour 
faire  en  deux  jours  des  tranchées  et  des  remparts  soit  à 
Lattes  soit  à  Pont-Trineat;  afin,  disait-on,  d'empêcher  les 
courses  de  ceux  de  Mauguio  -.  Barry  demeura  ainsi  dans  ses 
illusions  jusqu'au  30  septembre.  Mais  ce  jour-là,  comme  il 
voulait  sortir  de  la  ville,  on  l'appréhenda,  de  même  que 
quelques-uns  de  ses  soldats,  et  l'on  en  ébruita  partout  le 
motif.  Son  procès  fut  instruit  sur  preuves  et  aveux  et  il  le  fut 
longuement,  puisqu'on  le  décapita  seulement  le  Jl  novembre. 
On  apprit  au  cours  des  interrogatoires  que  le  coup  n'avait 
été  retardé  que  par  l'abstention  des  réfugiés  de  Mauguio,  les- 
quels ne  s'étaient  point  trouvés  assez  prêts. 

Cet  incident  détermina  l'adoption  d'une  mesure  extraordi- 
naire. Le  -2-2  octobre  six  personnages,  choisis  par  élection, 
furent  donnés  pour  coadjuteurs  aux  consuls,  «  veu  la  néces- 
sité du  temps  et  grandz  affaires  que  se  présentent  jornelle- 
ment  »  3. 

La  victoire  catholique  de  Moncontour,  remportée  le  3  octo- 
bre, eut  une  répercussion  malencontreuse  dans  le  Bas  Lan- 
guedoc, car,  de  l'armée  protestante  coupée  en  deux,  une 
partie  s'y  porta  aussitôt  de  même  qu'aux  Cévennes,  l'autre  y 
passa  au  printemps  de  1570.  La  prise  de  Nimes,  opérée  parla 
première,  et  où  périt  assassiné  Saint-André,  l'ancien  gouver- 
neur de  Montpellier,  émut  beaucoup  les  habitants  de  cette 
dernière  ville4  :  on  commanda  des  munitions  à  Marseille5, 
on  désarma  et  suivit  les  voyageurs  de  passage". 

1  Payement  au  laboureur  Jean  Gimel  jeune,  «  pour  avoir  trevalhé  et  en- 
fin trouvé  en  ung  magazin  et  secret  de  maison,  ou  demeuroyt  ung  sarru- 
rier  de  la  novelle  religion  prétendue,  près  l'esglise  qu'on  soloit  appeller 
Sainct  Firmyn,  a  présent  ruynée,  la  quantité  de  trente  quintaulx  de  fer, 
lequel  a  esté  mis  dans  la  maison  consullaire  de  lad.  ville  »  (Areh.  mun.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1569,  au  21  septembre). 

-  Ibid.,  aux  25  septembre  et  24  octobre. 

3  Ibid.,  au  22  octobre. 

*  Chroniques  et  Documents,  pp.  147  et  237. 

h  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1509,  aux  15  décembre 
1569  et  12  avril  1570. 

6  Ibid.,  au  6  février  1570. 
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Quant  à  l'armée  des  Princes,  ainsi  dite  parce  qu'elle  était 
commandée  par  ceux  de  Navarre  et  de  Coudé,  c'est  au  com- 
mencement de  mars  qu'elle  délogea  du  pays  toulousain  et  se 
mit  à  traverser  le  Languedoc,  saccageant  et  incendiant  tout 
sur  son  passage,  mais  principalement  les  églises  et  les 
monastères.  Les  reitrcs  qu'elle  comprenait,  épouvantaient  à 
bon  droit  par  leurs  excès.  Aux  environs  de  Montpellier. 
Pignan  éprouva  leur  fureur  dévastatrice.  En  ville  on  redou- 
tait si  fort  une  surprise  ou  un  siège,  que  le  gouverneur 
s'arrêta  au  parti  de  raser  les  faubourgs  :  dommage  qui  tou- 
cha cette  fois  plutôt  les  particuliers,  lesquels  y  avaient  depuis 
1562  réédifié  nombre  de  belles  maisons  et  rétabli  les  jardins 
potagers.  On  fit  également  une  casemate  devant  le  Portail- 
Neuf,  à  l'entrée  du  faubourg  Saint-Jaume  d,  employant  à  ces 
ouvrages  le  jour  même  de  Pâques,  26  mars.  11  était  temps  : 
le  passage  de  l'armée  des  Princes  se  produisit  les  30  et  31, 
ainsi  que  le  i'r  avril.  On  peut  dire  qu'elle  enserra  la  ville  de 
deux  côtés  :  par  Saint-Martin  de  Prunet,  d'où  l'on  s'escar- 
moueha,  Pont-Trincat  et  Lattes,  pour  relayer  à  Mauguio  ; 
par  Aumelas,  la  val  de  Montferrand,  Teyran,  Le  Grès  où.  par 
une  camisade  que  donna  la  garnison  de  Montpellier,  péri- 
rent pas  mal  de  soldats  de  la  compagnie  de  la  Lone.  Sur  le 
parcours  furent  brûlés  le  Terrai,  —  «  tellement  qu'il  n'y  a  de 
reste  que  les  murrailles,  lesquelles  sont  encores  en  apparence 
toutes  brullées,  et  il  fault  prendre  de  fond  pour  les  rediffier», 
dira  vingt-cinq  ans  après  l'évêque  Subjet  -,  —  Montferrier,  Le 
Crès.  et  dans  la  banlieue  montpelliéraine  nombre  de  mai- 
sons 3. 

Damville,  pourchassant  à  travers  son  gouvernement  ces 
bandes  redoutables,  arriva  dans  la  ville  le  surlendemain 
3  avril.  C'était  bien,  on  le  voit,  tout  l'effort  de  la  guerre  qui, 
successivement  porté  en  divers  points  du  royaume,  pesait 
maintenant  sur  la  région,  alors  qu'en  France  on  commençait 

1  Arch.  niun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1570,  au  13  mai. 
-  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1594-1595,  f°  599  v°. 
J  Sur  ces  événements  voir  Chroniques  el   Documents,  pp.  147  et  suiv., 
Vis  el  239. 
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de  négocier  la  paix.  Aux  anxiétés  des  rencontres,  des  sur- 
prises à  craindre  s'ajoutaient  les  souffrances  d'une  extrême 
disette,  résultat  des  troubles  qui  avaient  détruit  les  récoltes 
ou  empêché  la  cueillette.  A  Montpellier  le  setier  de  blé  valait 
trois  livres  ou  trois  livres  et  demie,  il  n'y  en  avait  que  pour 
les  riches.  Sans  la  présence  de  Damville,  qui  demeura  quinze 
jours,  avec  des  forces  considérables,  sans  les  approvisionne- 
ments qu'il  recevait,  la.  populace  se  fût  soulevée.  Et  ce  qui 
augmentait  ce  spectacle  de  misère,  c'était  de  voir  les  paysans 
pillés  et  ruinés  venir  aux  portes  de  la  cité  crier  leur  faim. 
Triste  printemps,  suivi  d'un  été  aussi  lamentable  par  la  des- 
truction voulue  et  réciproque  des  blés  et  des  fruits  qui  se 
faisait  par  tout  le  pays  et  spécialement  entre  Montpellier  et 
Mauguio  ',  où  toujours  se  tenaient  aux  aguets  les  protestants 
montpelliérains  fugitifs. 

Avec  quel  immense  soulagement  fut  donc  accueillie  la 
nouvelle  de  la  paix  !  Venant  de  Nimes  et  Mauguio,  deux  gen- 
tilshommes l'apportèrent  le  19  août.  L'un  était  catholique, 
délégué  par  le  roi,  l'autre  huguenot,  envoyé  par  les  Princes  ; 
mais  leurs  noms  ne  sont  pas  consignés.  Le  plus  pressé, 
c'était  de  déposer  les  armes.  On  en  proclama  l'ordre  dès  le 
lendemain  ;  et,  bien  que  les  gardes  fussent  encore  continuées, 
on  put  désormais  aller  librement  les  uns  vers  les  autres  en 
concitoyens  :  grande  joie  pour  tous. 

Peu  de  jours  après.  Damville,  ayant  reçu  l'édit  de  Saint- 
Germain,  l'envoya  à  Montpellier,  où  il  fut  publié  le  20.  Cet 
édit.  on  le  sait,  n'autorisait  l'exercice  du  culte  réformé  que 
dans  les  villes  et  Lieux  tenus  par  les  religionnaires  au  1er  août 
1570,  dans  les  faubourgs  de  deux  villes  désignées  dans  cha- 
que gouvernement,  enfin  chez  les  seigneurs  hauts-justiciers, 
ayant  fief  de  haubert.  Or  Montpellier  ne  réalisait  aucune  de 
ces  conditions.  Mais  l'édit  portait  également  amnistie  des 
personnes  et  réintégration  des  biens.  Il  mettait  donc  à  néant 
toutes  les  condamnations  dont  il  a  été  question. 

1  Fournitures  aux  capitaines  «  estantz  en  campaigne  au  devant  Malgueil 
pour  empêcher  la  récolte  desbledz  des  environs  d'icelluy  »  (Arch.  nmn.  de 
Montpellier,  CC,  Conimand.  de  1570,  au   11  juillet). 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  0-1 
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La  pacification  néanmoins  ne  fut  pas  immédiate  ni  com- 
plète. Les  religionnaires  ne  revinrent  que  ramenés  par  Dam- 
ville,  lorsqu'il  retourna  à  Montpellier  le  17  septembre  1570. 
Nobles,  gens  de  tout  état  et  ministres  rentrèrent  ainsi  dans 
la  ville  après  vingt-six  mois  d'exil.    Mais  la  guerre  et  ses 
hasards  avaient  réduit  leur  nombre   de  moitié.  Malgré  les 
deuils,  ce  fut  une  c<  journée  fort  allègre  »,  dit  Phïlippi,  car 
elle  réunissait  des  amis,  des  parents  depuis  ce  temps  séparés. 
Pour  tous,    d'ailleurs,   c'était  la   cessation  des   alarmes,   la 
sécurité  du  commerce,  le  repos  et  le  retour  de  la  joie.  Guet  et 
garde,  rondes  et  sonneries,  tout  était  fini  pour  les  montpellié- 
rains.  Seules  deux  compagnies,  celles  des  capitaines  .Jarnieu  i 
et  Montbazin -,  étaient,  sur  la  prière  des  habitants,  mainte- 
nues en  garnison.  Ce  ne  fut  point,  au  surplus,  sans  leur  coûter 
cher:î.  Mais,  comina  il  restait  nombre  de  difficultés  à  régler, 
le  roi  en  chargea  deux  commissaires  :  un  maître  des  requêtes, 
sans  doute  Bernard  de  Goucault  K  et  un  conseiller  nu  Parle- 
ment de  Paris,  qui  était  Edouard  de  Mole.  Celui-ci  en  parti- 
culier passa  une  bonne  partie  de  l'été  à  Montpellier  5.  Joyeuse 
y  vint  également  en  juin'''  et  projetait  d'y  demeurer  l'hiver7. 
Revenu  pour  les  Etats,  il  se  montra  satisfait  de  la  situation 
et  le  13  octobre  supprima  la  garnison,  les  habitants  conti- 
nuant la  garde  x. 

Deux  choses  pourtant  étaient  odieuses  aux  calvinistes. 

D'abord  la  nécessité  de  renoncer  à   célébrer  le   culte  en 


1  "  Merand  de  Boullier,  seigneur  de  Jarnieu  »  (Àrch.  mun.  de  Montpel- 
lier, CC,  pièces  de  comptabilité  de  1570-1571  ;  quittance  du  19  août  1570  . 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1570,  aux  5  juillet, 
16  août,  28  septembre,  etc. 

3  A  certain  moment,  ces  troupes,  non  payées  de  leur  solde,  vinrent 
d'elles-mêmes  loger  chez  les  Consuls  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC, 
Command.  de  1570,  aux  21  février  et  2  mars  1571). 

4  Qu'on  voit  à  Montpellier  le  7  août  1571  Min.  de  Jean  Portai,  étude 
Blain,  reg.  «le  1571,  f°  405). 

3  Chroniques  et  Documents',  p.  151. 

I!  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1571,  au  20  juin. 

'  lbiil.,  aux  21  juin,  8  juillet,  31  octobre  el  8  novembre. 

8  Jbitl.,  au  31  octobre. 
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ville.  Dès  le  29  août,  au  synode  tenu  à  Ni  mes  dans  sa  mai- 
son, le  ministre  La  Place,  échangé  jadis  avec  La  Chasse  par 
les  églises  réformées  de  Valence  et  Montpellier,  faisait  valoir 
pour  se  reposer  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvaient  être 
redressées  L  Payan  rentra  bien  à  Montpellier  avec  Damville, 
mais  les  Etats  assemblés  en  cette  ville  prièrent  le  roi  d'en 
faire  sortir  les  ministres2.  Il  se  rendit  alors  à  Saint-Jean  de 
Védas  et  commença  d'y  prêcher  le  22  octobre3.  C'était,  en 
effet,  la  seigneurie  la  plus  proche  qui  se  trouvât  dans  les 
conditions  marquées  par  redit.  Jacques  de  Sarret,  qui  la 
possédait  alors,  était  un  adepte  des  débuts*  et  avait  épousé 
Jeanne  de  Lasset5,  de  famille  également  protestante.  Quant 
au  ministre  Pellicier,  les  calvinistes  montpelliérains  ne  vou- 
laient plus  de  lui,  quoiqu'il  leur  eût  été  donné  par  un  synode. 
Il  confessa  ce  refus  et  demanda  à  être  libéré  de  sa  mission, 
pour  ce  motif.  «  joinct  la  dissipation  qui  est  aujourd'huy  de 
lad.  église  ».  On  le  mit  donc  en  distribution0. 

Le  second  grief  des  protestants  était  la  partialité  des  ma- 
gistrats favorisant  cette  vive  réaction  catholique,  qui  se  mani- 
festait encore  par  la  création  de  deux  compagnies  ou  con- 
fréries de  Pénitents,  dont  il  sera  parlé  plus  tard.  Ils  s'en 
plaignirent  au  roi  et  obtinrent  de  celui-ci  deux  mesures  très 
importantes.  La  première  était  le  bannissement  de  quelques 

1  Synode  provincial  de  Nimes  du  29  août  1570.  —  Les  procès-verbaux 
des  synodes  du  Ras -Languedoc  se  trouvent  : 

Ceux  de  1570  à  1595  :  1°  dans  le  ms.  fr.  8G69  à  la  Bibl.  Nat.  ;  2°  dans 
le  fonds  Auzière  à  la  Bibliothèque  de  la  Société  pour  l'histoire  du  Protes- 
tantisme français. 

Ceux  de  1596  à  1609  :  1°  à  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  libre  de  théo- 
logie protestante  de  Montauban  (ms.  121),  où  ils  m'ont  été  le  plus  obli- 
geamment du  monde  communiqués  ;  2°  aux  Archives  du  Consistoire  de 
Nimes. 

Ceci  dit,  je  renverrai  toujours  à  cette  source  simplement  par  le  lieu  et 
la  date  du  synode. 

-  Histoire  de  Lanr/urdoc,  t.  XI,  p.  543. 

3  Note  du  ministre  Payan  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  OG,  310,  f°  2). 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  368. 

5  Annexes  de  Pierre  Roussel,  étude  Blain,  t.  II,  f°  162. 

6  Synode  provincial  de  Sauve  du  4  octobre  1570. 
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personnalités  judiciaires  plus  compromises  :  lejuge-mage.de 
tout  temps  plein  de  zèle,  son  frère  Guillaume,  assez  revenu 
au  catholicisme  pour  avoir  été  chef  militaire  des  habitants 
de  ce  culte  lors  de  la  dernière  guerre,  Pierre  de  Convers, 
premier  consul  de  1569.  La  seconde  consistait  à  déléguer 
extraordinairement,  avec  le  titre  de  surintendants,  l'autorité 
militaire  à  François  de  Gaudete  des  Ursières,  seigneur  de 
La  Vaussière,  l'autorité  judiciaire  à  Jean  de  Bellièvre,  prési- 
dent du  Parlement  de  Grenoble1. 

Aussitôt  ce  fut  le  conflit  entre  l'administration  locale,  qui 
représentait  l'esprit,- les  tendances,  la  volonté  de  la  popula- 
tion, et  ces  envoyés  royaux,  dont  l'un  surtout,  des  Ursières, 
était  tenu  pour  suspect  par  les  catholiques,  parce  qu'il  avait 
jadis  caché  des  armes  dans  sa  maison,  et  qu'il  voulait 
maintenant  les  recouvrer  par  une  voie  détournée.  Aussi  sur 
cette  question  y  eut-il  résistance,  référé  à  Joyeuse,  venue 
de  ce  personnage  à  Montpellier-,  tandis  que  des  Ursières  se 
rendait  à  la  Cour  avec  des  mémoires  et  des  lettres  de  Bel- 
lièvre,  qui  dépeignent  en  ces  termes  l'état  de  discorde  et  les 
efforts  des  surintendants  pour  y  remédier  : 

«  Nous  trouvasmes  les  liabitans  de  lad"'  ville  d'assés  mau- 
vais accord,  voulans  les  catholicques  retenir  Fadvantaige 
auquel  ilz  se  trouvoient,  et  les  aultres  estans  impatiens  de 
telle  subjection,  avec  une  aniineuse  poursuytte  des  injures 
passées.  Laquelle  nous  leur  avons  petit  a  petit  faict  délaisser, 
non  par  peynes  ou  procédures  criminelles,  qui  n'eussent 
servy  qu'a  aigrir  davantaige  les  parties,  mais  plus  tost  en 
faisant  cesser  aulcunes  choses  que  nous  voyons  se  continuer 
contre  vostredit  edict  et  contre  le  règlement,  lequel,  en  exé- 
cution d'iceluy,  Monseigneur  le  mareschal  de  Banville  y 
avoict  faict,  moyenant  aussi  que  nous  leur  avons  donné; 
espérance  de  fere  en  sorte  pour  le  surplus  que  doresnavant 
ilz  n'auront  juste  occasion  de  se  plaindre. 


1   Chroniques  rt  Documents,  pp.  152  el  241. 

-  Arch.  nuin.  do  Montpellier,  CC,  Command.  de  1572,  aux  30  juin,  15  et 
l('i  août. 
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»  Pour  a  quoy  pouvoir  entièrement  satisfere,  nous  faisons 
entendre  a  Vostre  Magesté,  par  instruction  a  part,  ce  a  quoy 
il  nous  sembleroit  de  besoing  estre  par  icelle  pourveu. 
Mesmes,  pour  le  regard  de  l'administration  de  la  justice  et 
règlement  de  l'hostel  commun  de  ceste  ville,  impositions  et 
maniement  de  deniers  d'icelle,  le  bon  plaisir  de  Vostre 
Magesté  sera  y  fere  pourveoir  comme  elle  verra  estre  pour  le 
myeux,  et  prendre  en  bonne  part  ce  que  nous  y  avons  faict  et 
luy  en  faisons  entendre  >•>  d. 

Répétant  à  peu  prés  ces  cboses  à  Catherine  de  Mëdicis, 
Bellièvre  ajoutait  :  «  Nous  avons  jusques  a  présent  conduict 
ce  peuple  sans  aigreur  ne  sans  qu'il  soit  advenu  sédition 
entre  eulx.  Toutesfois,  Madame,  il  y  a  plusieurs  choses,  dont 
nous  vous  donnons  advis.  qui  requièrent  prompte  provision 
et  le  retour  dudict  sieur  des  Ursieres,  comme  de  personnage 
qui  s'acquicte  fort  dignement  et  vertueusement  en  la  charge 
qu'il  vous  a  pieu  luy  commectre  »  -.  D'où  l'on  peut  inférer 
les  efforts  des  catholiques  pour  faire  casser  des  Ursieres. 

Par  toutes  ces  circonstances3,  qu'a  soigneusement  dissi- 
mulées Philippi,  allié  à  ce  personnage  par  leur  beau-frère,  le 
seigneur  de  La  Mosson  4,  il  est  facile  de  juger  cà  quelle  sus- 
picion, à  quels  griefs  réciproques,  à  quel  état  latent  d'hos- 

'  Lettre  de  Bellièvre  au  roi  du  8  août  1572  (Bibl.  Nat.,  l'r.  15.555,  f°  22. 
Cf.  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  541,  note  6). 

-  Lettre  du  mime  à  la  reine-mère  du  même  jour  (Ibid.,  f°  24). 

:!  Et  diverses  autres  que  j'indique  ici.  Eu  janvier  1572  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  ayant  interdit  aux  archers  du  Jeu  de  l'Arc  leur  jeu 
<<  ni  moingz  faire  aulcunes  assamblées  illicites  et  deffendues  par  l'edici  du 
roy  »,  —  ce  qui  trahirait  déjà  le  dessein  des  calvinistes  de  se  réunir  dans 
les  fossés,  —  les  Consuls,  y  tenant  l'œil,  avertissaient  Joyeuse  «  du  bruict 
et  ri  mur  que  l'on  estoict  en  la  présent  ville,  pour  le  respect  des  relligions 
et  des  assamblées  que  faisoient  ceulxde  la  nouvelle  prethendue  relligion  » 
(Arch.  mun  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1571,  au  8  janvier  1572). 

De  leur  côté,  on  voit  les  consuls  catholiques  revenir  à  tous  les  usages 
d'autan  :  serment  à  Notre-Dame  des  Tables,  proclamation  solennelle  des 
règlements  de  police,  etc.  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de 
1572,  passim). 

4  Philippi  avait  épousé  Catherine  de  Bucelli,  sœur  de  Louis  (Chron.  et 
Doc,  p.  9),  lequel  avait   épousé  Jeanne  des  Ursieres,  sœur  de  François. 
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tilité  on  en  était,  lorsque  arriva  précisément  la  nouvelle  de 
la  Saint-Barthélémy. 

IV.  —  La  Saint-Bartiiélemy  et  la  quatrième  guerre 

La  Saint-Barthélémy  ne  cause  aucun  meurtre  à  Montpellier  ;  il  en 
faut  faire  honneur  tant  à  la  population  qu'à  Joyeuse.  —  Unie 
de  Simon  Fizes.  —  Récit  de  l'événement.  —  Ordres  de  Joyeuse. 
—  Abjurations  suspectes.  —  Fugitifs  aux  Cévennes.  —  La  qua- 
trième guerre  laisse  la  ville  en  paix. 

En  de  pareilles  conjonctures,  il  est  vraiment  remarquable 
qu'un  tel  événement  n'ait  fait  à  Montpellier  aucune  victime. 
Ceci  n'a  pas  seulement  tenu  à  la  modération  que  Joyeuse 
déploya  partout  en  Languedoc,  mais  aussi  à  des  circons- 
tances toutes  spéciales  et  heureuses  pour  la  ville.  Car,  d'un 
côté,  le  lieutenant  du  roi  n'ayant  connu  qu'après  ceux  qui 
présidaient  alors  aux  destinées  locales  les  actes  et  les  ordres 
de  la  Cour,  si  un  soulèvement  populaire  avait  amené  quelque 
massacre  des  huguenots,  il  n'aurait  pu  qu'en  châtier  les 
auteurs.  Et,  de  l'autre,  si  son  représentant  fût  arrivé  avec 
des  instructions  meurtrières,  la  tuerie  des  prisonniers  eût  été 
fort  aisée.  Ces  conclusions  se  déduisent  du  récit  des  événe- 
ments tel  qu'il  ressort  des  quelques  documents  conservés, 
lesquels  se  complètent  sans  se  contredire1. 

Simon  Fizes,  secrétaire  d'Etat,  dont  il  sera  bientôt  plus 
amplement  question,  originaire  des  environs  de  Montpellier, 

1  Ces  sources  sont  : 

1°  Les  deux  brèves  relations  de  Philippi  (Chron.  et  Doc,  pp.  155  et  242). 

2°  Une  lettre  de  Bellièvre  au  roi  des  10-14  septembre  1572  (Histoire  de 
Languedoc,  t.  XII,  c.  957,  n°  312). 

3°  Le  court  récit  suivant,  inscrit  par  un  notaire  montpelliérain  en 
marge  du  dernier  acte  qu'il  passa,  le  28  août,  à  Montpellier  : 

«  Le  samedy  XXIXe  (pour  :  XXXe)  aoust  mil  Ve  LXXII,  en  la  ville  de 
Montpellier,  les  catholiques  s'eslevarent  contre  ceulx  de  la  religion  reffor- 
mée  ;  et  furent  lesd.  de  la  religion  constitués  prisonniers,  environ  de 
quatre  a  cinq  cens,  et  les  autres  n'ozoient  sourtir  de  leurs  maisons,  pour 
raison  du  massacre  que  le  Roy  Charles  IXe  du  non  fist  a  Paris,  que  fut 
cause  que  je  sourtis  dud.  Montpellier  •»  (Min.  de  Jean  Richard,  étude 
Cornier,  reg.  de  1572,  f°  337  v°). 
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avait  marié  Tune  de  ses  trois  sœurs,  Madeleine,  à  Jean  des 
Ursières,  seigneur  de  Castelnau  et  frère  de  ce  François  alors 
surintendant  pour  les  armes  ;  et  une  autre,  Mirigette,  à 
François  de  Belliean,  lieutenant  dérobe  courte  au  Présidial- 
Il  avait  donc  beaucoup  de  motifs  de  s'intéresser  à  la  ville, 
dont  peut-être  déjà  la  charge  de  gouverneur  le  tentait.  Aussi, 
quand  fut  expédié  un  exprès  afin  de  porter  à  Joyeuse  la 
nouvelle  des  massacres  de  Paris  et  les  ordres  de  la  Cour, 
Fizes  lui  recommanda  secrètement  de  passer  par  Montpellier 
avertir  ses  parents.  En  effet,  Mingette  au  moins  était  en 
péril,  étant  une  adepte  de  la  première  heure  des  doctrines 
nouvelles  J  ;  pour  Madeleine,  elle  était  considérée  comme 
calviniste  et  n'alla  à  la  messe  que  depuis  ce  moment-. 

Quel  était  le  courrier?  D.  Vaissete  le  nomme  :  La  Bruslée. 
Une  relation  anonyme  désigne  un  montpelliérain  :  le  sieur 
de  Griffi3.  Tous  deux  peuvent,  d'ailleurs,  être  venus  simul- 
tanément de  la  capitale.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  a  trois  heures 
du  matin,  le  samedi  30  août,  que  fut  apportée  la  nouvelle. 
Sans  perdre  un  instant,  les  deux  surintendants,  dont  l'unique 
souci  et  la  satisfaction  hautement  proclamée  avaient  été 
d'éviter  jusque-là  toute  sédition,  prirent  des  dispositions 
énergiques  :  ministres  et  Consistoire  furent  envoyés  à  Mau- 
guio.  des  religionnaires  en  nombre4  furent  emprisonnés,  et 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  373,  où  on  l'appelle  :  «  Marqueté  ». 

2  Voir  p.  377,  note  3. 

3  Le  manuscrit  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier  dont  il  est 
question  dans  le  volume  :  Chroniques  et  Documents  (p.  214,  note  4), 
porte,  vers  la  fin,  cette  mention  : 

«  Mon  Père  disoit  aussy  qu'après  le  massacre  de  Paris  un  courrier  (le 
s1'  de  Griffi)  en  porta  les  nouvelles  a  Montpellier  pour  y  faire  faire  le 
semblable  (comme  il  estoit  desseigné  par  toute  la  France)  ;  mais  nions1- 
de  Joyeuse  empescha  ce  coup,  disant  qu'il  estoit  serviteur  du  Roy  mais 
non  pas  son  bourreau  ».  Pourtant  le  nom  que  j'ai  souligné  a  été  biffé. 

4  Le  notaire  Richard  donne  bien  le  chiffre  de  quatre  à  cinq  cents  ;  niais 
rien  ne  m'a  permis  de  le  contrôler.  Au  Conseil  général  extraordinaire 
tenu  à  Nimes  le  9  septembre  1572,  Jacques  Rozel  proposa  que  les  députés 
nimois  fissent  à  Joyeuse  remontrance  de  «  l'emprisonnement  faict  a 
Montpellier  de  ceulx  de  la  relligion  »  (Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  V, 
preuves,  p.  85).    Or,   cinq  jours   après,  Bellièvre  déclarait  n'avoir  pas  usé 
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les  autres,  qui,  le  grand  jour  venu,  apprirent  ces  nouvelles, 
restèrent  terrés  en  leurs  demeures.  Ainsi  l'on  mettait  à  l'abri 
d*une  échauffourée  tous  ceux  que  leur  situation  ou  leur  atti- 
tude précédente  auraient  désignés  comme  victimes,  et  Ton 
prévenait  de  même  quelque  revanche  de  leur  part.  Mais, 
comme  aucune  garnison  étrangère  n'était  alors  dans  la  ville, 
c'est  aux  habitants  mêmes  qu'il  fallut,  sous  François  des 
Ursières  et  Louis  de  Bucelli,  beau-frère  de  celui-ci,  recourir 
pour  exécuter  toutes  ces  sages  dispositions.  Et  voilà  qui 
témoigne  de  l'esprit  réel  de  la  population.  En  cet  état  l'on 
attendit  les  instructions  de  Joyeuse. 

Elles  furent  apportées  le  lendemain,  31  août,  par  le  lieute- 
nant de  la  compagnie  de  celui-ci,  le  seigneur  de  Villeneuve, 
George-François  d'Antiquamarete,  beau-frère,  il  convient  de 
le  rappeler  encore,  du  juge-mage  proscrit.  Mais  elles  ne  por- 
taient que  de  maintenir  l'ordre.  11  est  à  présumer,  bien  que 
mention  n'en  soit  pas  faite,  qu'à  ce  moment  un  certain  nom- 
bre de  protestants  firent  leur  abjuration.  Le  registre  de  tels 
actes,  que  je  n'ai  pas  eu  la  chance  de  retrouver,  allait  jusqu'à 
cette  date  J.  D'autres  conversions  néanmoins  étaient  positi- 
vement antérieures  à  la  Saint-Barthélémy,  comme  celle  de 
Guillaume  Bucelli,  seigneur  de  Saint-Hilaire,  particulière- 
ment intéressante.  A  dix  ans  de  distance,  en  effet,  on  le  voit 
se  réjouir  du  succès  de  la  Réforme  à  Montpellier-,  puis 
dicter,  le  11  août  1571,  en  présence  du  chanoine  et  sacristain 
de  la  Cathédrale,  Pierre  Engarran,  et  de  six  protestants 
notoires,  «  tesmoings  a  ce  appeliez  et  requis  et  recogneuz  par 
led.  testateur  »,  les  dispositions  les  moins  équivoques  pour 
son  catholicisme  3.  Ce  Bucelli  était  cousin  avec  les  des  Ursières 

de  grande  rigueur,  ce  qui  eût  causé  «  le  désespoir  et  obstination  »  îles 
Nimois  (Post-scriptum  à  la  lettre  du  10  septembre,  publiée  dans  Y  Histoire 
de  Languedoc,  t.  XII,  c.  957,  n°  312).  Il  semble  que,  devant  un  chiffre 
aussi  fort  d'incarcérés  montpelliérains,  les  Nimois  auraient  accentué  les 
plaintes.    Je  croirais  donc  plutôt  à  quelque  exagération  chez  Richard. 

1  Voir  Chroniques  et  Documents,  p.  10,  note  6. 

-  Voir  p.  185  et  sa  note  5. 

3  «  Eslisant  sa  sépulture  ecclésiastique  de  son  corps,  porte  le  testament, 
au   lieu    ou   souloil    estre  jadiz  le  convent  de  S1*1  Claire  des  Recluses  dud. 
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aussi  bien  qu'avec  Louis,  le  seigneur  de  La  Mosson.  De  ce 
dernier,  à  cause  de  son  passé  actif  et  récent  de  calviniste  1, 
on  est  bien  en  droit  de  suspecter  la  conversion-.  De  même 
pour  Jean  des  Ursières,  le  beau-frère  de  Fizes,  qui,  sous  le 
régime  de  l'Union,  se  fera  inscrire  sur  les  rôles  île  l'église 
calviniste  de  Montpellier,  mais,  au  moins  à  ce  moment  de  la 
Saint-Barthélémy,  était  passé  par  le  catholicisme  pour  accé- 
der à  la  charge  consulaire3.  Son  frère  Pierre  mourait  catho- 
lique dix-huit  mois  après4.  Ces  exemples  divers  montre- 
ront un  certain  flottement  dans  les  convictions  propre  à  cette 
période  de  l'histoire,  et  qui  est  déjà  symptomatique  de  temps 
nouveaux  et  proches. 

Les  réformés  qui  le  préférèrent,  purent  quitter  librement  la 
ville.  Certains,  dès  l'abord,  s'étaient  jetés  à  Mauguio,  à 
Pignan,  k  Sommières.  Ils  consentirent,  sur  les  remontrances 
des  surintendants,  à  vider  ces  lieux.  Mais  une  fois  de  plus 
les  Cévennes  devinrent  leur  asile5,  et  ils  y  furent  rejoints 

Montpellier  et  au  vas  ou  tombeau  des  feuz  Jaques  et  Jean  de  Bùcelly,  ses 
ayeul  et  père,  ordonnant  que,  le  jour  qu'on  donrra  a  sépulture  son  corps, 
au  temple  la  ou  se  célèbre  le  divin  service  de  S1  Fermin  dud.  Montpellier, 
sera  célébrée  la  grand  messe  de  la  communyon  »  (Min.  de  P.  de  Nemause, 
étude  Grollier,  reg.  de  1571,  f°  24G  v°). 

1  Sans  remonter  jusqu'à  son  rôle  dans  la  première  et  la  seconde  guerre, 
on  voit  que,  dans  la  troisième,  il  avait  été  commissaire  député  par  les 
Princes  «  pour  aliéner  le  temporel  des  ecclésiastiques  dédiés  a  l'église 
romaine  »  (Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1568-1570,  f°  175). 
Il  assista  à  l'assemblée  politique  de  Ximes  de  décembre  1569  (Procès- 
verbal  de  cette  assemblée  publié  dans  le  Bulletin  S.  P.  P.,  t.  XXVI, 
pp.  351-357  et  401-407),  et  à  celle  de  février  1570  à  Ximes  (Procès-verbal 
de  cette  assemblée  publié  dans  le  même  Bulletin  S.  P.  P.,  t.  XLA  > 
pp.  418-441). 

-  Elle  découle  de  la  charge  consulaire,  qu'il  reçut  en  1573  [Chron.  et 
Doc,  p.  243). 

a  Voir  le  procès-verbal  de  cette  nomination,  en  date  du  28  février  1574» 
que  les  éditeurs  du  Petit  Thalamus  ont  (pp.  557  et  suivantes)  intercalé 
dans  cette  chronique,  quoique  à  tort,  je    l'ai  dit  (Chron.  et  Doc.,  p.  210). 

4  Comme  le  prouve  son  testament  du  9  février  1574  (Min.  de  Pierre  de 
Xemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1574,  f°  154  v°). 

5  Lettre  de  Bellièvre  des  10-14  septembre  1572  (Histoire  de  Languedoc, 
t.  XII,  c.  957,  n°  312).  —  Chroniques  et  Documents,  p.  150. 
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par  d'autres  rugi  tifs,  cachés  aux  environs  de  Montpellier  '. 
Quelques-uns  poussèrent  jusqu'à  Genève  :  Antoine  Bosq, 
reçu  habitant  le  25  septembre  1572-,  et  Amans  Nouvel,  reçu 
bourgeois  l'année  suivante  :j. 

D'ailleurs,  on  fut  bientôt  rassuré  entièrement  à  Montpellier, 
soit  par  la  venue  de  Joyeuse  en  septembre  4,  soit  par  la  pro- 
clamation, faite  le  8  de  ce  mois,  de  l'ordonnance  royale  du 
28  août,  promettant  entière  sécurité  aux  protestants  5.  Néan- 
moins la  déclaration  royale  interdisait  provisionnellement 
jusqu'à  l'entière  pacification  du  royaume  le  culte  calviniste  ; 
et,  défait,  on  le  voit,  ainsi  que  l'a  constaté  Philippi  6,  inter- 
rompu pour  vingt-six  mois  ~,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  de 
la  quatrième  guerre. 

De  cette  nouvelle  levée  de  boucliers,  à  proprement  parler, 
la  ville  de  Montpellier  ne  se  ressentit  point.  Fourniture  de 
quelques  recrues,  de  munitions  et  de  vivres  pour  le  camp 
de  Damville  à  Sommières  8,  soin  des  blessés  au  mas  de  Pinoy, 
transformé  en  hôpital  '■',  précautions  lu  contre  les  courses  des 

1  Le  notaire  Richard  dont  il  a  été  question  p.  374,  note  1,  n°  3,  était  d'abord 
allé  à  Saint-Jean  de  Védas,  puis  à  Balaruc  ;  il  retourna  a  Saint-Jean  et  se 
rendit  enfin  au  bourg  de  La  Planquette,  paroisse  de  Saint-Hippolyte, 
comme  on  le  voit  aux  contrats  qu'il  passe  en  ces  divers  lieux. 

-  Communication  de  M.  L.  Dufour-Vernes,  archiviste  de  l'État  de 
Genève. 

3  Communication  du  même. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1572,  au  22  février  1573. 
0  Chroniques  et  Documents,  p.  155. 

6  Ibidem-. 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  310,  fos  32  et  33. 

*  Ibid.,  CC,  Command.  de  1572,  au  8  mars  1573  ;  Command.  de  1573, 
passim.  —  C'est  à  ce  siège  de  Sommières  qu'il  faut  rapporter  la  mort 
de  George-François  d'Antiquamarete,  seigneur  de  Villeneuve,  lequel  fut 
enseveli  non  a  Saint-Drézéry,  comme  le  relate  Giri  (Histoire  des  clioses 
mémorables  advenues  en  la  ville  de  Sommières,  etc.,  p.  47),  mais  dans 
1<'  chœur  de  N.-D.  des  Tables  de  Montpellier  (Jos.  Berthelé,  Anciens  textes 
campanaires  de  l'Hérault,  dans  Mémoires  de  la  Société  Archéologique 
de  Montpellier,  2e  série,  t.  V,  p.  32). 

9  Ibid.,  Command.  de  1573,  au  21  mars  1574.  —  Sur  ce  mas,  devenu 
celui  de  Cabrol,  voir  Chroniques  et  Documents,  p.  476. 

111  Sur    l'établissement   d'un   moulin    h    sang,    c'est-à-dire    à  bras,   dans 
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religionnaires  établis  à  Montlaur  ',  tel  est  le  court  bilan  des 
faits  de  guerre.  Depuis  le  mois  d'avril,  plus  ou  moins  tacite- 
ment les  belligérants  s'accordaient  et  prolongeaient  des  trê- 
ves. Ils  arrivèrent  ainsi  sans  encombre  jusqu'à  la  publication, 
faite  à  Montpellier,  le  13  septembre  1573,  Damville  y  séjour- 
nant, de  l'édit  de  Boulogne,  donné  en  juillet  précédent  2,  et 
qui  créa  dans  le  Bas-Languedoc  un  danger  plus  grand  que 
l'état  de  guerre,  ("est  là  un  fait  bizarre  au  premier  abord, 
mais  seulement  pour  qui  n'approfondirait  point  la  situation 
des  partis  et  la  disposition  des  esprits  alors  dans  la  région. 

l'intérieur  des  murs,  voir  mon  mémoire  sur  le  sujet  dans  Mémoires  de  la 
Société  Archéologique  de  Montpellier,  2e  série,  t.  IV,  pp.  193  et  suivantes- 
—  On  construisit  un  ravelin  k  la  porte  de  Lattes  (Areh.  mun.  de  Montpel- 
lier, CC,  Command.  de  1573,  au  12  août). 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  157. 

n-  Ibid.,  p.  158. 


CHAPITRE  VI 
L'UNION  :  GENÈSE  ET  RUPTURE 


Eu  égard  aux  avantages  jadis  obtenus  par  les  calvinistes, 
la  paix  de  La  Rochelle  constituait  un  recul  plus  marqué  en- 
core que  celle  de  Saint-Germain  en  1570.  On  sait  les  stipula- 
tions de  l'édit  qui  la  suivit  :  parmi  les  gentilshommes,  seuls 
les  hauts-justiciers  seraient  autorisés,  en  leurs  maisons 
néanmoins  et  devant  une  assistance  restreinte  à  dix  per- 
sonnes, à  faire  procéder  au  baptême  et  au  mariage  de  leurs 
entants  ;  le  culte  public  étant  interdit,  sauf  en  trois  villes  du 
royaume,  le  peuple  en  demeurerait  privé;  dans  ces  villes 
seulement,  qui  étaient  La  Rochelle,  Montauban  et  Nimes,  il 
serait  loisible  de  conserver  des  officiers  protestants.  Ainsi 
Montpellier  ne  devait  prétendre  par  la  vertu  de  Ledit  à  au- 
cune liberté  ni  tolérance.  C'est  pourquoi,  en  cette  ville  et 
nombre  d'autres  lieux  du  Bas-Languedoc,  la  quatrième  paix 
n'avait  point  été  agréée  des  religionnaires,  lesquels,  par  l'or- 
gane des  Ni  mois,  avaient  fait  entendre  au  souverain  leurs 
remontrances  et  leurs  vœux  '.  11  en  résulta  donc  pendant  ce 
temps  la  continuation  des  hostilités  <;à  et  là  dans  la  province, 
en  même  temps  que  le  désir,  le  besoin,  l'illusion,  on  le  verra, 
de  quelque  compromis  dont  on  espérait  la  fin  de  tant  de 
maux  et  d'errements  condamnés  à  l'expérience. 

I.  —  Nouvel  état  d'esprit 

Coup-d'œil  en  arrière  :  tmi.s  et  intolérance  réciproques  sinon 
égaux  ;  acuité  des  questions  de  personnes.  —  Détente  amenée 
pur  le  temps.  —  Modération  du  nouoel  évê que  Antoine  Subjet.  — 

1  Chroniques  ri  Documents,  pp.  158  el  159. 
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Réduction  et  concorde  du  Chapitre  cathédral.  —  Renouvellement 
des  autorités  civiles  :  Simon  Fizes,  gouverneur,  et  ses  parents  ; 
mort  de  Pierre  de  lu  Conte,  de  Charles  de  Barges.  —  Magistrats 
protestants  ralliés  au  catholicisme.  —  Flottement  des  opinions 
religieuses  chez  le  peuple.  —  Quelques  données  de  statistique  con- 
fessionnelle.—  Désir  général  d'un  modus  vivendi  local. 

A  jeter  un  coup  d'œil  rapide  et  plongeant  sur  les  scènes 
variées  de  la  période  déjà  parcourue,  il  faut  bien  constater 
que  jamais  une  tolérance  spontanée,  sincère  et  respectueuse 
n'en  adoucit  le  relief  trop  accusé.  Même  la  restauration  qui 
se  place  entre  la  première  et  la  deuxième  guerre,  avait  été 
assombrie  par  le  difficile  règlement  du  passé  ou  la  perspec- 
tive du  conflit  futur.  Et,  en  dehors  de  ces  courtes  années  de 
demi-détente,  c'est  au  moyen  de  la  violence,  au  prix  de  la 
proscription  que  les  partis  avaient  alternativement  dominé. 
Traqués  par  Yillars  en  1500  pour  leurs  assemblées  en  armes 
et  la  surpris»1  d'une  église,  les  calvinistes  avaient  infligé, 
l'année  suivante,  aux  catholiques  les  horreurs  de  la  persécu- 
tion contre  les  personnes,  de  l'usurpation  ou  de  la  destruc- 
tion, tantôt  furieuse  tantôt  réfléchie,  de  tous  les  édifices  reli- 
gieux. En  15G7-lô(38,  ils  avaient  renouvelé  ces  scènes.  Depuis, 
leurs  adversaires,  victorieux  cà  leur  tour,  avaient,  en  1508  et 
en  1572,  réussi  à  interrompre  le  culte  protestant;  ils  avaient 
saccagé  et  occupaient  encore  le  temple.  De  même  qu'ils 
avaient  banni  à  deux  reprises,  ils  avaient  été,  certains  du 
moins,  exilés.  Pour  les  biens  ecclésiastiques  deux  fois  pillés, 
des  reprises  avaient  été  exercées  sur  ceux  des  calvinistes.  Et 
ainsi,  tout  compte  fait,  c'étaient  les  catholiques  qui  avaient 
subi  et  souffert  le  pire  dommage,  mais  ils  ne  demeuraient 
point  sans  reproche.  Chez  tous,  donc,  la  leçon  des  ruines 
accumulées  acheminait  les  esprits  vers  l'apaisement. 

Souvent  les  causes  religieuses  s'étaient  compliquées,  exa- 
cerbées des  questions  de  personnes.  Chacun  ayant  mis  dans 
la  mêlée  ses  intérêts  et  ses  ambitions,  ses  ressentiments  ou 
ses  craintes,  en  un  mot  son  tempérament  propre,  le  jeu  con- 
traire de  tant  de  mobiles  individuels  avait  certainement  aug- 
menté les  difficultés  générales  de  la  situation.  Mais,  à  ce  point 
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de  vue.  le  temps,  qui  amortit  les  passions,  réduit  à  merci  les 
volontés  les  plus  opiniâtres  et  dévore  les  existences  humai- 
nes, ne  pouvait  qu'accentuer  la  détente.  Que  de  protagonistes, 
eu  effat,  sont  disparus  â  l'époque  où  nous  arrivons  ! 

Autoritaire  et  magnifique,  mais  persécuté  et  dépouillé,  et 
pour  cela  réclamant  justice,  Guillaume  Pellicier  n'est  pins. 
Le  successeur  du  prélat  ',  le  doux  et  pieux  Subjet,  qui  n'a  rien 
à  pardonner  encore,  entre  respecté  dans  une  cité  catholique-  ; 
il  a  donc  peu  à  y  souhaiter.  Conciliant  par  nature,  comment 
ne  le  resterait-il  pas?  De  fait,  on  le  verra  toujours  tel  qu'un 
trait  le  peint  avant  son  arrivée,  cet  évêquequi  n'arme  point, 
mais  négocie.  De  Paris,  le  14  avril  1573,  il  donne  procura- 
tion à  Orner  de  Girard,  docteur  es  droits,  pour  arrenter  les 
prieurés  de  Tréviers.  de  Guculles,  de  Cazevieille  et  le  moulin 
de  Lafoux.  A  la  merci  des  calvinistes  établis  aux  châteaux  de 
Montlaur  et  de  La  Roquette,  ces  bénéfices  ne  donnent  rien, 
maisSubjet  sait  faire  la  part  du  feu,  et  surtout  a  un  souci  plus 
haut.  Son  mandataire  impose  donc  au  fermier  de  «  composer 
et  accorder  avec  ceulx  de  la  nouvelle  oppinion  qui  sont  dé 
présent  en  garnison  aux  chasteaux  de  La  Roquete  et  Mont- 
laur ou  Montaud,  pourtant  les  armes  contre  la  magesté  du 
roy,  et  leur  donner  jusques  a  cinquante  cestiers  de  bled,  les 
olives  et  quinse  escus,  aux  fins  que  led.  rentier  puisse  plus 
payer  le  3  terme  de  sorid.  arrentement  et  lever  et  recouvrer 
des  mains  desd.  de  la  nouvelle  oppinion  les  [prebstres  ?]4 
faisans  l'office  divin  en  l'esglise  de  S1  Estienne  de  Cases- 
vielhes,  lesquelz  ils  détiennent  et  occupent  les  fous   batis- 


1  En  réalité,  le  successeur  immédiat  de  Guillaume  Pellicier  fut  un  dia- 
cre de  l'église  de  Paris  nommé  Pierre  de  Rouille,  lequel  fut  bien  pourvu 
de  révêché  de  Maguelone  ou  Montpellier,  le  19  juillet  1570  (Arch.  Vatic, 
indice  497  Aescovi)>  pp.  779-780)  et,  par  lettre  datée  du  11  février  1571, 
se  mettait  en  rapports  avec  le  Chapitre  (Délib.  du  Chap.  cathédral  des  8 
et  19  mars  1571)  ;  mais  on  n'a  de  lui  aucun  acte  effectif.  Aussi  n'est-il  pas 
compté  parmi  les  évêques  du  siège. 

-  Le  29  octobre  1573  [Citron,  et   Doc,  p.  161). 

3  Mot  en  blanc. 

1  Mot  disparu  par  l'usure  du  papier. 
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malles»4.  Et  il  arrive  ainsi  à  ses  fins  :  le  28  mars  1574,  le 
moulin  de  Lafoux  est  récupéré  et  donné  en  garde  à  quatre 
soldats  -. 

Quant  au  Chapitre  cathédral,  la  mort  a  éclairci  singulière- 
ment ses  rangs.  Par  là  ramené  au  chiffre  de  son  statut  légal 
de  1536,  il  est  plus  homogène  et  autrement  uni  d'opinions 
que  jadis  :  les  hommes  nouveaux  qu'il  compte  presque  exclu- 
sivement, regrettant  moins  une  splendeur  dont  ils  n'ont  pas 
joui;  sauront  mieux  s'accommoder  aux  circonstances. 

Etat  d'âme  analogue  chez  les  ministres.  Jean  de  la  Chasse, 
qui  alla  jusqu'à  prétendre  se  substituer  à  l'évèque,  a  pour 
toujours  quitté  Montpellier,  dont  on  l'accuse,  même  chez  ses 
coreligionnaires,  d'avoir  causé  tous  les  malheurs.  Des  an- 
ciens il  ne  reste  que  Formy,  enfant  de  la  ville,  désireux  d'y 
rentrer,  La  Place,  maladif  et  affligé,  Payan,  constamment  sous 
le  coup  d'un  rappel  de  son  église  de  Valence3.  Comparés  à 
ceux  d'antan,  apôtres  venus  de  Genève  ou  ardentes  recrues 
du  pays,  on  les  sent  assagis,  effacés,  d'ambitions  modestes. 

Les  autorités  civiles  ont  été  également  renouvelées.  Le 
vieux  Pierre  de  Bourdic  ï,  personnage  si  souvent  bafoué, 
reste  influent  auprès  de  Damville5,  mais  il  vient  de  résigner 
sa  charge  de  gouverneur.  Comme  le  choix  de  son  successeur 
décèle  tout  un  plan  de  concentration  des  pouvoirs  chez  une 
même  famille,  il  faut  s'y  arrêter  quelque  peu. 

(Testa  Villeveyrac,  petit  village  des  environs  de  Montpel- 
lier, que  naquit  Simon  Fizes,;.  Sa  famille  était  des  moindres  : 
en  1606  encore,  un  de  ses  membres  est  simple  charpentier  à 

1  Min.  de  Pierre  de  Nemause,  étnde  Grollier,  reg.  de  1573,  f°  5?."). 
•2  Ibid  ,  f°  707. 

3  Synode  provincial  de  Nimes  du  27  juin  1571. 

4  En  1571,  dans  leurs  doléances  à  Charles  IX,  les  religionnaires  met- 
taient en  avant  son  grand  âge  (Air h.  mun.  de  Montpellier,  EE,  Histoire 
de  l'Edit  de  Nantes,  f°59). 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  160. 

6  De  nombreux  actes  montrent  la  famille  originaire  du  lieu,  alors  nommé 
Villemagne  (Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1507,  f°  443  ;  d'Ant. 
Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1570-1582,  f°  002  v",  et  de  1598-1599,  f°  717  ; 
de  Tandon,  étude  Cornier,  reg.  de  1597-1003,  f°  509,  etc.). 
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Montpellier ';  mais  elle  profitera  singulièrement  de  sa  for- 
tune. A  la  Cour  on  n'ignorait  pas  ces  origines  obscures, 
même  on  s'y  serait  répété  les  débuts  comme  laquais  du  pre- 
mier secrétaire  d'Etat-.  Par  quels  moyens  autres  que  sa  réelle 
capacité  perça-t-il  et  monta-t-il  si  bout?  Brantôme3  assure 
que  son  premier  protecteur  fut  In  languedocien  Bertrand, 
garde  des  sceaux  de  France,  dont  Fizes,  ceci  est  certain, 
était  en  1553  1e  secrétaire1.  De  Bèze  ajoute  qu'il  dut  aux 
Guises  son  avancement5.  Sur  ces  appuis  s'en  greffa  un  autre, 
quand  il  eut  épousé  la  belle  Charlotte  de  Beaune,  cette  fille 
d'honneur  de  Catherine  de  Médicis  vraiment  trop  de  fois 
célèbre  dans  les  fastes  galants  de  l'époque  6.  Toujours  eut-il 
une  carrière  rapide  et  comblée. 

Grâce  à  ses  charges  à  la  Cour",  à  son  titre  de  baron  de 
Sauve  s,  le  petit  villageois  d'antan  (Hait  devenu  un  gros  per- 
sonnage et  particulièrement  influent  h  Montpellier,  lorsqu'il 
en  fut,  le  2  janvier  1573,  nommé  gouverneur'-1.  Au  lendemain 
de  la  Saint-Barthélémy,  ce  ministre  de  Charles  IX  ne  pouvait 
professer  que  le  catholicisme.  Mais  toute  sa  famille  était  cal- 
viniste, et  l'on  a  vu  quel  moyen  il  avait  pris,  en  août  1572, 

1  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1006,  f°  927  v°. 

-  ((  Led.  Fizes  s'appelloit  M.  de  Sauves  ;  quelques  ungz  disent  qu'il  es- 
toit  de  maison  si  inconneue  qu'il  avoil  en  sa  jeunesse  esté  laquais  »  (Bibl. 
Nat..,  l'r.  4.805,  note  marginale  de  l'édil  du  1er  décembre  1576  contre- 
signé :  Fizes). 

■■  Tome  III,  p.  309. 

■'<  Bibl.  Nat.,  fr.  4.591,  f°  170  v°. 

5  Histoire  ecclésiastique,  t.  Ier,  p.  858. 

i;  Voir  sur  elle  :  P.  G.  J.  Niel,  Portraits  des  personnages  français  les 
plus  illustres  du  XVIe  siècle;  2e  série.  Madame  de  Sauves. 

'  Bibl.  Nat.,  fr.  4.591,  fos  170  v°,  81,  82. 

*  Par  acquisition  sur  l'Evêché  de  Montpellier  (Arch.  Nat.,  G**,  1330, 
cahier  A,  art.  57.  —  Arch.  de  l'Hérault,  <i.  Chapitre  cathédral,  cass.  22. 
—  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  chambre  civile,  reg.  59,  f°  382.  —  Pièces 
fugitives  d'Aubais,  t.  II,  p.  91.  —  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Jean  Garnier,  reg.  107,  f°  38). 

'•'  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Edits,  etc.,  reg.  1908,  f°  09  ;  cf.  reg.  10, 
f°  09  v°.  —  Fi/es  fut  autorisé  à  l'ester  gouverneur  sans  résider  [lbid., 
reg.  70,  f°  215). 
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pour  la  préserver  du  danger.  Cette  famille  directe  se  compo- 
sait de  trois  sœurs  déjà  richement  et  grandement  mariées  : 
Madeleine  à  Jean  des  Ursières,  seigneur  de  Castelnau  lez 
Montpellier  *  ;  Mingette  h  François  de  Bellican,  lieutenant- 
particulier  au  gouvernement  de  Montpellier2;  Barlhélemine 
à  Antoine  du  Cayla,  seigneur  d'Espondeillan  3.  Les  deux 
aînées  furent  cohéritières  de  Simon  Fizes,  dont  la  succession, 
ouverte  le  27  novembre  1079*,  comprenait  les  immeubles  de 
Montpellier5  et  une  maison  près  du  Louvre,  qu'acheta  en- 
suite le  comte  du  Bouchage0;  puis  Mingette  fit  Madeleine 
son  héritière7.  Par  naissance  et  par  mariage,  cette  Made- 
leine, qui  restera  toujours  la  plus  grande  dame  de  Montpel- 
lier, se  trouvait  être  le  lieu  entre  tous  les  principaux  officiers 
du  moment:  son  frère,  gouverneur  pour  la  justice;  un  de 
ses  beaux-frères,  Pierre  des  Ursières,  gouverneur  pour  les 
armes;  un  autre,  Louis  de  Bucelli,  premier  consul  de  1573, 
en  attendant  que  son  propre  mari.Jean  des  Ursières,  succède 
à  Bucelli  l'année  suivante.  Une  telle  coïncidence,  qui  n'avait 
rien  de  fortuit8,  faisait  converger  l'action  de  tous  les  pou- 
voirs civils  vers  une  entente. 

La  magistrature  était  animée  du  même  esprit,  car  la  plu- 
part de  ses  membres,  —  et  l'un  d'eux  en  a  laissé  percé  sa 
mélancolie9,  —  avaient  abjuré  le  calvinisme  afin  de  garder 
leurs  états  ;  mais  leurs  dispositions  intimes  lui  restaient  favo- 
rables. Le  seul  que  son  passé  vouât  cà  l'intransigeance,  Pierre 
de  la  Coste,  était  alors  exilé  10.  De  même  le  lieutenant-crimi- 

1    Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  do  1583-1580,  f°  331. 

-  Min.  do  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1594,  f°  990  v°. 

;1  Arch.  de  l'Hérault,  0,  not.  du  Clergé  :  Dominique  du  Puy,  reg.  80, 
f°  03  v°. 

•  Bibl.  Nat.,  fr.  4.591,  f°  82. 

1  C'est-à-dire  l'hôtel  de  Lunarel  et  une  maison,  rue  Jacques-Cœur, 
aujourd'hui  fondue  dans  l'immeuble  occupé  par  les  Nouvelles-Galeries. 

6  Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.de  1583-1580,  fos  197  et  231. 

7  Testament  du  7  septembre  1594  (Voir  note  2). 

s  On  verra  plus  loin  (p.  396)  le  rôle  de  Fi/es  dans  le  maintien  de  Louis 
de  Bucelli. 

9  Chroniques  et  Doonneiits,  p.   11. 

10  Tbid.,  p.  153. 
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nel  Charles  de  Barges,  cet  ardent  calviniste,  était  mort  et  son 
office,  d'abord  échu  à  Jacques  de  Montaigne,  désormais 
assagi,  fut  par  celui-ci  vendu  à  Alexandre  Baranton  d,  un  de 
ces  hommes  nouveaux,  effacés,  comme  on  en  voit  apparaître 
maintenant  partout. 

Quant  au  peuple,  il  a  rendu  son  verdict  :  avant  tout,  c'est 
la  paix  qu'il  veut  pour  vivre,  cultiver  la  terre,  exercer  les 
métiers.  Il  suivra  qui  la  lui  assure  complète  et  stable.  Fon- 
cièrement ce  peuple  montpelliérain  était  et  il  est  demeuré 
catholique.  Trop  de  preuves  en  existent  pour  que  le  doute 
soit  possible.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  se  laisser  égarer 
par  une  impression  première  en  lisant  le  rôle  des  calvinistes 
taxés  par  Villars2,  et  il  convient  de  distinguer  l'indigène  de 
l'étranger.  Après  avoir  compulsé  tant  de  documents  locaux 
de  celte  époque,  je  puis  dire  ceci.  On  chercherait  en  vain 
dans  les  compoix  ou  rôles  d'impositions  foncières,  dans  les 
contrats  notariés  de  mariage,  d'achats  ou  d'échanges,  les 
noms  des  cardeurs,  des  cordonniers  qui  abondent  dans  la 
liste  de  1560.  C'étaient  bien  là  ces  artisans  embauchés  à  des- 
sein, dont  le  nombre  s'est  multiplié  jusqu'à  effrayer  l'admi- 
nistration municipale  f,  étrangers  qui  ont  pillé,  saccagé  aux 
journées  de  destruction*,  et  qui  entraînaient,  en  laterrorisant, 
la  population  à  partager  leurs  excès5.  Les  terriens,  ceux  qui 
possèdent  ou,  à  côté  d'eux,  ceux  qui  simplement  cultivent, 
ont  manifesté,  parfois  vivement,  leurs  sentiments  catho- 
liques 6. 

Il  faut  aussi,  pour  la  supputation  des  masses  populaires  à 
ranger  dans  l'un  ou  l'autre  culte,  tenir  compte  de  leur  doci- 


1  Chroniques  et  Documents,  p.  303. 

2  Ibid.,  pp.  346  et  suivantes. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  14  octobre  1560,  18  mai  1561  etpassim. 
—  Voir  aussi  pp.  329  et  333. 

4  Voir  pp.   198  et  suivantes. 

5  d  Comme  il  depposant  [me  Pierre  Martin,  notaire  royal]  vit  pour  lors, 
estant  en  la  présent  ville,  et  faisoict  aller  les  habitans  de  lad.  ville  par 
force  a  lad.  démolition  »  (Enquête  du  3  août  1568.  Voir  p.  361  et  sa  note  1). 

6  Voir  pp.  173  et  suivantes. 
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lité  au  prosélytisme  des  dirigeants.  Une  remarque  constante, 
qu'on  peut  faire  en  parcourant  les  registres  de  baptêmes 
protestants,  c'est  la  proportion  considérable  d'enfants  du 
peuple  présentés  par  des  gens  riches  :  ne  faut-il  pas  voir  un 
calcul  des  parents  clans  le  choix  de  tels  parrains,  et  chez 
ceux-ci  le  souci  d'opérer  des  recrues  ?  Faire  partager  sa  con- 
viction sera  toujours  naturel.  Mais  le  procédé  de  propagande 
par  les  parrains  devient  plus  frappant  à  la  suite  du  coup  de 
force  des  religionnaires  le  1er  octobre  15G7.  Voici,  en  quelques 
jours,  une  dizaine  d'enfants  dans  le  cas  de  la  petite  Marthe, 
fille  d'Andrieu  Gerveiron,  laboureur  «étant  de  la  religion  Ro- 
maine (s'etant  publiquement  demis  du  droit  d'enseigner  son 
enfant  et  l'ayant  remis  au  parrin)  »,  lequel  est  ici  un  simple 
laboureur.  Bertrand  Caizergues1.  On  reconstitue  la  scène  : 
l'enfant  venu  au  monde  au  moment  où  le  culte  catholique 
est  aboli  ;  on  est  religieux,  le  baptême  s'impose  ;  un  ami,  un 
camarade  du  père  conduit  au  minisire,  qui  confère  le  sacre- 
ment. Au  fond,  l'enfant  sera  ce  que  l'éducation  le  fera,  et  cette 
éducation  va  dépendre  du  sort  même  de  la  ville  au  point  de 
vue  confessionnel.  Car  il  faut  un  culte  à  ces  hommes  reli- 
gieux d'instinct,  de  traditions  et,  quand  l'un  est  supprimé, 
c'est  à  l'autre  que  beaucoup  d'entre  eux  se  portent.  On  l'a  vu, 
en  1562  et  en  1567-156S,  au  profit  du  calvinisme  ;  puis,  en 
1508,  à  l'avantage  du  "catholicisme,  lorsque  les  protestants, 
c(  veu  l'audace  du  peuple  »,  sentirent  eux-mêmes  «  qu'il  ne 
failloit  pour  l'heure  estriver  contre  l'aguillon  »  -.  L'expé- 
rience tout  à  fait  concluante  ne  pourrait  être  faite  que  sous 
un  régime  de  liberté  réciproque,  et  cà  la  condition  de  possé- 
der à  la  fois  les  registres  catholiques  et  les  protestants,  ce 
qui  n'est  pas. 

A  défaut  de  tels  éléments  d'appréciation,  en  voici  quelques 
autres.  Le  27  juillet  1508,  il  sort  de  Montpellier  de  1.200  à  1.500 
protestants  3,  dont  il  ne  rentre  ensuite  que  la  moitié  i  :  lors  de 

1  Arch.  niim.  do  Montpellier,  GG,  314,  foa  160  à  169. 

-  Cfironiques  et  Documents,    p.  135. 

3  Voir  p.  347,  note  1. 

4  Voir  p.  370. 
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la  Saint-Barthélémy,  le  notaire  Richard,  relatant  l'emprison- 
nement fait  de  ses  coreligionnaires  notoires,  les  évalue  à  400 
ou  500 ',  chiffres  qui  s'accorderaient  approximativement  et 
n'accusent  pas  la  majorité.  Et,  de  fait,  après  une  vingtaine 
d'années  du  régime  d'infiltration,  d'immigration  protestante 
qui  sera  décrit,  un  esprit  cultivé  et  ohservateur,  le  bâlois 
Thomas  Flatter,  constatera  que  presque  la  moitié  de  Mont- 
pellier, est  encore  catholique,  principalement  le  petit  peuple 
et  celui  de  la  campagne  2,  tandis  que  les  consuls  protestants 
confieront  à  de  Bèze  l'aveu  du  «  grand  nombre  »  des  catho- 
liques3. Les  lieux  de  culte  sont  aussi  une  indication  :  même 
au  plus  fort  de  la  domination  calviniste,  quand  le  prêche  était 
imposé  par  la  force  et  que  les  religionnaires  pouvaient  dispo- 
ser delà  totalité  des  églises,  ils  n'en  occupèrent  jamais  que 
trois4.  Mais,  dès  la  restauration  catholique,  toutes  furent  re- 
mises en  état  et  desservies5.  Enfin,  parce  que  le  peuplé  veut 
que  Montpellier  reste  catholique,  il  s'émeut  facilement,  cruel- 
lement même,  des  tentatives  pour  faire  retomber  la  ville  au 
pouvoir  des  calvinistes  °. 

Pourtant,  ce  peuple  catholique  a  soif  de  paix  surtout.  Et 
dès  lors  qui  ne  se  rend  compte  que,  de  tous  côtés,  la  voie  est 
ouverte,  vers  1573,  à  quelque  accommodement  :  non  la  capi- 
tulation d'un  culte  devant  l'autre,  non  l'accord  définitif,  que 
ce  coin  de  royaume  ne  peut  prétendre  conclure  pour  la 
France  entière,  encore  que  Montmorency  tende  la  main  à 
ceux  qui  pensent  ailleurs  comme  lui,  mais  enfin  le  modns 
Vivendi  local,  permettant  de  vivre  côte  a  ente  sans  se  heurter, 
en  concitoyens,  en  parents  qu'on  si1  sent  être  plutôt  qu'enne- 

1  Voir  p.  374,  note. 

-  »(  Denn  noch  heutigs  Tags  zu  Montpelier  vasl  der  halbo  Theîl  pa- 
pistlich  ist,  sœnderlich  vom  gemeinem  Mann  -  und  Landtvolck,  dass. (sic) 
nach  Montpelier  zur  Kirchen kompft  »  {Thomas  Platters  's  Reisebaclt,  co- 
pie de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Montpellier,  p.  52.  Cf.  Félix  et 
Thomas  Platter  à  Montpellier,  p.  185  . 

:i  Lettre  du  17  octobre  1595  (Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  1530';. 

4  Voir  pp.  225,  283  et  291. 

5  Voir  pp.  311  et  suivantes. 

8  Voir  p.  350  et,   pour  l'affaire  de  Jacques  de    Farges,  pp.  358  et  suiv. 
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mis.  Ce  rapprochement,  d'ailleurs,  ne  pouvait  être  et  ne  fut 
point  l'œuvre  d'un  jour.  Ceux  qui  le  négociaient,  durent  à 
plusieurs  reprises  temporiser  devant  les  répugnances  ou  les 
exigences  des  uns  et  des  autres,  compter  avec  des  entraves 
inattendues,  avancer  avec  prudence.  Serviteurs  de  l'ordre 
par  fonction  et  préoccupés  plus  que  jamais  de  le  remettre 
dans  les  villes,  dans  l'Etat,  ils  reçurent  justement  le  nom  de 
Politiques.  Néanmoins,  il  ne  serait  pas  exact,  je  crois,  d'esti- 
mer avec  Gâches  que  désormais,  après  les  «  guerres  qui  ont 
esté  faites  pour  la  Religion  »  jusqu'à  ce  moment,  il  faille 
«  changer  de  sujet  »,  pour  parler  des  «guerres  d'Estat  déme- 
nées en  cette  province  [de  Languedoc],  qu'on  a  appelées 
guerres  de  l'Union  ou  des  Politiques  »'.  La  question  reli- 
gieuse, au  moins  pour  les  protestants,  restait  bien  au  fond 
de  tout, et  le  but  principal.  Mais  les  moyens  changeaient.  La 
violence  faisait  place  aux  calculs,  aux  négociations,  qui  mène- 
raient aux  compromis,  aux  accords. 

11.  —  Les  tractations 

Pourparlers  et  trêves  réitérées  entre  Damville  et  les  religionnaires . 

—  Conspiration  des  fugitifs  protestants  pour  surprendre  Mont- 
pellier. —  La  répression,  tendancieusement  grossie,  gênant  les 
négociations,  Damville  renonce  à  sévir.  —  Nomination  des 
Consuls  faite  par  lui.  —  Reprise  des  pourparlers.  —  Mort  de 
Charles  IX  et  dispositions  hostiles  d'Henri  III.  —  Damville 
dévoile  graduellement  son  accord  avec  les  religionnaires  ;  rentrée 
de  ceux-ci  et  reprise  de  leur  culte.  —  Rupture,  ouverte  de  Dam- 
ville avec  la  Cour.  —  Etrangelês  de  la  nouvelle  situation. 

Bien  que  les  religionnaires  de  Languedoc  eussent  réservé 
leur  adhésion  à  la  paix  de  La  Rochelle,  ils  consentirent  une 
.suspension  d'armes,  qui  fut  publiée  le  4  août  1573  et  ensuite 
prorogée  pour  tout  le  mois  de  septembre-.  Au  moment  des 
récoltes,  cette  halte  était  un  bienfait  apprécié.  Pour  donner 

1  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  196. 

-  Le  fond  du  récit  de  ces  tractations  est  emprunté  à  Philippi,  fort  à 
même  de  les  suivre  ;  mais  beaucoup  de  détails,  fournis  par  des  documents 
locaux,  seront  indiqués  avec  leurs  références  particulières. 
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un  gage  de  plus,  Damville  dispersa  son  camp  de  Nimes  ; 
mais,  en  faisant  le  13  septembre,  publier  la  paix  de  La 
Rochelle,  telle  naturellement  qu'elle  avait  été  conclue,  il  pla- 
çait les  religionnaires  en  présence  du  fait  légal,  qui  était 
contre  eux.  Et  ce  fut  une  habile  tactique,  puisque  d'eux- 
mêmes  ils  firent  les  avances  d'un  renouvellement  de  trêve. 
Néanmoins  ils  mettaient  aux  pourparlers  une  condition  préa- 
lable. Guillaume  de  Calvière,  seigneur  de  Saint-Cësaire  lez 
Nimes,  revenant  d'Allemagne  négocier  l'alliance  des  protes- 
tants français  avec  ceux  de  ce  pays,  avait  été  retenu  par  les 
catholiques,  et  ce  durant  la  trêve,  disaient  les  religionnaires. 
11  fallait  d'abord  l'élargir.  Pour  débattre  cette  condition-là  et 
les  autres,  le  Maréchal  manda  à  Truchon.  ce  président  du 
Parlement  de  Grenoble  que  le  roi  lui  avait  donné  comme 
conseiller,  et  à  Colias,  lieutenant-principal  à  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  son  conseiller  ordinaire,  de  tenir  à  Montpellier 
une  assemblée.  Elle  eut  lieu  le  :2(.>  septembre  avec  grande 
solennité.  Philippi,  l'un  des  assistants,  en  a  conservé  le  céré- 
monial, que  je  ne  répéterai  point  ici  !.  Gomme  résolutions. 
on  proclama  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  renouveler  la 
trêve  et,  dans  cette  vue,  à.  élargir  de  Galvière.  Mais  Damville 
ne  se  rangea  point  à  cet  avis,  et  il  fallut  ouvrir  de  nouveaux 
pourparlers  sur  d'autres  bases.  En  donnant  pour  otage  aux 
religionnaires  un  gentilhomme,  le  seigneur  de  Montbazin-, 
on  finit  par  proroger  l'armistice  jusqu'à  la  mi-novembre.  Et 
c'est  alors  que  le  nouvel  évêque  de  Montpellier  fit  son  entrée, 
le  29  octobre3,  toutes  les  autorités  participant  à  sa  réception. 
Les  religionnaires  avaient  profité  de  l'expiration  de  la  trêve 
pour  surprendre  quelques  petits  lieux,  tels  Florensae  et 
Pomerols,  quand  on  vit  arriver  un  envoyé  du  roi,  accompa- 
gnant les  députés  calvinistes  dont  le  mandat  était  de  traiter 
avec  Damville  une  paix  définitive.  Get  ambassadeur  n'était 
autre  que  le  nouveau  duc  d'Uzès,  ce  Jacques  de  Crussol  qui, 

1  Chroniques  cl  Documents,  pp.  159  et  ICO. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  Nimes  du  8  décembre  1573  (Arch.  iiiuii. 
de  Ximes,  LL,  veg.  de  1571-1575,  f°  156), 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  161. 


LES    GUERRES    DE    RELIGION  391 

sous  les  noms  de  Beaudiné  et  d'Assier,  avait  été  si  étroite- 
ment mêlé  à  l'histoire  des  guerres  précédentes.  Devenu 
catholique  et  l'allié  de  la  Cour,  il  s'employait  à  pacifier.  De 
l'ait  une  nouvelle  trêve  fut  conclue  pour  trois  mois  à  compter 
de  décembre. 

Mais  aussitôt  un  événement  particulier  à  Montpellier  vint 
tout  compliquer  subitement,  par  suite  d'un  de  ces  rapports 
tendancieux  très  fréquents  alors  et  qui  embrasaient  en  un 
clin-d'œil  toute  une  région.  Au  récit  trop  bref  de  Philippi  sur 
la  conspiration  de  Montpellier,  les  documents  ajoutent  d'inté- 
ressants détails.  Impatients  de  rentrer  chez  eux,  quelques 
fugitifs  de  1572  ne  voulurent  point  attendre  le  résultat  des 
tractations  qui  se  poursuivaient  entre  les  chefs  des  partis. 
Ils  méditèrent  une  surprise  de  la  ville,  et  dans  ce  but  sou- 
doyèrent quelques  ouvriers,  maçons  et  serruriers.  Au  moyen 
de  fausses  clefs,  la  porte  de  Lattes  serait  ouverte  nuitam- 
ment à  l'ennemi,  et  Damville  lui-même  surpris  en  sa  demeure. 
Mais  des  avertissements  partis  du  dehors  i  et  l'imprudence 
d'un  laboureur  de  la  ville  amenèrent  la  découverte  de  ce 
plan.  Un  avait  remarqué  cet  homme  en  colloque  secret  avec- 
un  maçon.  Tous  deux  furent  arrêtés  et  l'un  avoua  ce  que 
niait  l'autre.  Le  nom  des  conjurés  connu,  on  procéda  à  des 
enquêtes  -  et  à  des  arrestations.  Le  capitaine  du  guet  et  six 

1  Jacques  Bonnet  et  Jean  Peysson,  d'Alais,  étaient  venus  «  en  la  pré- 
sent ville  pourter  une  lettre  du  sieur  baron  d'Ailes  au  sieur  gouverneur  et 
Consulz  de  ceste  ville,  portant  advertissement  comme  les  ennemys  avoient 
intelligence  en  icelle  ».  —  «  Ung  homme  quy  est  venu  expressément  du 
lieu  de  La  Roque  en  ceste  ville  pourter  lettre,  aussy  fere  advertissement 
comme  les  ennemys  se  preparoient  en  trouppes  pour  venir  en  ceste  ville 
exécuter  certaine  trahison  qu'ilz  y  avoient  conspirée  »  (Arch.  mim.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1573,  au  24  février  1574). 

Les  villes  avaient  coutume  de  se  prévenir  ainsi.  De  Montpellier  partit  un 
exprès  pour  Lunel,  Aimargues,  Marsillargues  et  le  château  de  «  Malguer  », 
afin  de  les  avertir  «  comme  les  enemys  estoient  en  armes  et  en  campaigne 
pour  surprandre  quelque  ville  des  susdites  »  (Ibid.,  au  9  octobre  1573).  ■ — 
De  même,  un  mois  après,  gouverneur  et  consuls  envoyaient  au  capitaine 
Bagnols,  commandant  à  Gignac  et  Aniane,  un  avis  analogue  (Ibid.,  au 
5  novembre  1573). 

2  Le   7   novembre   payement   à  Nicolas   Jacquemont,  praticien,  «  pour 
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soldats  allèrent  à  Assas  se  saisir  d'un  espion  '.  Gilles  du 
Temple,  un  adepte  des  premiers  temps,  qui  toujours  avait 
joué  un  rôle  actif,  fut  pris  à  Baillargues -.  Lui,  le  procureur 
Jean  Fonbon,  les  réfugiés  à  Nimes,  dont  Guillaume  de  Tré- 
molet  et  Michel  de  Saint-Ravy  3,  semblent  bien  avoir  été  les 
têtes  de  la  conspiration.  Tous  les  autres  étaient  des  petites 
gens. 

Contre  trois  de  ceux-ci  on  releva  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  leur  condamnation  à  mort.  C'étaient  le  labou- 
reur, le  maçon,  nommé  Antoine  Valon,  militant  des  guer- 
res4, enfin  l'ouvrier  serrurier,  un  certain  Philippe  Bernard. 
Ils  furent  décapités  devant  la  maison  consulaire  5.  Dix-huit 
conjurés  demeurèrent  incarcérés:  quatorze  nu  Palais;  quatre 
dans  les  prisons  de  la  Cour  ordinaire.  Des  premiers  sont 
nommés  :  le  charpentier  Jean  Roqueplan,  qui,  confronté  avec 
Valon,  avoua  ;  Gilles  du  Temple,  contre  lequel  manquaient 
des  preuves  suffisantes  soit  pour  la  condamnation  soit  pour 
la  torture  ;  Jean  Fonbon,  procureur;  Jean  Noguier,  coutelier  ; 
trois  laboureurs  :  Jean  Perussas,  d'Assas,  François  Laultal 
et  François  Gilibert  ;  le  menuisier  Bernard  Resplandy  ;  Jean 
Alricdit  le  Picard  ;  un  gantier,  Claude  Jeannequin  ou  Janken  ; 

avoir  escript  et  trevalhé  aux  inquisitions  contre  les  accusés  de  la  trahison 
démenée  en  la  présente  ville,  escripvantz  soubz  le  lieutenant  de  prevost  de 
mareschaulx  estant  a  la  suite  de  Mgr.  le  Mal  de  Dampville  »  (Arch.  niun. 
de  Montpellier,  CC,  Conimand.  de  1573,  au  7  novembre). 

1  Ibid.,  au  10  février  157-i. 

-  Payement  à  «  ung  homme  qui  est  allé  en  poste,  avec  le  postillon  a 
deux  chevaulx,  pour  aller  saisir  a  Balhargues  me  Gilles  du  Temple,  con- 
vaincu de  la  trahison  conspirée  a  l'encontre  de  la  présente  ville  de  Mont- 
pellier par  les  rebelles  au  roy  »  (Ibid.,  au  30  novembre  1573). 

:i  Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  1571-1575, 
passlm. 

4  Voir  p.  202. 

5  «  Tant  pour  faire  le  leschaffault  devant  la  maison  consullaire  que 
pour  l'achept  d'ung  cotteau  baillé  a  l'exécuteur  de  la  haulte  justice,  ou 
Anthoine  Vallon,  masson,  et  Phelipe  Bernard,  sarrurier,  ont  esté  executtés 
pour  avoir  adhéré  et  conspirée  trahison  a  l'encontre  de  la  présente  ville 
de  Montpellier  et  habitans  d'icelle  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC, 
Command.  de  1573,  au  5  février  1574). 
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Jean  Gallière.  pâtissier;  Antoine  Pellissier,  sabatier;  Arnaud 
Portes,  marchand  ;  et  la  femme  du  chirurgien  Jacques 
Potier,  nommée  Antoinette  Jacquet.  Les  seconds  étaient  :  le 
cardeur  Domenge  ou  Dominique  de  Melt,  l'orfèvre  Pierre 
Bibard  ou  peut-être  mieux  Bibal  ;  le  maréchal  Antoine  Bar- 
rait ;  et  un  tisserand  de  Saint-Jean  de  Gardonnenque,  appelé 
Jacques  Roussel  '.  Le  nombre  total  des  arrestations  opérées 
avait  donc  été  de  vingt  et  une,  mais,  en  réalité,  après  les 
trois  exécutions  capitales,  quatre  ou  cinq  causes  seulement 
se  trouvèrent  sérieusement  retenues.  Ces  indications,  four- 
nies par  les  documents,  étaient  indispensables  à  donner 
préalablement. 

Le  cours  de  la  justice  à  l'égard  des, conspirateurs  se  dérou- 
lait donc  ainsi,  soit  devant  le  prévôt  des  maréchaux  Mobilier, 
soit  devant  le  Présidial  -,  depuis  environ  trois  semaines, 
lorsque  tout  à  coup  on  voit  entrer  en  scène  un  montpellié- 
rain  activement  mêlé  à  tous  les  troubles  précédents.  Le  capi- 
taine Antoine  Dupleix  ditGrémian,  qui  commandait  naguère 
dans  Sommières,  et  que  Damville  y  avait  contraint  à  capi- 
tuler, s  était  jeté  dans  Montlaur.  Car  ce  château,  très  voisin 
de  Sommières  et  un  peu  moins  de  Montpellier,  fut  surpris, 
par  lui  ou  quelque  autre,  au  profit  des  religionnaires,  les- 
quels exerçaient  de  la  contre  les  villages  de  grandes  exac- 
tions. Or  le  duc  d'L'zès,  étant  dans  Montpellier,  envoya  de 
nuit,  le  1er  décembre  1573,  un  exprès  à  Montlaur  pour  Gré- 
mian3;  et  le  lendemain  même  celui-ci  écrivait  au  gouverneur 
de  Nimes,  Nicolas  de  Calvière,  seigneur  de  Saint-Cosme,  une 
lettre  fulminante  contre  les  autorités  montpelliéraines  et  le 
gouverneur  de  Languedoc  lui-même.  11  y  racontait  les  faits, 
en  les  dénaturant  et  les  exagérant.  Selon  lui,  quatre-vingts 

1  Leurs  noms  sont  fournis  par  le  rôle  qu'envoya  Damville  à  Nimes  au 
moment  de  leur  libération  (Arch.  mun.  de  Nimes,  DD,  3).  —  La  pièce  a 
été  publiée  par  Ménard  (Histoire  de  Nismes,  t.  V,  preuves,  p.  106),  mais 
avec  des  fautes  de  lecture,  et  il  parait  en  avoir  été  fait  dans  l'orthographe 
au  rôle. 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1573,  aux  9  décembre 
1573  et  10  mars  1574. 

3  Ihid.,  au  1er  décembre  1573. 
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personnes  avaient  été  incarcérées,  deux  exécutées  «de  prime 
furie  ».  une  femme  de  soixante  ans  mise  à  la  torture.  C'est 
contre  «tous  ceulx  de  la  religion  «  ([n'étaient  exercées  «les 
exécutions  rigoreuses  et  extraordinaires  »,  par  lesquelles 
les  catholiques  arriveraient  à  réaliser  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
fait  précédemment  par  massacre  lors  de  la  Saint-Barthélémy. 
Comme  conclusion,  Grémian  conseillait  d'emprisonner  tous 
les  catholiques  nimois,  même  les  femmes  et  les  enfants,  et  il 
recommandait  d'informer  de  tout  cela  le  capitaine  Bouillar- 
gues,  les  consuls  d'Uzés  et  généralement  tous  autres  reli- 
gionnaires,  en  répandant  des  copies  de  sa  lettre  '  :  curieux 
exemple  des  moyens  pris  par  les  protestants  pour  ameuter  le 
peuple.  Grémian  réitéra  même  ses  excitations  -. 

11  fut  cru  sur  parole  et  suivi.  Michel  de  Saint-Ravy,  mont-- 
pelliérain  admis  au  Conseil  de  Ville  de  Nimes,  partit  aussitôt 
pour  Montpellier  et  pria  Damville  de  surseoir  aux  exécu- 
tions. Mais  celui-ci  entendait  que  la  justice  suivit  son  cours 
à  l'égard  des  conspirateurs.  11  adressa  donc  le  5  décembre 
au  Conseil,  magistrats  et  gouverneur  de  Nimes,  une  lettre 
très  ferme,  où  il  mettait"'',  ainsi  que  dans  une  autre  du  sur- 
lendemain v,  toutes  choses  au  point  :  la  preuve  de  la  culpa- 
bilité des  condamnés  avait  été  faite  par  leurs  aveux  publics  ; 
deux  sur  trois,  d'ailleurs,  étaient  des  catholiques  ;  jamais  la 
femme  n'avait  été  soumise  à  la  torture  ;  enfin  les  chiffres 
avancés  étaient  erronés.  De  sa  mission  Saint-Ravy  vint,  au 
Conseil  du  8.  rendre  compte,  mais  trop  incomplètement.  Il 
mentionna  le  refus  du  Maréchal  et  non  ses  explications. 
Pourtant  Damville  en  avait  appelé  à  son  témoignage  person- 
nel, ce  qui  exclut  tout  soupçon  d'inexactitude  dans  les  affir- 
mations du  gouverneur  de  Languedoc.  11  fut  ainsi  aisé  à 
Saint-Ravy  d'enlever  le  vote  pour  faire  écrire  à  Damville  une 
nouvelle  lettre  comminatoire,  et  de  même  nu  gouverneur 
Saint-Cosme  de  faire  agréer  le  procédé  conseillé  par  Grémian. 

1  Ménard,  op.  <■;/.,  p.  103. 

2  Ibid.,  p.  103. 
:î  Ibid.,  p  101. 
4  Ibidem. 
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Mathurin  Charretier,  secrétaire  de  Damville,  et  quelques 
autres  de  ses  agents  étaient  alors  à  Nimes  pour  négocier.  On 
leur  déclara  qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  ville  avant  que  de 
Galvière,  seigneur  de  Saint-Césaire,  et  tous  les  conjurés  de 
Montpellier  fussent  délivrés  '. 

En  principe,  Damville  était,  pour  les  raisons  données  plus 
haut,  porté  a  l'alliance  avec  les  religionnaires -.  Ceux-ci 
tenant  en  ce  moment  leur  assemblée  à  Millau,  il  lui  conve- 
nait encore  plus  de  les  ménager.  Surtout  il  avait  à  cœur  de 
délivrer  tant  son  secrétaire  et  les  compagnons  de  ce  dernier 
que  l'otage  précédemment  donné,  le  seigneur  de  Montbazin. 
Il  se  prêta,  par  conséquent,  aux  négociations,  et  le  10,  répon- 
dant au  Conseil  des  églises  réformées  et  aux  Consuls,  il 
acquiesça  à  l'échange  de  tous  les  prisonniers  qu'avaient  de- 
mandés les  Nimois;!  :  Saint-Césaire  et  les  prévenus  de  Mont- 
pellier d'une  part  ;  le  seigneur  de  Montbazin,  Charretier,  de 
Sauvin,  de  Rozilles4,  Decio  Pagano,  de  l'autre.  Le  roi,  en 
cela,  approuva  pleinement  sa  conduite5. 

En  tranchant  soudainement  et  de  façon  inattendue  la  ques- 
tion depuis  trois  mois  pendante  de  la  captivité  de  Saint- 
Césaire,  cet  incident  facilita  les  pourparlers  en  général.  Mais 
a  Montpellier  il  suggéra  de  spéciales  mesures  de  défense0; 

1  Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  157 1-1575, 
f°  156. 

-  Il  en  donna  des  preuves  en  décommandant  le  siège  de  Florensac 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1573,  au  4  décembre),  et 
en  écrivant  lui-même  au  capitaine  Grémian,  auteur  de  l'incident  [Ibid.,  au 
20  décembre). 

:)  Ménard,  op.  cil.,  p.  105. 

4  Ménard  donne  :  Rosiers.  Mais  il  s'agit  évidemment  d'un  capitaine 
Rozilles  ou  Roussilles  qu'on  voit  mêlé  aux  événements  du  temps.  C'était 
un  allié,  probablement  le  beau-frère,  des  Philippi,  leur  sœur  Marguerite 
ayant  eu  une  fille  nommée  «  Marquise  de  Rozilh.es»,  de  la  ville  de  Carcas- 
sonne,  d'après  le  premier  testament  du  président  (Annexes  d'Ant.  Comte, 
étude  Cornier,  vol.  de  1591-1597,  f°s  187-189). 

5  Lettre  de  Charles  IX  à  Damville  du  27  décembre  1573  (Histoire  de 
Languedoc,  t.  XII,  c.  1063,  n°  326). 

6  «  Pour  achept  d'ung  coutellas  que  a  esté  mis  sur  la  porte  de  Lattes, 
pour  copper   la  corde  de  la  sarrique,  si  besoing  estoict  »    (Arch.  mun.  de 
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il  causa  également  le  remplacement  de  Pierre  des  Ursières 
comme  gouverneur  militaire  '.  Ceci,  d'ailleurs,  parait  avoir 
ëté  une  satisfaction  donnée  à  l'opinion  plutôt  qu'une  répres- 
sion. On  le  vit  au  moment  des  élections  consulaires. 

Une  réaction,  née  de  l'effroi  inspiré  par  le  récent  complot 
et  sa  demi-impunité,  pouvait  mettre  à  l'Hotel-de-Ville  une 
administration  intransigeante.  Déjà,  l'année  précédente, 
l'élection  de  Louis  de  Bucelli  avait  été  attaquée  au  Parlement 
de  Toulouse  et  au  Grand-Conseil  -,  et  il  avait  fallu  l'appui  de 
Fizes,  se  servant  du  duc  d'Anjou  auprès  du  maréchal*3,  pour 
la  faire  maintenir.  En  février  1574,  l'accord  étant  maintenant 
près  d'aboutir,  Damville  ne  voulut  rien  livrer  aux  hasards 
d'un  scrutin,  et  il  accomplit  un  petit  coup  d'état  municipal. 
Dérogeant  formellement  à  une  coutume  immémoriale,  il 
convoqua  une  assemblée  de  notables,  par  laquelle  il  se  fit 
désigner  quelques  candidats  pour  chaque  rang,  et  parmi  ces 
derniers  choisit  lui-même  les  consuls.  Le  premier  fut  ce  Jean 
des  Ursières,  seigneur  de  Castelnau.  beau-frère,  comme  il  a 
été  dit,  de  Fizes  et  de  Bucelli.  Celui-ci  n'éleva  donc  ses  pro- 
testations que  pour  la  forme,  de  façon  à  s'abriter  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  de  Languedoc.  Mais  d'autres  réclamaient 

Montpellier,  CC,  Command'.  del573,  au  8  février  1374).  Se  souvenant,  de  la 
surprise  de  Lodève,  on  mit  des  grilles  aux  égouts  [Ibid.,  au  24  mars  1574). 
La  tour  de  la  Blanquerie  fut  réparée  [Ibid.,  au  21  décembre  1573). 

1  Pierre  des  Ursières  était  déjà  gouverneur  le  25  juillet  1573  (Min.  de 
P.  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1573,  f°  594),  et  il  l'est  encore  le 
9  octobre  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1573,  au  9  octo- 
bre).— Le  9  février  1574,  un  capitaine,  Gilbert  Picon,  est  dit  commander  au 
fort  de  Celleneuve  «  de  l'autorité  du  sieur  de  La  Verune,  gouverneur  de 
Montpellier  »  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1574-1576,  f°  29  v°). 
—  Que  penser  de  la  nomination  du  baron  de  Rieux  mentionnée  par  YHis- 
toire  de  Languedoc  (t.  XI,  p.  57(5,  note  5),  comme  faite  le  12  décembre 
1573? 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1572,  au  25  mars  1573, 
et  de  1573,  au  20  avril. 

:î  ...  «  Toutefois  j'entendz  que  aucuns  (envyeulx  de  ses  vertuz)  recer- 
chent  de  l'empescher  et  troubler  au  faict  d'icelle  et  luy  mectent  sus  quel- 
que opinion  de  la  religion  pour  le  passé,  ce  qui  est  assez  effacé  par 
l'asseurance  que  le  Roy  nostredit  seigneur  et  frère  a  de  sa  fidélité,  l'em- 
ployant a  son  service  (comme  chacun  scait)  »  (Bibl.  Nat.,  fr.  3219,  f°  10), 
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plus  vivement  que  lui,  en  se  basant  sur  le  calvinisme  avërë 
de  Madeleine  Fizes,  ce  qui,  d'après  un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  constituait  une  cause  d'inhabilité  pour  son  mari. 
Damville,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  G  mars,  maintint 
ses  choix,  et  les  consuls  furent  installés  le  surlendemain  !, 
même  avant  la  date  accoutumée  du  25. 

Les  hostilités  pourtant  ne  cessaient  pas.  La  trêve  expirée, 
il  y  eut,  au  début  d'avril,  une  conférence  entre  Damville, 
Joyeuse,  le  comte  de  Suze,  Caylus  et  Maugiron.  agents  de  la 
Cour  :  à  tous  le  premier  devenait  suspect.  L'entretien  roula 
sur  «  les  afferes  de  la  guerre  dud.  pais  »,  et  l'on  ne  dut  point 
s'entendre,  les  catholiques  ayant  ensuite  repris  le  château  de 
Montferrand,  les  religionnaires  le  lieu  de  Marsillargues. 

On  en  était  là,  quanti  soudain  parvinrent  des  nouvelles 
surprenantes  :  le  duc  d'Aleneon,  frère  du  roi,  le  roi  de 
Navarre,  son  beau-frère,  le  duc  de  Montmorency  et  nombre 
de  personnages  étaient  arrêtés,.  Gondé  fugitif.  L'événement 
était  d'autant  plus  fait  pour  impressionner  qu'on  accusait 
Damville  de  pactiser  avecles  Politiques,  et  la  suspicion  était 
naturelle,  vu  le  rapprochement  toujours  plus  marqué  du 
maréchal  avec  les  religionnaires.  Mais,  à  partir  de  ce 
moment,  la  rancune  et  l'appréhension  accentuèrent  son  atti- 
tude. Tous  les  incidents  auxquels  donnera  lieu  cette  mésin- 
telligence, d'abord  latente  et  ensuite  aiguë,  entre  la  Cour  et 
le  gouverneur  de  Languedoc,  finalement  relevé  de  ses  fonc- 
tions, appartiennent  à  l'histoire  générale.  Il  ne  convient  ici 
d'en  retenir  que  deux  incidents  :  la  tentative  de  sédition 
populaire  excitée  cà  Montpellier  contre  Damville  par  le  moyen 
de  Martinengo,  où  la  vie  du  maréchal  fut  mise  en  dançer2  et 


1  Procès-verbaux  des  28  février  au  8  mars  1574  (Arch.  mun.  de  Mont- 
pellier, BB,  re°r.  des  élections  consulaires).  Le  document  ayant  été  aussi 
couché  au  Petit  Thalamus,  les  éditeurs  de  celui-ci  l'ont  inséré  dans  la 
chronique  municipale  (Voir  éd.  de  1840,  pp.  557  à  507). 

-  Damville,  dans  sa  déclaration  du  13  novembre  1574  (Histoire  de 
Languedoc,  t.  XII,  c.  1105),  accuse  la  Cour  d'avoir  alors  essayé  de  le 
faire  tuer  par  Martinengo  et  plusieurs  autres,  envoyés  exprès  «  pour  nous 
faire  emprisonner  et  massacrer  par  une  eslevation  populaire  en  ceste  ville 
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qui  l'engagea  à  se  retirer  au  Palais  en  le  fortifiant  '  :  ensuite 
la  conférence  tenue,  les  28  et  29  mai  1574,  entre  les  catholi- 
ques, représentés  par  l'évêque  Subjet,  par  Jacques  de  Pelet, 
seigneur  de  Laverune,  gouverneur  pour  les  armes,  et  par  les 
deux  Chefdebien,  d'une  part,  et  les  délégués  religionnaires, 
de  l'autre2.  En  l'état  des  choses  cette  conférence  n'aboutit 
qu'à  une  trêve  de  six  mois,  dont  on  envoya  demander  au  roi 
la  ratification  3. 

Tandis  qu'à  Montpellier  on  attendait  sa  réponse,  Charles  IX 
mourut.  Dès  que  Damville  apprit  l'événement  par  le  duc  de 
Savoie,  il  assembla  les  officiers,  les  consuls,  les  notables  et 
les  exhorta  au  devoir.  Ensuite,  informé  par  Rieux  des  mesu- 
res prises  à  la  Cour  contre  lui,  il  se  jeta  dans  l'alliance  des 
protestants,  et  convint  d'un  accord  avec  leur  assemblée  de 
Millau,  tenue  en  juillet-août  1574.  Au  fond,  c'était  mainte- 
nant sa  seule  ressource.  Pourtant  il  voulut  encore  sonder  les 
dispositions  du  nouveau  souverain,  alla  le  joindre  à  Turin, 
Raccompagna  à  Lyon,  où  une  délégation  montpelliéraine  se 

de  Montpellier,  chose  si  vulgaire  que  chacun  en  peult  déposer  ».  L'un  de 
ces  autres  conjurés  était  le  capitaine  Girardon.  Une  de  ses  lettres  ayant 
été  surprise  et  livrée  au  Maréchal,  celui-ci  alla  le  trouver,  l'interpella  de 
façon  émouvante  :  «  Que  t'ay-je  fait  que  tu  me  veuilles  tuer  ?  »  Le  capi- 
taine niant,  Damville  lui  exhibe  sa  lettre,  le  force  d'avouer  et  sur  le 
champ  le  fait  pendre  sans  procès  (Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  200). 
Pour  se  défendre,  Damville  prit  à  son  service  un  certain  Daragon,  maré- 
chal-ferrant  d'une  force  herculéenne,  qu'il  dut  ensuite  donner  l'ordre 
d'exécuter  pour  ses  méfaits  (Mémoires  de  Jacques  Gâches,  pp.  200  et 
201).  Ce  Jean  Daragon,  maréchal  de  Montpellier,  était  catholique.  Son 
exécution  est  antérieure  au  28  août  1576  (Min.  de  P.  de  Nemause,  étude 
Grollier,  reg.  de  1570,  f°  164  v°,  et  de  1570,  f°  741).  —  Quant  aux  assas- 
sins de  Damville,  c'est  leur  punition  que  vise  Y  Histoire  des  troubles  de 
Languedoc  (Chron.  et  Doc,  p.  108). 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  165.  —  Il  est  fait  allusion  à  ce  premier 
aménagement  par  un  prix-fait  du  17  mai  1575  pour  achever  l'ouvrage 
(Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1574-1576,  f°  700  v°j.  Entre 
temps  Damville  logeait  chez  Jean  des  Ursières,  seigneur  de  Castelnau 
(Arch.  raun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1575,  au  25  juin),  c'est-à- 
dire  à  l'ancienne  maison  Fizes. 

'-  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  583. 

J  Ibid.,  p.  584,  note  1. 
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rendit  baiser  la  main  à  Henri  III  '.  Quand  le  Maréchal  revint, 
il  était  fixé.  Alors  il  se  dévoila,  quoique  encore  graduelle- 
ment. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  a  Montpellier,  c'est-à-dire 
le  5  octobre  1574,  il  assembla  tous  les  états  de  la  ville,  leur 
lit  un  récit  mensonger  du  bon  accueil  reçu,  insista  fort  sur 
le  désir  qu'avait  le  prince  de  voir  la  paix  gardée.  Au  bout  de 
quelques  jours,  le  12,  il  tint  un  Conseil  général,  y  réitéra  le 
désir  du  roi  que  chacun  vécût  en  paix,  et  finalement  ordonna 
de  recevoir  dans  la  ville  les  religionnaires  fugitifs.  Cepen- 
dant il  promettait,  selon  l'éditde  La  Rochelle,  qu'il  n'y  aurait 
aucun  exercice  du  culte  réformé.  Pure  feinte,  car,  à  son 
retour  de  Beaucaire,  où  il  alla  chercher  la  maréchale,  il 
ramena  aussi  les  protestants,  dont  il  était  déjà  comme  le 
prisonnier  moral  ;  et  ceux-ci  recommencèrent  aussitôt  l'admi- 
nistration des  sacrements,  ainsi  qu'en  fait  foi  leur  registre 
de  baptêmes:  «Despuis  qu'il  a  pieu  a  Dieu  remettre  son 
eglize  a  Montpelier,  le  vingt  septième  d'octoubre  M  Ve  LXXIHI, 
ont  esté  baptizés  les  enfens  que  s'ensuyvent  »  -. 

Ce  rétablissement  du  culte  protestant,  mesure  prise  à 
rencontre  des  édits  en  cours,  dans  une  ville  de  la  domination 
catholique,  inaugura  le  régime  de  l'Union,  si  longuement 
élaboré.  Pourtant  les  derniers  accords  n'étaient  point  ou 
intervenus  dans  leurs  détails  ou  divulgués.  Ils  le  furent  par 
le  manifeste  de  Damville  du  13  novembre,  par  l'assemblée 
régionale  de  Montpellier,  enfin  par  l'assemblée  générale  de 
Nimes  en  décembre.  Vainement  Catherine  de  Médicis  avait 
tenté  une  suprême  démarche  pour  retenir  Damville.  Mainte- 
nant la  rupture  avec  la  royauté  était  définitivement  consom- 
mée. Et,  comme  Henri  III  ratifia  les  mesures  décidées  par  la 
régente  en  juillet  1574,  la  province  se  trouva  plus  que  jamais 
déchirée  par  les  factions.  D'un  côté  était  Damville,  résolu  à 
se  maintenir,  et,  de  l'autre,  le  nouveau  gouverneur  nominal 
pourvu  par  la  Cour,  c'est-à-dire  le  dauphin  d'Auvergne, 
Louis  III  le  Bon,  avec  sous   lui   deux  lieutenants  :  Joyeuse 

1  Sur  sa  composition  voir  Chroniques  et  Documents,  p.  167. 
5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  316,  f°  33. 
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dans  le  Haut-Languedoc,  le  duc  d'Uzès  dans  le  Bas-Langue- 
doc. Ceux-ci  s'appuyaient  sur  les  catholiques  purs  ;  celui-là, 
sur  les  protestants  et  les  catholiques  dits  unis,  la  plupart 
anciens  calvinistes  amenés  par  les  édits  ou  la  politique  à  un 
catholicisme  de  surface.  .leu  bizarre  des  événements,  dû  aux 
besoins,  aux  aspirations,  aux  illusions,  si  l'on  veut,  de 
l'heure  présente,  mais  certes  l'ait  pour  jeter  le  désarroi  dans 
beaucoup  d'esprits  !  Ne  voyait-on  pas,  en  effet,  devenu  le 
représentant  du  catholicisme  intégral  et  de  l'autorité  royale, 
ce  Jacques  de  Crussol,  l'ancien  général  des  forces  protes- 
tantes et  comme  tel  ayant  présidé  deux  fois  à  la  destruction 
des  églises,  tandis  que,  en  état  de  rébellion  à  son  prince,  le 
descendant  des  barons  chrétiens  en  arrivera  à  combattre  et 
proscrire  les  catholiques,  à  relever  les  temples  ?  Mais  Dam- 
ville,  par  tradition  de  famille  le  gouverneur  et  le  père  du 
Languedoc,  voulait  pour  ses  administrés  la  paix  et  les  bien- 
faits qu'elle  peut  seule  donner.  Il  prit  donc  l'unique  moyen 
qui  s'offrait  à  lui  de  la  leur  procurer. 

De  cette  paix,  qu'il  promettait  alors  et  qu'il  garda  loyale- 
ment, quelles  furent  la  mesure,  la  rançon  et  la  durée  ? 
L'épreuve  les  révéla. 

III.  —  Le  régime  appliqué 

Liberté  des  deux  cultes  :  restitution  du  temple  aux  calvinistes  j 
N.-D.  des  Tables  cathédrale.  —  Retour  des  communautés  reli- 
gieuses, qui  se  logent  en  des  maisons  privées. — Les  Carmes  et  leur 
prieur  Fiolon.  —  Restauration  des  confréries.  —  Etablissement 
des  Pénitents-Blancs  et  des  Pénitents-Gris.  —  Progrès  du  catho- 
licisme. —  Partage  des  fonctions  municipales.  —  Situation  déli- 
cate dans  les  écoles.  —  Détente  dans  la  société. 

Telle  qu'elle  avait  été  convenue,  qu'on  la  voit  réalisée  dès 
les  premiers  jours  et  qu'elle  demeura  jusqu'à  sa  violation, 
l'Union  comportait  l'entière  liberté  confessionnelle  et  Féga] 
partage  du  pouvoir  politique  entre  catholiques  et  protestants. 
Par  voie  de  conséquence  elle  permit  la  restauration  scolaire 
et  procura  une  détente  dans  les  rapports.  Elle  réalisa  donc, 
au  moins  pour  un  temps,  l'espoir  de  ses  promoteurs.  Quel- 
ques détails  sur  chacun  de  ces  points. 
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Depuis  que  La  Crouzette  avait  replacé  la  ville  sous  l'obéis- 
sance du  roi  après  la  deuxième  guerre  de  religion,  en  juillet 
156cS,  le  seul  culte  pratiqué  à  Montpellier  était  le  catholique. 
Jusqu'en  septembre  1570,  en  effet,  les  ministres  étaient  de- 
meurés bannis  ;  ensuite  ils  avaient  dû  se  contenter  d'exer- 
cer à  Mauguio,  puis  à  Saint-Jean-de-Védas  '  ;  même  le  temple 
avait  été  saccagé  et  pris  par  représailles  pour  le  culte  catho- 
lique, toutes  les  églises  se  trouvant  ruinées,  quand  le  clergé 
avait  été  rappelé  par  les  fidèles-.  Car  on  avait  estimé  tout  de 
suite  que  deux  lieux  de  culte  étaient  indispensables.  Si  la 
Cathédrale  trop  ruinée  devint  une  carrière  à  matériaux3, 
Notre-Dame  fut  jugée  susceptible  de  restauration  et  l'on  en 
décida  la  remise  en  état  de  même  que  celle  du  temple  de  la 
Cour  du  Bàyle  4.  En  attendant,  le  service  divin  se  fit  au  pre- 
mier étage  de  la  Grande-Loge  et  à  la  Petite-Loge5.  Le  temple 
l'ut  le  plus  tôt  prêt6.  Au  contraire,  on  vit  traîner  les  répara- 
tions de  Notre-Dame,  plus  importantes  '.  Cet  édifice  abrita  la 
Cathédrale  et  le  service  paroissial  de  Saint-Denis,  tandis  que 
l'ancien  temple  fut  réservé  à  celui  de  Saint-Firmin8. 

Mais,  par  la  conclusion  de  l'Union,  la  situation  devait 
changer.  Les  religionnaires  rentrant  à  Montpellier  furent 
contraints  de  célébrer  leur  culte  dans  des  maisons  privées  : 
Formy,  chez  Mr  de  Combas  ;  Payan,  chez  Antoine  Charron9. 

1  Aivh.  niiin.  île  Montpellier,  GG,  316,  fos  1  et  2. 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  3  mai  et  G  juillet  15G8. 

3  Ibid.,  du  3  novembre  1569. 

4  Ibid.,  du  10  août  1508. 

3  Ibid.,  des  27  août  et  0  septembre  1568. 

n  Ibid.,  du  3  octobre  1569. —  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command. 
de  1570,  au  10  novembre. 

7  Dès  le  7  juin  1571  le  prix-fait  pour  couvrir  et  voûter  l'église  avant  le 
18  octobre  était  donné  à  Pierre  Bonnassier  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
de  ce  jour  et  contrat),  lequel  passa  l'ouvrage  à  deux  confrères  le  3  mars 
1572  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Dominique  du  Puy,  reg.  73, 
î"  102).  Trois  ans  après,  on  s'occupait  de  paver  le  deambulatorium  et  d'y 
faire  des  marches,  continuant  celles  du  chœur  ('Délib.  du  Chap.  cathédral 
du  12  avril  1575). 

8  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  3  octobre  1569. 

9  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  316,  f°  33. 

Soc.  Arch    de  Montpellier.  -)(; 
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Bientôt  ils  réclameront  le  temple,  leur  légitime  propriété,  en 
faisant  valoir  que  Mole,  lors  de  la  pacification  après  la  troi- 
sième guerre,  en  avait  accordé  la  restitution,  non  encore 
opérée.  Cette  requête,  adressée  le  15  novembre  à  Damville. 
fut  par  lui  appointée  le  20.  Le  2  décembre  signification  en  fut 
faite  k  l'archidiacre-mage  et  syndic,  Antoine  de  Nogarècle, 
ainsi  qu'au  curé  de  Saint-Firmin  '.  C'est  pourquoi  chaire, 
autel,  fonts  baptismaux  et  cloches  furent  apportés  à  Notre- 
Dame2.  Il  n'est  donc  pas  exact,  comme  Gariel  l'a  dit3,  qu'à 
ce  moment  les  catholiques  aient  été  chassés  par  les  calvi- 
nistes de  l'église  Notre-Dame.  C'est,  au  contraire,  le  temple 
qu'ils  ont  dû  évacuer  et,  sur  ce  fait,  la  date  du  12  décembre, 
que  fournit  le  vieil  historien,  est  très  vraisemblable. 

Comme  une  seule  église  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de 
la  population  catholique  revenant  à  son  chiffre  normal,  et 
que,  d'autre  part,  les  ordres  monastiques,  rentrant  pour  la 
deuxième  fois,  constituaient  une  ressource  des  plus  grandes, 
c'est  encore  à  eux  qu'on  recourut.  Sans  doute.il  n'est  plus 
question  des  établissements  importants  de  jadis;  trois  ou 
quatre  religieux  se  rejoignent,  se  groupent  dans  une  maison 
de  louage  *,  tâchent  de  récupérer  les  restes  de  leurs  pauvres 
biens.  Mais  ils  deviennent  les  auxiliaires  appréciés  du  clergé 
séculier,  car  ils  prêchent 5,  célèbrent  messes  et  enterrements  c. 
Aussi  peu  à  peu  les  aumônes  quotidiennes  et  des  libéralités 
testamentaires"  permettent  à  certains  d'espérer,  de  préparer 

1  Ph.  Corbière,  Les  registres  consistoriaux  de  l'ancienne  église  rêfor- 

m  !e  de  Montpellier  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  II,  p.  91). 

'-  Compte  d'Ant.  de  Nogarède,  archidiacre-mage,  pour  les  années  1574- 
1575,  aux  pièces  de  comptabilité   du  Chap.  cathédral,  année  159."). 

:l  Idée  de  la  Ville  de  Montpellierv\>n.vt.  II,  p.  44. 

4  Chacune  des  communautés  monastiques  eut  ainsi  deux,  trois,  quatre 
gîtes  successifs. 

•"'  Ce  rôle  est  surtout  dévolu  aux  Cordeliers  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
CC,  Command.  de  1569,  aux  14  février  1569  et  29  mars  1570  ;  de  1570,  au 
20  mars  1571  ;  de  1572,  au  25  mars  1573). 

B  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cannes  du  Palais  :  reg.  de  comptes. 

7  lui  particulier  le  legs  l'ait  par  Jean  Christol  aux  FF.  Prêcheurs,  dont 
la  délivrance,  d'ailleurs,  n'aura  lieu  qu'à  la  fin  du  XVIe  siècle. 
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leur  rétablissement  sur  leur  ancien  fonds1.  C'est  là  une  œuvre 
de  patiente  ténacité  que  les  siècles  verront  toujours  se  repro- 
duire. Ainsi  reparurent  les  Augustins,  les  Cordeliers  de 
l'Observance,  les  Dominicains  avec  Jean  Pouzaire  2,  et  surtout 
les  Carmes,  avec  leur  prieur  Pierre  Fiolon,  qui  devait  jouer 
un  rôle  assez  marqué  dans  le  renouveau  catholique.  Ces  der- 
niers religieux  essayèrent  de  déblayer  et  de  clore  l'église 
Sainte-Croix  ;  ils  desservirent  la  chapelle  du  Palais  3.  Le 
Collège  Saint-Ruf  se  reconstitua  également,  quoique  avec  un 
personnel  restreint  *.  Revinrent  de  même  les  communautés 
de  femmes  :  Saint-Gilles5,  Saint-Guilhem6,  les  Clarisses  7. 
Mais  tous  suivent  les  errements  de  jadis,  et  l'on  ne  sent  pas 
encore  passer  sur  les  réguliers  plus  que  sur  les  séculiers  le 
souffle  de  réforme  et  de  ferveur,  capable  de  régénérer  ces 
organismes.  L'heure  n'en  a  pas  sonné. 

Dans  le  peuple  cependant  persiste  vivace  l'esprit  catho- 
lique ;  il  s'est  même  fait  plus  ardent.  Non  seulement  on  voit 
reparaître  les  antiques  confréries  des  artisans,  des  cuiratiers, 
des  couturiers,  des  laboureurs,  de  Saint-Jacques  8,  mais  de 
nouvelles  milices  laïques  surgissent  :  ce  sont  les  Pénitents. 

1  En  1576  les  FF.  Prêcheurs  donnaient  à  réédifier  une  chapelle  et  un 
couvent  sur  leur  ancien  emplacement  (Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain, 
reg.  de  1575-1576,  f°  70,  et  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1576-1577, 
f°  339). — Dès  1570  les  Cordeliers  avaient  prévu  une  reconstruction  analogue 
avant  trois  ans  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1566-1573, 
f°  146  v°). 

2  Lequel  mourut  en  1576  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de 
1576-1577,  f°s  98  et  196). 

3  Le  registre  cité  p.  402,  note  6  permet  de  suivre  les  étapes  du  rétablis- 
sement de  ces  religieux. 

4  II  y  avait  à  la  fin  de  1568  trois  collégiés  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not. 
du  Clergé  :  Matthieu  Amargier,  reg.  93,  f°  121  v°  et  suiv.)  ;  et  sept  en 
1576  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1576-1577,  f  •  538). 

5  Lorsque,  en  1575,  la  prieure  Claude  de  Borne  mourut,  il  y  eut  compé- 
tition pour  sa  succession  (Min.  de  Tardivier,  étude  Cornier,  reg.  de  1575- 
1578,  f°  13  v°). 

0  Min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1572-1573,  f°  256. 

7  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  de  l'Evêché  :  Darles,  reg.  de  1566-1591, 
f°  70. 

8  Voir  p.  402,  note  6. 
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A  rencontre  d'une  opinion  reçue  par  tous  leurs  historiens 
et  en  partie  imputable  à  une  erreur  de  scribe  sur  le  premier 
registre  de  délibérations  des  Pénitents-Blancs  1,  il  convient 
de  placer  la  fondation  de  cette  confrérie,  de  même  que  d'une 
similaire,   les  Pénitents-Gris,    seulement  après  la  troisième 
guerre  de  religion,  c'est-à-dire  au  temps  de  la  réacLion  catho- 
lique. Des  articles  présentés  par  les  calvinistes  de  Montpellier 
et  répondus   au  Conseil  privé  le  14  octobre  1571  montrent 
«  les  confrairies  des  battuz  introduictes  depuis  l'eedict  »,  et 
demandent  qu'elles  «soient  chassées»,  ce  qui  fut  accordé2, 
non  exécuté  cependant,  puisqu'on  les  voit  fonctionner  ensuite. 
Excipèrent-elles  d'une  possession  d'état,  qu'on  pourrait  jus- 
tifier par  cette  considération   que  les  Pénitents-Blanes  et  les 
Pénitents-Gris  semblent  avoir  alors  suppléé  les  tiers-ordres 
dominicain  et  franciscain?  Non-seulement  leurs  règles  mar- 
quent un  degré  de  vie  spirituelle  bien  plus  élevée  que  ne  le 
comportaient  les   simples  confréries,  non-seulement  la  cou- 
leur de  l'habit  y  est  significative,  mais  plusieurs  indices  ré- 
vèlent les  étroites  relations  respectives  entre  ces  Pénitents  et 
les  ordres   des  FF.  Prêcheurs  ou  des  FF.  Mineurs.  C'est  à 
Sainte-Foy  que  s'établissent  les  Pénitents-Blanes3,  église  où 
précisément  les  Dominicains  avaient  reçu  asile  entre  les  pre- 
miers  et  les  seconds  troubles4;   c'est  chez  les  mêmes  reli- 
gieux qu'ils  se  restaureront  à  la  Vestiairie  5.  Quant  aux  Péni- 
tents-Gris, fondés  chez  les  Cordeliers,  ils  reçoivent  d'eux  leurs 
statuts0.  Or  ceci  se   passe  à  la  date  précise  de  1570-1571,  et 
voilà   qui    explique,   outre   la  réclamation    des   calvinistes, 
comment  nulle   mention  de  Pénitents  n'est  faite  avant  cette 


1  Voir  :  La  Ré forme  catholique,  chap.  II  ^  m. 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  EE,  Histoire  de  l'édit  de  Nantes  jusqu'en 
1622,  f°  59,  ait.  v. 

:i  Témoignage  rendu  par  Pierre  Darles  et  François  Pléchon  ( Délit»,  des 
Pénitents-Blancs  du  2  juin  1(>02). 

*  Voir  p.  312, 

5  Arch.  des  Pénitents-Blancs  :  1er  registre  des  délibérations. 

,;  L.  Guiraud,  Les  Pénitents-Gris  de  Montpellier  (1570-1577)  (Bulletin 
des  Pénitents-Blancs  de  Montpellier,  année  1913,  mars,  avril,  mai). 


LES    GUERRES    DE    RELIGION  405 

époque,  tandis  que  simultanément  ils  apparaissent  alors 
sous  le  nom  de  «  battus  blancs  »  ou  «  battus  gris  »  !.  Ainsi 
Montpellier  a  participé  de  bonne  heure  au  mouvement  géné- 
ral qui  devait,  sous  la  Ligue,  rendre  célèbres  ces  milices. 

La  portée  qu'avait  leur  création  est  indiscutable.  Si  elles 
paraissent  avoir  répondu  d'abord  au  besoin  de  remplacer 
ou  de  rajeunir  les  anciennes  confréries  ou  charités  de  mé- 
tiers, disparues  dans  la  tourmente,  elles  offraient  sur  ces 
dernières  un  avantage  sérieux,  en  constituant  des  groupe- 
ments bien  plus  nombreux  et  de  composition  très  variée, 
lesquels  favorisaient  en  général  l'aide  réciproque,  mais  parti- 
culièrement à  Montpellier,  —  où  les  élections  municipales 
étaient  faites  par  catégories  sociales,  —  l'entente  politique.  Il 
y  avait  donc  là  une  force  très  appréciable  mise  au  service  du 
catholicisme.  Les  Pénitents  apportaient  beaucoup  d'éclat,  par 
exemple,  aux  cérémonies  extérieures  du  culte  :  les  Gris  solen- 
nisent  le  Jeudi-Saint  par  honneur  pour  1  Eucharistie,  usage 
qui  se  retrouvera  chez  les  Blancs  ;  les  obsèques  des  con- 
frères ont  lieu  avec  pompe. 

Ainsi  entretenue  par  le  clergé  séculier  et  régulier  et  par 
les  laïques  dans  une  croissante  ferveur,  la  religion  catho- 
lique se  manifestait  au  dehors  comme  par  le  passé  :  en  1575  -, 
en  157(5 3.  eut  lieu  la  procession  de  la  Fête-Dieu;  le  prédica- 
teur deN.-D.  des  Tables  était  de  nouveau  subventionne  par 
la  Ville  *. 

Passant  de  la  question  religieuse  à  celle  du  pouvoir  civil, 
nous  constatons  que  son  partage  équitable  était  assuré  par 
un  ingénieux  roulement.  Tandis  que  les  1er,  3e  et  5e  consuls 
appartenaient  à  un  culte,  les  2e,  4e  et  6e  à  l'autre,  cet  ordre 
alternait,  à  cause  de  l'avantage  attaché  au  premier  rang  : 
à  Jean  des  Ursières,  catholique,  en  charge  l'année  1574, 
succéda  en  1575  le  calviniste  Guillaume  de  Trémolet,  sei- 
gneur de  Montpezat.  lui-même  remplacé  en  1576  parle  catho 

1  Voir  p. 402,  note  6. 

'-  Arch.  nmn.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1575,  au  4  juillet. 

3  Ibid.,  comptes  de  1576,  f°  44  v°. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  19  février  1576. 
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lique  Arnaud  de  Rignac'.  Selon  leur  culte,  on  installait,  les 
Consuls  alternativement  à  Notre-Dame  ou  devant  l'Hôtel-de- 
Ville.  Et,  afin  d'éviter  toute  erreur  ou  entorse  au  règlement, 
Damville,sur  des  listes  de  candidats  présentées  par  les  con- 
suls sortants,  choisissait  les  nouveaux  dans  chaque  échelle-. 

Le  Conseil  de  Ville  fut  mi-partie  et  recruté  de  façon  ana- 
logue. 11  devait  s'assemhler  tous  les  jours  à  une  heure  de 
l'après-midi.  Mais  nombre  de  conseillers,  malgré  l'amende 
établie  bientôt,  s'en  dispensaient.  11  fallut  décider  que  six  de 
chaque  culte  délibéreraient,  validement.  On  voit  le  chiffre  des 
assistants  se  tenir  de  seize  à  dix-huit.  C'est  pourquoi  l'année 
qui  suivit  l'inauguration  de  ce  régime  ;!,  appliqué  successive- 
vement  aux  autres  villes  de  l'Union,  on  réduisit  à  douze  le 
nombre  des  conseillers,  pour  revenir  cependant  au  normal 
en  1576  *. 

Les  officiers  étaient  choisis  en  égal  nombre  des  deux  cul- 
tes par  les  consuls;  de  même  l'administration  de  l'Hôpital. 
En  1562,  les  besoins  de  la  défense  avaient  ruiné  cet  établisse- 
ment et  ses  similaires  des  faubourgs;  les  violences  calvinis- 
tes de  15(53  et  de  1568  en  avaient  fait  autant  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  et  il  avait  fallu  emprunter  l'abri  croulant  des 
églises  dévastées  pour  y  réfugier  de  fortune  malades,  blessés 
ou  pestiférés.  De  droit  le  quatrième  consul  était  administra- 
teur des  hospices  municipaux.  Mais  en  1575  ce  consul,  qui 
était  le  chirurgien  Jacques  Lautier.  ht  valoir  ses  occupations 
trop  grandes.  Alors,  le  13  mai,  fut  nommée  par  le  Conseil 
de  Ville  une  commission  mi-partie  pour  gérer  les  affaires 
des  pauvres  :  Etienne  de  Ratte,  chantre  de  la  Cathédrale,  et 
Arnaud  de  Rignac,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes,  y  sié- 
gèrent à  côté  du  ministre  Jean  de  La  Place  et  de  Fulcrandes 
Vignolles,  conseiller  au  Présidial  5. 

Avec  la  paix,  vigoureusement  maintenue  par  les  catholi- 
ques durant  leur  domination  de  1568  à  1574,  et  ensuite  grâce 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  173  et  178. 

-  Ibid.,  pp.  172  et  173,  177  et  178. 

:i  Le  30  octobre  1574. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville,  passim. 

'■•  Délib,  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour. 
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à  la  détente  qu'amena  l'Union,  on  s'était  préoccupé  des  écoles. 
Les  documents  sur  le  sujet  sont  assez  rares,  mais  ils  témoi- 
gnent que  l'accord  y  fut  plus  malaisé  à  faire  que  sur  les 
autres  terrains,  car  il  ne  s'agissait  plus  ici  d'un  partage  ma- 
thématique d'attributions  civiles  ou  d'une  juxtaposition  de 
pratiques.  L'influence  prise  parles  maîtres  pouvait,  au  point 
de  vue  confessionnel,  tourner  à  l'avantage  d'un  des  partis. 
Dès  lors  la  méfiance  renaissait,  le  conflit  se  déclarait  et, 
selon  les  contingences,  s'exacerbait. 

L'Ecole-Mage  ou  de  grammaire,  étant  essentiellement  mu- 
nicipale, se  prêta  mieux  que  toute  autre  au  système  de 
partage  exigé  par  le  régime  de  l'Union.  L'important  était  de 
s'assurer  un  maître  compétent,  et  cette  préoccupation  avait 
guidé  l'administration  de  1573,  dirigée  par  Louis  de  Bucelli. 
Mécontente  de  l'incapable  Jean  Gambolas,  elle  mit  la  régence 
au  concours,  et  Jean  Mazières  fut,  par  cette  voie,  investi  de 
la  direction  de  l'Ecole,  le  24  janvier  1574 j.  Il  la  garda  jus- 
qu'à  la  rentrée  de  1570  -. 

Sur  l'Université  de  Droit,  passé  la  suppléance  de  Jean  de 
Solas  a  Jean  de  la  Coste,  devenu  juge-mage ;{,  laquelle  témoi- 
gne du  fonctionnement  de  l'Ecole,  l'histoire  demeure  muette. 

A  l'Université  de  Médecine,  le  corps  enseignant,  très  peu 
nombreux,  était  divisé  en  factions  :  contre  Jean  Hucher,  de 
Beauvais,  un  catholique,  les  calvinistes  Blazin,  Salamon, 
Hérouard.  Elles  s'opposaient  les  arrêts  antérieurs  du  Parle- 
ment de  Toulouse  en  faveur  du  libre  concours  et  ceux  de  la 
même  Cour  sur  l'exclusion  des  calvinistes.  Et  comme,  en 
définitive,  le  roi,  qui  stipendiait  ses  chaires,  avait  droit  de 
savoir  qui  l'on  y  mettait,  comme  aussi  la  provision  reve- 
nait à  l'évêque  de  Montpellier,  les  régents  étaient  obligés  de 
tenir  compte  de  leur  veto.  (Test  là  ce  qui  explique,  sans  en- 
trer dans   les   détails  spéciaux,  étrangers    au  sujet  de  ces 

1  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1574,  f°  29  v°. 

2  Le  22  août  1576  on  le  voit  vendre  ses  meubles  à  deux  écoliers  en 
médecine,  peut-être  ses  successeurs  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain, 
reg.  de  1576-1577,  i'0357v°). 

:t  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  3  novembre  1575, 
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Etudes,  les  débats  suscités  par  la  mort  d'Antoine  Saporta,  à 
la  fin  de  1573,  et  par  celle  de  François  Feynes.  en  juin  1574  '. 
La  première  vacance  mit  en  concurrence  le  catholique  Jean 
Saporta  et  le  protestant  Nicolas  Dortoman,  et  il  fallut  la  se- 
conde pour  favoriser  l'arrangement  qui  les  fit  collègues  -. 

Dans  la  société  montpelliéraine  enfin,  le  régime  de  l'Union 
amena  une  détente  sensible  en  bien  des  occasions  :  maria- 
ges marquants,  où  l'on  voit  réunies  les  notabilités  des  deux 
cultes3;  fêtes  et  réjouissances4,  dont  la  ville  était  sevrée 
depuis  quinze  ans  ;  surtout  assurances  de  réciproque  fidélité 
au  pacte  de  tolérance,  lorsque  en  mai  1575  une  grave  maladie 
du  Maréchal  put  faire  craindre  sa  disparition5. 

Si,  en  pleine  guerre,  on  avait  joui  de  ces  bienfaits  d'une 
paix  locale,  il  semblait  que  la  généralisation  de  celle-ci  par  le 
traité  de  Beaulieu  pourrait  les  rendre  et  plus  complets  et 
plus  durables.  Elle  eut  pour  conséquence,  au  contraire,  de  les 
faire  évanouir,  et  ceci  était  logique,  quoique  paradoxal  en 
apparence. 

IV.  —  La  rupture 

Sacrifices  faits  pour  la  paix  :  libertés  municipales  violées  ;  exil 
des  catholiques  non  unis.  —  Prise  et  sac  d'Aiguesmortes-,  un  de 
leurs  refuges.  —  Mécontentement  des  calvinistes  avancés.  ■ — 
L'influence  protestante  domi)ie  dans  l'Union,  se  heurte  aux 
progrès  catholiques.  —  Inévitable  rupture.  —  Sa  date.  —  Sur- 
prise de  Montpellier  par  les  religionnaires.  —  Dernière  tentative 
pour  maintenir  le  régime  de  l'Union.  —  Son  échec  ;  colère  de 
Dainville. 

11  convient  de  présenter  maintenant  le  revers  du  régime, 

1   Voir  p.  402,  note  6. 

-  Cartulaire  de  l'Université  de  Montpellier,  1.  II,  pp.  100  et  suivantes. 
—  .1.  Calmette,  Quatre  thèses  de  1574  (Montpellier  Médirai,  t.  XXV,  1907). 

3  A  citer,  comme  personnage  plus  intéressant,  celui  du  secrétaire  de 
Damville,  Mathurin  Charretier,  sieur  de  Saint-Benoit,  avec  Françoise  de 
Convers,  fille  de  Pierre,  maître  aux  Comptes  (Min.  de  P.  de  Xemause, 
étude  Grollier,  reg.  de  1574,  f°  510,  contrat  du  5  mai). 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.    178  et  179. 
1  Ibid.,  p.  17-1. 
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en  disant  ce  qu'avait  conté  l'Union,  ce  qui  la  menaçait  et  la 
ruina. 

Tout  y  avait  été  sacrifié  à  un  intense  vouloir  de  la  paix.  Eu 
premier  lieu,  les  libertés  municipales,  Damville  ayant,  de 
peur  d'une  surprise,  substitué  au  recrutement  démocratique, 
si  barmonieusement  combiné  et  consacré  parles  siècles,  son 
bon  plaisir  personnel,  le  fait  du  prince.  En  second  lieu,  le 
respect  des  opinions  et  des  personnes,  car  systématiquement 
d'aucuns  se  voyaient  des  deux  côtés  évincés  de  l'administra- 
tion. C'étaient  les  intransigeants.  Surtout  les  catholiques 
furent  dessaisis  du  pouvoir,  de  l'influence,  même  des  moyens 
de  se  défendre.  Parce  que  Pézenas  et  Sommières  n'accep- 
taient point  l'Union,  les  religionnaires,  dit  Philippi,  «  entrant 
en  quelque  jalozie  et  doubte  des  catholiques  a  Montpellier, 
les  font  desarmer,  dont  commencèrent  plusieurs  a  s'en 
aller».  Même  il  ajoute  qu'il  y  eut  des  exécutions  capitales. 
se  rapportant  aux  complots  contre  le  Maréchal  1.  Que  ce 
départ  ait  été  un  exil  plutôt  qu'un  exode,  c'est  ce  que  dit 
Gariel  -  et  ce  que  nombre  de  documents  laissent  entrevoir. 

D'abord  la  plainte  des  catholiques  eux-mêmes,  sous  forme 
de  remontrances  des  Etats  de  Languedoc  au  roi,  afin  d'échap- 
per aux   conséquences    judiciaires   d'une    telle    situation3. 

1   Chroniques  cl  Documents,  p.  108. 

-  Idée  de  In  ville  de  Montpellier,  pari.  II,  p.  44. 

'•'  «  XXII.  —  Jacoit  que  les  catholicques  et  fidelles  subieetz  de  Vostre 
Magesté  n'ayent  a  présent  auleun  accez  en  la  ville  de  Monlpeillier,  comme 
esi  notoire,  si  esse  (sic)  que  les  generaulx  de  vous  Aydes  y  establiz  ne 
ressent  de  d  muer  plusieurs  jugemens  et  arrestz  contre  iceulx  catholicques, 
lesquelz,  en  vertu  d'iceulx,  sont  ordinairement  exécutez  et  molestez. 
A  ceste  cause  sera  le  lion  plaisir  de  Vostre  Magesté  de,  pendant  et  durant 
lad.  occupation,  attribuer  la  cognoissance  de  vosd.  aydes  a  la  Court  de 
Parlement  de  Tholose  et  declairer  lesd.  arrëstz  et jugementz  et.  tout  ce  que 
s'en  est  ensuyvy  de  nul  effet  et  valeur.  »  —  «  Est  content,  durant  l'occu- 
pation de  Montpellier,  attribuer  la  cognoissance  des  aydes  au  Parlement 
de  Tholose  ;  et  cotteronl  les  supplians  les  jugementz  que  ont  esté  donnez 
despuys  lad.  détention,  pour  après  y  pourvoir.  » 

•<  XXIII.  —  Aussi  plairra  declairer  tous  jugementz  et  sentences  données 
par  le  Gouverneur  dudict  Montpeillier,  Seneschal  de  Beaucaire  et  autres 
juges    establis   es   villes    et   lieux    occupez   de   nid  effect,  et  ordonner  que 
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Ensuite  ce  qui  se  passa  en  janvier  1575,  lors  de  la  prise 
■d'Aiguesmortes.  Beaucoup  de  catholiques  mohtpelliérains 
s'étaient  réfugiés  avec  des  richesses  dans  cette  ville.  Le  12, 
elle  tomba  par  surprise  entre  les  mains  des  religionnaires  et 
des  catholiques  dits  unis.  Aussitôt  les  églises  y  furent  sacca- 
gées, ainsi  que  les  maisons  des  catholiques,  surtout  des 
montpelliérains,  et  les  capitaines  se  partagèrent  ceux-ci,  les 
mettant  à  rançon.  Damville,  quand  il  arriva  quelques  jours 
après  pour  calquer  l'administration  sur  celle  de  Montpellier  ', 
donna  sa  sanction  à  ces  actes  de  guerre,  en  fixant  lui-même 
le  chiffre  du  rachat  de  certains  prisonniers  :  pour  Pierre  de 
Gonvers,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes,  beau-père  pour- 
tant de  Charretier,  le  secrétaire  de  Damville,  3.000  livres  -; 
pour  Jean  de  Clerc,  conseiller  au  Présidial,  1.500  livres3; 
pour  Guillaume  Puech,  marchand,  100  ëcus  *.  Traitement 
fait  pour  laisser  aux  victimes  d'amers  souvenirs  ou  ressenti- 
ments ! 

Ces  impressions  étaient  analogues  chez  d'autres,  réfugiés 
ailleurs.  Jean  Ghristol,  riche  marchand,  qui  avait  choisi 
Marseille  pour  asile  depuis  la  mesure  d'ostracisme  prise  en 
1572 5,  y  vivait  avec  sa  fdle  Isabeau,  les  yeux  et  le  cœur 
tournés  vers  sa  ville  natale,  gardant  aux  religieux  et  aux 
pauvres   de   celle-ci   le   meilleur  de   ses   libéralités,  surtout 


telles  jurisdictions  et  court/,  seront  transférées  ez  villes  de  vostre  obeys- 
sance  plus  a  propos  pour  le  soulaigement  et  seureté  de  vous  bons  el 
obeyssans  subiectz  dud.  pays.  »  —  «  Entend  Sa  Magesté  que  les  juge- 
mentz  donnez  es  villes  rebelles  contre  les  absens  soient  nuls  ;  et,  pour  le 
regard  de  la  translation  de  la  jurisdiction,  il  sera  pourveu  comme  il  sem- 
blera estre  plus  expédient  pour  le  bien  de  ses  subiectz.  »  (Arch.  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  Edits,  lettres,  etc.,  reg.  1907,  f°  139  :  remontrances 
des  États  de  Languedoc,  avec  réponses  du  roi  du  9  janvier  1575.  Cf.,  au 
f°  142  v°,  lettres-patentes  sur  cet  objet). 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  170  ci  171. 

*  Min.  de  P.  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1575,  fos  68  v°,  81  r° 
et  v°. 

a  Ibid  ,  f°*  83  et  119. 

4  Ibid.,  f°  192. 

5  Chroniques  el  Documents)  pp.  152  et  241. 
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manifestant  l'horreur  «le  l'hérésie  dans  sa  famille  '.  Guil- 
laume Alpharon  se  disait,  le  20  février  1575,  <<  habitant  de  la 
ville  de  Montpellier,  a  présent  absent  d'icelle  a  occasion  de 
l'occupation  d'icelled.  ville  »,  et  ceci  le  montre  victime  du 
système  de  l'Union,  qui  l'obligeait  a  vivre  à  Frontignan2.  De 
même  encore  le  tabellion  du  Consulat,  Pierre  Martin,  qui.  le 
30  septembre  1574,  effrayé  des  «  troubles  que  sont  a  présent 
a  ladicte  ville  de  Montpellier  et  lieux  circumvoisins  »,  s'em- 
pressait de  rédiger  son  testament  et  quitta  ensuite  la  ville 
pour  n'y  revenir  que  bien  après  la  paix  ;t.  Enfin  le  clergé 
régulier,  remis  après  la  seconde  guerre,  se  voyait  troublé, 
parfois  empêché  de  vivre  en  communauté1. 

Du  coté  calviniste  il  y  avait  aussi  des  mécontents.  Tels  ce 
capitaine  Grémian,  qui  se  plaignait  que  la  politique  prévalut 
sur  la  franche  affirmation  de  la  foi  huguenote,  et  criait  à  la 
tronlperie  de  ceux  avec  qui  on  négociait'5  ;  et  aussi  tous  les 
militants  du  début  qui  vivaient  encore,  mais  qu'on  voit 
écartés  de  la  scène  politique  :  Nicolas  Talard  6,  Didier  Ban- 
dier",  Guillaume  de  Contour8,  Jacques  David  surtout,  qui 
jouera  encore  son  rôle  quelques  années  après11.  Ils  n'étaient 
pas,  vraisemblablement,  partisans  de  l'Union,  parce  qu'elle 
faisait  une  place  aux  catholiques,  quelle  tendance  protes- 
tante qui  en  réalité  y  prédominât. 

1  Comme  en  témoigne  son  testament  du  10  mai  1575  (Arch.  de  l'Hérault, 
H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier). 

-  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1575,  f°  1. 
:t  Ibid.,  reg.  de  1574,  f°  268,  et  de  1576,  f°  23  v°. 

4  Le  prieur  des  Carmes,  Pierre  Fiolon,  note  discrètement  :  «  Computa- 
vimus  ab  huius  anni  1575  primo  mense  ad  finem  usque,  et,  quoniam  multa 
nobis  occurrerunt  impedimenta  propter  tumultus  bellicos,  non  fuit  conces- 
sum  libère  exiguem  nostram  communitatem  in  unum  congregare  »  (Arch. 
de  l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais  :  reg.  de  comptes). 

5  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  V,  preuves,  p.  103. 

H  Le  6  octobre  1578  il  libelle  une  quittance  (pièce  volante  insérée  aux 
minutes  de  P.  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1578). 

:  Contrat  du  5  septembre  1577  (Min.  de  P.  de  Nemause,  étude  (boîtier, 
reg.  de  1577,  f°s  405  et  407). 

8  Contrat  du  6  septembre  1577  (Ibid.,  f°  409  v°). 

y  II  fut  consul  en  1581  (Chron.  el  Doc,  p.  406). 
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Do  ceux,  on  effet,  qui  adhérèrent  à  ce  système,  la  majorité 
so  trouvait  calviniste  ou  de  nom  ou  de  fait,  les  uns  parce 
que,  grâce  à  lui,  ils  avaient  pu  conserver  leur  culte,  les 
autres  parce,  qu'au  temps  où  ils  n'auraient  su  le  faire  sans 
détriment  pour  leurs  intérêts,  ils  s'étaient  inscrits  catholi" 
ques,  tout  en  conservant  leurs  aspirations  premières.  Et 
maintenant  qu'on  province  du  moins  la  liberté  du  culte  pro- 
testant était  reconquise  par  l'édit,  certains  d'entre  eux  le- 
vaient leur  masque.  Evidemment  il  ne  s'agit  pas.  sans  des 
preuves  sûres,  de  jeter  le  soupçon  sur  toutes  les  abjurations 
de  protestants  qui  avaient  eu  lieu  pendant  la  réaction  catho- 
lique. Mais  que  penser  de  ce  receveur  Glauzel,  catholique 
uni  en  1575  et,  deux  ans  après,  calviniste  sous  la  domination 
protestante  •  ;  de  Jean  des  Ursières,  réputé  catholique  et 
affirmant  que  sa  femme  l'est  aussi,  quand  il  constate  la  sus- 
picion qui  le  gênerait  pour  devenir  en  1574  premier  consul  -, 
et  qui.  le  21  décembre  1576,  se  fait  recevoir  protestant  3  ;  de 
Louis  do  Bucolli,  qui  n'a  pu  exercer  en  1573  la  même  fonction 
que  sous  le  même  couvert  religieux  ?  Très  probablement  on 
a  ainsi  l'explication  des  cinquante-quatre  réceptions  a  l'église 
réformée  de  Montpellier  que  j'ai  comptées,  après  la  paix  de 
Monsieur,  du  28  octobre  1570  à  la  surprise  de  la  ville  par  les 
protestants1.  Emanant  de  gens  obscurs,  ces  adhésions  n'au- 
raient pas  do  signification  bien  précise  à  ce  point  de  vue. 
mais  celles  de  Jean  des  Ursières  et  de  Charles  de  Ghâtillon, 
fils  de  l'amiral  Coligny,  qu'on  y  trouve  mêlées,  leur  on  don- 
nent une. 

Avec  un  tel  état  d'esprit,  il  n'est  donc  point  surprenant 
que  les  instructions,  les  démarches,  les  demandes  dos  délé- 
gués do  l'Union  pour  traiter  avec  la  Cour  des  conditions  de 
la  paix  aient  visé  le  seul  intérêt  des  calvinistes  :  dès  1575, 
Montpellier  est  par  eux  réclamé  pour  ville  de  sûreté  et  pour 
siège  d'une  Chambre  de  justice  mi-partie,  équivalente  à  un 

1  Comme  l'indiquenl  les  listes  «lu  Conseil  de  Ville  de  ces  deux  années-là. 

2  Le  l'élit  Thalamus  de  Montpellier,  ]>.  564. 

3  Arrh.  mun.  de  Montpellier,  GG,  310,  fos  lL'l  et  suivants. 

4  Ibidem. 
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Parlement  '.  Si  la  première  demande  est  rejetée,  la  seconde 
est  accordée2.  La  ville  sera  donc  un  centre  tout  désigné  d'at- 
traction pour  les  réformés  de  la  province. 

Or,  en  sens  inverse,  les  œuvres  catholiques,  on  l'a  vu.  s'y 
restaurent,  y  progressent  ;  les  manifestations  extérieures  y 
affirment  la  vitalité  de  la  vieille  foi  ;  des  hommes  à  convic- 
tions, à  idées  intransigeantes  y  reviennent3.  Alors,  et  parce 
qu'on  ne  se  sent  plus  avoir  hesoin  les  uns  des  autres,  chacun 
pouvant  se  réclamer  de  la  paix  et  de  la  liberté  légale,  les 
deux  partis  se  retrouvent,  avec  leurs  défiances,  avec  leurs 
répugnances  mutuelles,  sur  leurs  positions  de  jadis.  Le  résul- 
tat est  naturel.  Comme,  vingt  mois  auparavant,  la  guerre 
partout  avait  mené  à  la  paix  ou  mieux  a  la  trêve  circonscrite 
de  l'Union,  de  la  paix,  générale  à  cette  heure,  va  renaître  la 
guerre  locale,  car  l'alliance  devient  désormais  sans  objet. 

A  quelle  date  faire  remonter  la  rupture  de  l'Union  î  Com- 
munément on  la  met  après  les  événements  de  Bëziers  et  de 
Montpellier,  c'est-à-dire  vers  la  mi-février  1577  ;  mais  un 
notaire  montpelliérain  me  semble  donner,  à  ce  moment,  la 
note  juste  :  «  En  ce  jour  [10  février]  l'Unyon  rompue  par- 
tout»4. Déjà  l'insécurité  était  à  Montpellier  grande  en  jan- 
vier5, et  le  désaccord  remontait  plus  haut  encore  que  la 
défection  du  capitaine  Luynes  à  Aiguesmorles  en  décembre6, 
«  la  rupture  de  lad.  Union  »  étant  mise  par  deux  de  ses  fonc- 
tionnaires en  juin  1576  \  c'est-à-dire  au  lendemain  même  de 

1   Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  1112. 
-  Chroniques   et  Documents,  p.  179. 

:1  Tel  Jean  de  Teinturier,  soigneur  de  Montmaur  et  Boutonot  (Min.  de 
P.  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1577,  f°  117,  6  février  1577). 

4  Min.  de  Jean  Portai,  étude  Blain,  reg.  de  1577,  f°  77,  note  marginale. 

5  Dès  le  5  de  ce  mois  le  prieur  des  Dominicains  annulait  le  prix-fait  de 
la  reconstruction  du  couvent,  laquelle  devait  être  achevée  à  Pâques,  et 
cela  «  pour  raison  et  a  cause  de  l'eminent  dangier  des  guerres  civiles  et 
(pie,  s'il  parachevoit  led.  pris  faict  estant  les  guerres  enflammées,  seroict 
en  dangier  de  ruyne  »  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1576- 
1577,  f»  339). 

6  Chroniques  et  Documents,  p.  181. 

"  Règlement  de  comptes  du  9  septembre  1610  (Min.  d'Ant.  Comte, 
étude  Cornier,  reg.  de  1610,  f°  694  . 


/li'l  I.A    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

la  paix  do  Monsieur.  Voilà  qui  confirme  les  remarques  pré- 
cédentes. 

De  longtemps  la  Cour  travaillait  Dâmville  ',  afin  de  le  déta- 
cher de  l'alliance  avec  les  protestants,  mais  il  y  demeura 
fidèle,  et  ce  sont  eux;  qui  brusquèrent  les  choses  par  leur 
tentative  sur  Béziers  et  la  surprise  de  Montpellier,  incidents 
connexes.  J'ai  eu  l'occasion,  d'après  des  documents  inédits, 
de  raconter  l'affaire  de  Béziers2.  Les  mêmes  acteurs  se 
retrouvant  à  Montpellier,  le  plan  paraît  concerté. 

Venant  après  le  refus  qu'avait,  de  son  côté,  opposé  le 
Maréchal  aux  injonctions  du  roi  et  des  Etats  de  Blois,  réso- 
lus à  révoquer  les  édits  de  tolérance,  cette  conduite  lui  était 
particulièrement  amère.  Elle  s'aggrava  de  la  coïncidence 
entre  la  déclaration  par  laquelle  il  couvrait  à  Béziers  Saint- 
Bomain  et  les  protestants,  et  la  révolte  que  ces  derniers  exci- 
taient contre  lui  à  Montpellier.  Il  était  ainsi  joué  aux  yeux  de 
toute  l'Union  et  de  sa  propre  armée.  On  va  en  juger  parle 
récit  de  l'événement. 

Dès  le  18  février  1577,  Jean  de  Saint-Chamond,  cet  ancien 
archevêque  d'Aix  passé  à  la  Béforme,  Jean  de  Folley,  sei- 
gneur de  La  Madeleine  et  maître  de  l'artillerie  de  Dâmville, 
le  capitaine  Senglar  et  le  ministre  Michel  Béraud  quittèrent 
en  hâte  et  en  secret  la  ville  de  Béziers,  où  était  venu  le 
Maréchal,  et  gagnèrent  celle  de  Montpellier.  Là,  par  leurs 
récits,  et  avant  que  tout  contrôle  en  fût  possible,  ils  firent 
naître  une  surexcitation  extrême.  Pourtant  il  ne  faut  pas 
conclure  à  une  sédition  populaire  toute  spontanée.  Gâches  3 
et  Philippi  4,  chroniqueurs  des  partis  opposés,  s'accordent  à 
représenter  Charles  de  Châtillon,  fils  de  l'amiral  Coligny, 
comme  le  chef  des  protestants  ;  or,  on  l'a  vu  dès  le  mois  de 


1   Principalement  par  la  Maréchale,  qui  y  était  allée. 

-  L.  Guiraïul,  Un  incident  des  guerres  de  religion  à  Béziers  (Bulletin 
de  la  Société  Archéologique,  scientifique  et  littéraire  de  Béziers,  3e  série, 
t.  VIII,  2e  livraison,  pp.  167  et  suivantes). 

3  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  pp.  241  et  suivantes. 

*  Chroniques  et  Documents,  pp.  183  et  suivantes. 
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décembre  1576  reçu  dans  l'église  réformée  de  Montpellier. 
Sur  son  initiative,  on  tint  un  conseil  des  principaux  religion-; 
naires,  et  le  plan  de  conduite  y  fut  arrêté.  Le  lendemain  19, 
les  portes  de  la  ville  furent  closes,  les  catholiques  non  unis 
emprisonnés,  les  autres,  en  vertu  d'une  proclamation,  tenus 
à  demeurer  dans  leurs  maisons.  On  avait  fermé  toutes  les 
boutiques.  Le  mouvement  était  nettement  confessionnel  : 
l'église  Notre-Dame  fut  usurpée  et  le  Saint-Sacrement  dérobé1  ; 
les  religieux  furent  chassés  -  ;  même  il  y  eut  des  excès  com- 
mis sur  la  personne  d'ecclésiastiques3.  Mais  il  était  dirigé 
également  contre  Damville.  La  Maréchale  était  alors  avec 
ses  enfants  au  Palais,  servant  de  citadelle.  On  l'y  assiégea 
véritablement,  il  fallut  l'intervention,  sur  sa  demande,  de 
quelques  notables  pour  apaiser  le  peuple  et  obtenir  un  délai. 
Pendant  ce  temps  les  délégués  soit  de  ces  amis  de  ITnion 
soit  de  Châtillon  se  rendirent  auprès  de  Damville.  On  négocia 
et,  dès  leur  retour  le  3  mars,  la  Maréchale  put  sortir  libre- 
ment de  Montpellier,  avec  sa  famille,  sa  suite  et  ses  effets. 
Alors  la  citadelle  fut  rasée,  ainsi  que  sa  chapelle.  De  ce 
même  jour  3  mars  datent  les  négociations  du  gouverneur  de 
Languedoc  avec  la  Cour1. 

Cependant  les  partisans  de  l'Union  ne  désespéraient  point 
encore  de  renouer  l'accord.  Ils  tirent  une  tentative  suprême 
à  l'assemblée  de  Montagnac,  qui  dura  du  25  mars  au  17  avril. 
Entre  elle  et  le  Maréchal,  logé  à  Pézenas,  avait  lieu  un 
échange  de   vues,   une   discussion   d'articles.    La    question 

1  «  Ordonné  que  l'office  divin  ne  sera  poinct  faict  a  l'esglise  Nre.  Dame 
île  Tables,  veu  la  volerie  que  a  esté  faicte  de  lad.  esglise,  niesmes  du 
Sainct  Sacrement,  joinct  l'escandalle  que  s'en  pourroyt  suyvre  pour  la 
compagnie  qu'est  a  présent  en  garnison  sur  la  Loge,  et  que  par  ung  préa- 
lable ne  s'est  faict  sommaire  apprise  de  Testât  de  lad.  esglise  »  (Délib, 
du  Chap.  cathédral  du  5  avril  1577). 

2  La  cloche  de  la  miison  «  ou  soulloient  demeurer  les  Observantins  », 
fut  enlevée  et  portée  à  l'Hùtel-de-Ville  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC, 
Comptes  de  1577,  f°  26,  et  Command.  de  1577,  f°  9). 

3  Philippi  assimile  même  ces  «  petitz  excès  »  à  ceux  des  premiers 
troubles  [Chron.  et  Doc.,  p.  183). 

A  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  (341,  note  1. 
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essentielle  et  délicate  était  celle,  du  rétablissement  du  culte 
catholique.  A  ce  sujet,  je  dois  noter  le  refus  du  Chapitre 
cathédral  de  le  reprendre  à  Notre-Dame,  tant  à  cause  des 
profanations  commises  que  de  la  présence  d'une  compagnie 
à  la  Loge  ou  à  la  place  devant  l'édifice,  ce  qui  fut  considéré 
comme  une  cause  de  scandale  possible1.  Péniblement 
l'Union  fut  confirmée  ;  mais,  quand  le  Maréchal  crut  ren-  * 
trer  dans  Montpellier,  l'entrée  lui  en  fut  refusée.  Tout  de 
suite  alors  on  vit  «  le  divorce  ouvert  »  entre  Damville  et  les 
religionnaires,  lesquels  prirent  pour  chef  son  frère  Thoré. 
Une  déclaration  publiée  par  eux  en  avril  1577  -,  un  manifeste 
du  Maréchal  du  13  mai ;)  exposèrent  les  griefs  réciproques, 
et  l'on  s'arma  des  deux  côtés. 

Damville  n'avait  point  caché  son  intention  de  venger 
l'offense  qu'il  avait  subie  des  montpelliérains.  Dès  qu'il  eut 
rassemblé  des  forces  et  opéré  sa  jonction  avec  celles  de 
Joyeuse,  il  vint  assiéger  la  ville,  qui  s'était  mise  en  état  de 
défense. 

V.  —  Le  siège  de  1577 

Damville  adopte  la  tactique  d'affamer  la  ville,  en  l'encerclant  et 
détruisant  les  récoltes.  — Ses  postes  de  blocus.  —  Affaire  du  mas 
de  Cocon,  où  Senglar  est  pendu.  —  Disette  en  ville.  —  Chàiillon 
sort  chercher  du  secours.  —  Les  conjonctures  donnent  au  siège 
de  Montpellier  une  importance  marquée.  —  Approche  du  secours 
calviniste.  —  On  se  prépare  des  deux  côtés  à  une  bataille.  — 
Léger  engagement  au  Crès.  —  Emprisonnement  des  catholiques 
de  la  ville.  —  Autre  engagement  aux  aires  Saint-Denis.  —  Nou- 
velles de  la  paix  de  Bergerac,  terminant  la  sixième  guerre. — 
Bilan  de  l'Union  quant  à  Montpellier,  qui  demeure  légalement 
au  pouvoir  des  religionnaires. 

Ayant  rompu  avec  l'Union,  qui  reconnaissait  maintenant 

1   Voir  [>.  415,  note  1. 

-  Déclaration  des  justes  causes  qui  ont  contrainct  le  roy  de  Navarre 
et  ceux  de  la  Religion  à  prendre  les  armes. . .  Imprimé  à  Montpellier  au 
/unis  d'avril  1577 . 

J  Mémoires  de  Jacques  Gâches,  p.  241. 
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pour  chef  son  frère  Guillaume  de  Montmorency,  baron  de 
ïhorë  ',  Damville  ne  disposait  plus  que  d'effectifs  minimes  ; 
en  outre,  suspect  aux  catholiques  et  n'étant  pas  encore  ré- 
concilié totalement  avec  la  Cour,  il  n'obtint  pas  tous  les  ren- 
forts qu'il  sollicitait,  principalement  en  infanterie.  De  concert 
avec  le  maréchal  de  Bellegarde,  il  adopta  donc  une  tactique 
lente,  mais  sûre.  Sachant  qu'il  ne  pouvait  emporter  Mont- 
pellier, il  résolut  de  l'affamer.  Pour  cela,  il  fallait  y  arriver 
au  moment  de  la  moisson  mûrissante,  disséminer  ses  troupes 
par  paquets  aux  avenues  de  la  ville  et  systématiquement 

1  Le  récit  du  siège  de  1577,  qui  va  suivre,  est  emprunté  à  cinq  sources 
originales,  de  provenance  et  d'esprit  très  divers  : 

1°.  —  Relations  envoyées  par  Damville  à  Henri  III,  c'est-à-dire  : 

a)  Lettre  du  3  octobre  1577,  publiée  par  Pradel,  éditeur  des  Mémoires 
de  Gâches  (pp.  495-499). 

b)  Discours  au  roi  sur  l'ensemble  du  siège,  publié  par  les  nouveaux 
éditeurs  de  l'Histoire  de  Languedoc  (t.  XII,  ce.  1232  et  suiv.). 

Ces  relations  forment  une  apologie  personnelle  très  suspecte,  mais  sont 
précieuses  surtout  par  l'aveu  de  faits  rapportés  ailleurs. 

2°.  —  Histoire  des  troubles  de  Languedoc  (Chron.  et  Doc,  pp.  184  et 
185).  Attaché  à  la  personne  du  Maréchal,  Philippi  s'y  montre  peu  expli- 
cite sur  des  événements  qui  mettaient  son  patron  en  échec. 

3°.  — Mémoires  de  Jacques  Gacftes  (éd.  Pradel,  pp.  248-253).  L'auteur 
parle  soit  d'après  Chàtillon,  qui  se  rendit  à  Castres  solliciter  des  renforts 
et  se  trouvait  intéressé  à  grossir  les  torts  de  Damville,  soit  d'après  ceux 
de  ses  concitoyens  qui  firent  l'expédition  de  Montpellier.  Ceci  explique 
l'abondance  et  la  précision  de  son  récit,  mais  aussi  les  réflexions  partiales 
qu'il  y  mêle,  et  encore  l'importance  qu'il  donne  à  des  opérations  plutôt 
minimes.  En  outre,  il  a  rédigé  tard,  ce  qui  rend  sa  chronologie  incertaine. 
Enfin  sa  relation  n'est  connue  que  par  des  copies,  d'où  certaines  erreurs 
de  noms  propres. 

4°.  —  Relation  inédite  (Chron.  et  Doc,  p.  415),  due  au  notaire  mont- 
pelliérain  Roussel.  L'esprit  modéré  du  récit,  sa  sobriélé,  les  précisions  de 
ce  témoin  local  doivent  faire  apprécier  cette  relation,  à  laquelle  j'en  ai  joint 
une  autre  analogue,  très  brève  (Ibid.,  p.  416). 

5°.  — ■  Histoire  des  choses  mémorables  advenues  en  la  ville  de  Som- 
mieres  en  Languedoc...  avec  le  Siège  et  avitaillement  de  la  ville  de 
Montpellier,  le  tout  descritpar  M.Etienne  Giri  ;  Lyon,  Ben.  Rigaud,  1578, 
pp.  148-104.  Ce  récit  est  d'un  contemporain  à  opinions  modérées,  vrai- 
semblablement un  catholique  uni,  renseigné  par  ses  concitoyens,  acteurs 
dans  la  guerre,   d'où  les  précisions  qui  attestent  la  véracité  de  la  relation. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  07 
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cueillir  ou  détruire  les  produits  de  la  terre,  en  tenant  aussi 
les  chemins  fermés  aux  arrivages.  Céréales  et  fourrages,  vin 
et  fruits,  tout  serait  coupé  aux  habitants.  Le  maréchal  de  Belle- 
garde  bloquerait  Ni  mes  dans  les  mêmes  conditions. 

Damville  arriva  le  samedi  8  juin  1577  et,  dès  le  lendemain, 
il  répartit  son  armée  très  judicieusement  en  vue  du  but  à 
poursuivre.  Utilisant,  on  effet,  de  préférence  ceux,  parmi  les 
mas  ou  les  églises  et  couvents  ruinés,  qui  se  trouvaient  situés 
à  proximité  des  chemins  à  surveiller,  aussi  bien  que  de 
sources  ou  ruisseaux  susceptibles  de  fournir  boisson  ou 
défense  naturelle,  et  de  même  ceux  qui  se  dressaient,  isolés, 
sur  quelque  éminence  ou  bien  présentaient  une  construction 
élevée,  il  établit  une  ceinture  de  fortins  improvisés.  Sont  nom- 
mément cités  parmi  ces  postes  :  le  mas  de  Gabrol  *,  qui  com- 
mandait la  route  du  Lez  et  de  la  mer;  les  moulins  sur  cette 
rivière,  c'est-à-dire  ceux  de  Pont-Trincat,  de  l'Evêque.  de 
Sémalens,  de  Salicates,  de  Sauret;  l'église  ruinée  Saint- 
Denis2;  Saint-Maur,  couvent  des Trinitaires  vulgairement  dit 
«  S1  Mos  »,  sur  la  route  de  Nimes3;  le  Colombier  de  Sully  ou 
Montlhéry,  sur  le  chemin  de  Castelnau  l;  le  mas  du  Moys  sur 

1  Sur  cernas,  voir  Chroniques  et  Documents,  p.  476,  et  le  Plan. 

-  Dont  remplacement  répond  aujourd'hui  à  la  partie  nord  du  jardin  de 
l'Esplanade,  dominant  alors  les  chemins  des  moulins  du  Lez  et  les  fau- 
bourgs de  Montpelliérel  e1  du  Pyla-Saint-Gély. 

n  Situé  sur  la  droite  de  la  mute  actuelle  de  Castelnau,  à  la  hauteur  de 
sa  bifurcation  avec  l'avenue  du  Cimetière  Saint-Lazare  (L.  Guiraud,  La 
Paroisse  Saint-Denis  à  Montpellier,  pp.  S8  et  suiv.  el  plan). 

4  Le  lieu  où  s'élevait  ce  mas  a  été  si  fort  dénaturé  et  les  dénominations 
s'y  référant  ont  à  tel  point  disparu  que  l'identification  en  a  été  malaisée  à 
faire.  Deux  notes  fournies  par  notre  1res  érudit  archiviste  de  l'Hérault. 
M.  .los.  IJerthelé,  m'ont  permis  de  retrouver  le  fil  conducteur,  celui-ci 
aboutissant  aux  immeubles  situés  aujourd'hui  vers  le  milieu  de  la  rue  Abert 
et  qui  longent  le  ruisseau  ou  fossé  dit  de  Chainbéry. 

Le  nom  de  Colombier  est  ancien  :  on  le  trouve  dès  1409  pour  «  ung 
claus  près  Botonet  apelat  lo  Colombie  »,  avec  pour  propriétaires  les  hoirs 
de  Philibert  de  Nève  (Arch.  de  l'Hérault,  (1,  IV,  117  bis,  f°  62);  et  même 
en  1448',  pour  «  huna  rebieyra  que  Segondi  Boxsavy  a  comprat  de  mess. 
Johan  de  Beuna,  que  se  apela  la  dit  m  rebieira  lo  Colonbié  ».  Ce  marchand 
italien,  tige  des  Bossavin,  seigneurs  de  Pignan,  y  fit  grande  dépense  pour 
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celui  de  Montferrier,  cà  côté  du  château  ruiné  de  Boutonet1  ; 

l'améliorer  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  Sainte-Foy  de  1148, 
fo  10  \°).  Mais,  au  moment  qui  nous  occupe,  le  clos  était  passé  à  un  certain 
«  Jehan  Fournier,  alias  de  Suly,  mercier.  —  Item  ung  mas  et  colombier 
dict  Monlery,  près  Sanct  Anthoine,  confronte  an  sa  vinhe  et  lo  camin  anan 
del  portai  de  la  Blanquaria  a  Castelnou  »  ;  et  il  venait  d'échoir  par  tes- 
tament et  partage  à  Jean  Miot  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  com- 
poix de  1544,  Saint-Paul,  f°  184j.  Ce  nom  est  bien  établi,  d'ailleurs,  par 
le  testament  de  «  Jehan  Fornier  alias  dessully,  mercier,  a  Montpellier  », 
en  date  du  15  janvier  1557  a.  st.  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
P.  de  Nemause,  reg.  38,  f°  95).  Au  compoix  de  Jean  Miot  commence  la 
déformation  du  nom  de  Sully,  due  à  certaine  tache  d'encre  en  surcharge  et 
qui  a  donné  successivement  les  formes  :  Saly  [Ibid.,  compoix  de  1544, 
Sainte-Foy,  f°  118  v°)  ;  Sely  (Ibid.,  compoix  de  1598-1599,  Sainte-Croix, 
art.  950,  951,  953,  955)  ;  Celei  (Chron.  et  Doc,  p.  415)  ;  Celie  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  CC,  compoix  de  1600  basane,  Saint-Matthieu,  f°  158)  ou 
Celye  (Ibid.,  compoix  de  1738,  sans  maisons,  t.  III,  f°  1719),  ces  dernières 
lui  prêtant  un  faux  air  du  nom  patronymique  d'une  autre  famille  mont- 
pelliéraine,  les  Cellier.  Peu  à  peu,  d'ailleurs,  le  ruisseau  reprend  son  nom 
de  Colombier  (Ibid.,  compoix  de  1738,  sans  maisons,  t.  III,  fos  1440  et 
1509)  ou  perd  toute  appellation,  étant  désigné  comme  venant  de  Roque- 
turière  et  allant  au  clos  de  Miot  (Ibid.,  compoix  de  1738,  sans  maisons, 
t.  Ie1',  f°  547).  Un  plan  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  II,  n°  155),  entre 
plusieurs  autres,  représente  très  exactement,  c'est-à-dire  en  accord  avec 
leurs  confronts  orientés  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  de  1000 
veau  jaune,  Saint-Firmin,  f°  359),  ce  clos  de  Miot  et  la  vigne  qui  en  suivit 
toujours  le  sort  :  le  premier  à  droite,  la  seconde  à  gauche  du  chemin  allant 
à  Castelnau,  et  tous  deux  en  bordure  du  ruisseau.  Comme  il  s'agit  de  la 
portion  de  ce  chemin  qui  fut  inféodée  aux  Récollets,  et  qui  formait  pro- 
longement de  la  rue  actuelle  de  Villefranche,  nul  doute  n'est  possible. 
Dans  le  vaste  enclos  des  Récollets,  puis  sa  partie  aliénée  à  la  Révolution, 
le  Colombier  de  Sully,  autrement  dénommé  Montlhéry,  occupait  la  situa- 
tion indiquée. 

1  Raulin  du  Moys  avait,  à  côté  l'un  de  l'autre,  deux  mas  :  l'un,  venu  de 
son  aïeul  maternel,  Jean  Barrière,  situé  sur  le  chemin  de  Montferrier; 
l'autre,  dit  mas  del  Bren  =  du  Son  (?),  qui  avait  appartenu  à  François  Bastier 
sur  le  même  chemin,  mais  séparé,  au  nord,  du  précédent  par  une  traverse 
menant  de  Boutonet  àSaint-Come.  Ces  deux  mas  restent  distincts  sous  leurs 
possesseurs  communs  successifs  :  Raulin  du  Moys,  Balthasar  Aventurin, 
J.-J.  de  Bargeton,  seigneur  de  Vallabrix,  François  puis  Guillaume  Clausel, 
entin  Louis  Despioch  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  de  1514 
Saint-Paul,  f"s  40  et  47,  et  Saint-Matthieu,  f°  312;  île  1000  veau  jaune, 
Saint-Matthieu,  fos  74  v°,  75  et  98,  et  sans  maisons,  f°  098  et  v°  ;  après 
1000  basane  verte,  Sainte-Fov,  fos  234  et  v°  ;  de  1600  basane,  Sainte-Foy, 
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l'ancien  couvent  dos    Carmes1,  aussi  bien  que  le  mas  des 

Bosses2,  surveillant  cette  même  route  de  Monlferrier  et  celle 
de  Ganges  ;  l'église  de  l'hôpital  ruiné  Saint-Côme,  à  cheval 
sur  celles  de  Ganges  et  de  Grabels:i;  le  couvent  ruiné  des 
FF.  Prêcheurs,  qui  commandait  à  la  l'ois  le  chemin  de  Mal- 
bosc  et  celui  de  Gelleneuve  'y  ;  les  mas  de  Rondelet 5,  de  Cocon, 
du  Coing  et  autres  circonvoisins  °,  de  même  que  celui  de  Pont- 
Trincat",  isolant  Montpellier  de  Lattes;  enfin  le  Mas-Rouge8, 
jouant  le  même  rôle  pour  Pérols  et  la  plaine  basse  de  Mau- 
guio. 

Au  mas  de  Cocon,  lorsque  Damville  y  assit  d'abord  son 
quartier,  se  passa  un  incident  sur  lequel  les  versions  diffè- 
rent  quelque    peu.    Là   se   trouvaient  réunis,  en  devoir   de 

f°  230  et  v°,  et  Sainte-Anne,  f°  19  v°  et  20  v°).  Leur  situation  est  identi- 
fiée par  deux  plans  des  Archives  municipales  de  Montpellier  (II,  nos  11 
et  16).  Elle  répond  aux  deux  côtés  de  la  rue  de  la  Garenne,  à  son  croi- 
sement avec  celle  du  faubourg  Boutonet. 

1  Son  sol  est  occupé  aujourd'hui  par  l'Hôpital-Général. 

-  Le  mas  des  Bosses  répond  dans  son  ensemble  à  l'Asile  Rech,  spécia- 
lement dans  la  partie  avoisinant  le  pont  Saint-Cùme  et  la  rive  droite  du 
Merdanson,  sur  la  gauche  de  la  route  allant  à  Ganges.  11  prit  son  nom  de 
deux  rochers  saillants  à  proximité.  Sa  situation  est  ainsi  précisée  sous 
Laurent  Dortoman  :  «  Item  ung  mas  a  S'  Cosme,  appelle  le  mas  des 
Bosses,  confronte  :  de  droit,  le  Merdanson  ;  du  marin,  Anthoine  Raoulx  : 
du  levant,  le  chemin  de  Montpellier  a  S1  Gelly  ;  du  couchant,  la  carrière 
que  l'on  va  au  grand  (?)  dud.  mas  »  (Ibiil.,  corupoix  de  1000  basane, 

Sainte-Foy,  f°  246).  il  est  marqué  sur  divers  plans  (Ibid.,  II,  nos  301,  321, 
323,339,  341).  Enfin  le  d1'  Léon  Coste  l'avait  déjà  identifié  [Notice  histo- 
rique sur  les  anciennes  fontaines  de  Montpellier,  p.  43,  n.  2). 

3  De  vieux  plans  le  montrent  à  l'angle  aigu  que  forment  ces  deux  che- 
mins, en  venant  de  la  ville  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  II,  nns  146,  299, 
301,  323,  324).  Près  de  là  était  la  «  font  de  las  fiebvres  »=  fontaine  des 
fièvres  ou  des  fiévreux.  Saint-Côme  fut,  en  effet,  utilisé  au  XVIe  siècle 
pour  recueillir  les  pestiférés. 

'•  11  s'étendait  de  l'un  à  l'autre  de  ces  chemins,  derrière  la  promenade 
actuelle  du  Peyrou. 

5  Sur  ce  mas,  voir   Chroniques  et    Documents,  p.  480,  et  le  Plan. 

'■  Sur  le  mas  de  Cocon  et  ses  alentours  immédiats,  voir  Chroniques  et 
Documents,  pp.  476  et  suivantes,  et  le  Plan. 

'   Sur   ce  mas,  voir  Chroniques  et  Documenta,  p.   4S0,  et  le   Plan. 

8  Le  même  que  celui  du  Bousquet  {Citron,  et  Doc,  p.  475). 
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démolir  une  construction  voisine  ',  plusieurs  chefs  des  reli- 
gionnaires  :  Gorneton,  gouverneur  de  Chàtillon  -,  .Jean  de 
Folley,  seigneur  de  la  Madeleine,  les  capitaines  Senglar, 
Labarthe3,  Basan,  Bedos  et  autres.  Ils  lurent  capturés  ou  se 
rendirent,  d'aucuns  disent  sur  promesse  de  la  vie  sauve.  Or 
Damville  fit  pendre  aussitôt  à  un  petit  arbre  du  mas  le  capi- 
taine Senglar.  La  tète  du  supplicié  fut  même  coupée  et  expo- 
sée à  la  porte  du  camp  de  Villeneuve,  où  le  Maréchal  s'était 
établi.  Quelques  jours  après  Senglar,  c'est  La  Madeleine  et 
Corneton  qui  furent  pendus  avec  quelques  autres.  Le  capi- 
taine Bedos  fut  néanmoins  épargné.  Ces  exécutions,  celle  de 
Senglar  surtout,  ont  été  follement,  amèrement  blâmées. 
Sans  en  nier  la  sévérité,  elle  s'explique  pour  Senglar  par  le 
rôle  qu'avait  joué  ce  capitaine  dans  la  surprise  de  Montpel- 
lier, si  dure  au  Maréchal,  personnellement  si  insultante  et 
qui  nécessitait  le  présent  siège  ;  pour  La  Madeleine  par  la 
défection  de  ce  commandant  de  l'artillerie  de  Damville;  pour 
Corneton  par  l'initiative  du  jeune  Goligny,  son  élève.  De  leur 
coté,  les  protestants  usaient  de  représailles  et  pendirent  une 
trentaine  de  catholiques,  dont  certains  marquants,  de  l'armée 
de  Damville,  tombés  entre  leurs  mains. 

A  la  fin  juillet,  tous  les  villages  avoisinants  étaient  au 
pouvoir  du  Maréchal,  lequel  était  allé  en  personne  recevoir 
la  soumission  de  Mauguio  et  l'avait  dispensé  de  la  garnison, 
se  liant  a  la  promesse  des  habitants.  Ce  fut,  d'ailleurs,  une 
imprudence.  Maintenant,  à  cause  de  la  chaleur,  le  quartier- 
général  de  Damville  était  à  Lavérune.  Ainsi  organisé,  c'est-à- 
dire  abondamment  pourvu  lui-même  sur  un  sol  fertile,  cou- 
pant au  contraire  les  voies  de  ravitaillement  à  la  ville,  il  eut 
bientôt  fait  cruellement  sentir  la  disette  à  celle-ci.  On  y  avait 

1  Assez  vraisemblablement  ce  qu'on  appela  ensuite  le  Mas  vieil,  ou  bien 
l'église  (Chron.  et  Doc.,  p.  477). 

2  C'est  à  tort  que,  dans  les  Mémoires  d-z  Gâches  (p.  248)  on  lit  Cornus- 
son.  Ce  dernier  personnage  mourut  en  1586  seulement  (Ibid.,  p.  348). 
Aussi  l'éditeur  distingue-t-il  (Index,  v°  Cornusson).  Le  notaire  Roussel 
fournit  la  correction  que  j'opère. 

3  C'est  ainsi  probablement  qu'il  faut  corriger  le  nom  imprimé  Laburthe 
dans  Yllisloire  de  Languedoc, 
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successivement  réduit  le  nombre  des  bouches  inutiles  par 
l'expulsion  des  catholiques  pauvres,  ensuite  des  religion- 
naires  hors  d'état  de  servir.  Malgré  ces  mesures,  les  vivres 
atteignaient  les  prix  les  plus  élevés  :  cinquante-cinq  livres  la 
charge  de  blé,  un  sol  cinq  feuilles  de  chou.  Les  gens  aisés 
devaient  se  contenter  de  lard,  de  riz,  de  pain  d'avoine.  Même 
on  recourut  aux  confitures  des  apothicaires.  Puis  vint  le 
moulent  où  il  fallut  prévoir  la  capitulation.  Déjà  nombre 
d'habitants,  de  soldats  en  parlaient  ouvertement.  Alors  Châ- 
tillon,  pour  une  bonne  part  responsable  de  la  situation, 
s'offrit  à  aller  chercher  des  renforts.  Ayant  fait,  jurer  aux 
assiégés  de  «  s' entremanger  »  plutôt  que  de  se  rendre,  il  leur 
promit,  de  son  côté,  qu'il  reviendrait  avec  ou  sans  aide  par- 
tager leur  sort.  D'ailleurs,  il  leur  laissait  pour  caution  ses 
deux  plus  jeunes  frères.  De  fait,  l'un  resta  à  Montpellier, 
l'autre  vint  à  Mauguio,  où  François  de  Goligny,  ayant  percé 
nuitamment  les  lignes  ennemies  près  d'un  poste  mal  garni,  se 
dirigea  d'abord.  Les  habitants  le  reçurent  avec  enthousiasme 
et  massacrèrent  les  catholiques,  qui  rappelaient  le  serment 
fait  au  Maréchal.  Il  leur  laissa  son  frère  d'Andelot  et  une 
garnison,  ensuite  se  dirigea  vers  les  Cévennes,  le  Rouergue 
et  Castres,  où  il  arriva  le  29  août. 

Partout  ses  récits,  ses  représentations,  ses  instances  lui 
procuraient  des  renforts  importants,  eu  égard  aux  effectifs 
de  Damville.  Un  millier  de  cavaliers,  quatre  d'arquebusiers 
furent  ainsi  recrutés.  D'excellents  capitaines  les  comman- 
daient :  Bouillargues,  Grémian,  Porquières.  vétérans  des 
premières  guerres  à  Montpellier  même  ;  Saint-Gosme.  le 
baron  de  Faugères,  dont  le  farouche  calvinisme  s'était  mani- 
festé a  Lodève,  les  vicomtes  de  Paulin,  de  Lavedan,  de  Panât. 
les  seigneurs  de  Broquiès,  de  Boissezon,  de  la  Vacaresse,  les 
capitaines  Deyme,  Mole,  d'Yolet,  Le  Ram,  accourus  du  Cas- 
trais, du  Rouergue,  des  Cévennes.  Leur  concentration  se  Ht  a 
Sommières. 

Damville  avait  également  cherché  du  secours  partout,  sans 
rien  obtenir  quant  à  l'infanterie,  les  villes  catholiques  le 
tenant  en  suspicion.  La  noblesse  avait  mieux  répondu  à  son 
appel  :  Joyeuse,  Mondragon,  Bellegarde,  Mirepoix,  Caraman 
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et  il  autres  étaient  venus  ou  avaient  fourni  des  contingents. 
11  eût  mieux  valu  pourtant  des  hommes  de  pied,  et  nombreux, 
pour  le  genre  d'opérations  à  effectuer. 

Car  l'importance  de  la  partie  qui  se  jouait  à  Montpellier  ne 
tenait  pas  seulement  à  ce  déploiement  réciproque  de  forces 
ni  au  caractère  régional  des  troupes  en  présence  ;  elle  s'aug- 
mentait des  circonstances  générales.  Tandis  que  le  Langue- 
doc s'absorbait  dans  ce  fait  de  guerre,  en  France  on  négociait 
la  sixième  paix  de  religion  ;  en  même  temps  la  Cour  pour- 
suivait ses  négociations  personnelles  avec  Damville,   mar- 
chandage véritable  dont  en  grande  partie  l'enjeu  était  Mont- 
pellier. Cette  ville  el  celle  d'Aiguesmortes,  à  cause  des  salins 
de  Peccais,  étaient  opiniâtrement  revendiquées  par  les  reli- 
gionnaires  comme  places  de  sûreté  en  Languedoc.  Le  roi, 
sur  le  point  de  céder,  ne  mettait  plus  son  espoir  que  dans  la 
prise  de  la  ville,  que  le  gouverneur  du  Languedoc  lui  avait 
promise  fin  juillet  encore.  Il  l'y  excitait  donc  a  cette  heure 
critique,  en  lui  montrant  dans  ce  succès  le  prix  de  son  par- 
don et  de  l'octroi  du  marquisat  de  Saluées  '.  Le  Maréchal, 
enfin,  en  faisait  une  affaire  d'amour-propre  et  de  vengeance 
autant  que  d'intérêt.  Or  l'approche  du  secours  calviniste  bou- 
leversait tout  son  plan  :   Montpellier  ravitaillé  lui  demeure- 
rait imprenable,  et  lui-même  risquait  d'être,  par  ces  forces 
supérieures  aux  siennes,  ou  chassé  avec  honte  ou  bloqué. 
par  une  réédition  du  siège  de  1562.  Pour  comble,   à  la  tin 
septembre,  Damville  eut  vent  de  l'arrivée  imminente  de  La 
Noue,  envoyé  parle  roi  de  Navarre  afin  d'annoncer  la  paix, 
conclue  le  17  et  dont  une  condition  accordait  aux  huguenots 
Montpellier  comme  ville  de   sûreté  pendant  six   ans.   C'est 
pourquoi   il   se  résolut  à  un  prompt  et  suprême  effort:   le 
résultat  en  serait  stérile   évidemment,    mais   couvrirait  sa 
réputation. 

Précisément  aussi  les  religionnaires,  ayant  de  leur  part 
tout  intérêt  à  conserver  une  ville  qu'ils  entendaient  faire  leur 

1  Instructions  àPoigny  Bibl.  Nat.,  fr.  17.832,  fos  238  et.  suiv.  Cf.  His- 
toire de  Languedoc,  t.  XII,  c.  1220).  —  L'intention  du  Roi/  sur  les  diffi- 
cultés, etc.  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXII,  p.  354). 
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définitivement,  s'efforçaient  d'y  jeter  bien  vite  renforts  et 
vivres.  Dès  le  15  septembre,  Thoré,  àNimcs,  avait  reçu  des 
Montpelliérains  un  message  de  détresse  et  couru  à  Sommières 
hâter  le  secours.  Châtillon,  l'y  rejoignant  le  *24,  apprit  cet 
appel  désespéré  et  accepta  le  dévouement  du  capitaine  Cais- 
sade,  originaire  de  la  ville,  qui  s'offrait  avec  quelques  hom- 
mes pour  y  apporter  la  nouvelle  cle  l'aide  imminente.  .V 
marche  forcée,  Gaissade  pénétra  le  soir  même  â  Montpellier. 
Un  feu  de  joie  allumé  sur  le  clocher  de  Notre-Dame  annonça 
l'heureuse  arrivée  du  messager.  Mais  il  fallut  attendit'  cinq 
jours  encore  que  Châtillon  et  Thoré,  maintenant  campés  a 
Mauguio,  fussent  prêts  à  donner. 

On  arrivait  au  "20  septembre.  Ainsi,  après  cent  quatorze 
jours  d'expectative,  pendant  lesquels  l'histoire  n'a  enregistré 
aucun  fait  important  durant  ce  siège,  qui  n'en  était  pas  un  â 
la  ligueur,  le  cime  allait  enfin  se  produire,  au  moment  précis 
où  il  ne  devait  plus  avoir  de  portée  sur  la  solution.  Ce  n'est 
pas  une  des  moindres  anomalies  d'un  temps  fertile  en  étran- 
getés. 

L'ordre  de  bataille  des  religionnaires  était  tel  :  â  l'avant- 
garde,  Châtillon,  assisté  de  Bouillargues  et  Grémian,  condui- 
sant les  Cévenols  et,  en  enfants  perdus,  les  cinq  cents  arque- 
busiers de  l'Albigeois  et  du  Lauraguais  ;  en  corps,  Thoré, 
appuyé  par  Paulin,  Lavedan,  Broquiès,  Boissezon;  à  l'arrière- 
garde,  Panât,  soutenu  par  Saint-Romain,  La  Vacaresse  et 
Saint-Cosme.  Mais,  quand  Thoré  vit  le  déploiement  des 
troupes,  il  eut  un  soupir  et  un  cri  :  «  Plust  à  Dieu  que  ces 
forces  fussent  employées  contre  quelque  autre  que  contre 
mon  frère  !  »  Dans  l'armée  un  murmure  de  commisération 
lui  répondit.  Il  n'était  pas  juste,  disait-on,  de  faire  combattre 
à  regret  les  catholiques.  Thoré  se  retira  donc  et  avec  lui 
quelques  autres.  Les  religionnaires  restèrent  seuls  en  face 
de  Damville. 

C'est  du  côté  de  Montaubérou  que  Châtillon  avait  résolu 
d'abord  de  s'approcher  de  la  ville,  mais  la  tentative  échoua. 
Feignant  alors  de  se  retirer,  les  troupes  calvinistes  prirent 
par  le  Grès  et  franchirent  le  Salezon.  Damville,  comme  on 
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l'a  vu,  décidé  à  aller  à  la  rencontre  du  renfort,  l'avait  attendu 
toute  la  nuit  au  Gros.  Quand  donc  l'armée   huguenote   fut 

passée,  un  des  lieutenants  du  Maréchal,  Rozilles,  se  jeta 
sur  l' arrière-garde  et  la  bouscula.  Mais  Cbàtillon  y  porta 
vivement  les  troupes  d'Albigeois,  lesquelles  vinrent  ainsi  de 
tête  en  queue,  commandées  par  leur  capitaine,  Durand.  Sous 
leur  choc,  l'infanterie  catholique  rétrograda  jusqu'au  gros  de 
l'armée,  remontant  la  colline.  Cependant  Rozilles  enlève  ses 
hommes  et  refoule  les  Albigeois  vers  leur  corps  de  bataille. 
Une  seconde  charge  de  Durand,  aidé  de  quelques  autres,  rejette 
définitivement  Rozilles  vers  le  village,  où  s'engage  la  lutte, 
un  vrai  corps  à  corps,  les  soldats  laissant  leurs  arquebuses 
pour  se  battre  avec  les  mains,  et  la  cavalerie  ne  pouvant 
donner  dans  ce  lieu  montueux.  De  telles  circonstances  expli- 
quent que  Philippi,  —  éloigné  de  l'action,  habitué  à  voir  les 
choses  plus  en  grand  dans  le  monde,  en  outre  catholique  et 
dévoué  au  Maréchal,  enfin  et  probablement  surtout,  parce 
que  Rozilles  était  son  beau-frère1,  —  ait  parlé  de  l'engage- 
ment du  Grès  comme  de  «  quelque  legier  combat  »,  tandis 
que  Gâches,  écho  des  Castrais,  les  héros  de  l'affaire,  donne  à 
celle-ci  une  importance  propre  à  flatter  leur  vanité.  Chacun 
<ies  belligérants  s'est  attribué  le  succès.  Pourtant  le  résultat 
ilonne  raison  aux  protestants,  puisque,  le  combat  ayant 
duré  de  midi  à  la  nuit,  tombante,  finalement  le  renfort  passa. 
De  la  ville  on  guettait  constamment  son  arrivée  et,  durant 
cette  attente,  les  religionnaires,  qui  appréhendaient  à  l'ins- 
tant décisif  quelque  surprise  venue  de  l'intérieur,  prirent  ù 
l'encontre  des  catholiques  une  menaçante  précaution.  Ils  se 
saisirent  de  cinq  cent  trente-deux,  dont  ils  possédaient  le 
rôle,  et  les  entassèrent  soit  à  l'Hôtel-de- Ville  soit  dans  l'audi- 
toire de  la  Cour  ordinaire,  contigu.  On  les  avait  placés  sous 
la  garde  de  cent  hommes,  qui  jurèrent  de  les  [(réserver  de 
toute  offense  du  dehors  ;  mais  les  prisonniers  restaient  à  la 
merci  des  événements,  puisqu'un  triage  avait  été  opéré  a 
leur  endroit,  les  plus  résolus  ayant  été   laissés  au   rez-de- 

1   Voir  p.  395,  noie  4. 
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chaussée  afin  de  les  dépêcher  d'abord.  Leurs  familles  ne  s'y 
trompaienl  point,  et  partout  c'étaient  pleurs  et  désolation. 
Le  sort  îles  autres  catholiques  en  ville  n'était  pas  mieux 
assuré,  car  on  vit  un  religionnaire  mener  à  l'Hôtel-de-Ville 
son  vieux  père  catholique,  l'y  estimant  encore  en  plus  grande 
sécurité  que  dans  sa  maison. 

Quand  les  calvinistes  du  secours  approchèrent,  leurs  core- 
ligionnaires montpelliérains  tirent  sortir  une  troupe  à  leur 
rencontre.  Du  Grès  le  renfort  avait  pris  par  la  plaine  dos 
vignes  pour  se  diriger  vers  la  porte  des  Carmes,  mais  celle- 
ci  était  close,  comme  toutes  les  autres,  à  l'exception  de  la 
porte  de  Lattes,  située  à  l'extrémité  opposée  de  l'enceinte. 
Pour  l'atteindre,  on  redouta  le  chemin  par  la  droite,  très 
garni  de  fortins  et  plus  découvert,  et  l'on  prit  du  côté  gauche, 
par  la  voie  principale. 

Mais,  sur  le  grand  chemin  de  Nimes,  le  fort  de  Saint-Mos 
arrêta  quelques  heures  le  passage.  Il  fallut  lui  envoyer  trois 
coups  de  canon  et  le  prendre  d'assaut.  Là  périrent,  du  ente 
catholique,  plus  de  cent  hommes.  On  eut  ensuite  à  enlever  le 
fort  Saint-Denis,  qui,  de  la  hutte  où  il  était  construit,  com- 
mandait la  route  passant  derrière  et  que  défendaient  environ 
deux  cents  Gignacois.  L'engagement  y  fut  meurtrier  aussi. 
Ghâtillon,  qui  avait  pris  les  devants  pour  entrer  dans  la 
ville,  en  ressortit  au  clair  de  lune,  afin  d'accomplir  cette 
prise.  11  n'y  eut  pas  d'autre  résistance.  Les  troupes  catholi- 
ques évacuèrent  d'elles-mêmes  toutes  leurs  positions,  mirent 
le  feu  aux  mas  '.  et  se  replièrent  vers  Lattes  et  la  mer.  le 
Maréchal  établissant  son  quartier  au  mas  du  Coing2.  De  son 
côté,  au  point  du  jour,  l'armée  calviniste  entra  dans  Mont- 
pellier, qui,  des  vivres  apportés  mais  surtout  des  récoltes 
amassées  par  les  assiégeants  en  fuite,  si;  trouva  soudain 
abondamment  ravitaillé. 

1  Le  détail  est  confirmé  pour  Cocon  (Min.  de  Roussel,  étude  lilain,  reg. 
de  1578,  f°  107)  ;  pour  Pont-Trincat  et  «  une  grand  quantité  des  mas  des 
envyrons  de  lad.  ville  »  (Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1577, 
f°  259). 

2  Surce  mas,  voir  Chroniques  et  Document*,  p.  478. 
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Le  lPr  octobre,  comme  les  deux  années  aux  prises  :  —  les 
protestants,  sortis  de  la  ville  vers  dix  heures  du  matin,  et  le 
Maréchal,  venu  de  Lattes,  —  s'apprêtaient  à  un  nouveau 
choc,  arrivèrent  les  messagers  de  paix  :  La  Noue,  porteur 
d'une  lettre  du  roi  de  Navarre  a  Damville  ;  Fayolles,  dépêché 
par  le  due  (le  Montpensier  ;  enfin  le  ministre  de  Montpellier, 
Jean  Payan,  délégué  aux  pourparlers.  Leur  mission  eut  pour 
effet  de  faire  suspendre  immédiatement  les  hostilités.  Le 
même  jour,  les  religionnaires  publièrent  cette  sixième  paix, 
dite  de  Bergerac,  qui,  consacrant  leur  coup  de  forée  du 
19  février  1577,  leur  était  si  avantageuse.  Damville  fit  ensuite 
de  même  avec  un  mécontentement  bien  compréhensible  et 
(lui  perce  dans  ses  dépêches.  La  haine  des  protestants,  la 
suspicion  fondée  des  catholiques,  la  perte  probable  de  son 
gouvernement,  tel  était  pour  lui  le  bilan  final  de  l'Union. 

Au  point  de  vue  montpelliérain  il  n'était  pas  moins  triste. 
Le  règne  de  l'intolérance  et  de  la  discorde  recommençait, 
aggravé  désormais  par  son  caractère  de  légalité.  Seuls  en 
possession  du  pouvoir  dans  la  ville,  lorsque  l'Union  avait  été 
«<  forgée  avec  grand  peine  et  difficulté  »,  les  catholiques 
l'avaient  loyalement  partagé  avec  les  religionnaires.  Respec- 
tueux de  la  liberté  de  conscience,  ils  l'avaient  là  pratique- 
ment assurée  aux  protestants,  quand  elle  leur  ('tait  refusée 
en  tous  lieux  par  la  législation.  Et  à  cette  heure  ils  se 
voyaient  évincés  religieusement  et  politiquement  par  eux  de  la 
cité;  évincés  de  droit,  c'est-à-dire  de  façon  plus  irrémédiable 
(pie  par  les  violences  de  jadis  ;  évincés  pour  bien  longtemps, 
car  les  six  années  d'otage,  que  stipulait  la  paix  de  Bergerac, 
renouvelées  ou  prolongées,  dureront  jusqu'en  16*22.  Vrai- 
ment les  historiens  locaux  n'avaient  pas  donné  une  attention 
suffisante  à  des  faits  qui  ont  pesé  si  sérieusement  sur  les 
destinées  de  Montpellier.  Ce  sera  une  excuse  de  s'y  être  lon- 
guement arrêté  ici. 


CHAPITRE   Vil 
MONTPELLIER  VILLE   D'OTAGE 


Le  régime  que  la  paix  de  Bergerac  avait  inauguré,  fut  orga- 
nisé aussitôt  par  la  nomination  comme  gouverneur  de  Mont 
pellier  de  François  de  Chàtillon,  lils  aine  de  l'amiral  Goligny  ', 
dont  on  a  vu  le  rôle  dans  les  événements  de  1577.  Avec  lui 
la  ville  devient  une  des  capitales  du  calvinisme  français, 
mais  change  sa  physionomie  originale  pour  celle  d'un  fief 
asservi  à  l'omnipotence  ecclésiastique  des  dirigeants  du  culte 
ou  à  celle,  passablement  despotique,  des  chefs  duparti.  Le 
souci  principal,  c'est  de  choisir  des  députés  aux  assemblées 
politiques  des  protestants,  et  d'exécuter  les  décisions  de 
celles-ci  ;  c'est  encore  de  subordonner  les  actes  de  l'adminis- 
tration locale  aux  seuls  intérêts  des  églises  réformées  de 
Languedoc  ou  même  de  France.  La  population  est  comme 
renouvelée  soit  par  une  intense  immigration  protestante  soit 
par  l'exode  ou  l'annihilation  de  l'élément  catholique,  du  l'ait 
de  vexations  continuelles. 

I.  —  L'oppositiox  a  l'otage 

Projets  persistants  de  Damville  contre  Montpellier. —  Triste  situa- 
tion de  la  ville,  désertée  pur  tous  ses  corps  constitués.  —  Ten- 
tative ili's  émisais  de  1 578  pour  y  porter  remède. —  Doléances 
drs  catholiques  aux  Etats  de  Languedoc  de  1578.  —  /{entrée  de 
lu  Chambre  des  Comptes.  —  Expulsion  des  prêtres  et  de  catholi- 
ques pur  Chàtillon.  —  Confirmation  de  Potage  par  la  conférence 
de  Nérac.  —  l.e  «  garboil  »  consulaire  de  1579.  — ■  Deux  fac- 
tions dans  le  parti  protestant. 

Poussé  par  le  dépit,  le  remords  et  peut-être  les  reproches, 

1  Lettres-patentes  du  -1  octobre   1577    [Histoire  de  Languedoc,  t.  XI, 
p.  652,  note  3  . 
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Damville  n'avait  pu  prendre  son  parti  ni  de  la  surprise  de 
Montpellier  ni  de  son  propre  échec  à  le  récupérer.  Quand  il 
apprit  que  Ghâtillon  s'était  emparé  du  château  de  Lavérune, 
appartenant  à  Jacques  de  Pelet,  gouverneur  pour  les  armes. 
il  vint,  tout  fulminant,  aux  Etats  de  Languedoc,  tenus  à 
Béziers  en  décembre  1577.  proposer  d'envoyer  contre  la  capi- 
tale du  Bas-Languedoc  La  Crouzette  avec  des  forces.  L'assem- 
blée le  supplia  d'agir  avec  douceur  et  d'écrire  à  nouveau  à 
Ghâtillon,  conseil  écouté  '  mais  qui  ne  changea  point  la 
situation. 

Or  c'est  pour  Montpellier  que  celle-ci  était  le  plus  regretta- 
ble. Par  la  persécution  contre  le  culte  catholique,  il  avait 
d'un  coup  perdu  tout  ce  qui  faisait  son  lustre,  assurait  même 
sa  vie  :  le  Chapitre  cathedra],  réfugié  à  Frontignan  -  ;  la  Cour 
des  Aides,  qui  l'y  avait  suivi  ;  le  Bureau  des  finances,  trans- 
féré à  Béziers  ;  la  Chambre  des  Comptes,  qui  avait  cessé  de 
fonctionner3,  de  même  que  la  Monnaie  4.  Toute  la  province 
en  ressentait  le  contre-coup,  car,  si  l'accès  de  Montpellier 
('■lait  interdit  aux  catholiques  5,  par  représailles  n'était  point 
libre  aux  protestants  celui  de  Béziers  ni  de  Frontignan.  Un 
accord  devenait  nécessaire,  et  ce  fut  le  premier  soin  d'une 
administration  nouvelle,  celle  de  1578,  dont  était  le  chef 
Simon  de  Sandre,  seigneur  de  Saint-Georges,  d'en  prendre 
l'initiative. 

Sans  doute,  dans  la  réunion  du  Conseil  de  Ville  qu'il  tint 
dès  le  surlendemain  de  son  entrée  en  fonctions,  le  premier 
consul  agita  bien  le  texte  de  l'édit  pour  inviter  les  Cours  de 

1   Délib.  dos  Etats  de  Languedoc  du  4  décembre  1577. 

-  Il  s'y  réunit,  la  première  fois  depuis  les  troubles,  le  20  décembre 
1577  et  décida  le  lendemain  de  faire  le  service  dans  cette  ville  (Délib.  de 
ces  jours  . 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  mars  1578. 

'•  Cahier  des  protestants  h  la  conférence  de  Nérac,  art.  10  (Histoire  tir 
Languedoc,  t.  XII,  c.  96,  5  février  1579;. 

•■>  Encore  le  (.)  mai  1570,  les  chanoines  se  diront  «c  privez  du  libre  accez 
de  la  ville  de  Montpellier,  pour  la  dettention  et  occupation  d'icelle  par 
ceulx  de  la  novelle  religion  prethendue  refformée  »  'Délib.  du  Chap.  cathé- 
dral). 
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justice  à  réintégrer  Montpellier  et  effacer  ainsi  «  le  préjudice 
et  deshonneur  qu'ilz  font  a  lad.  ville,  la  privant  et  despolhant 
de  tous  ses  plus  beaux  et  plus  riches  ornemens  ».  Mais, 
comme  il  était  trop  aisé  aux  catholiques  de  rétorquer  l'argu- 
ment au  nom  de  la  liberté  des  cultes,  de  Sandre  insista  prin- 
cipalement sur  l'offre  de  faire  «  cesser  toutes  les  occasions 
(pic  les  peuvent  avoir  meuz  s'absenter  de  lad.  ville  et  trans- 
planter aillieurs  l'exercice  de  leurs  charges  et  offices,  bureaux. 
sièges  et  juridictions  de  justice  despuis  la  publication  de 
l'eedict  de  paciftication  >>.  De  ces  offres,  —  relatives  à  la 
liberté  du  culte,  à  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre,  à  la  sauvegarde  en  cas  de  nouveaux  troubles,  —  se 
rendirent  garants  Consuls,  Conseil  des  Vingt-Quatre,  sergent- 
major,  capitaines  des  sixains  et  des  portes1.  Mais  comment 
les  magistrats  se  fussent-ils  laissé  convaincre,  lorsque  les 
catholiques  de  la  ville,  attestant  l'inutilité  de  leurs  efforts 
pour  bien  vivre,  les  faisaient  interprètes  de  leurs  doléances 
aux  Etats  d'avril  1578  l  De. la  Yolhe,  président  aux  Comptes, 
Ratte,  général  des  Aides,  présentèrent  à  ce  titre  une  requête 
de  leurs  mandants  pour  faire  cesser  les  vexations  subies  -. 
Pendant  ce  temps,  à  Montpellier  et  dans  toute  la  province. 
les  protestants  répandaient  le  bruit  qu'on  voulait  faire  révo- 
quer l'otage  et  ils  faisaient  appel  à  la  solidarité  de  toutes  les 
églises  calvinistes  :!.  Excitations  qui  portèrent  aussitôt  leurs 
fruits  :  un  coup  de  main  livra  aux  religionnaires  Montagnac, 
où  fut  capturé  le  président  Jean  Philippi  ;  les  députés  protes- 
tants de  Nimes,  Montpellier,  Uzès,  Bagnols,  Sommières  et 
Marvéjols  furent  arrêtés  comme  ils  retournaient  des  Etats. 
Mais,  l'échange  des  prisonniers  ayant  été  opéré4,  le  premier 
consul  put  le  29  avril  venir  témoigner  de  la  vérité  des  faits. 
De  nouveau  on  promit  toute  liberté  d'allures  aux  magistrats 
et  aux  officiers,  en  les  pressant  de  reprendre  leurs  fonctions5. 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  mars  1578. 

-  Délib.  dos  Etats  de  Languedoc  du  16  avril  1">78. 

:;  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  avril  1578. 

4  Léon  Menant,  Histoire  de  Nismes,  t.  V,  preuves,  p.  142. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  29  avril  1578. 
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Ce  fut  la  Chambre  des  Comptes  qui  le  fit  la  première,  en  la 
personne  de  ses  membres  calvinistes  ;  mais  il  fallut  une  pro- 
messe notariée  et  ratifiée  par  tout  le  Conseil  de  Ville  pour 
que  leur  exemple  fût  suivi  par  son  premier  président  de  la 
Volhe,  le  conseiller-maître  d'Aguillon  et  l'avocat-général  du 
Robin  '.  Réquisition  analogue  ayant  été  adressée  à  la  Cour 
des  Aides  par  l'organe  du  procureur-général  Guillaume  Phi- 
lippi,  un  calviniste,  elle  envoya  le  neveu  de  celui-ci,  Pascal, 
à  Montpellier  exiger  la  restitution  de  N.-D.  des  Tables  et  la 
liberté  d'entrer  et  sortir  à  volonté.  Les  consuls  s'y  engagè- 
rent-. Mais  l'événement  montra  la  témérité  de  leurs  assu- 
rances :  tous  les  prêtres  et  certains  catholiques  furent  l'objet 
d'une  expulsion. 

Ceci  parut  intolérable  au  Présidial,  qui  convoqua  à  son 
bureau  l'administration  municipale  et  la  tança:  «  Leur  ont 
remonstré  qu'ilz  treuvent  fort  estrange  et  sont  escandalisez 
de  ce  qu'on  a  sorty  certains  catholiques  et  quelques  prebs- 
tres  hors  ceste  ville  ».  Et  les  consuls  de  rejeter  la  faute  sur 
Chatillon.  Mais  le  Présidial  leur  commanda  d'assembler  un 
Conseil  où  derechef  le  juge-mage,  Jean  de  Trinquère,  prési- 
dent, démontra  par  le  détail  les  contraventions  à  l'édit, 
«  mesmes  d'avoir  sorty  plusieurs  habitans  hors  la  ville, 
entre  autres  les  prebstres,  tellement  qu'a  présent  ilz  n'ont 
aulcun  exercice  de  religion,  lesquelles  choses  ont  mis  plu- 
sieurs gens  en  craincte  et  altéré  Testât  de  la  ville  ». 

Là-dessus  le  juge-mage  fut  invité  à  sortir,  car,  l'affaire 
concernant  l'église  calviniste,  aucun  magistrat  catholique  ne 
pouvait,  d'après  les  ordres  de  Chatillon,  présider  le  Conseil. 
Le  second  motif  invoqué  :  que  le  Présidial  en  l'espèce  était 
partie,  ne  signifiait  rien,  puisque  Blancard,  membre  protes- 
tant du  même  corps,  remplaça  Trinquère.  On  rejeta  encore 
la  responsabilité  de  la  mesure  incriminée  sur  Chatillon,  alors 
absent,  jusqu'au  retour  duquel  il  fallait  patienter,  et  sur  de 
prétendus   avertissements    de  projets    pour    surprendre    la 


1  Délih.  du  Conseil  de  Ville  du  10  juin  1578. 

-  Délib.  du  Conseil  Je  Ville  des  10  juin  et  17  août  1578. 
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ville  '.  Pourtant  les  catholiques  faisaient  preuve  de  beaucoup 
de  circonspection  :  quelques  jours  après,  Convers,  président 
au  Présidial,  délégué  par  sa  Cour  pour  aller  à  Villeneuve 
saluer  le  Maréchal,  en  avertissait  les  consuls,  demandait 
même  leur  agrément  et  les  engageait  à  lui  adjoindre  en  leur 
nom.  un  envoyé,  lequel  fut  le  conseiller  Blancard2.  L'asses- 
seur des  consuls,  Ghalcornac,  qui  les  accompagna,  revint 
porteur  d'une  missive  de  Montmorency,  qui  énumérait  les 
contraventions  protestantes  à  redit  et  spécialement  le  fait 
d'avoir  sorti  «  l'artillerie  et  gens  de  guerre  de  la  présente 
ville  etung  grand  nombre  de  catholiques  et  tous  les  prebs- 
tres  ».  A  ce  reproche,  si  souvent  répété  qu'on  n'en  saurait 
mettre  en  doute  la  vérité,  répondait  toujours  la  même  excuse, 
donc  le  même  aveu  :  la  volonté  de  Ghâtillon,  lequel  avait  en 
garde  artillerie  et  ville  3. 

Comme,  néanmoins,  la  distinction  des  responsabilités 
n'atténuait  pas  la  brutalité  du  fait  ni  ses  conséquences,  le 
Maréchal  continua,  dans  la  première  quinzaine  de  février  157'.). 
d'occuper  méthodiquement  les  environs,  d'où  les  garnisons 
harcelèrent  les  Montpelliérains  :  tour  de  Pérols,  moulin  de 
Saint-Sauveur,  village  de  Lattes,  etc.  Il  créa  également  un 
gouverneur  pour  la  guerre  *■  et  menaçait  d'intercepter  les 
approvisionnements.  C'est  ce  qu'il  appelait  a  ung  peu  pic- 
quer  »  les  Montpelliérains  pour  obliger  Ghâtillon  à  se  désis- 
ter de  Beaucaire  5.  Les  14  et  15  on  délibéra  que  le  Maréchal 
recevrait  une  lettre  comminatoire  d'ôterles  garnisons;  sinon. 
la  ville  se  plaindrait  à  tout  le  monde  :  au  roi,  à  la  reine-mère, 
au  roi  de  Navarre,  aux  églises,  aux  députés  pour  la  confé- 
rence deNérac6.  c'est-à-dire  Jacques  des  Yignolles  et  le  minis- 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  20  janvier  1579. 
"-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  31  janvier  1579. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  3  février  1579. 

4  Vraisemblablement  Jacques  de  Pelet,  seigneur  de  Lavérune,  qu'on 
trouve  avec  ce  titre  et  chez  qui  logera  la  reine-mère. 

5  Lettre  de  Damville  à  Catherine,  du  18  février  1579  (Baguenault  de 
Puchesse,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  1.  VI,  p.  -175'. 

s  Délib.  du  Conseil  de  Mlle  du  1-1  février  1579. 
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tre  La  Place.  Au  fond,  ce  qui  préoccupait  vivement  les  cal- 
vinistes, c'était  de  faire  maintenir  Montpellier  comme  ville 
d'otage  :  on  le  vit  bien  à  la  joie  manifestée  lors  du  retour  de 
ces  députés,  annonçant  que  la  conférence  avait  confirmé 
l'édit  de  Poitiers  *. 

Ce  danger  conjuré  pour  les  protestants,  il  en  restait  un, 
dont  la  gravité  frappait  les  intéressés  au  point  de  déclarer 
«  que  c'est  ungfaict  de  grand  conséquence,  niesmes  au  tempz 
auquel  nous  sommes,  d'y  avoir  division  entre  ceulx  mesmes 
de  la  Religion,  et  que  tous  les  affaires  demeurent  en  arrière, 
tant  de  la  police  que  santé  »  (la  peste  commençait).  L'occa- 
sion du  débat,  c'étaient  les  élections  consulaires  de  1579.  On 
suspectait  les  anciens  consuls  de  les  avoir  fraudées,  bien 
que  deux  d'entre  eux  vinssent,  les  mains  au  ciel,  affirmer  que 
«  Dieu  a  jecté  le  sort  sur  les  consuls  modernes  ».  Aussi  les 
nouveaux  élus  avaient  refusé  charge  et  serment,  s'y  étaient 
vus  contraints  «par  forces  militeres  et  guarnison  de  soldatz 
dans  leurs  maisons  et  par  commandement  de  M.  de  Chas- 
tillon,  gouverneur  pour  le  roy  en  la  présente  ville»,  mais  se 
déclaraient  prêts  à  résigner  leurs  fonctions.  Ue  leur  côté, 
certains  particuliers  avaient  attaqué  l'élection.  L'instance 
était  pendante  -. 

Le  Conseil  de  Ville  ne  se  voyait  pas  moins  désorganisé. 
Peu  de  mois  auparavant  Châtillon  y  avait  introduit  un  élé- 
ment insolite,  en  décidant  que  «  pourront  ceulx  du  Uoncis- 
toire  depputer  quelques  ungz  pour  tracter  d'iceulx  affaires  », 
qu'on  jugeait  pouvoir  toucher  par  quelque  point  à  l'intérêt 
des  églises  calvinistes  :!.  Or  Montpellier  avait  une  situation 
spéciale  :  «Toutes  les  aultres  esglizes  refformées  de  ce 
royaume  de  France  et  en  especial  celles  du  présent  pais  de 
Languedoc  y  sont  grandement  intéressées,  lad.  ville  de  Mont- 
pellier estant   ordonnée   pour  retraicte  et  assurance  a  tous 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  mars  1579. 

-  Délib.   du  Conseil  de    Ville   du   31   mars   et   du   Conseil    général    du 
1"  avril  1579. 
:!   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  12  octobre  1578. 
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ceulx  de  lad.  relligion  que  y  sont  relïugiés  »,  est-il  dit  en  avril 
1578  '.  Et,  de  l'ait,  on  constate  au  Conseil  de  Ville  la  présence 
de  ministres,  de  gens  étrangers  au  Corps.  Un  jour,  Libel, 
seigneur  de  Carescauses,  qui  en  est  membre,  se  plaint  de  la 
chose,  et  le  ministre  Payan.  visé,  invoque  la  résolution 
prise  à  l'assemblée  de  Sommières.  On  va  aux  voix  sur  ce 
différend,  la  majorité  donne  raison  à  Payan2.  Néanmoins 
beaucoup  de  conseillers,  mécontents,  ne  voulaient  plus  sié- 
ger ;  on  dut  en  prendre  d'office  3.  A  la  séance  qui  suivit,  il  y 
eut  encore  des  absences  et  le  juge-mage  refusa  de  présider4. 
On  recourut  alors  à  un  Conseil  général.  A  l'appel  de  la  clo- 
che, longuement  sonnée,  vint  une  grande  foule;  mais  on  y 
chercherait  vainement  quelque  nom  marquant,  surtout  par 
la  fonction.  C'étaient  tous  des  marchands,  des  artisans.  De 
cette  plèbe  fut  constitué  syndic  l'avocat  Bornier,  un  étranger, 
et,  quand  il  eut  exposé  la  situation,  que  compliquait  la  sup- 
pression de  la  Cour  ordinaire  par  le  gouverneur,  on  acclama 
les  consuls  élus  et  l'on  décida  de  les  défendre  contre  l'appel 
interjeté  à  leur  encontre  5. 

Il  était  nécessaire  d'exposer  tous  ces  incidents  du  «  garboil  » 
montpelliérain,  comme  le  Béarnais  appelait  pittoresquement 
le  conflit0,  pour  en  dégager  la  situation  de  la  malheureuse 
ville,  alors  aussi  éprouvée  par  la  peste7.  Sans  parler  de 
l'antagonisme  entre  les  catholiques,  molestés  et  proscrits,  on 
l'a  vu.  ou  bien  emprisonnés  sous  prétexte  de  trahison  8,  et  les 
protestants,  devenus  les  maîtres,  la  division  existait  parmi 
ces  derniers.  Ils  formaient  deux  partis.  L'un  était  constitué 
par  les  indigènes,  les  terriens,  les  hommes  d'autorité,  que 
l'amour  du  sol  et  de  la  paix  inclinait  à  la  modération,  au  res- 

1   Délib.  «lu  Conseil  de  Ville  du  14  avril  1578. 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  février  1579. 
'■'•  Délib.  «lu  Conseil  de  Ville  du  22  mars  1579. 
1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  31  mars  1579. 
5  Délib.  du  Conseil  général  du  l*"'"  avril  1579. 

,;  Lettre  du  roi  de  Navarre  àDamville,  du  8  mai  1579  (Berger  de  Xivrey 
el  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  Ier,  p.  227  . 

7  11  en  sera  «{uestion  plus  loin. 

8  Délib.  du  Conseil  général  «lu  1er  avril  1579. 
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pect,  à  la  tolérance,  et  qui  se  montraient  prêts  à  faire  une 
petite  place  à  leurs  concitoyens  catholiques  :  on  vient  de  cons- 
tater les  efforts  de  ces  protestants-là  pendant  l'année  1578, 
mais  aussi  leur  échec.  Les  autres,  c'était  la  tourbe,  en  majeure 
partie  fournie  par  le  dehors;  ministres,  Consistoire  et  gouver- 
neur la  menaient,  intransigeante  et  fanatisée.  Elle  dominera, 
hélas  !  durant  toutes  les  années  suivantes,  une  période  sans 
éclat,  presque  sans  histoire,  où  tout  s'annihile  devant  le  mot 
d'ordre  venu  d'ailleurs. 

On  en  était  là.  quand  passa  la  reine-mère,  revenant  de  la 
conférence  et  s'efforçant  à  pacifier  la  province. 

II.  —   LE    PASSAGE    DE    CATHERINE    DE    MÉDICIS    EN    1579 

Dispositions  défavorables  réciproques  de  Catherine  et  des  protes- 
tants montpelliérains.  —  Réclamations  et  ambassades  des  deux 
partis  pendant  le  voyage  de  la  reine-mère.  —  Son  séjour  à  Lavé- 
rune.  —  Elle  y  solutionne  le  différend  relatif  à  la  possession  de 
l'église  N.-IJ.  des  Tables.  —  Elle  passe  devant  Montpellier  sans 
y  entrer. 

En  thèse  générale,  depuis  la  Saint-Barthélémy,  Catherine 
de  Médicis  ne  pouvait  guère  qu'être  odieuse  aux  protestants, 
mais  ceux  de  Montpellier  avaient  contre  elle  des  griefs  plus 
particuliers  et  récents.  Par  ses  lettres  et  par  ses  ordres,  elle 
avait,  dès  l'automne  de  1578,  empêché  le  retour  dans  leur 
ville  du  Bureau  des  finances  et  de  la  Becette  générale  1  et 
rejeté,  lors  de  la  conférence  de  Nérac,  une  nouvelle  réclama- 
tion en  ce  sens  ;  de  même  pour  la  Monnaie  2.  Elle  avait,  alors 
aussi,  répondu  évasivement  quant  à  la  Cour  des  Aides  3,  très 
catégoriquement  par  un  refus  à  la  demande  d'appointer 
Châtillon  l,  enfin   par  une   leçon  à  l'endroit  de  ce  dernier, 

1  Baguenault  de  Puchesse,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  VI, 
p.  81,  au  roi,  du  20  octobre  ;  p.  91,  au  même,  du  29  octobre  ;  p.  128,  à 
Damville,  du  22  novembre  1578. 

-  Le  cahier  des  protestants  à  Nérac  a  été  publié  dans  YHisloire  de 
Languedoc,  t.  XII,  ce.  96  et  suivantes,  et  dans  les  Lettres  de  Catherine 
de  Médicis,  t.  VI,  pp.  417  et  suiv.  Y  voir  l'ait.  11. 

3  Ibid.,  art.  10. 

«  Ibid.,  art.  31. 
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quand  elle  avait  déclaré  la  garnison  suffisante,  si  le  gouver- 
neur se  comporte  bien  envers  les  habitants  1.  Une  telle  atti- 
tude lui  était  inspirée  par  les  avertissements  et  renseigne- 
ments de  Damville  sur  les  procédés  de  François  de  Goligny 
à  l'égard  des  catholiques  montpelliérains,  qu'il  avait  forcés 
de  marcher  contre  leurs  coreligionnaires  beaucairois  -.  Des 
circonstances  nouvelles  n'étaient  point  pour  la  modifier;  tout 
au  contraire. 

Dès  Agen,  la  reine-mère  avait  reçu  une  requête  de  protes- 
tants notables  :  gentilshommes,  officiers,  docteurs,  avocats 
et  marchands,  afin  d'obtenir  justice  sur  leur  appel  des  élec- 
tions consulaires  de  1570,  et  elle  avait  aussitôt  pressé  les 
magistrats  locaux  de  hâter  le  jugement3.  Quand  elle  fut  à 
Pézenas,  le  20  mai,  trois  délégations  l'assaillirent.  Si  l'une 
avait  pour  objet  les  affaires  générales  de  la  province,  les  au- 
tres, montpelliéraines  :  la  catholique  et  la  protestante,  récla- 
maient, chacune  en  son  endroit,  l'observation  de  l'édit.  A  pre- 
mière impression,  cette  formule  sourit  cà  Catherine  *,  dont  la 
tournée  laborieuse  n'avait  pas  d'autre  but.  Mais,  à  y  regarder 
attentivement,  elle  changea  d'avis.  Les  catholiques  avaient 
d'eux-mêmes  épuisé  les  voies  de  conciliation  :  ils  avaient 
dressé  le  cahier  de  leurs  revendications,  l'avaient  soumis  au 
Conseil  de  Ville  ;  quand  ils  réclamèrent  la  réponse,  on  décida 
de  leur  accorder  «ce  qui  sera  raisonnable  »  et  de  communiquer 
leur  cahier  à  Chatillon,  de  le  soumettre  aussi  à  l'examen  de 
délégués5.  C'est  alors  qu'ils  avaient  recouru  à  la  reine-mère. 

Elle  s'occupa  d'abord  du  débat  sur  les  élections,  et  décida 
que  les  anciens  consuls  demeureraient  en  charge  jusqu'à  ce 

1  Cahier  des  protestants  à  Nérac,  art.  32  (Lettres,  etc.,  t.  VI,  pp.  417  el 

suiv.). 

-  Dans  une  lettre  du  10  janvier  1579  (publiée  en  appendice  du  t.  VI, 
p.  4G(.),  des  Lettres  de  Catherine  de  Mèdicis),  il  les  lui  dépeignait  bannis, 
désespérés,  errants  et  vagabonds,  venant  solliciter  du  gouverneur  de  Lan- 
guedoc un  gîte  dans  les  maisons  des  protestants  aux  villes  de  l'obéissance 
royale.  Mais  Damville  n'avait  pas  voulu  de  ces  représailles,  et  leur  faisait 
entrevoir  dans  la  conférence  la  tin  de  leurs  maux. 

;  Lettres,  etc.,  p.  307,  à  Damville,  du  H)  mars  1579. 

4  Lettres,  etc.,  p.  370,  au  roi,  du  20  mai  1579. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du   13  mai   157U. 
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que  l'appel  fût  vidé  par  la  Chambre  de  justice  dite  de  l'Édii  ', 
qu'il  s'agissait  de  créer.  Cette  prorogation  de  charge  avait 
été  conseillée  par  le  roi  de  Navarre,  se  servant  de  l'intermé- 
diaire de  Damville-  ;  mais  elle  était  bien  dans  la  manière  de 
Catherine,  laquelle  ne  cachait  pas  son  espoir  que  le  temps 
du  consulat  discuté  s'écoulerait  ainsi 3. 

A  les  écouter  de  près,  la  reine  jugea  1res  peu  favorable- 
ment les  «  jeans  de  Montpellier,  les  plus  revèches  et  mauves 
que  je  veis  jamès  et  tent  d'oyseaulx  de  rapine  »,  qui  ne  veu- 
lent «  ny  la  pays  ni  rien  de  bien  »,  assurait-elle  à  son  amie, 
la  duchesse  d'Uzès  l.  Il  lui  fallut  pourtant  arriver  jusqu'à 
eux.  Son  itinéraire  la  mena  de  Pézenas,  où  elle  se  trouvait 
encore  le  20  mai  5,  à  Agde,  où  le  24  elle  avait  déjà  fait  quel- 
que séjour0.  De  là,  peut-être  par  les  bains  de  Balaruc,  où  elle 
avait  projeté  de  giter  ",  Catherine  se  rendit  à  Lavérune.  C'est 
un  petit  village  tout  près  de  Montpellier.  Le  Chapitre  cathé- 
dral  en  était  prieur  décimateur,  et  le  seigneur  était  Jacques 
de  Pelet,  gouverneur  de  Montpellier8.  C'est  chez  lui  certaine- 
ment que  la  souveraine  fut  hébergée9. 

Elle   avait  cru  y  passer  seulement  une  nuit;   elle  dut  y 

1   Lettres,  etc  ,  p.  372,  au  roi,  du  24  mai  1579. 

-  Berger  de  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  Ie1', 
p.  227,  à  Damville,  du  8  mai  1579. 

;l  Voir  note  1.  —  Les  choses  ne  sembleraient  pas  cependant  s  être  réa- 
lisées selon  cette  sentence,  car  il  est  dit  dans  des  documents  municipaux 
que  les  Consuls  de  1578  ont  exercé  jusqu'au  25  mai  1579,  d'ordre  de  la 
reine-mère  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  reg.  de  comptabilité  de  1579, 
f°  1)  ;  et  que  Nouvel  et  Gentil,  consuls  de  1579,  ont  exercé  dix  mois,  soit 
du  25  mai  1579  au  25  mars  1580  (Ibid.,  Command.  de  1580,  f°  31  v°). 

I  Lettres,  etc.,  p.  339  ;  à  la  duchesse  d'Uzès,  sans  date. 
5  Lettres,  etc.,  p.  371. 

II  Ibidem. 

'  Lettres,  etc.,  p.  339.  —  Dans  cette  lettre,  non  datée,  on  voit  une 
anomalie  que  je  crois  devoir  signaler  :  la  reine,  à  un  quart  de  lieue  de 
Toulouse,  compte  aller  coucher  le  lendemain  à  Balaruc,  quand  elle  avait 
une  telle  besogne  à  dépêcher  entre  Toulouse  et  Montpellier  qu'elle  y 
devra  mettre  quarante-quatre  jours.  Toulouse  ne  serait-il  pas  un  lapsus  de 
la  souveraine  ? 

*  Voir  pp.  396  et  432. 

11  Et  non  pas,   comme   le    dil   M''  Baguenault  de   Puchesse,  éditeur  de 
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demeurer  quatre  jours,  et  les  employa  du  matin  au  soir  à 
entendre  les  délégués  montpelliérains  des  deux  cultes.  Sans 
doute,  les  anciens  consuls  avaient  été  réinstallés,  l'édit  pu- 
blié, les  catholiques  réintégrés  en  leurs  maisons  et  biens. 
Toutefois  nombre  de  points  restaient  en  discussion,  tels  que 
l'accès  des  catholiques  au  Conseil  de  Ville  et  à  la  garde  des 
portes,  ce  qui  fut  réglé  comme  pour  Périgueux,  autre  ville  de 
sûreté.  Surtout  la  possession  de  l'église  Notre-Dame  des 
Tables  était  en  jeu.  Depuis  leur  coup  de  force  de  1577,  les 
protestants  utilisaient  la  nef  pour  le  prêche,  et  la  grande  tour 
de  l'Aiguille  pour  le  guet.  Vu  la  supériorité  numérique  des 
catholiques,  la  position  centrale  et  la  force  de  l'édifice,  qui 
dominait  la  ville  et  commandait  la  maison  consulaire,  dépôt 
de  munitions,  ils  estimaient  que  rendre  l'église  était  dange- 
reux. Les  catholiques,  eux,  en  réclamaient,  selon  l'édit,  l'inté- 
grale restitution.  Catherine  dépêcha  Paul  de  Foix,  archevêque 
de  Toulouse,  qui  raccompagnait,  afin  d'enquêter  sur  place  et 
s'aboucher  avec  Thoré  pour  les  protestants  et  Saint-Félix 
pour  les  catholiques.  Après  plusieurs  entretiens,  ils  ne 
s'étaient  pas  mis  d'accord  et,  dans  l'après-midi  du  '27,  revin- 
rent porter  le  différend  devant  la  reine.  Celle-ci  pensa  les 
contenter  tous,  en  concédant  l'église  aux  catholiques,  et  aux 
protestants  la  tour,  dite  Aiguille,  accessible  du  dehors.  Mais 
alors  les  calvinistes,  «  taquins,  hargneux  et  opiniastres  », 
dit-elle,  soulevèrent  une  nouvelle  difficulté,  touchant  l'autre 
tour,  celle  de  l'Horloge,  située  sur  la  porte  d'entrée  vis-cà-vis 
la  Grande-Loge.  Là,  disaient-ils,  se  trouvait  l'unique  cloche 
de  la  ville,  utile  au  guet.  Or  on  ne  pouvait  l'atteindre  que  par 
les  tribunes  supérieures  du  pourtour  de  l'église.  Ils  préten- 
daient donc  avoir  accès  à  celles-ci.  De  leur  côté,  les  catholi- 
ques se  récriaient  :  pendant  leurs  offices,  ils  ne  consentaient 
pas  à  être  exposés  à  la  vue  des  protestants,  qui  circuleraient 
dans  les  galeries.  Devant  ces  prétentions  inconciliables. 
Catherine  jugea  que  l'église  serait  exclusivement  aux  catho- 
liques ;  qu'ils  la  récupéreraient  immédiatement,  afin  que  le 

ce  volume  des  Lettres,  chezl'évêque  do  Montpellier,  lequel  n'acquit  Lavé- 
rune  qu'en  1692  par  échange  contre  la  baronnie  de  Sauve. 
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culte  y  pût  être  célébré  le  prochain  dimanche  (qui  tombait  le 
31  mai)  ;  que  toutes  les  communications  intérieures  entre  les 
deux  tours  seraient  fermées  ;  que  l'accès  de  la  tour  de  la 
façade  serait  permise  au  seul  horloger,  en  passant  par  une 
porte  dont  le  gouverneur  aurait  l'unique  clef. 

Ensuite  la  reine  fit  choisir  h  chaque  parti  un  certain  nom- 
bre de  personnes  prises  dans  l'autre,  et  elle  imposa  à  ces 
répondants  de  garder  sûreté  à  tous,  de  concilier  les  diffé- 
rends quelconques  possibles.  Ces  arbitres  seraient,  d'ailleurs, 
soutenus,  en  l'absence  de  Ghâtillon,  par  d'Andelot.  son  frère, 
qu'assisterait  un  conseiller  au  Présidial,  de  la  part  des  pro- 
testants ;  et,  de  celle  des  catholiques,  par  le  sieur  de  Lombez, 
avec  un  juge  de  Gignac  nommé  Le  Roy.  Catherine  écrivait 
tout  ceci  au  roi  dans  la  matinée  du  28  mai.  L'après-midi 
jusqu'à  six  heures  fut  encore  consacré  par  elle  à  subir  «ce 
tourment  véhément  de  ceulx  de  Montpellier  »  ;  mais  elle  crut 
ne  pas  perdre  son  temps,  car  elle  obtint  la  promesse  de 
l'évacuation  des  tribunes.  Satisfaite  de  laisser  ainsi  la  ville 
en  bon  état,  se  flattant  d'avoir  contenté  les  uns  et  les  autres, 
«  surtout  les  eccleziasticques  et  catholiques»,  elle  espéra  que 
tout  le  reste  du  Bas-Languedoc  serait  pacifié  désormais  !,  et 
décida  de  se  diriger  sur  la  Provence. 

Le  '29  mai.  elle  quitta  donc  Lavérune.  Sa  route  passait  par 
Montpellier.  Mais  elle  n'y  entra  point.  Fut-ce  à  cause  de  la 
peste,  que  décidément  elle  était  destinée  à  y  rencontrer-  l 
Fut-ce  plutôt  qu'elle  appréhendait  le  contact,  avec  les  habi- 
tants l  Les  consuls,  en  costume  et  entourés  d'une  grande 
l'ouïe  de  peuple  appartenant  aux  deux  cultes,  étaient  allés  au 
devant  de  Catherine.  Ils  la  haranguèrent  très  convenable- 
ment. Un  peu  après  eux  parurent  Thoré,  d'Andelot,  le  capi- 
taine Porquières  et  d'autres  protestants,  qui,  à  cheval, 
venaient  faire  escorte  à  la  reine  et  l'accompagnèrent  une 
demi-lieue  après  la  ville.  Elle  se  contenta  de  longer  les  murs 
d'enceinte,  du  coté  de  la  porte  de  Lattes  3,  et  vit  le  chemin 

1  Lettres,  pp.  375  et  suivantes,  au  roi,  du  28  mai  1579. 

2  Même  t'ail  s'était  produit  lors  du  voyage  de  1564  (Voir  p.  308). 

3  Catherine   ne    nomme   point   cette    porte,  mais  la  précision  est  fournie 
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tout  bordé  d'arquebusiers,  dont  les  armes,  en  cet  étroil  pas- 
sage, touchaient  son  chariot  de  voyage  Elle,  qui  était  brave 
et  s'était  faite  à  l'idée  de  «  passer  par  la  peste  et  par  tous  les 
brigans  »,  lorsqu'elle  serait  à  Montpellier  '*,  s'avançait,  mal- 
gré les  avertissements  reçus,  «  franchement,  sans  leur  mons- 
trer  aucune  craincte  ny  deffiance  ».  Et  le  procédé  lui  réussit, 
bien  que  plus  tard  ait  couru  le  bruit,  peut-être  intéressé, 
qu'on  avait  à  ce  moment  songé  à  tirer  sur  la  souveraine-. 
Parvenue  devant  la  porte  de  Lattes,  elle  y  vit  une  foule 
d'habitants  sortis  pour  l'apercevoir. 

A  défaut  d'enthousiasme,  elle  emportait  de  son  interven- 
tion beaucoup  d'espoir3. 

III.  —  Années  troublées 

Fléaux  fréquents  :  pestes,  saisons  anormales.  —  Alarmes  répétées 
pendant  la  septième  et  In  huitième  guerre.  —  «  L'escalade  »  du 
8  mars  1580.  —  Chute  opportune  du  clocher  de  Notre-Dame. — 
Nouvelle  expulsion  de  catholiques.  —  Intervention  du  Maréchal. 

—  Insécurité  des  roules.  —  La  Ligue  et  la  seconde  Union  : 
adoucissement  au  sort  des  catholiques.  — '■  La  huitième  guerre 
donne  lieu  à  quelques  incidents  :  la  tête  de  Pépésuc,  statue  hiter- 
roise  ;  citadelle  de  Montpellier  empêchée  ;  gouverneur  suppléant 
Châtillon. 

Une  circonstance  malheureuse,  en  suspendant  en  quelque 
sorte  toute  vie  cà  Montpellier  près  de  dix-huit  mois,  ôte  le 
moyen  de  contrôler  si  l'espoir  de  paix  conçu  par  Catherine 
de  Médicis  se  serait  normalement  réalisé.  La  peste,  qui  déjà 
sévissait  lors  du  voyage  de  la  reine-mère,  redoubla  d'inten- 
sité, causant  en  1579  et  1580  les  plus  grands  ravages.  Un 

par  un   passage   du    ins.  24   de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier, 
vers  la  fin  (Voir  Chroniques  et  Documents,  p.  "214,  note  4  . 
1  Lettres,  etc.,  p.  339,  à  Mmc  d'Uzès,  sans  date. 

-  Maurice  Luthard,  Remontrances  de  l'assemblée  politique  d'Anduze 
aux  Etals  du  Languedoc,  30  novembre  lÔT'J,  p.  23. 

3  Excepté  pour  les  détails  avec  références  spéciales,  ce  récit,  du  pas- 
sage ;'i  Montpellier  est  emprunté  aux  Lettres,  etc.  (p.  379,  lettre  au  roi, 
du  30  mai  1579).  Malheureusement  les  délibérations  du  Conseil  de  Ville 
offrent  une  lacune  importante, 
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Nimois  porte  a  quinze  mille  le  nombre  des  morts  '.  Parmi 
les  victimes  on  eompte  le  deuxième  et  le  cinquième  consul 
de  1579.  le  cinquième  de  1580  -;  encore  sait-on  que  le  premier 
de  cette  année-ci  avait,  à  peine  installé,  fui  la  contagion3.  En 
fait  d'actes,  les  rares  notaires  demeurés  ne  recueillent  que 
des  testaments,  dont  beaucoup  de  pestiférés,  dictés  soit  d'une 
fenêtre,  soit  du  lazaret,  au  clos  de  Boutonet,  où  étaient  par- 
qués les  «  infects  »  4.  Naturellement  toutes  les  Cours  se  sont 
réfugiées  ailleurs,  et  Gariel  assure  que  les  calvinistes  prirent 
prétexte  du  fléau  pour  ne  pas  restituer  l'église  Notre-Dame  5. 
C'est  seulement  à  l'automne  de  1580  qu'on  songea  à  autre 
chose  qu'à  la  mort 6.  Les  ministres  rentrèrent  pour  célébrer 
la  cène  le  15  janvier  1581,  après  dix-neuf  mois  d'interrup- 
tion ". 

Mais  on  n'en  avait  point  fini  avec  la  peste,  alors  presque 
endémique  à  Montpellier8.  En  1501  l'évêque  Subjet  constate 
qu'elle  s'était  renouvelée  quatre  ou  cinq  fois  dans  une 
période  de  douze  ans11.  Et  de  fait  j'ai  noté,  après  1570-1580, 
sa  réapparition  distincte  en  1586  l0.  en  1587  ",  en  1588 12,  en 

I  Léon  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  1.  IV,  preuves,  p.  15,  deuxième 
journal  anonyme. 

-  Chroniques  et  Documents,  \>.  206. 

:i  «  Monsr  de  la  Tour,  premier  consul,  estant  absent  a  cause  de  la  conta- 
gion »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1580,  f°  1). 

4  Voir  spécialement  les  minutes  de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1578- 
1580,  fos  388  à  903  v». 

5  Idée  de  la  ville  de  Monlpelier,  pari.  IV,  p.  45. 
0  Voir  note  4. 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  364,  pp.  20  et  72. 

s  Le  marchand  Milan  Gavaudan,  le  7  avril  1580,  déclare  que  »  il  plaict 
a  Dieu  visiter  de  peste  ores  de  présent  et  ordinairement  les  habitans  dud. 
Montpellier  »  (Min.  de  Tardivier,  étude  Cornier,  reg.  de  1580,  f°  78). 

II  Délib.  du  Chapitre  Cathedra!  du  24  octobre  1591. 

10  En  1586  la  Ville  acheta  la  maison  des  Trois- Couronnes  au  faubourg 
du  Pyla  Saint-Gély  pour  y  mettre  les  pestiférés  (Arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, CC,  pièces  de  comptabilité  de  1586,  2,!  compte  d'Antoine  Bernard). 

11  Permission  de  s'absenter  le  23  juin,  retour  le  23  août  (Délib.  du  Chap. 
cathédral). 

li  "  Mesmes   que  la  plus   grand  partie  îles   habitans  et  toutes  les  cours 
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L589*.  Uneautre  épidémie  causa,  dans  l'été  de  L580,  quelques 
ravages,  généraux  mais  bénins.  Philippi  la  nomme  coquelu- 
che ;  mais  il  est  aisé  d'y  reconnaître  le  processus  de  notre 
grippe  ou  influenza  moderne  -. 

A  ces  maux  s'ajouta  l'inclémence  anormale  de  certaines 
saisons  :  neige,  gelée,  grêle  en  1580,  1587,  1592,  1597,  ame- 
nant la  disette  et  la  cherté  des  vivres  3,  contribuant  à  la  ruine 
du  pauvre  peuple,  qu'achevaient  les  hostilités  incessantes. 
Sans  doute,  pendant  les  deux  dernières  guerres  de  religion. 
Montpellier  ne  revit  plus  ces  mouvements  de  troupes  qui 
l'avaient  autrefois  violemment  tourmenté.  Mais  il  fut  exposé 
à  des  alarmes  réitérées  et  l'on  y  vivait,  à  raison  parfois  et 
souvent  a  tort,  dans  des  transes  continuelles.  Il  est  question 
à  tout  moment,  dans  les  documents  soit  municipaux  soit 
ecclésiastico-politiques  des  réformés,  d'entreprises,  d'escala- 
des projetées,  d'avertissements  reçus.  Prétexte  commode  a 
bannir  ou  à  mater  la  faction  contraire,  mais  qui  s'usera  à 
la  longue  et  tournera,  nous  le  verrons,  contre  ses  auteurs. 
Pour  l'instant  il  était  de  mise,  quand  on  se  battait  en  France 
en  1580  ou  de  1585  à  1595,  et  qu'on  ne  cessait  jamais  en  Lan- 
guedoc de  casser  quelque  verre,  selon  la  pittoresque  expres- 
sion de  Philippi  4. 

Une  des  plus  chaudes  alertes  fut  l'escalade  de  Montpellier, 
le  8  mars  1580. 

La  surprise  de  la  ville  de  Mende  par  les  calvinistes  à  la 
Noël  précédente  avait  rouvert  officiellement  dans  la  province 
les  hostilités,  qui  s'étaient  prolongées  peu  ou  prou  toute 
l'année5.  Les  catholiques  montpelliérains  paraissent  avoir 

dud.  Montpellier  sonl  sorties  hors  d'icelle,  causant  la  contagion  »  (Min. 
de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1588-1589,  f°  310  v°,  28  septembre  1588). 

1  La  peste  étant  de  nouveau  dans  la  ville,  on  maintient  les  mortes- 
payes,  pour  garder  celle-ci  en  l'absence  des  habitants  (Délib.  du  Conseil 
de  Ville  du  28  septembre  1589). 

-  Mémoires  de  Philippi  insérés  dans  les  Annales  de  Serres  [Annuaire 
de  l'Hérault,  année  1906,  p.  41). 

3  Ibid.,  pp.  41  et  42. 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  189. 

5  Voir  à  ce  sujet  soit  l'Histoire  des   /roubles  de  Languedoc  {Citron,  cl 
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voulu  profiter  des  conditions  particulières  dont  souffrait  la 
ville  et  de  l'état  de  guerre  pour,  à  leur  tour,  se  trouver  les 
maîtres  lors  de  la  paix  :  un  jeu  qui  réussissait,  en  général,  aux 
belligérants.  Que  la  chose  ait  été  leur  œuvre,  c'est  ce  que 
dénotent  le  langage  de  Philippi  *  et  celui  du  roi  de  Navarre  2. 
Voici  comment  ils  s'y  prirent. 

Grégoire  Bernard,  vulgairement  dit  le  capitaine  La  Bernar- 
dière3,  était  ce  lieutenant  de  Ghâtillon  que  celui-ci  avait,  au 
début  de  1579,  envoyé  pour  renfort  à  Baudonnet,  défenseur 
du  château  deBeaucaire  contre  les  troupes  de  Damville.  Mais 
les  agents  du  Maréchal  ne  le  trouvèrent  pas  incorruptible. 
Le  5  février,  il  fut  pris  ou  se  laissa  prendre,  avec  trente-cinq 
soldats.  Loin  de  subir  aucun  mauvais  traitement,  La  Bernar- 
dière  fut  ramené  en  sûreté  à  Montpellier,  sa  garnison  habi- 
tuelle, et  reçut  même  une  indemnité  de  800  écus  4.  11  est  à 
croire  que  La  Grouzette,  l'habile  négociateur  de  1568  5,  savait 
bien  ce  qu'il  faisait  là,  car  La  Bernardière,  en  l'absence  de 
Ghâtillon,  était  chargé,  avec  quelques  soldats  étrangers,  de 
garder  la  ville,  fort  dégarnie  d'hommes  par  la  peste.  Dès 
novembre,  les  calvinistes  prévirent  le  danger.  Ils  savaient 
qu'une  première  tentative  avait  avorté,  qu'une  autre  s'était 
préparée  ensuite,  mais  des  avertissements  venus  même  de 
source  catholique  l'avaient  fait  échouer.  La  menace  en  res- 
tait, car  l'on  disait  qu'un  certain  personnage  se  trouvait 
dépositaire  de  douze  cents  écus  destinés  à  payer  les  compli- 

l)u<\,  pp.  189  et  suiv.)  soit  les  Remontrances  de  l'assemblée  politique 
d'Andnze  aux  Eta'.s  du  Languedoc,  publiées  par  M.  Luthard. 

1  Dans  ses  Mémoires  insérés  dans  les  Annales  de  Serres  (Annuaire  de 
l'Hérault,  année  1906,  p.  41). 

-  Berger  de  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  IX, 
j).  28,  à  Henri  III.  Cette  lettre,  non  datée,  a  été  à  tort  mise  par  les  éditeurs 
en  janvier  1580  ;  l'incident  auquel  elle  fait  allusion  doit  la  faire  rejeter  au 
moins  on  mars. 

•t  Areh.  mun.  de  Montpellier,  GG,  317,  f°  15,  au  28  juin  1571). 

1  Lettre  de  Damville  à  Catherine  de  Médicis  du  6  février  1579,  publiée 
en  Appendice  des  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  VI,  p.  473.  — 
A.  de  Cazenove,  La  capitulation  de  Beaucaire  (1578)  (Bulletin  S.  }'.  F., 
t.  XLIX,pp.  582-601). 

&  Voir  p.  344. 
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(••■s  dans  la  ville;  que,  de  Saint-Gùilhem  leDésért  à  Brissac 
près  de  Ganges,  une  troupe  de  sepl  à.  huit  cents  soldats  se 
tenait  prête  à  marcher  ;  que  trois  ou  quatre  nuits,  enfin,  on 
avait  découvert,  à  Montpellier,  au  bord  du  fossé,  du  coté  de 
la  Cathédrale,  quatre  hommes  armés  reconnaissant  les  lieux. 
La  question  fut  portée  à  l'assemblée  politique  d'Anduze.  Elle 
lit  l'objet  d'une  des  remontrances  adressées  par  cette  assem- 
blée aux  Etats  de  Languedoc  *,  et  donna  lieu  k  une  mesure 
immédiate  :  le  vote  du  renforcement  de  la  garnison.  Celle-ci, 
qui  était  de  1*25  hommes,  fut  augmentée  de  50  2.  La  prise  de 
Monde  et  les  excès  dont  elle  fut  suivie,  déterminèrent  sans 
doute  les  conjurés  à  réaliser  leur  plan. 

Le  8  mars,  au  point  du  jour,  comme  les  sentinelles  venaient 
de  quitter  les  murailles,  le  capitaine  La  Bernardière  et  un 
certain  Jean  Duranc,  citoyen  de  Montpellier,  s'en  rendirent 
maîtres  et  bientôt  après  de  toute  la  ville.  Ensuite  ils  chassè- 
rent un  grand  nombre  d'habitants,  appartenant  tous  nu  culte 
réformé,  et  cela  sous  prétexte  de  quelque  ligue  conclue  à 
Nimes  3.  Certainement  les  factieux  durent  constituer  une 
administration,  mais  aucun  acte  de  celle-ci  n'a  pu  se  retrou- 
ver. On  est  autorisé  à  penser  que  ses  membres  comprenaient 
des  notabilités,  car  Philippi  traite  de  populace  sans  frein  ni 
autorité  le  parti  contraire,  qui,  vaincu,  se  ressaisit  bientôt. 
Avec  l'aide  de  quelques-uns  des  soldats  de  la  garnison,  il 
reprit  les  corps  de  garde,  et  lutta  dnns^les  rues.  Les  avanta- 
ges paraissent  s'être  balancés,  l'accord  final  s'étant  fait  sur 
la  base  de  la  retraite,  à  la  Grange  du  Pin  *,  de  La  Bernardière. 
de  Duranc  et  de  leurs  compagnons.  Comme  vengeance  ou 
précaution,  Duranc,  avant  de  partir,  eut  soin  d'enclouer 
l'artillerie,  déposée   à  l'église  Sainte-Foy.    L'  «  escalade   de 

1  Maurice  Luthard,  Op.  cil.,  p.  18. 

-  Arch.  du  Gard,  C,  846. 

:!  Chroniques  et  Documents,  p.  24(>.  Cette  relation  du  greffier  protes- 
tant Fesquel  d  celle  de  Philippi,  catholique  (voir  p.  443,  note  1),  sonl 
les  sources  du  présent  récit,  lorsqu'il  n'est  pas  indiqué  de  références  spé- 
ciales. 

4  Ferme  dans  la  commune  de  Saint-Clément,  canton  des  Mntelles 
'Hérault).  Elle  appartenait  au  monastère  de  Franquevaux. 
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Montpellier  »  fit  quelque  bruit,  le  roi  de  Navarre  s'en  plaignit 
à  celui  de  France  ',  et  son  échec  final  n'améliora,  certes. 
point  la  situation  des  catholiques  montpelliérains.  On  le  verra 
bientôt. 

La  paix  de  Fleix  venait  d'être  conclue,  le  26  novembre 
1580.  Confirmant  l'édit  de  Poitiers  et  la  conférence  de  Nérac, 
elle  comportait  la  restitution  de  Notre-Dame  des  Tables.  Non 
seulement  cette  paix  ne  fut  point  acceptée  à  Montpellier  ni 
dans  les  autres  villes  protestantes  de  la  région,  mais  très 
vraisemblablement  elle  donna  lieu  dans  la  première  à  un  de 
ees  actes  illégaux  de  destruction  dont  nous  avons  vu  des 
exemples  répétés-.  Le  21  janvier  1581.  Montmorency  avait 
fait  publier  la  paix  de  Fleix  à  Saint-Pons  de  Thomières.  où  il 
se  trouvait;  le  surlendemain  la  même  formalité  fut  remplie 
au  Parlement  de  Toulouse  :!.  Or,  c'est  quelques  jours  après, 
le  1er  février,  qu'à  dix  heures  du  soir  et  comme  à  un  signal 
précis,  se  produisit  un  fait4  qui  parait  anormal  dans  ses 
causes,  mais  se  trouvait  singulièrement  opportun  dans  ses 
effets.  La  grosse  tour  latérale  de  Notre-Dame  des  Tables, 
surmontée  de  la  pyramide  dite  Aiguille,  s'écroula  soudain, 
effondrant  les  voûtes  et  partie  des  murs  de  l'édifice,  endom- 
mageant les  immeubles  voisins  et  faisant  cinq  victimes,  (les 
dernières  étaient  les  deux  veilleurs  :  Pierre  Christol  et  Pierre 
Douzon,  dont  les  héritiers,  veuve  ou  frère,  ne  perçurent  que 
la  quinzaine  de  gages  échue  la  veille5,  un  orfèvre,  nommé 
Jean  Bibal,  son  ouvrier  et  son  apprenti.  Ce  dernier  fut  re- 
trouvé encore  vivant,  mais  succomba  huit  jours  après.  Quant 
aux  immeubles  voisins,  c'étaient,  d'abord,  la  boutique  occupée 
par  Bibal,  mais  dont  la  fabrique  deN.-D.  était  propriétaire0; 

1   Voir  p.  443,  note  2. 

-  Voir  pi».  20G  et  suivi,  251,  287,  338-340,  342-343. 

A  Cliroiiiques  et  Doctaiteiits,  p.  189. 

1  IbkL,  p.  247. 

r'  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1580,  fos  111,  113,  114 
et  110. 

6  N'ayant  point  de  fonds  pour  la  relever,  cette  fabrique  la  donna,  le 
2  septembre  1582,  à  nouvel  achept  à  un  cordonnier  (Min.  de  Noël  Plan- 
que, étude  Blain,  reg.  de  1582,  f°  485). 
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ensuite  une  maison  appartenant  à  Mathurin  de  Chefdebien, 
premier  président  aux  Aides  et  catholique  notoire,  maison 
qu'il  dut  faire  réédifier1  ;  enfin,  mais  pour  peu,  car  on  ne 
parla  pas  de  la  réparer,  l'Orgerie  de  la  Ville  2. 

Les  ravages  précédemment  commis  par  les  calvinistes 
dans  l'église  Notre-Dame  n'ayant  porté  que  sur  le  mobilier  et 
la  décoration  intérieure,  ne  suffisaient  pas  à  justifier  l'écrou- 
lement de  la  tour,  solide  construction  du  XIIIe  ou  XIVe  siècle, 
qu'on  entretenait  soigneusement,  et  qui  avait  été  réparée  à  la 
fin  encore  du  XVe3.  Il  était  donc  naturel  que  les  contempo- 
rains vissent  dans  cet  effondrement  autre  chose  qu'un  acci- 
dent fortuit.  De  l'opinion  des  catholiques  témoigne  le  spiri- 
tuel sixain  suivant,  que  Gariel  a  recueilli,  anonyme,  sur  les 
lèvres  des  témoins  du  fait4  : 

La  Place,  La  Roclie  et  La   Tour 

(Jnt  fait  desmolir  cette  tour  ; 

La  Tour,  La  Place  et  L^a  Roche 

Ont  fait  miner  la  tour  pour  en  avoir  la  cloche  ; 

Lm  Roche,  La   Tour  et  La  Place 

Ont  abbatu  la  tour  pour  la  remettre  en  place. 

Des  trois  personnages  visés  l'identification  est  assez  aisée. 
J'ai  déjà  parlé  de  ce  premier  consul  de  1580.  qui,  comme  acte 
le  plus  pressé  de  sa  charge,  avait  fui  la  contagion  5.  Il  se 
nommait  Guillaume  du  Pleix,  seigneur  de  la  Tour-lez-.Tuvi- 
gnae  °,  et  c'était  le  neveu  des  capitaines  Grémian7.  Le  nom 
du  ministre  Jean  de  la  Place  est  également  revenu  plus 
d'une  fois  dans  ce  récit  ;  on  le  trouve  à  cette  époque  investi 

1  Arch.  de  l'Hérault,  E,  fonds  Léoncini,  min.  de  Bermond  de  Laval,  reg. 
de  1574-1582,  f°  635. 

2  Sur  cette  Orgerie,  voir  L.  Guiraud,  Recherches  topographiques  sur 
Montpellier  au  moyen  âge,  pp.  70  et  suivantes. 

:!  J.  Renouvier  et  A.  Ricard,  Des  maîtres  de  pierre,  etc.,  p.  140,  doc. 
XXVI;  p.  144,  doc.  XXIX;  p.  146,  doc.  XXXIII ;  p.  147,  doc.  XXXI II  bis  ; 
et  p.  149,  doc.  XXXVII. 

4  Gariel,  Séries  Pnvstdum,  etc.,  lre  éd.,  p.  608. 

•"'  Voir  p.   441,  note  .'{. 

,;  Chroniques  et  Documents,  p.  406. 

7  Souvent  nommés  dans  les  guerres  précédentes. 
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de  nombreuses  missions  auprès  du  roi  de  Navarre,  des 
assemblées,  des  synodes1.  Quant  à  Micbel  de  La  Roche,  il 
appartenait  certainement  à  la  famille  du  viguier  d'Uzès,  for- 
tement compromis  dans  les  guerres  civiles-.  Calviniste3 
dans  les  bonnes  grâces  du  roi  de  Navarre,  qui  le  nommera 
son  secrétaire4,  dans  celles  de  Louise  de  Clermont,  duchesse 
d'Uzès,  qui  dotera  ses  enfants5,  dans  celles  de  Simon  de  Fizes, 
baron  de  Sauve0,  et  de  l'évêque  Sabjet7,  puisqu'il  est  le 
mandataire  de  tous  deux,  il  garde  une  physionomie  passa- 
blement ënigmatique.  Il  fera  souche  à  Montpellier,  où  déjà 
il  se  pose  en  personnage. 

Si,  dans  la  question  de  l'effondrement  du  clocher  de  N.-D. 
des  Tables,  rien  de  positif  ne  doit  être  conclu  sur  de  simples 
indices,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  d'autres  faits,  de  nature 
à  faire  adopter  l'hypothèse  défavorable.  Ceux-ci  sont  mis 
hors  de  doute  dans  une  lettre  très  intéressante,  écrite  d'Agde, 
le  20  mai  158J,  par  le  maréchal  de  Montmorency  au  seigneur 
de  Saint-Martin  s,  Pierre  de  Griffy,  reçu  maître  à  la  Chambre 
des  Comptes  en  1579 9.  Deux  faits  ressortent  du  document  : 
moins  de  deux  mois  avant  sa  date,  les  catholiques  montpel- 
liérains  avaient  été  expulsés  de  leur  ville  ;  quand,  après  la 
publication  de  la  paix  1(),  certains  d'entre  eux  y  rentrèrent,  ce 

1  Le  4  mai  suivant,  pour  citer  une  date  rapprochée,  il  fut  Réputé  vers 
Montmorency  à  Agde  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour). 

2  Voir  p.  351. 

:î  Testament  du  12  avril  1582  (Arch.  de  l'Hérault,  E,  fonds  Léoncini, 
min.  de  Bermond  de  Laval,  reg.  de  1574-1582,  f°  721). 

4  11  se  qualifie  tel  le  2  septembre  1587  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Chap.  cathédral  :  Darles,  reg.  de  1566-1591,  f°  721). 

5  Contrat  du  21  décembre  1590  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1587-1591,  f°  499  v°). 

G  Acte  du  30  juin  1573  (Min.  de  P.  de  Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de 
1573,  f°  527  v»). 
"'  Voir  note  4. 

8  Bibl.  de  la  ville  de  Toulouse,  ms.  013,  n°  55. 

9  D'après  les  tables  de  Rignac  (D'Aigrefeuille,  t.  1er,  p.  003). 

10  Laquelle  eut  lieu  le  14  mai  1581,  après  l'abolition  accordée  sur  l'in- 
tervention du  vicomte  de  Turenne,  commissaire  royal  (Chron.  et  Doc, 
p.  190),  qui  séjourna  à  Montpellier  du  14  au  24  mars  précédent  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1580,  f°  62  v°). 
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fut  sans  garanties  ni  satisfactions.  Afin  do  couvrir  la  pros- 
cription, postérieure  à  la  paix  de  Fleix,  les  protestants  avaient 
allégué  une  entreprise  catholique  contre  la  ville,  dont  ils 
auraient  eu  connaissance  même  par  des  catholiques,  et 
Griffy  s'était  vanté  d'en  fournir  les  détails  ailleurs  et  plus 
tard.  Aussi  le  Maréchal,  qui  considérait  le  prétexte  comme 
«  une  invention  accostumée  de  longtemps  d  pour  priver  les 
cathollicques  qui  ne  vous  sont  agréables  de  la  demeure  de 
leurs  maisons  »,  sommait  très  vivement  son  correspondant 
de  préciser  sur  l'heure  «  les  particularités  de  lad.  entreprinse, 
le  lieu  ou  a  esté  faict  l'amas  d'hommes,  quels  engins  ont  esté 
découverts,  ceulx  qui  y  tonoyent  la  main  et  generallement  ce 
que  vous  en  pensez  ou  imaginez  ».  Et  il  blâmait  la  hâte  des 
catholiques  à  rentrer  sans  son  consentement  dans  une  ville 
où,  de  fait,  ils  se  sont  vus  «  receus  plus  tost  comme  captifs 
que  comme  habitans.  sans  armes  ny  aucun  exercice  de  leur 
religion,  et  sans  traicter  des  moyens  de  leur  seuretté  ».  Il 
désapprouvait  également  les  officiers  du  roi  qui,  en  face  de 
cette  situation  faite  à  leurs  collègues  catholiques,  «n'ontgueres 
d'honneur  »  de  demeurer  là.  Cet  énergique  langage  du  gou- 
verneur de  Languedoc  parait  avoir  produit  etïet  et  quelque 
peu  adouci  les  épreuves  des  cinq  années  suivantes. 

Néanmoins  la  situation  restait  critique  pour  le  clergé,  re- 
venu comme  il  sera  dit  bientôt,  mais  tenu  de  demeurer  à  l'abri 
des  murs.  Les  chemins  jusqu'aux  faubourgs  étaient  infestés 
de  gens  de  guerre,  qui  capturaient  les  ecclésiastiques,  même 
les  simples  catholiques,  et  les  emmenaient  aux  montagnes, 
dans  les  villages  de  Sorbs,  Les  Rives,  Saint-Jean  de  la  Bla- 
quière,  pour  les  rançonner.  Aussi  un  prêtre,  pourvu  de  cha- 
pellenie  à  Lattes,  se  fait  investir  de  la  porte  montpelliéraine 
de  ce  nom,  sans  s'aventurer  plus  loin  -  ;  et  les  chanoines, 
convoqués  à  une  ordination  à  Frontignan,  se  récrient  que,  la 

1  On  retrouve,  en  effet,  ces  allégations  dans  les  Remontra  /très  de 
l'assemblée  -politique  d'Anduze  aux  Etats  du  Languedoc,  publiées  par 
M.  Luthard  (p.  18). 

-  Acte  du  20  décembre  ir>N.">  (Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
vol.  de  1576-1591,  f"  181  . 
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date  de  la  cérémonie  étant  divulguée,  les  obliger  à  s*y  rendre, 
«  c'est  aultant,  saulfla  correction,  les  livrer  au  coutteau»1. 

Puis  voici  que  la  Ligue,  la  huitième  guerre,  qui  suit  la 
mort  du  frère  d'Henri  lit,  enfin  les  évolutions  de  ce  dernier 
viennent  encore  tout  compliquer.  Devant  l'intransigeance  du 
roi,  rallié  à  Guise,  Montmorency  et  les  protestants  s'étaient 
rapprochés  :  ce  fut  la  seconde  Union,  grâce  a  laquelle  le  gou- 
verneur de  Languedoc  revint  à  Montpellier,  qu'il  n'avait  plus 
vu  depuis  1577  et  où  il  reçut  bon  accueil,  le  25  mai  1584  -,  le 
7  juin  1585  3.  Un  signe  extérieur  de  ce  rapprochement  fut  que, 
le  18  mai  158G,  Montmorency  et  sa  fille  Charlotte,  mais  repré- 
sentés par  Arnaud  du  Faur  et  la  demoiselle  Claude  du  Boys, 
consentirent  à  tenir  en  baptême  un  enfant  de  François  de 
Coligny4.  A  cette  attitude  nouvelle,  les  catholiques  restés 
dans  la  ville  trouvèrent  leur  compte  :  Châtillon,  qui  se  con- 
duisait jadis  avec  eux  si  insolemment5,  fut  le  premier  à  les 
rassurer,  quand  ils  appréhendaient  des  représailles  pour  les 
événements  de  Provence  6.  Aussi,  lorsque  Henri  III  ligueur 
voulut  ôter  cà  Montpellier  les  Cours  et  l'Université,  elles  résis- 
tèrent". Tout  ce  qu'il  put.  c'est  de  mettre  à  Narbonne  le 
Bureau  des  finances8. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  la  majorité  de  la  popula- 

1    Délib.  du  Chap.  cathédral  du  23  février  1584. 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  do  comptabilité  do  1583-1585. 

3  Ibid.,  Command.  do  1585,  au  17  mars  1586. 

1  Arch.  mun.  do  Montpellier,  GG,  316,  f°  65  v°. 

s  Damville  à  Catherine  de  Médicis  le  16  janvier  1579  [Lettres  de  Cathe- 
rine, etc.,  t.  VI,  p.  469). 

6  «  Nous  avons  receu  si  bon  tesmoignage  du  seigneur  de  Chastillon 
pour  le  grand  devoyr  qu'il  a  apporté  a  la  conservation  de  tous  voz  pauvres 
subjeetz  catholiques  cpii  sont  en  ceste  pauvre  ville  et  es  envyrons  »,  porte 
une  lettre  des  gens  de  la  Cour  des  Aides  au  roi,  du  14  avril  1585  (Bibl. 
Nat.,  fr.  n.  a.,  20.600,  f°  174).  —  Cf.  Journal  de  Charbonneau,  éd.  Ger- 
main, p.  A3. 

'  Journal  de  Charbonneau,  éd.  Germain,  p.  52. —  Histoire  de  Lan- 
guedoc, 1.  XI,  ]>.  737. 

H  Arch.  du  Gard,  C,  865. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier  29 
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tion.  Pourtant  quelques  catholiques  s'étaient  rangés  dans  le 
parti  de  la  Ligue  !.  L'évèque  Subjet  fut  du  nombre  :  on  le 
trouve  présidant  les  Etats  de  Languedoc,  allant  en  France 
soutenir  la  même  politique  2.  Sur  le  contre-coup  de  la  Ligue 
à  Montpellier,  il  n'est  resté  que  de  rares  indices.  Mais  ils  sont 
assez  curieux  à  signaler,  si  l'on  ne  peut  les  narrer  avec  tous 
les  détails  désirables. 

Béziers  ayant  embrassé  le  parti  des  ligueurs,  entre  cette 
ville  et  celle  de  Montpellier  la  rivalité  qui  s'était  souvent 
manifestée,  ne  pouvait  que  s'exaspérer.  Elle  donna  lieu  à 
l'acquisition,  —  par  ruse  ou  violence,  je  l'ignore,  —  d'un 
trophée  de  la  seconde  sur  la  première  :\  Les  Biterrois,  suc- 
cesseurs d'anciens  colons  romains,  possédaient  une  statue 
antique,  sous  le  nom  vulgaire  de  Pepesuc,  peut-être  venu  de 
ces  noms  :  Pius  Esuvius,  de  l'empereur  Tétricus.  Ils  l'avaient 
entourée  dés  le  moyen  âge  d'une1  popularité  extraordinaire, 
qui  se  manifestait  surtout  pour  la  fête  de  Charité  *,  le  jour 
de  l'Ascension.  La  statue  représentait  donc  pour  les  cal- 
vinistes une  superstition,  une  idolâtrie,  et  telle  doit  être  la 
cause  de  sa  mutilation.  Celle-ci  est  attestée  déjà  par  un  des- 
sin du  commencement  du  XVIP  siècle.  Eut-elle  lieu  dès  le 
3  mai  1502,  en  même  temps  que  celle  des  images  de  sainteté, 

1  Le  montpelliépain  ligueur  Cordier  est  pendu  à  Béziers  le  8  août  1584 
(Journal  de  Charbonneau,  éd.  Germain,  p.  29).  —  Le  20  juillet  1590 
commission  pour  la  saisie  des  biens  des  ligueurs  de  Montpellier  (Areh.  de 
l'Hérault,  G,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1590,  f°  196). 

-  Aussi  le  voit-on  souvent  à  Béziers  ou  revenant  de  la  Cour  ou  hors  de 
son  diocèse  (Délib.  du  Chap.  Cathédral,  passim). 

:f  Sur  Pepesuc,  voir,  comme  résumant  ce  qui  en  était  connu  jusqu'alors, 
Emile  Bonnet,  Antiquités  et  monuments  du  département  de  l'Hérault, 
pp.  181  et  suivantes.  Sur  l'incident  relaté  ici  on  peut  consulter  déjà  mon 
article  :  La  tête  de  Pepesuc,  dans  le  journal  montpelliérain  L'Eclair 
dis  13  et  15  mars  1909  et  le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société 
archéologique  de  Montpellier  (2e  série,  t.  V,  p.  lxii).  Mais  je  compte 
reprendre  en  détail  la  question  dans  un  mémoire  en  préparation  et  y 
publier  le  dessin  de  la  tête  primitive.  C'est  pourquoi  je  n'insisterai  ni  sur 
les  textes  ni  sur  les  références  dans  le  présent  ouvrage,  où  l'affaire  n'est 
qu'un  minime   incident  des  guerres  de  religion  à  Montpellier. 

4   Voir  p.   177,  note  1. 


LES    GUERRES    DE    RELIGION  451 

ou  seulement  quand  la  tête,  apportée  à  Montpellier,  y  fut, 
dans  le  courant  de  l'année  1580  ou  le  début  de  1587,  placée  à 
l'Hôtel-de-Ville,  au-dessus  de  la  porte  de  la  salle  neuve  du 
Conseil  ?  En  tout  cas,  l'intention  officiellement  malicieuse  de 
cet  acte  ressort  de  l'ensemble  des  documents  recueillis,  et  le 
transforme  en  incident  de  guerre. 

D'autres  faits  dénotent  l'état  d'esprit  régnant  à  Montpellier. 
Tel  fut  le  voyage,  sur  l'ordre  du  Conseil  de  Ville,  de  Blan- 
card,  conseiller  protestant  au  Prësidial,  auprès  de  Montmo- 
rency, à  Montfrin,  «  pour  le  fet  des  pasquins  truvés  dans  la 
maizon  de  monsieur  de  Mallemain  >>  i.  En  cette  même  année 
1586,  la  Ville  était  en  différend  avec  Châtillon  sur  une  cita- 
delle qu'il  avait  commencé  de  dresser  au  Palais,  et  dont  les 
habitants  détruisirent  les  premiers  travaux  -.  Pour  cette  cause, 
Pierre  Bocaud  et  Michel  de  La  Roche  furent  députés  vers  le 
roi  de  Navarre,  mais  apprirent  en  route  qu'il  en  avait  remis 
la  solution  à  Montmorency  3.  Enfin,  en  l'absence  de  Châtillon, 
employé  aux  affaires  de  la  guerre,  le  roi  de  Navarre  envoya 
à  Montpellier,  pour  le  gouverner,  Arnaud  du  Faur,  baron  de 
Pujols  et  Cazenove,son  conseiller  et  chambellan  ordinaire4. 

IV.  —  L'immigration  protestante 

Elle  devient  intense  de  1577  à  1600.  —  Remarques  et  exemples 
à  ce  sujet.  —  Les  carrières  envahies  par  les  immigrés  de  la  pre- 
mière ou  de  la  dernière  heure.  —  Emigration  d'indigènes.  —  Sta- 
tistiques protestantes  élevées.  —  Reconstruction  du  Temple.  — 
Ministres.  —  Grands  personnages  à  Montpellier. —  Vicissitudes 
du  Chapitre  cathédral  à  Frontignan,  à  Maguelone,  à  Montpel- 
lier. —  Commencement    du   renouveau  catholique. 

En  dépit  des  incidents  et    difficultés  qui   viennent  d'être 

1  Areh.  mun  de  Montpellier,  CC,  reg.  de  comptabilité  de  1586,  f°  107. 
—  Je  n'ai  pu  identifier  le  nom  de  «  Mallemain  ».  Serait-ce  celui  de  Malmont, 
porté  par  une  famille  nimoise  d'alors  ? 

":  Journal  de  Louis  Charbonneau,  éd.  Germain,  p.  71. 

:!  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité  de  1586. 

4  lbid.  —  Journal  de  Louis  Charbonneau,  éd.  Germain,  p.  72.  —  Sur 
ce  personnage  voir  :  Sylvain  Macary,  Généalogie  de  la  maison  du  Faur. 
pp.  57  et  suivantes. 
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relatés  ou  signalés,  les  avantages  très  appréciables  assurés 
aux  calvinistes  dans  toute  place  de  sûreté,  au  point  de  vue 
du  culte  et  de  l'administration  civile,  se  doublaient  à  Mont- 
pellier des  ressources  offertes  par  une  ville  de  juridictions  et 
d'écoles  variées,  qu'on  espérait,  de  plus,  voir  redevenir  pros- 
père dans  son  commerce  et  son  industrie  d.  De  là,  vers  elle, 
un  courant  intense  d'émigration,  parti  principalement  des 
Gévennes.  Si,  de  la  montagne  à  la  plaine  et  la  mer,  l'exode  pa- 
raît assez  logique  pour  le  supposer  constant,  les  proportions 
très  grandes  qu'il  prit  à  cette  époque  précisent  sa  cause  réelle. 
Ce  mouvement,  cet  afflux  de  population  calviniste  dans  le 
dernier  quart,  même  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle  ne  peut 
être  embrassé'  dans  toute  son  ('tendue.  On  comprend,  en  effet, 
et  un  document  l'affirmera  peu  d'années  après  -,  que  beau- 
coup d'immigrés  ne  s'étaient  pas  mariés  à  Montpellier  et  n'y 
avaient  point  acquis  d'immeubles  :  ou  retrouver  leur  trace? 
Pour  ceux  qui  agirent  autrement,  la  suppression  de  toute  for- 
malité d'habitanage 3  comme  l'absence  des  registres  des 
catholiques,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  perte  de  certains  des 
protestants  nuisent  aux  constatations.  Néanmoins  on  pourra 
signaler  quelques  indices  probants.  C'est  la  comparaison  des 
noms  de  familles  dans  les  compoix  et  dans  les  minutes  de 
notaires,  laquelle  trahit  la  disparition  dénombre  d'indigènes 
et  l'apparition  d'étrangères  dès  l'affirmation  publique  de  la 
Réforme,  plus  encore  sous  le  régime  de  l'Union,  niais  sur- 
tout depuis  son  triomphe  politique  de  1577  K  (l'est,  quant  au 
peuple,  le  fait  qu'aux  cardeurs  nombreux  dudébut  succèdent 
désormais  des  cordonniers  aussi  nombreux  :  signe  de  déca- 

1  A  signaler  un  essai,  à  cette  époque,  d'acclimatation  de  la   fabrication 
des  velours  par  des  artisans  venus  do  Genève. 
-  Voir  La  Réforme  catholique,  chap.  III  §  n. 

3  Ibidem. 

4  Les  registres  protestants  conservés  pour  cette  période  permettraient 
de  marquer  ainsi  l'origine  et  l'arrivée  d'un  nombre  important  de  familles, 
les  unes  disparues,  d'autres  encore  représentées.  Mes  propres  remarques 
à  ce  sujet  ont  été  amplement  corroborées  par  un  relevé  de  mon  collègue 
à  la  Société  archéologique,  M'  Joseph  Despetis,  qui  s'est  spécialisé  pour 
les  questions  généalogiques  dans  la  région.  Quant  à  moi,  je  ne  m'arrêterai 
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dence,  sans  doute,  pour  la  grande  industrie  d rapière  locale, 
mais  d'accroissement  général  de  la  population.  Ce  ne  sont 
plus,  enfin,  des  laboureurs  mais  des  artisans  cpie  représente 
le  dernier  consul 1.  De  ces  remarques  n'est-on  point  amené  a 
déduire  que  moyennes  et  basses  classes  se  sont  renouvelées 
et  que  l'ancienne   répartition   des  métiers  y  est  changée? 

En  effet,  la  contre-partie  catholique  du  mouvement  calvi- 
niste, c'est-à-dire  l'émigration  concomitante  avec  l'immigra- 
tion, est  évidente.  Si  elle  ressort  de  façon  générale  des  ban- 
nissements prononcés  à  maintes  reprises,  et  spécialement 
de  celui  de  1.777-,  divers  exemples  en  ont  été  déjà  signalés3, 
pu  peuvent  l'être.  Pour  la  période  qui  nous  occupe,  il  faut 
citer  comme  particulièrement  caractéristique  le  cas  de  la 
famille  Guiraud,  dite  Ledoc,  afin  de  se  distinguer  d'autres, 
homonymes,  certaines  passées  au  protestantisme4.  Très  an- 
cienne dans  la  ville  et  lui  ayant  souvent  fourni  des  consuls, 
elle  était  éminemment  terrienne  et,  depuis  le  milieu  du 
XVe  siècle,  en  pleine  voie  de  prospérité  matérielle  et  d'ascen- 
sion sociale  :  tandis  que  Jean  était  noble  et  maître  d'hôtel  de 
l'évêque  de  Maguelone 5,  son  frère  Pierre,  monnayeur,  s'al- 
liait par  mariage  à  1'  «  espiciayre  Phelipot  Ledoc  »  ,;.  dont  les 
Guiraud  :  Philippot,  Pierre,  Jean,  Pierre,  se  transmirent  de 
père  en  lils  la  profession,  celle  de  «  candelier  de  cire  »  ~,  dite 

qu'aux  plus  marquantes,  celles  sur  lesquelles  j'ai  pu  noter  des  indications, 
qu'on  lira  pp.  455  et  suivantes. 

1  Chroniques  et  Documenta,  pp.  405  et  suivantes. 

2  Voir  pp.  280,  371,  400  et  sa  note,  431,  432,  436  et  sa  note  2. 
:!  Voir  pp.  372,  410,  411. 

4  Entre  autres  :  celle  de  Jean  Guiraud  alias  del  Gas,  jardinier  (Compoix 
if-  1525,  Sainte-Foy,  f°  207  ;  de  1544,  Sainte-Foy,  f°  392)  ;  celle  de  Jaunie 
Guiraud  alias  Lo  Gougon,  laboureur  (Compoix  de  1525,  Sainte-Croix, 
1'°  115  ;  de  1544,  Sainte-Croix,  f°  260)  ;  celle  du  poissonnier  Antoine  Gui- 
raud (Compoix  Sainte-Croix  de  1480,  f°  120;  de  1525,  Saint-Matthieu, 
f°  104),  dont  une  descendante,  Antonie,  figure  au  rôle  de  1560  (Chron.  cl 
Doc,  p.  346).  —  Le  nom  primitif  des  Guiraud  dits  Ledoc  s'orthographiait  : 
Guiraut  (Voir  compoix  cités  ci-après). 

3  Compoix  de  1525,  Sainte-Foy,  f°  94. 

''■  Compoix  Sainte-Foy  de  1480,  f°  120  ;  de  1525,  Sainte-Foy,  f°  83. 
"  Compoix  Saint-Matthieu  de  1447,  f°  34;  Sainte-Foy  de  1480,  f°  125  ; 
de  1525,  Sainte-Foy,  f°  96  v°  ;  de  1544,  Sainte-Foy,  fos  151  v°  et  suivants. 
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aussi  apothicairerie *  au  XVIe  siècle,  industrie  florissante2 
dans  une  ville  que  distinguaient  soit  la  piété,  soit  la  science 
médicale,  mais  dont  la  Réforme  amena  le  dépérissement. 
Aussi  voit-on  les  héritiers  de  Jean  Guiraud  dit  Ledoc  liqui- 
der successivement  tous  leurs  biens  et  quitter  Montpellier  : 
Pierre  était,  en  1585,  date  où  il  vend  sa  maison  paternelle, 
rue  du  Pyla  Saint-Gëly,  déjà  émigré  à  Lune!  ;i,  ville  catho- 
lique, d'où  une  branche  reviendra  à  Montpellier  deux  siècles 
plus  tard4;  Jeanne  avait,  cà  Frontignan,  autre  ville  catho- 
lique, épousé  André  Saurin  5,  et  leurs  enfants  aliénaient  aussi 
leur  maison  de  famille  en  1591,  à  cause  des  «  charges  et 
ta!  lies  durant  les  guerres  civil  les  et  despuis  quinze  ou  vingt 
ans  en  ca  ».  qu'ils  ne  pouvaient  plus  acquitter0. 

Dans  les  hautes  classes,  principalement  pour  quelques 
familles  de  nom  plus  marquant,  il  est  plus  aisé  de  jalonner 
leur  arrivée,  leur  ascension  rapide  et  leur  prompte  participa- 
tion aux  charges  ou  aux  affaires  publiques.  Les  listes  consu- 
laires 7  sont  à  cet  égard  instructives  :  elles  montrent  que  la 
pénurie    des    gentilshommes    locaux   protestants    entraînait 

1  «  Providus  vir  Petrus  Guiraudi,  appot.hecaiïus  ville  Montispessulani  », 
porte  un  contrat  du  7  novembre  1521  CArch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Clergé  :  Ant.  Boet,  reg.  267,  f°  92  v°).  —  «  Prudhomme  Jehan  Guiraud 
dit  Ledoc,  appothieaire  »,  le  24  octobre  1553  (Ibid.  :  Jacques  Barthélémy, 
reg.  231,  f°  439  v°).  —  «  Pierre  Guiraud,  apothicaire,  natif  de  Mont- 
pellier et  habitant  en  la  ville  de  Lunel  »  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier, 
reg.  de  1583-1585,  f°  757). 

-  On  distinguait  les  chandeliers  de  cire,  régis  par  de  sévères  règlements 
et  qui  fabriquaient  chandelles,  torches,  cierges  pascals  et  autres  (Le 
Petit  Thalamus  de  Montpellier,  p.  273)  ;  et  les  chandeliers  de  suif  pour 
l'usage  commun  (Ibid.,  p.  304). 

3  Vente  à  Antoine  Maduron,  bâtier,  du  8  mars  1585  (Min.  de  Degan, 
étude  Grollier,  reg.  de  1583-1585,  f°  757). 

i  Entre  temps  la  famille  Guiraud  s'était  établie  à  Saturargues,  et  quatre 
de  ses  membres  y  avaient  été  massacrés  dans  le  cimetière,  en  haine  de  la 
foi  catholique,  par  les  Camisards,  le  20  septembre  1703  (Abbé  Emile  Bous- 
quet, Histoire  de  Saturargues,  pp.  46  et  47).  Xavier  e1  Léon  Guiraud,  deux 
des  fils  de  Barthélémy,  revinrent  se  fixer  comme  drapiers  à  Montpellier 
(Archives  de  ma  famille). 

:'  Transaction  du  9  décembre  1585  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier,  reg. 
de  1583-1585,  f°  980  v°). 

«  Vente  du  3  janvier  1591  (Ibid.,  reg.  de  1590-1591,  f°  448  v°). 

7  Chroniques  et  Vocumenls,  pp.  405  et  suivantes, 
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soit  le  retour  des  mêmes  soit  l'admission  des  immigrés  bien- 
tôt après  leur  établissement.  Mais  plus  sensiblement  encore 
dans  la  magistrature  se  manifeste  le  mouvement.  La  liste 
suivante,  dressée  pour  la  période  de  1577  à  1600,  comprend 
tous  les  calvinistes  avérés  qui  devinrent  titulaires  d'offices, 
tant  par  transmission  de  père  à  fils  que  par  acquisition. 
J'ajouterai  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  parvient  a  peu  prés 
toujours  à  découvrir  quelque  parenté  ou  quelque  alliance 
avec  des  familles  protestantes  déjà  établies  dans  la  ville. 
Des  raisons  d'ordre  physiologique  auront  pu  contribuer  ci 
suggérer  ce  dernier  procédé,  car,  aux  débuts  de  la  Réforme, 
ses  adhérents  montpelliérains  ne  se  mariaient  qu'entre  eux. 
Des  exemples  seront  aussi  fournis  par  les  notes  complétant 
la  liste  d. 

i  Kaulin  d'Airebaudouze  -,  conseiller  au  Présidial. 
1577  j  Paul-Antoine  de  Massilian  :l,  conseiller  au  Présidial. 

(  David  de  Varanda  4,  conseiller  au  Présidial. 

1  Pour  les  dates  d'accession,  voir  les  listes  de  Rignac,  utilisées  par 
d'Aigrefeuille  à  la  fin  de  ses  notices  sur  les  Cours  de  justice.  Quant  aux 
détails  les  références  en  seront  marquées. 

2  Lequel  se  rattache  à  une  famille  venue  d'Anduze  (Voir  p.  284),  et  re- 
présentée dès  1556  à  la  Cour  îles  Aides  parle  président  François. 

:i  Le  cas  de  ce  magistrat  est  assez  particulier,  car,  pourvu  de  son 
office  le  29  juin  1577  et  installé  un  an  après,  il  devra,  pour  en  régulariser 
la  possession  afin  de  transmission,  poursuivre  en  1596  des  lettres  de  natu- 
ralité.  Il  était,  en  effet,  l'un  des  fils  cadets  d'Antoine,  citoyen  d'Avignon. 
Cependant  lui-même  était  né  en  Languedoc,  à  Aramon,  où  son  père  possé- 
dait une  maison.  Clerc,  il  fut  nommé,  par  bulle  du  29  août  1556,  recteur  de 
l'église  paroissiale  Saint-Julien  de  Chassignac  alias  le  Crémat,  au  diocèse 
d'Uzès  (ce  qui  me  paraît  être  le  Saint-Julien  de  Cassagnas  du  Dictionnaire 
topographique  du  Gard).  Mais  il  embrassa  le  protestantisme,  s'établit  à 
Montpellier  après  la  surprise  et  l'otage  de  cette  ville,  s'y  maria,  le  15  mars 
1578,  selon  le  culte  calviniste,  avec  Dauphine  Guichard  et  y  a  fait  souche 
honorée.  Ces  courts  détails  biographiques  sont  tirés  de  son  Livre  de  raison 
et  autres  documents  des  archives  de  famille,  très  obligeamment  commu- 
niqués soit  par  M""'  Y1"'  Auguste  de  Massilian,  soit  par  M1'  Henri  Captier 
de  Massilian,  auxquels  j'en  adresse  ici  tous  mes  remerciements. 

Paul-Antoine  de  Massilian,  auditeur  assidu  de  Casaubon,  est  par  celui-ci 
qualifié  «  vere  eruditus  et  nostras  literas  callens  »  (Lettre  à  Canaye,  du 
2-4  février  1597,  citée  par  A.  Germain,  Isaac  Casaubon  à  Montpellier,  p.  22). 

4  Descendant  de   Colliod   dit  Varandal,  ce  ministre  venu  de  Genève  en 
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(  Pierre  de   Serres1,  conseiller  au   Présidial:    en    1500, 
1579  .     ,     , 

(       gênerai  aux  Aides. 

\  Guillaume  Ranchin  2,  conseiller  au  Présidial  ;  en  L59i, 

(      avocat-général  aux  Comptes;  en  1595.  aux  Aides. 

.  (  Pierre  Blancard  3,  conseiller  au  Présidial. 
1 5S 1 

(  Philippe  de  Bossuges  *,  maître  aux  Comptes. 

Philippe  de  Sarret  \  avocat-général  aux  Aides  ;  eu  159'i. 

général  aux  Aides. 

André  de  Trinquaire  6,  maître  aux  Comptes. 

Jean  de  Fontanon7,  maître  aux  Comptes. 

1587  |  Pierre  Bocaud  8.  procureur-général  aux  Aides. 

Languedoc  aux  débuts  du  culte  calviniste  (Voir  p.  186).  La  forme  du  nom 
s'était  alors  modifiée  ainsi.  David  épousa  Madeleine  de  Merlin  (Min.  de 
Guillaume  Pèlerin,  étude  Cornier,  reg.  de  1623-1624,  f°  384  v°),  elle- 
même  fille  de  la  montpelliéraine  Jeanne  Morgue  (Arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, compoix  do  1544,  Saint-Paul,  f°  35/42  r°  et  v°). 

1  D'Aigrefeuille  (t.  Ier,  pp.  631  et  598;  porte  ici  :  Pierre  de  Sarret,  ce 
qui  provient  d'une  mauvaise  lecture.  Venu  de  Sumène,  Pierre  de  Serres, 
fils  d'autre  Pierre,  épousa  Suzanne  de  Lasset,  fille  de  Jean  (Arch.  île 
l'Hérault,  G,  not.  du  Chap.  cathédral  :  Planque,  reg.  de  1594-1611, 
f°  398  v",  contrat  du  18  octobre  1595).  En  1602,  il  deviendra  premier 
consul  (Chron.  et  Doc,  p.  410). 

2  Fils  d'Etienne,  professeur  de  droit,  ce  personnage  jouera  bientôt  un 
rôle  important  et  qui  sera  étudié. 

3  L'acte  attribué  à  Jeannette  Blancard  en  1558  (Voir  p.  127)  montre 
que  la  famille  était  fixée  au  moins  depuis  cette  époque  à  Montpellier. 

4  Les  de  Bossuges  avaient  dès  1553  un  représentant  dans  la  magistra- 
ture montpelliéraine  :  Jean,  procureur  du  roi  au  Présidial. 

h  La  famille  de  Sarret,  —  dont  les  branches  diverses  possédaient  les 
seigneuries  de  Saint-Jean  de  Védas  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Jacques  Barthélémy,  reg.  242,  8  avril  1561  ;  annexes  de  Pierre  Roussel, 
étude  Blain,  t.  II,  f°  200).  d'Agnac  (Min.  de  Th.  Degan,  étude  Grollier, 
reg.  de  1586-1587,  f°  301),  de  Fabrègues  (Ibid.),  —  était  locale. 

11   D'une  famille  de  Montpellier  souvent  nommée. 

7  On  a  vu  (p.  67)  le  professeur  Denis  Fontanon  correspondant  de  Biiduel. 
Jean  était  gendre  de  Balthazar  Aventurin  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier, 
reg.  de  1592-1593,  f°  401  v°),  qui  figure  au  rôle  de  Villars  en  1560 
(Chron.  et  Doc.,  p.  378). 

8  Fils  de  Jean,  ce  professeur  à  l'Université  de  Médecine  qui  fut  un  des 
plus  fervents  adeptes  du  protestantisme  et  le  premier  enseveli  selon  ses 
rites. 
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1580  |   Pierre  de  Tu  d'an  y  ',  maître  aux  Comptes. 

i  Jacques  des  Vignolles2,  général  aux  Aides. 

1501  <  Daniel  Pascal  :i,  général  aux  Aides. 

(  Pierre  de  Massanes  4.  général  aux  Aides. 

Isaac  Joubert  5.  conseiller  au  Présidial. 

Simon  de  Farges  c,  maître  aux  Comptes. 

1592  <  Théophile  Sarrazin7,  maître  aux  Comptes. 

Louis  Philippi  8,  président  aux  Aides. 

Pierre  de  Rozel  '■',  premier  président  aux  Aides. 

\  Charles  Bernard    de    Miremont10,  avocat-général  aux 
1505  \ 

(       Comptes. 

1  Dès  le  0  septembre  1501  on  trouve  établi  à  Montpellier  comme  mar- 
chand un  «  Guillelmus  Tuphani  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  : 
Astier,  reg.  52.  f°  109;. 

-  Un  François  «  des  Vinholes  »  est  dit  marchand  d'Anduze  le  2  janvier 
1571  (Min.  de  Jean  Richard,  étude  Cornier,  reg.  de  1571,  f°  7  v°).  L'ascen- 
sion fut  assez  rapide  pour  que  Jacques  des  Vignoles  s'alliât  avec  Isabeau 
des  Lrsières,  l'une  des  filles  de  Jean  et  de  Madeleine  Fizes. 

3  Neveu  des  Philippi  (Chron.  et  Doc,  p.  443). 

4  On  trouve  à  Sumène  des  «  Marssanes  »  au  XIVe  siècle  (Chartes  de  la 
Société  Archéologique  de  Montpellier,  fonds  Cassan,  22  décembre  134(i- 
21  janvier  1347),  et  il  y  en  existait  encore  en  1571  (Min.  de  Jean  Richard, 
étude  Cornier,  reg.  de  1571,  f°  7  v°).  C'est,  en  effet,  cette  ville  cpii  est 
marquée  comme  le  lieu  d'origine  de  la  branche  montpelliéraine  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  GG,  364,  p.  113). 

5  Fils  du  chancelier  de  l'Université  de  Médecine  Laurent  Joubert. 

6  Les  de  Farges  étaient  une  famille  montpelliéraine,  de  bonne  heure 
ralliée  au  protestantisme,  comme  on  a  vu. 

7  Fils  de  Philibert  Sarrazin,  il  était  donc  de  famille  réputée  genevoise 
bien  que  lui-même  fût  né  à  Lyon  le  12  décembre  1540  (Galiffe,  Notices 
généalogiques  sur  les  familles  genevoises,  2e  éd.,  t.  II,  p.  482),  d'où  le 
mot  de  Casaubon  :  «  Sarracenus  noster  »  (Lettre  à  Canaye  du  0  avril  1507, 
citée  par  A.  Germain,  Isaac  Casaubon  à  Montpellier,  p.  20).  11  étail 
devenu  seigneur  haut  de  Celleneuve  (Min.  de  Tandon,  étude  Cornier,  reg. 
de  1608-1612-,  f°s  81  et  suivants). 

*  Fils  du  chroniqueur  Jean  Philippi  et  son  successeur  dans  l'office 
{Chron.  et  Doc,  p.  15). 

9  Sur  ce  personnage,  beau-frère  de  Claude  Baduel,  voir  La  Reforme 
catholique,  chap    III  §  1er.  —  Les  Rozel  étaient  venus  de  Nimes. 

111  Devenu  gendre  de  Jean  Philippi  (Chron.  et  Doc,  p.  16),  il  était  héri- 
tier d'un   Bernard,  qualifié  juge  (Compoix  de  1544,  Sainte-Foy,  f°  152  v°, 
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,„,.„  (  Aimeric  d'Estienne  d'Aimeric  ',  conseiller  au Présidial. 

(  Pierre Rudavel  -,  conseiller  au  Présidial. 

i  David  deFalguerolles  ;l,  conseiller  au  Présidial. 

1597  {  Jean  Focard  S  maître  aux  Comptes. 

(  Mathelin  Baille  5,  correcteur  aux  Comptes. 

1508  |  Salomon  Rey  6,  correcteur  aux  Comptes. 

1599  |  Etienne  du  Moys  7,  conseiller  au  Présidial. 

1600  |  Philippe  de  Bornier  s,  maître  aux  Comptes. 

Dans  d'autres  catégories  sociales,  on  peut  citer  aussi  des 
exemples:  Jacques  d'Estienne  de  Pradilles  ,J  et  Jean  de  Va- 
randa10,  régents  en  médecine  ;  l'apothicaire  Jean  Magnol,  qui 

el  Sainte-Anne,  f°  155  v°)  et  figure,  sans  doute  comnîe  neveu  de  ce  magis- 
trat, au  rôle  de  Villars  en  1580  (Citron,  et  Doc,  p.  369). 

1  Sur  lui  et  sa  famille  voir  La  Réforme  catholique,  chap.  VI  §  n. 

2  Sur  la  famille  cévenole  des  Rudavel,  voir  La  Réforme  catholique, 
chap.  Ier  §  ni. 

3  Sur  les  Falguerolles,  originaires  de  Colognac,  paroisse  de  Monoblet, 
au  diocèse  de  Nimes,  voir  :  L)r  A.  Puech,  Le  pamphlétaire  Guillaume  de 
Reboul,  p.  81. 

4  Les  Focard  étaient  une  famille  de  Montpellier  ou,  du  moins,  qu'on  y 
voit  mentionnée  dès  1541  comme  fournissant  le  premier  consul  (Arch. 
niun.  de  Montpellier,   Elections  consulaires). 

5  Deuxième  consul  en  1595  [Chron.  et  Doc,  p.  409),  il  était  en  1598 
membre  actif  du  Consistoire  (Synode  provincial  de  Montpellier  de  1598  ; 
Aymon,  t.  I",  pp.  221  et  229). 

6  D'une  famille  ralliée  de  bonne  heure  au  protestantisme,  comme  on  a  vu. 

7  D'une  famille  établie  à  Montpellier  déjà  en  1553,  un  autre  Etienne 
étant  alors  receveur  général  des  finances  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Clergé  :  Jacques  Barthélémy,  reg.  231,  f°  753). 

8  Les  Bornier  venaient  d'Aimargues  (Arch.  de  l'Hérault,  B,  1(5  :  arrêt 
du  4  février  1568).  Guillaume,  docteur  et  avocat,  épousa  la  montpelliéraine 
Marguerite  Perdrier  (Min.  d'Antoine  Comte,  étude  Confier,  re».  de  1602, 
f°  769).  Sur  le  personnage  voir  La  Reforme  catholique,  chap.  VI  £  n. 

,J  Appartenait  à  une  branche  de  la  famille  d'Estienne  alias  d'Estève,  la- 
quelle était  originaire  de  Marseillan  (Voir  La  Réforme  catholique,  chap  VI 
S  n).  Sur  le  personnage  voir  L.  Guiraud,  Le  premier  Jardin  des  Piaules 
français,   pp.    275,   281    et  suiv.,  289,  290,  327. 

10  Sur  les  Varanda,  voir  p.  4.">r>  et  sa  note  4.  —  Jean,  neveu  de  David 
et  venu  de  Nimes,  était  fils  d'une  montpelliéraine,  Catherine  Recolin  (Min. 
de  Tandon,  étude  Cornier,  reg.  de  1597-1603,  f°  711).  Il  en  épousa  deux  : 
Jeanne    David    (Ibid.,  f°   201)   et  Marie  de  Bouques  {Ibid.,  f °  711).    Le 
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devait  faire  glorieuse  souche  montpelliérainë  '  ;  les  Grefeuille, 
qui  débutent  comme  procureurs2;  les  Cambacérès,  simples 

laboureurs  gravissant  rapidement  les  échelons  de  la  magis- 
trature3; les  Fesquet,  une  dynastie  de  notaires  qui  s'im- 
plante  à  Montpellier1;  les  Nissole  5  ;  enfin,  moins  notoires, 
tant  d'autres  venus  des  Gévennes  également  et  aussi  du 
Quercy,  du  Rouergue,  du  Gévaudan,  du  Dauphiné,  du  Comtat' 
de  la  Provence,  recrues  qui  convergent0  dans  la  capitale  du 
Bas-Languedoc,  devenue  celle  de  tout  le  Midi  protestant. 

Cette  affluence  d'immigrés  et  la  présence  des  protestants 
de  la  région  toute  proche,  que  les  ministres  appellent  «  les  fo- 
rains7», expliquent  les  cènes,  imposantes  par  le  nombre  de 
leurs  participants,  qui  ont  été  mentionnées  dans  cette  période 
parles  pasteurs  montpelliërains.  En  voici  le  relevé8. 

19  mars  1591,  il  succédait  à  Nicolas  Dortoman  (Arch.  do  l'Hérault,  C,  Tré- 
soriers de  Franco,  reg.  do  1591,  f°  178.  Cf.  Ibid.,  G,  IV,  68-69). 

1  11  venait  d'Annonay  et  fut,  en  1587,  associé  à  son  commerce  par  la 
veuve  de  l'apothicaire  François  Montchal  (Min.  de  Th.  Degan,  étude 
Grollier,  reg.  de  1586-1587,  f°  42  v°). 

"2  La  famille  ou  la  branche  était  originaire  de  Montpezat  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  364,  p.  252). 

3  Pierre  Vialles,  L'archichancelier  Cambacérès  ;  Perrin,  1908,  pp.  427 
et  suivantes  (d'après  M.  Joseph  Despetis).  On  voit  qu'Antoine,  la  tige  h 
Montpellier,  venait  du  Vigan.  Cet  Antoine,  néanmoins,  se  montre  catho- 
lique dans  son  testament  (Min.  de  Tardivier,  étude  Cornier,  reg.  de  1574- 
1579,  fo  428). 

1  On  trouve  à  Sumène  un  Pierre,  le  16  février  1441,  et  un  Antoine,  le 
13  septembre  1488  (Chartes  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier, 
fonds  Cassan).  Mais  les  Fesquet  de  Montpellier  :  Pierre,  puis  Jacques, 
greffiers  de  la  Ville,  sortaient  de  Marsillargues  (Min.  d'Antoine  Comte, 
étude  Cornier,  reg.  de  1606,  f°  299  v°). 

5  Originaires  de  Saint-Romain  de  Roquedieû,  au  diocèse  de  Nimes 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  364,  p.  187),  mais  déjà  installés  dans  la 
ville  en  1563  (Ibid.,  314,  f°  56  et  passim). 

,;  Ibid.,  passim. 

'  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  passim. 

"Il  a  été  fait  postérieurement  et  à  titre  de  terme  de  comparaison 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  370,  fos  97,  100  et  79)  ;  mais  les  réfé- 
rences indiquées  à  côté  sont  exactes,  à  juger  par  celles  qu'on  peut  encore 
vérifier  sur  les  registres  subsistants. 
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i   15  janvier 1.506  participants. 

1581  <  19  mars. -2.100  — 

(  14  mai 2.000 

1583  *",,ai 2-7"T 

(     4  septembre 2.745 

f   lPr  avril 3.000  — 

1584  j     7  octobre 2.821 

f  30  décembre 3.000 

(    5  mai 3.117  — 

1585  ]  0  juin 3.002  — 

f  22  décembre 3.050 

(     0  avril ...  3.437 

1580 

(  28  décembre 3.007  — 

1587  I     5  avril 3.372 


Encore  ces  chiffres  ',  qui,  en  général,  progressent, ne  visent 
que  la  portion  adulte  et  valide  des  fidèles  calvinistes.  Ils 
s'élevèrent  même  par  la  suite,  Thomas  Platter  nous  mon- 
trant le  nombre  des  communiants  qui  varie  vers  1595  entre 
4.000  et  0.000 -.  On  ne  saurait,  néanmoins,  le  juger  que  par 
comparaison.  Or  les  éléments  pour  la  contre-partie,  c'est-à- 
dire  les  pâques  des  catholiques,  n'existent  pas.  Mais  le  même 
Platter  rend  témoignage  que  le  nombre  de  ces  derniers  équili- 
brait presque  celui  des  calvinistes,  surtout  dans  le  bas  peu- 
ple et  parmi  les  campagnards3, 

•  l'est  a  la  prospérité  de  l'église  calviniste  de  Montpellier  à 
ce  moment  qu'est  due  la  reconstruction  du  temple  de  la  Cour 
du  Iîavle.  Elle  eut  lieu  en  1583  '\  grâce  aux  libéralités  de  tous  : 


1  A  remarquer  411c  certains,  par  le  fait  même  qu'ils  sonl  tout  ronds,  sem- 
blent donnés  approximativement. 

-  Félix  et  Thomas  PI  al  1er  à  Montpellier,  p.  195. 

3  «  Denn  noch  heutigs  Tags  zu  Montpelier  vas!  der  halbe  Tlieil  papist- 
lich  ist,  sonderlich  vom  gemeinenMann=und  Land=Volck,  dass  (sic)  auch 
nach  Montpelier  zur  kirchen  kompst  »  {Thomas  Platlcr's  Reisebuch, 
cop.  de  la  Bibl.  de  la  Ville  de  Montpellier,  p.  52.  Cf.  Félix  et  Thomas 
Platter  à  Montpellier,  p.  185). 

4  Pli.  Corbière,  Histoire  de  l'Eglise  réformée  de  Montpellier,  pp.  100- 
108. —  J'y  ajouterai  quelques  documents  : 
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Ghâtillon,  prince  de  Gondé,  électeur  palatin,  ouvriers  de  la 
Commune-Clôture1,  et  fut  exécutée  peut-être  par  le.  maçon 
Bernard  Camboulive  -.  Deux  croquis,  malheureusement  non 
géométriques,  île  cet  édifice 3  y  montrent  une  grande  porte 
centrale,  deux  latérales,  une  autre  pour  monter  aux  galeries, 
et  un  témoin  oculaire  a  noté  certaines  particularités  archi- 
tectoniques  l.  Le  Temple  possédait  quelques  dépendances5. 
Les  ministres  qui  le  desservirent  étaient  vieillis  et  las. 
Claude  Forniy  était  déjà  mort1';  ses  collègues  La  Place7  et 

Pour  l'achat  de  l'immeuble  A/.émar,  voir  :  Minutes  de  Pierre  FesquetJ 
étude  droitier,  reg.  do  1581,  f°  27  v°.  —  Pour  celui  de  la  chaux,  voir: 
Minutes  de  Chaugier,  étude  Blain,  reg.  de  1583-1585,  f°  15  v°,  et  de  Noël 
Planque,  même  étude,  reg.  de  1583,  f°  632  v°.  —  Le  monument  portait 
la  date  de  1583  (Voir    note  4. 

I  Lesquels,  en  1584,  affectèrent  l'argent  de  leur  banquet  annuel  d'entrée 
à  l'achat  des  degrés  du  Temple  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  Thalamus 
des  ouvriers  de  la  Commune-Clôture,  f°  259). 

-  Qui  vivait  encore  le  23  décembre  1613  (Min.  de  Boudon,  étude  Cor- 
nier,  reg.  de  1612-1613,  f°  566).  —  Or  l'auteur,  de  même  nom,  qui  nous 
a  conservé  le  souvenir  de  ce  Temple  (Voir  note  4)  était  originaire  de 
Montpellier,  comme  on  le  déduit  de  la  page  52  de  son  livre. 

3  Ces  deux  croquis,  conservés  aux  Archives  de  l'Hérault,  II,  fonds  des 
Carmes  du  Palais,  montrent,  comme  l'a  dit  Cambolive  (Voir  note  4), 
que  le  Temple  avait  plus  de  largeur  que  de  longueur. 

4  «  On  peut  dire  qu'on  abattit  un  Temple  dont  le  couvert  était  porté' 
par  un  arc  d'une  longueur  extraordinaire,  fort  dégagé,  que  tous  les  étran- 
gers admiroient  et  disoient  être  le  plus  beau  de  l'Europe  ;  et  à  la  pierre 
qui  étoit  au  milieu  de  l'arc,  qu'on  appelloit  Clef,  il  y  avoil  les  armoiries 
de  l'Amiral  de  Châtillon  et  la  datte  de  La  Construction  1583  ;  du  côté  de 
la  grande  porte,  une  galerie  construite  aux  dépens  du  Prince  Palatin  avec 
ses  armoiries,  et,  du  côté  de  la  chaire,  à  main  droite,  sur  les  vitres,  celles 
du  Prince  du  (sic)  Comté,  qui  pour  lors  étoit  protestant  »  (Etienne  Cam- 
bolive, Histoire  de  divers  èvïnemens,  etc.;  Amsterdam,  Isaac  du  Main, 
1698,  p.  42). 

5  Voir  p.  460,  note  4  et  page  461,  note  3. 

II  Claude  Formy  mourut  antérieurement,  au  8  mars  1583,  jour  oii  ses 
collègues  La  Place  et  Payan  écrivaient  à  Th.  de  Bèze  leurs  efforts  auprès 
du  colloque  ou  du  synode  pour  le  remplacer  (Ribl.  publ.  de  Genève,  MFr., 
197  aa,  Corresp.  ecclés.  de  1580-1583,  f°  73). 

7  Jean  de  la  Place  faisait,  le  25  avril  1588,  dresser  un  codicille  qu'il 
ne  pouvait  signer,  étant  malade  ;  et,  dès  le  6  mai,  sa  femme,  Marguerite 
Barnier,  est  dite  veuve  (Min.  de  Chaugier,  étude  Blain,  reg.  de  1586-1588, 
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Jean  Payan  l  le  suivirent  quelques  années  après,  et  bientôt 
l'on  verra  en  quelle  disette  de  pasteurs  ils  laissèrent  leurs 
fidèles.  Parmi  ces  derniers  pourtant  on  comptait  de  grands 
personnages  :  les  fils  de  l'amiral  Coligny,  dont  l'aîné,  gou- 
verneur, solennisant  le  baptême  de  ses  deux  enfants,  le  28 
octobre  1584,  tint  à  Montpellier  comme  une  cour  plénière  du 
parti  protestant-;  le  prince  de  Gondé,  en  résidence  dans  la 
ville  3  ;  le  vicomte  de  Turenne,  qui  s'y  montrait  utile  et  aima- 
ble4. De  cette  puissance,  de  cette  pompe,  le  culte  calviniste 
semblait  écraser  le  catholique,  dont  le  clergé  était  réduit  une 
fois  de  plus  aux  épreuves. 

Depuis  la  surprise  de  Montpellier,  le  Chapitre  cathédral 
était  allé  d'un  asile  cà  l'autre,  au  milieu  des  privations  et  des 
alarmes.  Traqué  dans  la  ville  dès  le  19  février  1577.  disperse'' 
après  le  5  avril  5,  il  n'avait  pu  qui1  rallier,  le  20  décembre,  ses 
membres  à  Frontignan,  où  le  lendemain  il  décidait  de  faire 
le  service''.  Cette  année-là  et  les  suivantes  pendant  l'exil,  la 

fos  149  et  151).  —  Comme  il  était  venu  de  Valence  en  mars  156(3  (Arch. 
inuii.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité  de  1527-1565:  certificat 
de  santé  du  10  mars  1566),  son  ministère  avait  duré  vingt-deux  ans. 

1  En  1588,  il  invoquait,  pour  obtenir  un  auxiliaire,  son  âge  et  ses  infir- 
mités (Synode  provincial  de  Nimes  de  juin  1588).  Malade  le  10  avril  1595 
(Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1593-1595,  f°  410  v°),  il  était, 
le  24  juin  suivant,  déjà  mort  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  195,  f "  5  : 
lettre  de  Jean  Gigord  à  Th.  de  Bèzej. 

-  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  pp.  717  et  suivantes. —  Ces  deux 
enfants  de  François  de  Coligny  et  Marguerite  d'Ailly  étaient  :  Henri,  qui 
fut  présenté  par  Lesdiguières  au  nom  du  roi  de  Navarre  ;  et  Gaspard,  qui 
le  fut  par  le  baron  de  Panât  au  nom  du  comte  de  Laval  (Arch.  iium.  de 
Montpellier,  GG,  311,  f°  11  v°). 

3  Chroniques  el  Documents,  p.  191.  —  Il  logea  dans  la  maison  dite  de 
Castelnau  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1580,  f°  18  v°), 
laquelle  est  l'hôtel  de  Lunaret. 

4  En  1581,  il  obtint  à  la  Ville  une  abolition  (Voir  p.  117,  note  10)  et,  le 
10  avril,  tint  en  baptême  une  fille  de  Jacques  David,  de  nouveau  premier 
consul  (Arch,  mun.  de  Montpellier,  GG,  .'!17,  f°  38  v°).  Il  logea,  du  11  au 
21  mais,  dans  la  maison  du  Moys  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Com- 
mand. de  1580,  f"  62  v°),  c'est-à-dire  l'immeuble  qui  porte  aujourd'hui  le 
n°  15  de  la  rue  de  la  Croix-d'Or,  et,  dans  cette  portion,  est  fort  intéressant. 

5  Voir  pp.  115  et  429. 

e  Délib.   du  Chapitre  cathédral  à  ces  dates. 
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parole  de  Pierre  Fiolon.  prieur  des  Carmes  de  Montpellier,  le 
réconforta  '.  Pourtant  le  désir  des  chanoines  était  de  retour- 
ner dans  la  vieille  cathédrale  insulaire,  riche  de  souvenirs. 
Or  Maguelone  était  aux  mains  non  des  protestants,  mais 
d'un  catholique  obstiné  cà  s'y  maintenir  comme  en  une  forte- 
resse, d'où,  avec  ses  cent  ou  cent  vingt  soldats,  il  harcelait 
et  rançonnait  les  ennemis2.  Grand  ferrailleur,  François  de  la 
Croix,  seigneur  de  Saint-Brès 3,  tenait  ce  lieu  du  Chapitre 
même,  pour  le  défendre  et  en  percevoir  les  fruits.  Mais  il 
trouva  moyen  de  le  ruiner4,  et  maintenant  il  se  refusait  à  le 
rendre,  sous  couleur  d'un  règlement  de  comptes  pendant 
avec  les  chanoines.  Il  fallut  agir  fréquemment  et  instamment, 
soit  auprès  de  Damville,  soit  auprès  de  la  reine-mère  5,  pour 
ahoutir.  Enfin,  le  12  octobre  1579,  tandis  que  Saint-Brès, 
expulsé,  allait  porter  à  Prades  sa  vaillance  et  ses  rapines  c\ 
le  culte  put  être  remis  à  Maguelone  7.  On  y  prit  des  précau- 
tions désormais  :  nul,  sinon  les  chanoines,  et  chacun  de 
ceux-ci  n'ayant  qu'un  serviteur,  ou  bien  les  soldats  de  garde, 
choisis  par  le  Chapitre,  n'y  pénétrerait  sans  l'agrément  de 
ce  Corps 8  ;  pour  plus  de  sécurité  encore,  Montmorency 
accorda  par  la  suite  le  commandement  du  fort  à  l'évèque 
lui-même,  lequel  le  délégua  à  son  neveu  et  deux  chanoines  9. 
Il  importait  davantage  encore  de  restaurer  le  culte  catho- 
lique en  ville.  On  a  vu  quels  événements  l'avaient  jusqu'alors 
empêché.  Dès  le  carême  de  1582  pourtant,  la  chose  était  réa- 

1  Délib.  du  Chap.  cathedra]  du  "24  décembre  1577,  et  passim  en   1582, 
1583,  1584. 
-  Arch.  mun.  de  Lattes,   CC,  5,  compte  de  Philippe  de  Sarret. 

3  Testament  du  7  août  1598  (Min.  d'Antoine  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1598-1599,  f  •  271). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  30  avril  1583. 

5  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  VI,  p.  180.  —  Délib.  du  Chap, 
cathédral  des  14  janvier,  7  et  31  mai,  9  juillet  1578  ;  11  février  et  4  mars 
1579. 

,;  Remontrances  de  VassembL'e  politique  d'Anduze  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc,  publiées  par  Maurice  Luthard,  pp.  11  et  12. 

7  Delib.  du  Chap.  cathédral  des  12  el  20  octobre  1579. 

8  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  12  octobre  1579. 

9  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  3  septembre   1580. 
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li.sée.  A  défaut  d'une  seule  église  en  état  après  l'effondrement 
de  N.-D.  des  Tables,  c'était  de  la  Canourgue  de  Saint-Finnin  d 
qu'on  avait  dû  s'accommoder,  local  bien  exigu  et  impropre, 
mais  où  le  chanoine  Trial  aîné  lit  le  service,  et  un  augustin 
prêcha2.  Cependant  la  population  catholique  était  scandali- 
sée de  la  pénurie  de  prêtres,  dont  était  cause  la  parcimonie 
du  rentier  du  bénéfice  Saint-Firmin.  Elle  s'en  plaignit  au 
Chapitre,  et  celui-ci  ordonna  qu'il  y  eût  sept  desservants  3. 
D'ailleurs,  peu  à  peu  la  force  des  choses  l'amenait  ta  Mont- 
pellier tous  les  chanoines.  Ce  qui  d'abord  n'avait  été  que 
l'exception  en  faveur  de  quelques-uns,  qui  préparaient  leurs 
grades  universitaires,  devint  la  règle,  quand  le  danger  des 
guerres  parut  conjuré  ;  on  décida  d'y  tenir  la  pointe,  les 
chapitres,  pois  d'y  transférer  les  offices,  en  ne  laissant  à 
Maguelone  que  le  préposé  obligatoire  au  service  du  lieu4. 
Il  fallut  donc  nue  église  plus  convenable  :  la  Canourgue  fut 
réparée5,  des  vases  sacrés  commandés'',  car  le  nombre  des 
messes  s'accroissait7.  En  1582  et  encore  en  1588  un  ardent 
apôtre,  le  dominicain  Martin  de  Lemos,  évangélisa  les  catho- 
liques tnontpelliérains8.  Sans  la  peste,  qui  entrava  le  mouve- 
ment, c'eût  été  déjà  le  renouveau.  Il  n'était,  au  surplus,  qu'a 
journé,  ainsi  que  le  montrera  YJStude  suivante. 

1  C'est-à-dire  la  demeure  du  prieur  do  cotte  ancienne  église  paroissiale. 
Elle  était  située  sur  la  place  actuelle  connue  vulgairement  sous  ce  nom, 
dans  la  partie  avoisinantla  rue  du  Palais,  et  se  trouvait  continué  à  l'église 
Sainte-Croix,  elle-même  vers  la  rue  de  ce  dernier  nom. 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  mai  1582. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  17  mai  1582. 

/l  Délib.  du  Chap.  cathédral  dos  2  et  10  mai  1582,  24  février  et  28 
octobre  1583. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  6  février  et  22  avril  1585. 

,;  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  25  mars  1587. 

'   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  octobre  1585. 

K  Un  article  spécial,  retardé  par  les  circonstances  actuelles,  me  per- 
mettra un  jour  de  faire  connaître,  dans  le  détail  et  avec  les  références 
qu'il  comporte,  le  rôle  du  personnage  à  Montpellier,  rôle  qui,  dans  le 
présenl  ouvrage,  n'est  qu'un  simple  épisode  de  l'action  dos  prédicateurs 
catholiques. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LA   LUTTE  RELIGIEUSE 


Les  défaillances  et  les  abus  affectant  au  XVIe  siècle  les 
organismes  catholiques  par  l'injure  du  temps  et  par  l'humaine 
fragilité  avaient  de  toutes  parts  fait  naître  le  désir  avec  le 
besoin  d'une  réforme.  Mais,  les  premiers  efforts  tentés  en  ce 
sens  étant  venus  se  briser  à  la  résistance  des  uns,  à  l'inertie 
des  autres,  des  individus  en  nombre  considérable,  même 
des  peuples  entiers  se  rallièrent,  sur  le  nom  de  l'Evangile,  à 
la  conception  protestante.  Propagée  d'abord  en  secret  dans 
la  classe  cultivée  comme  une  doctrine  de  choix,  accueillie 
ensuite  par  les  masses  populaires  surtout  à  titre  de  réaction, 
elle  fut  bientôt,  par  ce  dernier  fait,  imposée  avec  violence  dès 
que  la  politique,  l'intérêt,  les  passions  se  furent  glissés  à 
côté  du  zèle  religieux  qui  animait  les  premiers  réformateurs. 
Pendant  ce  temps  l'Eglise  catholique  procédait,  dans  la  force 
de  son  unité,  à  sa  propre  réforme  :  en  de  solennelles  assises, 
elle  affirmait  et  précisait  sa  doctrine  immuable  ;  par  un  effort 
plein  de  vigueur,  elle  reconstituait  et  régénérait  ses  cadres 
décimés  ou  affaiblis  ;  elle  relevait,  accroissait,  multipliait 
toutes  ses  œuvres.  Alors  de  nouveau,  selon  la  parole  de  son 
divin  fondateur1,  sur  cet  arbre  au  tronc  puissant  que  les 

1  Malth.,  XIII,  32. 
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siècles  avaient  formé,  maintenant  paré  de  frondaisons  renou- 
velées et  tout  refleurissant  de  pureté  et  de  ferveur,  les  oiseaux 
du  ciel,  c'est-à-dire  les  âmes  saintes,  vinrent  se  poser  ;  à  son 
ombre  gigantesque  grand  nombre  d'hommes,  confiants  et 
dociles,  retournèrent  s'asseoir. 

Le  tableau  local  de  cette  autre  évolution  fera  l'objet  de  la 
présente  Etude. 

I.  —  Le  clergé  catholique 

Le  clergé  se  prépare  dans  l'épreuve  à  jouer  un  rôle  de  régénéra- 
lion.  —  L'évêque  Antoine  Subjet.  —  L'évêque  Guitard  de  Raie  : 
sa  carrière,  son  action.  —  Réforme  des  chanoines,  laquelle 
s'étend  au  clergé  :  réception,  ordination,  costume,  office,  restau- 
ration des  églises,  mœurs,  instruction.  —  Appel  de  prédicateurs 
du  dehors  :  le  P.  de  Lemos,  dominicain,  le  chanoine  théologal 
Al  pliant. 

Durant  les  années  pour  lui  si  cruelles  dont  j'ai  retracé  les 
événements,  le  clergé  montpelliérain  s'était  vraiment  re- 
trempé par  la  force  même  des  choses  et  sous  l'action  de  ses 
évêques.  Aussi,  dès  la  fin  du  XVIe  siècle,  se  trouva-t-il  prêt, 
soit  par  ses  propres  moyens,  soit  par  des  auxiliaires  judi- 
cieusement choisis,  à  lutter  avantageusement  contre  des 
ministres  qu'à  l'inverse  les  conditions  d'âge,  d'instruction  et 
d'impopularité  mettaient,  à  part  quelques  exceptions,  en  état 
avoué  d'infériorité1.  Tel  est  le  double  et  contraire  mouvement 
qu'il  importe  d'étudier  de  lires,  afin  d'en  saisir  toutes  les 
conséquences  pratiques. 

L'épiscopat  d'Antoine  Subjet  (1573-1596)  avait  été  surtout 
une  époque  de  transition,  de  travail  intérieur  et  de  prépara- 
tion. Sans  vouloir  retranchera  l'éloge  de  ce  prélat,  retracé  à 
l'aide  d'une  documentation  trop  insuffisante  quant  à  l'étude 
du  milieu2,   j'estime   qu'il  en  faudrait  reporter  une  bonne 

1  Un  auteur  protestant  (Mark  Pattison,  Isaac  Casaubon;  Londres,  Lon- 
gueau,  1875,  chap.  III)  remarque  que,  au  XVIIe  siècle,  le  niveau  intel- 
lectuel monta  dans  le  clergé  catholique  et  descendit  parmi  les  protestants. 

2  Clian.  F.  Saurel,  Antoine  Subjet,  évêque  de  Montpellier  ;  Montpel- 
lier, L.  Grollier,   1898,  in-8°. 
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part  sur  ses  collaborateurs,  les  vicaires-généraux  Guitard  de 
Rate  '  et  Pierre  Fiolou.  Trois  périodes  sont,  en  effet,  à  distin- 
guer dans  l'épiscopat  de  Subjet  :  on  le  voit  d'abord,  paisible 
et  conciliant,  se  contenter  du  peu  que  lui  ont  laissé  les  cir- 
constances2 ;  ensuite,  éloigné  de  son  diocèse,  il  reste  comme 
inexistant  à  son  égard  3  ;  revenu  enfin4,  mais  bien  vieilli 5, 
il  en  abandonne  la  conduite  aux  hommes  de  haut  mérite 
qu'il  a  su  choisir.  Pieux  ,!,  charitable  7,  amateur  de  la  disci- 
pline8, mais  encore  trop  préoccupé  des  faits  de  la  politique'1 
ou  de  ses  intérêts  de  famille  l0,  Subjet  semble  entravé  par  les 
errements  du  passé  à  peu  près  autant  que  tourné  vers  les 
nécessités  de  l'avenir. 

Très  différent  se  montre  son  successeur,  l'éminent  Guitard 
de  Rate.  C'est  d'abord  l'homme  du  Languedoc,  de  la  région, 
de  la  ville,  et  Ton  pourrait  ajouter  beaucoup  à  ce  qu'a  dit 
Gariel  sur  l'estime  qui  entourait  sa  famille  H.  Mais   le  côté 

1  C'est  d'après  la  signature  authentique  de  ce  prélat  que  j'adopte  pour 
lui  cette  orthographe  (Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  vol.  de 
1576-1591, f°  433). 

2  Voir  p.  382. 

3  Voir  p.  450. 

4  Délib.  du  Chapitre  cathédral  du  19  octobre  1587.  —  Subjet  habita 
alors  le  château  du  Terrai  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Chapitre  : 
Darles,  reg.  de  1566-1591,  f°  771  v°).  Quelques  années  après,  il  songeait  à 
acquérir  en  ville  une  maison  épiscopale  ou  à  réédifier  la  Salle,  démolie 
(Ibid.,  f°  1109,  acte  du  4  mai  1591).  Enfin  il  loua  la  Vestiairie  de  Mague- 
lone,  occupée  actuellement  par  l'Hôtel-de-Ville  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1592-1593,  f*  32,  acte  du  25  janvier  1592). 

5  II  mourut  en  1596,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans. 

11  II  avait  toujours  exhorté  son  clergé  à  la  réception  des  ordres,  des 
sacrements  ;  il  institua  un  obit,  des  enfants  de  chœur,  etc.  Cette  fonda- 
tion, dont  tout  le  monde  a  parlé,  il  la  confirma  encore  la  veille  de  sa  mort 
(Min.  d'Antoine  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1596-1597,  f°  382j. 

7  Nous  le  verrons  provoquer  la  fondation  de  Y  Aumône  générale  des 
pauvres  catholiques. 

8  On  va  lire  le  récit  de  ses  efforts  en  ce  sens. 
,J  Voir  p.  450. 

10  II  dota  et  pourvut  ses  sept  nièces  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1592-1593,  f»  824). 

11  Gariel,  Idée  de  la  Ville  de  Montpelier,  part.  II,  p.  185. 
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ecclésiastique  de  la  vie  de  Gui  tard  de  Rate  doit  seul  retenir 
ici  l'attention.  Curricîtlum  brillant,  d'ailleurs,  comme  celui 
de  ses  emplois  civils  ! 

Le  2  mars  1574,  il  est  déjà  prieur  de  Vailhauquès  *.  Bientôt 
le  Chapitre  cathédral,  où  il  compte  un  parent,  Pierre  de 
Ratte  -,  éprouve  le  désir  de  se  l'attacher  :  quand,  le  12  janvier 
1575,  décède  Frézal  Pastre,  titulaire  d'un  de  ses  personats, 
l'archidiacre  de  Castries,  en  tour  de  cheville,  le  pourvoit,  et 
il  faut  l'opposition  d'un  intéressé  et  une  coutume  évidente 
pour  évincer  le  prieur  de  Vailhauquès  3.  Du  moins  il  n'attend 
pas  longtemps  un  canonicat  :  le  pieux  Tannequin  de  Lauze- 
lergues  lui  résigne  le  sien.  Guitard  y  est  reçu  cà  l'unanimité 
le  26  septembre  de  la  même  année  4.  Moins  de  dix-huit  mois 
après,  Jacques  de  Manse,  le  vieil  archidiacre  de  Valence, 
renonce  pour  lui  à  cette  dignité  5,  que  Guitard  de  Rate  inau- 
gure dans  la  persécution.  Parce  qu'il  est  doué  pour  l'étude, 
le  Chapitre  lui  l'ait  une  pension  afin  d'assurer  les  siennes6 
et,  comme  il  est  propre  aux  affaires,  il  va,  plusieurs  fois  syn- 
dic, poursuivre,  durant  les  années  d'exil,  celles  du  Chapitre 
à  Toulouse,  à  Narbonne  "',  celles  de  la  Province  à  la  Cour8, 
celles  de  Montmorency  auprès  d'Henri  III 9.  Partout  où  il 
passe,  on  l'apprécie,  on  le  retient  :  le  Parlement  de  Toulouse 
fait  de  lui  un  de  ses  conseillers  10,  Henri  IV  l'appelle  à  son 
service  en  Normandie  H.  Il  est  agréable  à  tous,  sauf  aux 
ligueurs,  qui  l'emprisonnent,  l'auraient  même  condamné  à 
mort,  dit-on  12. 

1  Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de  1574-1576,  i'°  48. 
-  Voir  pp.  26  et  315. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  25  février  1575. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  26  septembre  1575. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  février  1577. 

,;  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1585,  passii». 

I  Délib.  du  Chap.  cathédral  de  1579  et  1580,  passim  ;  du  16  juillet  1584, 
du  12  juin  1585. 

»  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  24  juillet  1585. 

9  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  juin  1589. 

10  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  mai  1588. 

II  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  juillet  1593. 

12  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpelier,  part.  II,  p.  185. 
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Surtout  Guitard  de  Rate  donne  toute  sa  vigilance  au  dio- 
cèse île  Montpellier.  Minoré  et  sous-diacre  presque  en  même 
temps,  il  acquiert  ainsi  voix  en  Chapitre  '  ;  il  est  ensuite 
nommé  vicaire-général  par  l'évêque  Subjet2,  et  le  demeure 
jusqu'à  ce  qu'en  octobre  1594  la  volonté  royale  l'arrache  à 
cette  charge  pour  lui  en  confier  de  civiles  3.  Soit  déférence 
envers  son  parent,  soit  goût  personnel  afin  de  mieux  réfor- 
mer l'office,  comme  je  le  dirai,  Guitard  échange  avec  Pierre 
de  Ratte  sa  propre  dignité  d'archidiacre  de  Valence  contre  le 
simple  personat  de  préchantre  *.  Il  troque  aussi  le  prieuré  de 
Vailhauquès  contre  celui  de  Saint-Gély-du-Fesc,  dont  il  s'em- 
presse de  restaurer  l'église  à  ses  frais  5.  Enfin  il  se  fait  remar- 
quer par  tant  de  qualités  que  Subjet,  à  ses  derniers  jours, 
jette  les  yeux  sur  lui  pour  lui  succéder  et  résigne  en  sa 
faveur6.  L'effet  de  ce  choix  se  produit  par  la  mort  de  Subjet, 
le  8  novembre  1596  7.  Tel  était  l'homme  que  le  diocèse  allait 
avoir  pour  chef  à  l'un  des  moments  les  plus  intéressants  de 
son  histoire.  Quant  à  son  œuvre,  il  convient  de  la  dépeindre 
pendant  son  vicariat  et  son  épiscopat. 

Un  effet  du  temps,  qui  a  été  déjeà  signalé,  fut  de  donner  au 
Chapitre  cathédral  plus  d'homogénéité  et  de  cohésion,  en  le 
réduisant  par  extinction  à  son  nombre  légal,  que  la  diminu- 
tion des  revenus  ne  permettait  plus  de  dépasser.  En  outre,  la 
conséquence  de  la  main-mise  protestante  sur  Montpellier  fut 
d'évincer  le  clergé  capitulaire  des  offices  de  judicature.  Enfin 
le  résultat  de  la  persécution  fut,  après  la  surprise  de  1577 

1   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  27  octobre  1579. 

-  On  voit  qu'il  l'était  déjà  le  22  octobre  1584  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
de  ce  jour). 

'■'  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  24  octobre  1594. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  janvier  1585. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  not.  du  Chapitre  :  Darles,  reg.  de  1560-1591, 
f°  394,  prix-fait  du  23  mai  1585. 

6  Gariel  [Idée,  etc.,  part.  II,  p.  185)  le  dit  expressément.  A  ce  moment 
Guitard  de  Rate,  croyant  retourner  à  Toulouse  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
du  1er  juillet  1596),  prenait  la  précaution  de  tester  le  5  juillet  (Voir 
p.  469,  note  1). 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  9  novembre  1596. 
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comme  aux  seconds  troubles,  de  retremper  les  mœurs  cléri- 
cales par  la  vie  commune  ',  la  frugalité,  la  solitude,  l'unique 
pensée  du  devoir.  Cet  état  de  choses  favorisa  l'observation 
des  règles  positives  de  réforme  édictées  successivement  pour 
combattre  les  abus  anciens.  Sans  doute  la  victoire  ne  fut  pas 
remportée  aussitôt,  mais  la  lutte  persévérante  fut  enfin  cou- 
ronnée de  succès.  Au  point  de  vue,  par  exemple,  du  recrute- 
ment, un  sujet  est  encore  reçu  dès  lage  de  quatorze  ans2, 
bien  qu'un  règlement  antérieur  eût  exigé  au  moins  celui  de 
dix-huit3.  Il  y  avait  là  néanmoins  un  progrès,  si  l'on  se 
reporte  aux  exemples  de  jadis4.  Et  c'était  une  sauvegarde 
indispensable,  caries  chanoines,  admis  trop  jeunes  et  igno- 
rants, étaient  envoyés  aux  études  avant  de  prendre  les  or- 
dres, et  plus  d'une  fois  ensuite  on  les  voyait  abandonner 
l'état  ecclésiastique,  au  scandale  du  peuple  chrétien  et  au 
dommage  pécuniaire  de  leur  corps  5.  Celui-ci  s'attacha  donc 
à  y  remédier,  soit  en  substituant  au  simple  examen  «  in  fac- 
tura et  cantu  »  l'épreuve  plus  sérieuse  d'une  version  latine 
littérale0,  soit  en  faisant  jurer  par  les  récipiendaires  de  rem- 
bourser les  frais  de  leurs  études,  s'ils  venaient  à  sortir7,  soit 
surtout  en  les  poussant  à  l'ordination. 

Déjà  Guillaume  Pellicier  avait  agi  en  ce  sens.  Durant  la 
vacance  effective  du  siège,  qui  représente  le  temps  de  Pierre 
de  Rouille,  le  Chapitre  prescrivit  aux  prêtres  la  célébration 
de  la  messe,  et  aux  non-prêtres  la  communion  au  moins 
pour  les  grandes  fêtes  de  Pâques,  Pentecôte,  Toussaint  et 
Noël,  en  y  ajoutant,  selon  l'ancienne  coutume  régulière,  la 
communion  en  corps  le  Vendredi-Saint8.  L'évêque  Subjet 
insista  particulièrement  sur  la  question  des  ordres  sacrés  : 
il  appuya  les  convocations  de  sanctions  sévères,  ouvrit  des 

1  A  Maguelone  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  27  octobre  1579). 
-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  12  novembre  1591. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  27  octobre  1580. 

4  Voir  pp.  8,  295  et  297. 

•'•  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  28  avril  1580  et  14  avril  1598. 

,!  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  11  mai  1585. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  14  avril  1598. 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  29  octobre  1571  et  21  avril  1572. 
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procédures  '.  D'abord  il  fut  mal  obéi,  mais  graduellement 
cessent  les  objurgations  d'un  côté,  les  plaintes  de  l'autre  : 
sous  Guitard  de  Rate  et  Fenouillet,  prélats  énergiques,  la 
question  ne  se  posera  même  plus.  En  attendant  sa  solution 
définitive,  c'est  aux  ordres  religieux  que  recourt  l'évèque 
pour  fournir  à  certaines  paroisses  des  desservants  qui  en 
même  temps  les  évangélisent  -. 

Le  clergé  promu  aux  ordres  doit  se  montrer  décent  dans 
son  costume  :  plus  de  fraise  à  la  chemise,  plus  de  manteau3  ; 
en  ville  la  robe  longue,  à  l'église  l'habit  de  chœur  seront 
seuls  portés  *.  Le  sacrifice  coûte,  on  diffère  de  s'y  résigner; 
mais  les  diocèses  voisins  sont  plus  avancés  à  cet  égard,  et 
celui  de  Montpellier  se  voit  fixer  la  Toussaint  de  l'année  1590 
pour  dernier  délai  5.  Le  seul  exemple  de  désobéissance,  noté 
bien  plus  tard,  est  celui  d'un  séculier,  vicaire  ta  Notre-Dame 
des  Tables  en  1016,  qu'on  place  dans  l'alternative  ou  bien 
d'abandonner  «  la  rotonde,  la  moustache  rellevée  et  autres 
choses  indessantes  a  un  homme  de  sa  profession  »,  ou  bien 
d'être  congédié,  ce  qui  est  décidé  également,  mais  de  façon 
éventuelle,  pour  ses  collègues  °. 

Chanter  l'office  divin  est  par  excellence  la  fonction  du  cha- 
noine ;  il  ne  la  quittera  donc  point  pour  des  jeux  7.  Quand 
Guitard  de  Rate  n'était  encore  que  vicaire-général,  il  s'était 
préoccupé  d'adopter  la  réforme  liturgique  opérée  en  vertu 
des  prescriptions  du  Concile  de  Trente.  Il  en  parla  à  Subjet, 
qui  l'approuva  et  le  chargea  d'agir  en  ce  sens.  Alors,  au  Cha- 
pitre général  de  la  Saint-Luc  1584,  il  exhorta  à  considérer 
cela  comme  «  une  des  principalles  choses  que  pour  le  pre- 

1  Délib.  du  Chap.  eathédral  des  24  octobre  1580,  1 1  avril  1581,  23 février 
et  10  décembre  1584,  21  octobre  1591.  —  Voir  pp.  448-449. 

2  A  Vie,  à  Mireval,  à  Pignan,  à  Fabrègues,  à  Cournonterral  (Reg.  de 
comptes  du  Chap.  eathédral,  aux  7  mai  1593,  19  avril  et  14  mai  1594, 
6,  13  avril,  12  août  1594,  7  août  1599,  4  juin  1601). 

3  Délib.  du  Chap.  eathédral  du  17  mai  1578. 

4  Délib.  du  Chap.  eathédral  des  21  octobre  1585  et  21  avril  1586. 

5  Délib.  du  Chap.  eathédral  du  22  octobre  1590. 
«  Délib.  du  Chap.  eathédral  du  22  février  1616. 
7  Délib.  du  Chap.  eathédral  du  17  mai  1578. 
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senl  le  Chappitre  a  affere,  comme  estant  du  service  de  Dieu 
et  dheu  de  leur  charge  »  '.  Et,  parce  qu'il  fallait  se  former  au 
nouveau  rite,  on  prit  pour  moniteurs  deux  prêtres  déjà 
experts  en  la  matière2.  Pourtant  les  saints  locaux  ne  furent 
point  délaissés  ;{,  et  le  diocèse  parait  même  être  revenu  au 
propre  maguelonais,  puisque,  en  1611,  après  le  concile  pro- 
vincial de  Narbonne,  Fenouillet  prescrira  de  rechef  l'usage  de 
la  liturgie  romaine4. 

Prieur  de  Saint-Gély-du-Fesc,  Guitard  de  Rate  avait  donné 
l'exemple  de  la  restauration  des  édifices  du  culte5.  Qu'il  ait 
été  suivi,  c'est  ce  dont  apportent  la  meilleure  preuve  les  prix- 
faits  relatifs  à  bien  des  églises  °,  et  encore  ce  qui  se  passa  au 
Chapitre  cathédral  de  Nimes  le  28  juillet  1604.  Répondant  à 
ses  chanoines,  lesquels  prétendaient  augmenter  la  valeur 
des  prébendes,  l'évêque  Pierre  de  Valernod  leur  remontra 
qu'à  l'imitation  de  leurs  confrères  de  Montpellier,  ils  devaient 
plutôt  les  réduire,  dans  le  but  de  restaurer  les  édifices  7. 

Mais  où  l'on  saisit  surtout  le  changement,  c'est  dans  la 
conduite  morale  du  clergé.  Les  querelles,  les  violences  sont 
bien  rares  et  réprimées  sérieusement  aussitôt,  quelle  que  soit 
la  qualité  du  délinquant.  Afin  de  pouvoir  réclamer  les  sujets 
ecclésiastiques,  que  la  justice  civile,  aux  mains  des  protes- 
tants, s'efforce  de  retenir 8,  Guitard  de  Rate  établit  une  prison 

1  Délib.  (lu  Chap.  cathédral  du  22  octobre  1584. 

2  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  mai  1585. 

3  «  Commis  a  messieurs  Montgrenier,  Gourdon  et  Alphantis  pour  fere  et 
dresser  ung  recueil  des  Sainctz  qu'on  avoyt  de  coustume  de  sellebrer  a 
l'office  de  Maguelonne,  pour  icelluy  en  appres  fere  imprimer  »  (Délib.  du 
Chap.  cathédral  du  14  avril  1598). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  26  octobre  1611.  —  Les  30  décembre 
1008  et  4  mai  1609,  sur  l'initiative  de  ce  même  évêque,  il  avait  été  décidé 
de  chanter  l'office  «  selon  les  livres  qui  sont  en  icelle  église  »,  phrase 
ambiguë  aujourd'hui  dont  on  ne  saurait  faire  état  dans  l'un  ni  l'autre  sens. 

5  Voir  p.  471. 

,!  La  publication  de  ces  documents  est  en  cours  par  mes  soins  dans  la 
Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier. 

7  D1'  A.  Puech,  Pierre  de  Valernod  ;  Nimes,  1887,  p.  31. 

8  Le  24  août.  1599,  on  voit  un  augustin  extrait  des  prisons  de  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  être  remis  à  son  provincial  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cor- 
nier,   reg.    de    1598-1599,   f°  756   v°).  —   En    mai    1601,   le    secrétaire  de 
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à  la  Gatiourgue  '.  Tous  ont  un  vif  souci  d'éviter  les  scandales 
dans  une  ville  qui  renferme  beaucoup  de  calvinistes.  Gela  est 
dit  formellement  k  l'occasion  des  violences  de  Pierre  Grasset, 
archidiacre  de  Valence,  qui  a  battu  jusqu'au  sang  le  desser- 
vant de  Saint-Marcel  -  ;  des  incartades  de  Jean  Gourdon,  un 
chanoine  intelligent  et  zélé,  mais  déséquilibré,  qu'on  punit 
d'abord  sévèrement  et  que  finalement  il  faut  confiner  chez 
lui  et  soigner3;  de  plaintes  portées  par  des  personnes  de 
qualité  à  propos  de  certains  bancs  à  l'église,  aussitôt  enle- 
vés *  ;  des  dangers  d'un  recrutement  prématuré5. 

Enfin  les  supérieurs  ecclésiastiques  apportèrent  beaucoup 
de  soins  à  préparer  un  clergé  instruit,  instruit  non  seulement 
comme  jadis  dans  les  sciences  humaines,  mais  dans  l'art 
d'enseigner  au  peuple  chrétien,  en  un  clair  langage  bien  à  sa 
portée,  les  vertus  qu'il  doit  pratiquer,  les  vices  qu'il  faut 
fuir0.  L'évèque  Subjet  ne  le  dissimule  pas  :  une  des  causes 
de  succès  du  protestantisme  a  été  l'ignorance  des  prêtres  qui 
avaient  charge  d'àmes  7.  C'est  pourquoi  on  envoie  bien  tou- 
jours les  jeunes  chanoines  aux  Universités  fameuses,  Paris 
ou  autres8  ;  mais,  concurremment,  les  collèges  des  Jésuites 

l'évèque  délivre  «  me  Le  Mère,  pauvre  prebstre,  détenu  prisonnier  ez 

prisons  ordinaires  de  la  presant  ville  despuis  certain  temps  »  (Délib.  du 
Chap.  cathédral  du  8  mai  1601). 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  27  juillet  1598. 

2  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  1er  février  1594. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  17  et  23  octobre  1595;  17  juin  1602; 
10,  15  et  17  juin  1005  ;  17  novembre  1608  ;  19  janvier  1609  ;  31  octobre 
1618;  et  14  janvier  1619. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  10  et  23  avril  1597. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  28  avril  1580  et  14  avril  1598. 

K  L'évèque  Subjet,  en  une  belle  lettre  du  29  mars  1596,  trace  ce  pro- 
gramme :  «  Docendo  quse  scire  necessarium  est  omnibus  ad  salutem, 
annunciandocpie  eis  cum  brevitate  et  facilitate  sermonis  vitia  que  eis 
declinare  et  virtutes  quas  sectari  oporteat  »  (Annexes  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  vol.  de  1591-1597,  f°  168). 

7  «  Qiue  omnia  (les  ravages  de  l'hérésie),  licet  non  sit  dubium  nostris 
erratis  nostraque  omnium  culpa,  Dei  videlicet  ira  peccatis  nostris  immi- 
nente, evenisse,  ad  ista  tamen  non  parum  occasionis  et  adjumenti  attulit 
ignorantia  eorum  quibus  cura  animarum  commissa  erat  »  (Ibid '.). 

8  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  7  mai  1578  et  14  avril  1598. 
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de  Tournon,  d'Avignon,  du  Puy  reçoivent  des  sujets  destinés 
plutôt  au  ministère  paroissial.  Là,  les  uns  viennent  étudier 
les  belles-lettres,  d'autres  s'adonnent  à  la  théologie  d,  ettous 
aux  frais  d'établissements  ecclésiastiques.  Les  particuliers 
même  s'intéressent  à  une  telle  œuvre  :  de  Grille,  général  des 
Aides,  fonde  une  bourse  au  Collège  du  Puy  2  ;  Pierre  Fiolon, 
vicaire-général,  consacre  ses  ressources  à  en  créer  quatre, 
dont  deux  à  Paris,  pour  son  ordre  des  Carmes,  afin  de  pour- 
voir la  province  de  «  gens  doctes  » 3. 

En  attendant  que  tous  ces  efforts  combinés  produisent  leur 
fruit 4,  évoques  et  Chapitre  confient  des  paroisses  rurales  à 

1  A  Tournon  :  J.-.T.  David  (Min.  d'Ànt.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1587-1591,  f°  472,  délib.  des  Collégiés  du  Palais  du  31  octobre  1590)  ; 
Jacques  Gleyzes  (Comptes  du  Chap.  cathédral,  au  20  mars  1600). 

Au  Puy  :  Jean  de  Jaule  (Voir  note  2). 

A  Avignon  :  Jean  Trial  iMin.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1587- 
1591,  f°  472,  délib.  des  Collégiés  du  Palais  du  31  octobre  1590]  ;  André 
Ouradou  (Compt.  du  Chap.  cathédral,  aux  5  octobre  1599,  20  avril  1600, 
2  mai  et  18  octobre  1601).  Cet  Ouradou  donna,  entre  temps,  la  rpiinzaine 
de  Pâques  1601  à  Lunel-Viel  (Ibicl.,  au  2  mai  1601).  Il  fera  un  prédicateur 
et  aussi  un  curé  de  Montpellier. 

-  Jean  de  Jaule  en  devint  titulaire  par  contrat  du  8  avril  1606  (Min.  de 
Jean  Vignes,  étude  Blain,  reg.  de  1605-1608,  f°  247). 

3  Cette  fondation  est  fort  intéressante  à  analyser. 

Pour  la  faciliter,  Subjet  avait  consenti  à  unir  au  couvent  des  Carmes  de 
Lunel  le  prieuré  de  Saint-Just,  voisin  de  cette  ville,  dont  Fiolon  était 
titulaire  (Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  vol.  de  1591-1597,  f°  168). 
La  fondation  fut  exécutée  le  7  septembre  1598,  en  faveur  de  deux  reli- 
gieux de  Lunel  et  de  deux  de  la  province  de  Narbonne,  lesquels  étudie- 
raient six  ans  à  Paris,  au  Collège  de  l'ordre,  place  Maubert,  la  rhétorique 
et  la  philosophie  ou  bien  la  théologie,  puis  reviendraient  dans  leurs  cou- 
vents pour  évangéliser  la  contrée  [Ibicl.,  fos  168  et  228). 

Le  5  janvier  1598,  Fiolon,  cpii  provenait  du  couvent  de  Clermont  en 
Auvergne,  fit  en  faveur  de  celui-ci  une  fondation  analogue.  Et,  ce  qui  est 
remarquable,  c'est  qu'il  ajoutait  cette  clause  :  «  Davantaige  les  deux  que 
seront  a  Paris,  ayant  faict  leurs  estudes  en  philosophie  et  théologie, 
pourront  encores  estudier  en  hébreu,  qu'est  la  langue  saincte,  durant  ung 
an,  si  bon  leur  semble,  jouissans  de  leur  pention,  affin  qu'ils  se  rendent 
parfaictz  pour  enseigner  les  autres  et  servir  d'ornementz  en  l'Eglise  de 
Dieu  »  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1598-1599,  f°  5). 

4  Bientôt   on  verra  les  curés  qui  prêchent  encouragés  par  des  subven- 
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des  curés  réguliers  qui  les  évangélisent  ',  et  ils  procurent  au 
diocèse,  spécialement  à  la  ville  de  Montpellier,  les  meilleurs 
prédicateurs  qu'ils  peuvent  recruter.  De  la  capacité  de  ceux-k 
ci  témoignent  l'aveu  des  protestants  comme  les  noms,  le  titre 
de  docteur  en  théologie  et  le  rôle  de  ces  prédicateurs  dans 
leurs  ordres  respectifs,  car,  ne  pouvant  plus  compter  sur  les 
communautés  locales,  dispersées  depuis  1577  2,  on  les  appelle 
du  dehors.  Il  convient  de  noter  parmi  ces  apôtres 3  :  le 
P.  Jérôme  Dubois,  dominicain  du  couvent  d'Avignon  4  ; 
surtout  ce  P.  Martin  de  Lemos,  dont  le  zèle  a  déjà  été  signalé 5 
et  qui,  précurseur  du  P.  Michaëlis  dans  la  réforme  de  l'ordre 
des  FF.  Prêcheurs,  voulut  l'appliquer  au  couvent  de  Mont- 
pellier, évangëlisa  de  nouveau  la  ville  en  1587  et  ne  la  quitta 
que  chassé  par  la  peste  l'année  suivante0,  y  laissant  un  si 
bon  souvenir  qu'on  le  rappellera  ;  le  P.  Claude  Dubel,  auxi- 
liaire précieux   du  P.   Michaëlis  à  Clermont   de   Lodève7; 

tions  du  Chapitre  cathédral  (Comptabilité  de  1600,  1G01  et  années  suivan- 
tes, pas  situ). 

1  Pignan,  au  dominicain  Antoine  Guichard  (Compt.  du  Chap.  cathédral, 
au  4  juin  1001)  ;  Cournonterral,  au  cordelier  de  Porta  (IOid.,  au  20  juin 
1601). 

2  Encore,  les  premières  années,  on  en  employa  quelques  membres  :  un 
augustin  en  1582  (Voir  p.  464)  ;  le  cordelier  Bontoux,  en  1585  (Délib.  du 
Chap.  cathédral  du  7  août  1585)  ;  le  carme  René  Duval,  la  même  année 
(Délib.  du  Chap.  cathédral  du  18  décembre  1585). 

3  A  part  ceux  dont  il  va  être  question,  on  trouve  :  en  1590-1591,  le 
P.  Pierre  Fournier,  d'ordre  non  désigné  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du 
8  juin  1590  et  pièce  de  comptabilité  du  17  décembre  1590)  ;  en  1591-1592, 
le  P.  Jean  Renouard,  prieur  des  Carmes  d'Arles  (Délib.  du  Chap.  cathé- 
dral du  29  juillet  1591  ;  pièces  de  comptabilité  des  31  juillet  1591  et 
15  janvier  1592)  ;  en  1592-1593,  le  P.  Simon  Pibris,  gardien  de  l'Obser- 
vance à  Pézenas  (Délib.  du  Chap.  cathédral  des  1er  juin  et  28  novembre 
1592,  et  pièces  de  comptabilité  de  1592  et  1593). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  juillet  1586  ;  pièces  de  comptabilité 
de  1586,  1587,  1588. 

5  Dominicain  très  zélé  pour  la  réforme  de  l'Ordre. 

0  Sur  l'apostolat  de  ce  religieux  à  Montpellier,  voir  p.  464  et  sa  note  8. 

7  Engagé  pour  prêcher  de  la  fin  avril  1589  au  dimanche  après  la  Tous- 
saint, il  reprit  son  ministère  après  une  nouvelle  peste,  de  février  à  juin 
1590  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  29  avril  1589  ;   pièce   de    comptabilité 
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enfin  le  séculier  Henri  Alphant,  un  provençal,  que  l'évèque 
Subjet  attacha  au  diocèse  comme  chanoine  et  vicaire-général1. 
Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  que,  devant  une  pareille  série 
d'orateurs  catholiques,  le  Consistoire  s'émût  et  écrivit  à  la 
Compagnie  de  Genève  :  «  En  outre,  il  y  a  grand  nombre  de 
ceux  qui  tienent  contraire  religion  quy  n'espargnent  rien  a 
y  attirer  des  prescheurs  duictz  et  façonnés  a  la  jésuitique, 
pour  diminuer,  en   tant  qu'en  eux  est,  nostre  troupeau2». 

II.  —  Les  ministres  protestants 

Pénurie  de  pas  leurs,  qui  dure  à  Montpellier  depuis  des  années.  — 
Acquisition  de  Jean  Gigord.  —  Ecart  d'âge  très  sensible  entre 
les  ministres;  sa  cause.  —  Disette  générale  de  pasteurs.  —  Leur 
recrutement  tari  par  l'impopularité  croissante  qui  s'attache  à 
eux. —  Une  des  causes  en  est  due  à  leur  entretien  onéreux  ;  détails 
à  ce  sujet. 

La  pénurie  de  pasteurs  fut  un  des  grands  maux  de  toutes 
les  églises  calvinistes  françaises  vers  la  fin  du  XVIe  siècle.  A 
Montpellier,  quand  mourut  Claude  Formy 3,  ses  collègues  lui 
cherchèrent  de  toutes  parts  un  successeur.  Ne  pouvant  obte- 
nir que  le  prêt  pour  un  semestre  de  Vilette,  ministre  à  La 
Salle,  ils  songèrent  à  Caillé,  laissé  sans  emploi  par  la  dissipa- 
tion du  groupe  lyonnais4.  La  tentative  échoua,  mais  on  put 
garder  Vilette  5.  Celui-ci  mort,  La  Place  aussi,  Payan  redoubla 

du  12  juin  1590).  —  Le  P.  Dubel  avait  professé  la  théologie  au  couvent 
de  Saint-Jacques  à  Paris  et  fait  ses  preuves  en  Sorbonne  (Voir  §  iv). 

1  Originaire  de  Signe  près  Marseille  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1G06,  f°  881  v°),  reçut  un  canonicat  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
des  23  et  30  mai  1594),  le  vicariat  après  la  retraite  de  Guitard  de  Rate 
(Délib.  du  Chap.  cathédral  du  24  octobre  1594),  et  prêcha  près  de  trois 
ans  (Délib.  du  Chap.  cathédral  des  3  novembre  1593,  5  décembre  1594,  20 
octobre  1595,  15  et  22  janvier  1596  ;  pièces  de  comptabilité  de  ces  années). 

2  Lettre  du  24  septembre  1595  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  190,  f°  3)t 

3  11  était  mort  antérieurement  au  5  septembre  1581,  date  où  Tristan 
d'Azémar,  seigneur  de  Saint-Martin  de  Cournonterral,  avait  recueilli  une 
de  ses  filles  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Nicolas  Talard,  reg.  19, 
f°  238). 

4  Bib.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa,  Corresp.  ecclés.  de  1580-1583,  f°73. 

5  Synode  provincial  de  Sauve  du  2  mai  1584. 
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ses  démarches  *.  Il  reçut  enfin  pour  auxiliaire  un  personnage 
dont  toute  la  carrière,  fort  importante,  s'écoulera  à  Mont- 
pellier. 

Fils  d'un  notaire  de  Béziers,  Jean  Gigord  avait  alors  dix- 
neuf  ans  et  faisait  à  Genève  ses  études,  quand  il  se  vit  dési- 
gné par  la  Compagnie  des  pasteurs  de  cette  ville  à  ceux  de 
Montpellier,  comme  «un  escolier  de  très  grant  espérance  » 
et  propre  à  servir  sa  région.  Les  pasteurs  de  Montpellier  assu- 
rèrent donc,  pour  se  réserver  le  bénéfice  d'un  tel  sujet,  l'entre- 
tien du  jeune  homme,  que  seule  sa  santé  empêcha  d'aller 
compléter  ses  études  à  Heidelberg2.  Mais,  dès  qu'il  fut  rentré 
en  Languedoc  au  mois  de  décembre  1584,  le  colloque  de 
Pignan  le  destina  à  Florensaca,  d'où  réclamations  des  Mont- 
pelliérains4,  leur  succès  et  retenue  des  gages  à  Gigord  par 
les  protestants  de  son  premier  poste  5. 

Quel  que  fût  le  talent  du  jeune  pasteur,  il  ne  pouvait  suf- 
fire avec  Payan,  usé  par  l'âge,  aux  besoins  d'une  ville  où 
l'immigration  intense  exigeait  plus  de  ministres.  En  1588  on 
y  appela  Claude  Prunier  °.  et,  quand  celui-ci  fut  mort,  Bernar- 
din Godur.  Originaire  de  Forcalquier,  Codur  avait  servi  dans 
le  Nord,  y  avait  pris  femme  et,  attaché  au  baron  de  Cipières, 
avait  suivi  longtemps  les  armées  7.  Il  consacra  à  Montpellier 
ses  dernières  forces. 

Formy,  Payan.  La  Place.  Vilette,  Cl.  Brunier,  Bern.  Codur, 
autant  de  vétérans  du  calvinisme  français,  de  ceux  qu'un  de 

1  Synode  provincial  de  Ninies  du  15  juin  1588. 

"2  Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa,  Corresp.  ecclés.  de  1580-1583, 
f°  109.  Cf.  Gaberel  (Histoire  de  VEglise  de  Genève,  t.  II,  Pièces  justif., 
p.  37)  qui  a  lu  Sigord.  —  Ibid.,  f°  132.  —  Gaberel,  Op.  cit.,  p.  47. 

3  Journal  de  Louis  Charbonneau,  éd.  Germain,  p.  39. 

4  Extrait  des  délib.  du  Consistoire  de  Montpellier  du  13  décembre  1581 
(Bibl.  de  la  Société  de  l'Histoire  du  protestantisme  français  :  affaires  loca- 
les, Languedoc,  vol.  5,  p.  170). 

5  Synodes  provinciaux  de  Nimes  du  15  juin  1588  et  de  Sauve  du  11 
août  1591. 

6  Synode  provincial  de  Nimes  du  15  juin  1588. 

7  Min.  de  Bermond  de  Laval,  fonds  Léoncini,  aux  Arch.  de  l'Hérault, 
E,  reg.  de  1590-1598,  f°  708.  Cf.  f°  533.  —  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXIX, 
p.  130. 
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leurs  successeurs  genevois  très  prisé  dépeint  «  toussants 
et  crachans  et  parlant  avec  mille  peines  et  avec  toute  la  sim- 
plicité du  monde»,  et  néanmoins  écoutés  «avecques  tant  de 
zèle»  *.  Et,  par  contraste,  de  jeunes,  trop  jeunes  ministres  : 
un  Gigord  qui  commence  à  vingt  ans  ;  un  Bansilion  qui  pro- 
pose a  dix-huit  -;  un  Rudavel  à  peine  adolescent,  au  dire  de 
Casaubon  3.  Quel  écart  !  quelle  infériorité  manifeste  devant  le 
clergé  catholique,  qui  se  reconstitue  et  se  régénère  !  Quel 
péril  proche  et  d'autant  plus  grave  qu'il  est  général  !  Car, 
sans  vouloir  trop  dépasser  comme  documentation  la  ville  où 
s'enferme  cette  Etude,  il  convient,  pour  montrer  que  cet  état 
de  choses  ne  lui  était  ni  spécial  ni  imputable,  de  regarder 
ici  un  peu  dans  la  région  environnante.  Synodes  provinciaux 
et  correspondance  échangée  avec  Genève  renseignent  à  ce 
sujet  très  clairement  :  le  recrutement  des  pasteurs  tarissait. 
On  avait  déjà  connu  la  disette  de  ministres  aux  débuts  de 
l'organisation  cultuelle  protestante.  Mais  alors  c'était  par  le 
fait  de  la  rapide  propagation  du  calvinisme.  Quand  villes, 
bourgs,  villages  réclamaient  des  pasteurs,  il  avait  été  malaisé 
de  trouver  ceux-ci  en  nombre  suffisant,  il  avait  fallu  en  im- 
proviser. L'ardeur  prosélytique  d'une  part,  de  l'autre  l'ap- 
point important  fourni  par  les  défections  dans  le  clergé  catho- 
lique y  pourvurent.  Nécessairement  cette  dernière  ressource 
ne  fut  qu'extraordinaire,  temporaire,  tandis  que  la  normale 
diminua  pour  les  motifs  que  je  vais  exposer.  Donc  la  géné- 
ration des  ministres  de  la  première  heure  se  trouvait,  vers  la 
fin  du  XVIe  siècle,  épuisée  ou  sur  le  point  de  l'être.  Le  dévoue- 
ment ne  lui  faisait,  certes,  pas  défaut  :  pour  Montpellier  en 
particulier,  Formy  et  La  Place  exercèrent  jusqu'eà  leurs  der- 
niers jours;  etPayan,  trahi  par  les  exigences  de  la  tâche,  se 
déclarait  prêt  encore  à  desservir  un  poste  approprié  à  sa  fai- 
blesse4. Mais  la  mort  les  moissonnait  sur  le  sillon.  «Des  egli- 

1  Michel  Le  Faucheur,   Exhortation  à  repentance ;   Genève,   Pierre  de 
La  Rovière,  1622,  p.  47. 
î  BulletinS.  P.  F.,  t.  XXIV,  p.  240  et  note  1. 

3  Lettre  à  Th.  de  Bèze  du  1er  août  1598. 

4  Synode  provincial  de  Nimes  du  19  mai  1594. 
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ses  de  ce  pays,  écrivent  les  pasteurs  et  colloque  de  Ni  nies, 
les  unes  sont  du  tout  destituées,  les  autres  n'en  sont  guieres 
loin,  nous  estans  presque  tous  chargés  de  beaucoup  d'ans, 
outre  ceux  qui  sont  valétudinaires  »  l.  Et  la  vocation  de  pas- 
teur se  faisait  de  plus  en  plus  rare. 

A  première  vue,  il  semble  que  le  mariage  des  ministres  eût 
suffi  presque  à  assurer  l'entretien  constant  des  cadres  et,  de 
fait,  sans  lui  la  pénurie  aurait  été  encore  bien  plus  grande, 
car  on  voit  embrasser  le  ministère  :  Pierre,  fils  de  Claude 
Formy  2  ;  Brunier  dit  d'Uzès,  fils  de  Claude  3  ;  Siméon  et  Phi- 
lippe, fils  de  Bernardin  Codur*,  tous  de  famille  nombreuse. 
Voici  pourtant  que  le  fils  unique  de  Payan  préfère  être  magis- 
trat5; que  celui  de  La  Place,  quoique  entretenu  aux  études 
dans  ce  but  <\  se  fait  renvoyer  de  Genève  comme  trop  mau- 
vais sujet  7  ;  que  celui  de  Gigord  ne  devient  pasteur  qu'après 
avoir  d'abord  choisi  une  autre  carrière8.  Les  vieux  ministres 
cherchent  donc  parmi  les  élèves  de  cette  Université  de  Méde- 
cine qui  jadis  avait  fourni  son  contingent.  Mais  leurs  efforts 
y  échouent,  comme  pour  «  l'escholier  de  ceste  ville  qui  s'est 
tellement  adonné  à  Galien  que  nous  n'avons  rien  peu  advan- 
cer  en  son  endroit,  et  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  ce  costé  la 
beaucoup  d'espérance,  si  Dieu  ne  luy  change  la  volonté.  C'est 

1  Lettre  du  29  mars  1596  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa,  Corresp. 
ecclés.  de  1594-1597,  f°  70). 

s  Min.  de  Pierre  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1597,  f°  575;  min.  d'Ant. 
Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1623,  f°  162. 

3  Synode  provincial  de  Nimes  du  15  juin  )588. 

4  Voir  p.  479,  note  7. 

5  Testament  de  Jean  Payan  du  16  janvier  1595  (Min.  de  Jean  Rodil, 
étude  Blain,  reg.  de  1593-1594,  f°  440  v°). 

6  Testament  de  Jean  de  La  Place  du  13  février  1588  (Min.  d'Antoine 
Chaugier,  étude  Blain,  reg.  de  1586-1588,  f°  141). 

7  Lettra  de  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève  au  Consistoire  de 
Montpellier,  du  24  décembre  1594  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa, 
Corresp.  ecclés.  de  1594-1597,  l'°  44). 

8  Dans  son  contrat  de  mariage  du  27  mai  1617,  il  se  qualifie  docteur  es 
droits,  avocat  aux  Cours  des  Aides  et  du  Présidial  (Min.  de  Jean  Roussel, 
étude  Blain,  reg.  de  1617,  f°  342). 

SOC.   AttCH.   de  Montpellier.  3J 
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le  cours  du  monde  »,  ajoutent-ils,  non  sans  mélaiieolie1.  Le 
même  besoin  se  faisant  sentir  partout,  les  jeunes  gens  bien 
disposés  étaient  guettés,  accaparés  :  Jean  Discrote  réussit  à 
son  passage  par  Montpellierà  en  décider  un  pour  Is-sur-Tille2; 
puis,  quelques  fidèles  généreux  de  Montpellier  assurant  l'en- 
tretien des  écoliers,  on  ne  trouve  pas  de  sujet  à  qui  appliquer 
leurs  libéralités3.  Gigord,  de  Béziers,  en  profite,  il  est  vrai4. 
Mais  plus  tard,  au  scandale  du  peuple,  la  Compagnie  des 
pasteurs  de  Genève  affecte  cet  argent  à  l'impression  des 
bibles  et,  parce  que  celles-ci  ne  se  vendent  pas,  elle  se  trouve 
gênée  pour  le  rembourser5.  Car  la  métropole  du  calvinisme, 
à  laquelle  dans  leur  détresse  les  églises  françaises  recou- 
raient toujours,  souffrait  des  mêmes  maux,  à  savoir  fàge 
et  les  infirmités  des  anciens  ministres0,  la  rareté  des  nou- 
veaux ".  Ce  dernier  fait,  si  général,  d'où  provient-il  donc  ? 

1  Voir  p.  478,  note  4. 

2  Lettre  de  Jean  Discrote  à  Th.  de  Bèze,  écrite  de  Montpellier  même,  le 
26  mai  1583  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr.,  197  aa,  Corresp.  ecclés.  de 
1580-1583,  f°  120). 

:!  Lettre  du  Consistoire  de  Montpellier  à  la  Compagnie  des  pasteurs  de 
Genève  du  3  mars  1583  (Gaberel,  Histoire  de  l'Eglise  de  Genève,  t.  II, 
pièces  justificatives,  p.  24). 

*  Voir  p.  479. 

5  Brouillard  d'une  lettre  de  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève  au  mi- 
nistre montpelliérain  Payan,  du  29  novembre  1594  (Bibl.  publ.  de  Genève, 
MFr.,  197  aa,  Corresp.  ecclés.  de  1594-1597,  f°  15).  —  Lettre  de  la  Com- 
pagnie des  pasteurs  de  Genève  au  Consistoire  de  Montpellier  du  24  décem- 
bre 1594  {Ibid.,{°  U). 

6  Brouillard  de  lettre  des  pasteurs  et  professeurs  de  Genève  aux  Consuls 
et  Consistoire  de  Montpellier,  du  18  octobre  1595  (Bibl.  publ.  de  Genève, 
MFr.,  190,  f°  9). 

7  Le  18  octobre  1595  la  Compagnie  des  pasteurs  et  professeurs  de  Ge- 
nève écrivait  aux  Consuls  et  Consistoire  de  Montpellier,  en  réponse  à  leur 
demande  d'un  ministre  :  «  Nous  nous  asseurons  tant  de  vostre  affection 
envers  ceste  Eglise,  laquelle  désire  de  servir  aux  aultres  en  ce  qu'elle 
pourroit,  que,  si  vous  aviez  sceu  quel  est  aujourd'huy  son  estât,  non  seu- 
lement il  ne  vous  seroit  point  venu  en  pensée  de  désirer  noz  frères  que 
nommez  par  vos  lettres,  afin  que,  se  departans  de  nous,  ilz  servent  vostre 
Eglise,  mais  que  de  tout  vostre  moyen  vous  les  auriez  voulu  affermir  ici, 
si,  en  quelque  sorte  ilz  auroyent  branlé  pour  le  regard  de  s'en  départir  ». 
(Bibl.  publ.   de   Genève,  MFr.,  190,  f°  9,  brouillard]. 
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Si  être  pasteur  ne  tente  plus  guère,  c'est  que  la  défaveur 
s'est  attachée  singulièrement  à  la  fonction.  Non  pas,  dans  le 
Bas-Languedoc,  la  défaveur  officielle.  A  Montpellier,  ville 
d'otage,  a  Nimes,  où  la  majorité  calviniste  détient  aussi  le 
pouvoir,  les  ministres  sont  de  véritables  personnages  offi- 
ciels i  :  les  affaires  même  municipales  ne  se  traitent  qu'avec 
l'agrément  du  Consistoire,  du  Colloque,  du  Synode,  des  as- 
semblées, et  les  pasteurs  donnent  à  toutes  ces  réunions 
leur  direction.  Mais  ce  sont  les  populations  qui  se  désaffec- 
tionnent  d'eux  pour  plusieurs  motifs,  dont  les  circonstances 
ou  eux-mêmes  sont  responsables. 

Tout  d'abord  les  ministres,  sans  patrimoine  ecclésiastique, 
coûtent  à  leurs  fidèles.  Jamais  je  n'ai  trouvé  trace  de  libéra- 
lités privées  constituant  un  fonds  de  réserve  créé  à  leur  inten- 

T'n  commentaire  lumineux  est  donné  à  cette  lettre  par  celles  qu'adres- 
sait aux  Nimois,  sur  des  demandes  analogues,  la  même  Compagnie  : 

1°  Le  1er  juin  1596,  à  propos  du  personnel  de  l'Académie  de  Genève  : 
«  Tant  s'en  faut  que  le  Seigneur  nous  donne  de  quoy  faire  part  aux  autres, 
ainsi  que  par  cy  devant  il  nous  avoit  faict  ceste  grâce  »  (Ibid.,  MFr  , 
197  aa,  Corresp.  ecclés.  de  1594-1597,  f°  74,  brouillard). 

2°  Le  6  janvier  1597,  sur  le  même  sujet  pour  la  même  occasion  :  «  Mais, 
d'autre  costé,  nous  sommes  contraincts  de  vous  faire  entendre,  a  nostre 
très  grand  regret,  qu'au  lieu  que  vous  avez  estimé  que  nous  avons  par 
deçà  des  ouvriers  a  rechange,  comme  par  ci  devant  le  Seigneur  nous  fai- 
soit  ceste  grâce,  nous  ne  sommes,  au  contraire,  guieres  moins  pressés  que 
vous  pour  le  présent,  eu  égard  a  nos  charges  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, estans  desià  deux,  voire  des  premiers  de  nostre  Compagnie  [MM,  de 
Bèze  et  TrambleJ,  contrainctz  par  leur  grand  aage  de  se  reposer,  et  se 
trouvant  fort  peu  d'escoliers  cpii  se  vueillent  employer  en  la  charge,  con- 
ioincte  avec  la  croix  et  beaucoup  de  travaux.  Voilà  pourquoy  (ce  que 
nous  vous  disons  en  vérité  et  en  conscience)  considerans  que  vostre  de- 
mande ne  pouvoit  vous  estre  accordée  ni  a  temps  ni  pour  tousiours  sans 
offenser  Dieu,  en  faisant  une  bresche  a  ceste  Eglise  comme  irrémédiable, 
ainsi  que  l'avons  amplement  déclaré  a  celuy  que  nous  avez  envoyé  et  qui 
s'est,  au  reste,  1res  bien  employé  a  nous  faire  entendre  vostre  nécessité,  il 
nous  a  esté  du  tout  impossible  de  pourvoir  autrement  a  ce  faict,  etc.  » 
(Ibid.,  f°  90). 

1  Les  Consuls  assistèrent  officiellement  aux  obsèques  de  B.  Codur 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité  de  1601  :  reg.  de 
dépenses,  au  27  juillet). 
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tion,  comme  il  en  est  mentionné  pour  les  pauvres  dans  les 
testaments,  ou  pour  les  étudiants  par  fondations  spéciales.  Il 
faut  donc,  afin  de  pourvoira  leur  subsistance,  imposer  les 
populations  ou  traiter  avec  elles  et  souvent  les  presser  de 
payer;  ainsi  à  Florensac  pour  Gigord  i  ;  h  Gignac,  ville  qui 
pour  ce  motif  perd  son  pasteur2  ;  à  Nimes,  dont  «  le  refroidis- 
sement de  payer  MM.  Moinier  et  Ghambrun  estant  grand, 
sera  encores  plus  grand  pour  lad.  église,  si  led.  s''  Ferrier  ne 
leur  est  accordé  »  3.  Et  avec  les  ministres  il  faut  entretenir  la 
famille  du  ministre,  et  non  seulement  de  l'actuel, mais  de  ses 
prédécesseurs,  ce  qui  peut  aller  loin.  Aussi,  Meyrueis,  Uzès. 
Saint-Hippolyte  n'ayant  pas  satisfait  cà  cette  obligation,  le 
synode  les  censure,  menace  de  les  priver  ou  les  prive  de  leurs 
ministres*.  Certains  pasteurs,  époux  et  pères  prévoyants, 
imaginent  bien  de  passer  convention  là-dessus  avec  leurs 
ouailles  :  tels  Bertrand  cà  Sommières,  qui  avait  fixé  l'année 
de  viduité  de  sa  femme  cà  deux  cents  écus,  ce  qui  n'empêcha 
point  que  le  payement  ne  traînât  deux  ans  et  ne  fût  exécuté 
que  sous  menace  de  cessation  du  culte  5  ;  Pasquier  à  Anduze, 
qui  avait  assuré  par  ce  mode  cinquante  écus  à  chacun  de  ses 
enfants".  Pour  un  délai  de  payement,  le  mariage  de  la  fille  de 
Pouget  est  retardé  ",  et  la  province  doit  finir  par  se  charger 
de  la  dot  des  filles  de  Malgoirés  et  Maupeau  8. 

Or  il  arrive  que  les  familles  de  pasteurs  se  laissent  aller 
souvent  à  la  vanité  des  habits  dans  cette  province  et  les  au- 
tres :  les  synodes  sont  obligés  de  réprimander  les  ministres 
trop  complaisants  sur  ce  chapitre  9.  Aussi  l'effet  sur  le  peu- 

1  Synodes  provinciaux  de  Nimes  de  1588  et  de  Sauve  de  1591. 

2  Synode  provincial  de  Sauve  de  1597. 

3  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

4  Synode  provincial  de  Montpellier  de  159(3. 

5  Synodes  provinciaux  de  Saint-Germain-de-Calberte  de  1599  et  de  Ximes 
de  1001. 

0  Synode  provincial  de  Nimes  de  1001. 

7  Synode  provincial  de  Sauve  de  1001. 

8  Synode  provincial  d'Uzès  de  1600. 

:i  Roussel,  ministre  de  Gignac,  avait  osé  en  appeler  du  colloque  de  Flo- 
rensac, qui  avait  ordonné  «  l'abaissement  des  cheveux  de  sa  femme  ».  Le 
synode  provincial  de  Montpellier  de  15961e  censura  pour  cela  grièvement  _ 
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pie  est  déplorable  et  les  collectes  donne  ni  peu  '.  11  faut  donc 
recommander  une  perception  rigoureuse  des  deniers  desti- 
nés aux  veuves  de  pasteurs  et  en  rendre  leurs  successeurs 
responsables  sur  leur  propre  bourse  -.  Les  populations  font 
même  syndicat  «pour  diffamer  les  pasteurs,  leur  osier  ou 
diminuer  le  salaire,  les  chasser  ou  en  requérir  d'aultres»3. 
Et  ces  constatations  des  synodes  sont  illustrées  d'exemples  : 
dans  la  ville  d'Alais,  on  est  mécontent  de  Ferrier,  trop  sou- 
vent appelé  à  Ni  mes  pour  y  aider  à  combattre  l'effet  des  pré- 
dications du  P.  Cotton,  jésuite,  et  on  le  lui  dit,  on  le  lui 
prouve,  en  le  renvoyant  aux  cris  :  «Que  le  diable  lui  rompe 
les  jambes,  s'il  revient  à  Alais  !  »  4.  11  y  retourna  pourtant, 
sur  l'intervention  du  synode;  mais  ce  cuisant  souvenir  sera 
peut-être  une  des  causes  de  sa  défection  quelques  années 
après.  De  môme  à  Mauguio  on  se  désaffectionne  du  pasteur 
Massouverain  5,  et  le  dominicain  Martin  de  Lemos,  envoyé 
par  l'évêque  Guitard  de  Hâte,  pourra  y  rétablir  le  culte  catho- 
lique supprimé  depuis  trente-huit  ans  6.  Enfin  la  sécurité  en- 
trevue par  les  fidèles  dans  le  mariage  de  leurs  chefs  religieux 
est  reconnue  illusoire  par  la  fréquence  croissante  des  adul- 
tères patents  de  ces  derniers". 

[/excès  sur  la  vanité  des  habits  et  le  luxe  dans  la  vie  était,  dans  ce  milieu, 
général,  comme  l'apprennenl  les  synodes  provinciaux  de  Nimes  de  lt'01  et 
de  Saint-Hippolyte  de  1604.  Même  Reboul  le  pamphlétaire,  dont  il  sera 
bientôt  question,  laisse  entrevoir  pire  quand  il  annonçait  (La  Cabale  des 
Reformez,  p.  222,  et  Apologie  de  la  Cabale,  p.  104)  une  comédie  sous  le 
titre  :  Les  Minislresses,  où  l'on  verrait  paraître,  avec  un  chœur  de  satyres, 
celles  d'Orange,  de  Bagnols,  de  Nimes  et  de  Montpellier.  L'œuvre,  d'ail- 
leurs, ne  fut  pas  imprimée 

1  A  peine  les  gages  des  chambrières,  affirme  Reboul  [La  Cabale,  etc., 
p.  123).  On  a  là-dessus  le  témoignage  plus  grave  et  non  suspect  du  pasteur 
Michel  Le  Faucheur,  se  plaignant  que  les  ressources  spontanées  allaient 
toujours    en   diminuant   (Exhortation   à  repevtanee,  p.  26). 

2  Synode  provincial  de  Sauve  de  1597. 

3  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

4  Ibidem. 

5  Synodes  provinciaux  d'Uzès  de  1600  et  de  Nimes  de  1601. 

n  Min.  d'Ant,  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1602,  f°  688.  —  Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  reg.  208  bis,  f°  52  v°. 

7  Consulter  à  cet  égard  dans  Aymon  les  rôles  des  ministres  déposés.  Les 
cas  augmentent  vers  1620. 
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Désormais  les  rôles  se  renversent  :  l'offensive  catholique 
est  prise  ;  le  calvinisme  local,  réduit  à  défendre  ses  positions. 

III.  —  L'Académie  protestante 

Guillaume  Ranchin.  —  Avec  Gigord,  il  projette  la  fondation  d'une 
Académie  protestante  et  par  conséquent  d'un  collège  des  Donnes- 
Lettres.  —  Appel  d'Isaac  Casaubon.  —  Les  origines  de  l'Aca- 
démie. —  Demande  de  Goulart  à  Genève,  et  refus.  —  Gigord 
soumet  son  entreprise  au  sgnode  provincial  de  1596.  —  Recrue 
faite  en  la  personne  de  l'ex-jésuite  Pegrol ;  détails  sur  ce  pas- 
teur. —  Le  Sgnode  national  de  1598  à  Montpellier.  —  Erection 
officielle  de  l'Académie.  — Pacius  appelé  à  Montpellier. 

Deux  hommes  s'employèrent  alors  à  cette  œuvre  urgente  de 
défense,  en  y  mettant  tout  leur  zèle  et  toutes  leurs  capacités. 
Avec  Jean  Gigord,  le  ministre,  dont  il  a  été  déjà  question,  ce 
fut  Guillaume  Ranchin,  porté  en  1595  au  premier  rang  du 
consulat. 

Il  était  fils  d'Etienne,  ce  célèbre  professeur  à  l'Université 
des  Lois  qui  avait  eu  le  mérite  de  relever  l'Ecole  aussitôt 
après  les  premiers  troubles  '.  Son  plus  jeune  frère,  François  2, 
illustrera  la  famille  par  la  pratique  de  la  médecine.  Pour  lui, 
—  dans  sa  carrière  d'abord  de  professeur,  puis  de  magistrat  : 
conseiller  au  Présidial  de  Montpellier,  avocat-général  aux 
Comptes,  ensuite  aux  Aides  3,  enfin  conseiller  à  la  Chambre 
de  l'Edit  à  Castres4,  —  il  appliqua  sa  vive  intelligence  5  sur- 
tout aux  questions  religieuses.  Il  avait  longuement  travaillé 
à  un  livre  de  polémique  contre  les  canons  du  Concile  de 
Trente.  Ses  coreligionnaires,  les  ministres  même  faisaient 
grand  fonds  sur  cet  ouvrage,  puisque  les  frais  d'impression 
en  devaient  être  répartis  sur  toutes  leurs  églises  de  France  et 

1  Voir  p.  323. 

-  D'Aigrefeuille,  t.  II,  p.  408. 

;i  Voir  p.  456. 

4  II  le  deviendra  après  son  consulat. 

5  Un  de  ses  plus  acharnés  adversaires,  piqué  par  leur  brouille  posté- 
rieure, le  pamphlétaire  catholique  Guillaume  de  Reboul,  le  traite  avec 
affectation  de  «  bel  esprit  »,  mais  sous  cette  ironie  on  sent  la  vérité  percer. 
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sa  défense  éventuelle  assumée  par  celles  de  la  province  '. 
Mais  Ranchin  mourut  prématurément.  Les  pasteurs  Gigord 
de  Montpellier  et  Ferrier  de  Nim.es  furent  chargés  d'examiner 
ses  manuscrits  -.  Ils  les  jugèrent  sans  doute  insuffisants, 
car  il  ne  parait  pas  que  l'ouvrage  ait  jamais  vu  le  jour. 

A  eux  deux,  le  pasteur  et  le  magistrat-théologien,  ils  con- 
çurent donc  un  plan  très  remarquable  et  à  l'exécution  duquel 
chacun  s'appliqua  avec  s;js  aptitudes.  Afin  de  remédier  par 
ses  propres  moyens,  car  il  ne  fallait  pas  compter  sur  autrui, 
à  la  disette  des  pasteurs,  on  fonderait  à  Montpellier  une 
Académie  pour  en  servir  de  pépinière.  Même  on  appellerait 
dans  cette  ville  l'imprimeur  qui  lui  manquait  encore  3.  Mais 
une  Académie,  au  sens  protestant  du  mot,  devait  comprendre 
une  Ecole  de  théologie  et  un  Collège.  Il  s'agissait  d'obtenir 
d'abord  le  privilège  royal  pour  cet  établissement-ci.  lequel 
servirait  encore,  disait  Ranchin,  tant  pour  «  instruire  nostre 
jeunesse,  que  nous  voyons  croupir  en  une  hydeuse  barbarie, 
que  pour  espuiser  les  escoles  des  jésuites  quy  sont  dans  nos- 
tre province,  et  quy  ont  aujourd'huy  tele  vogue  que  jusques 
a  ceux  de  nostre  religion  y  envoyent  leurs  enfans  »  4. 

De  l'état  déplorable  d'ignorance  si  clairement  avoué  l'ad- 
ministration qui  détenait  le  pouvoir  voici  dix-huit  ans  était 
responsable.  Elle  n'avait  su  se  procurer  pour  premier  régent 
qu'un  sujet  déjà  vieux  et  si  insuffisant5  qu'il  faudra  finale- 
ment reléguer  ce  principal   à  la  dernière  des  classes0.  Les 

1  Synode  provincial  d'Uzès  de  1603. 

2  Synode  provincial  d'Alais  de  1606. 

3  Sur  l'arrivée  de  cet  imprimeur,  Jean  Gillet,  venu  de  Lyon,  voir  :  Emile 
Bonnet,  Les  débuts  de  l'imprimerie  à  Montpellier  ;  Montpellier,  Firmin 
et  Montane,  1895,  pp.  28  et  suivantes.  —  Très  vraisemblablement  c'est  à 
Sébastien  Jacqui,  encore  alors  ambulant,  mais  fixé  à  Nimes  l'année  sui- 
vante, qu'est  due  l'impression  de  1577,  datée  de  Montpellier. 

4  Lettre  du  24  septembre  1595  des  Consuls,  Conseil  et  Consistoire  de 
Montpellier  aux  ministres  et  professeurs  de  Genève  (Bibl.  publ.  de  Genève, 
MFr.,  196,  f°3). 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1581,  f°  59,  au  1er  fé- 
vrier 1582. 

6  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  rog.  de  délibérations  du  Collège,  au 
12  octobre  1599.  —  Ce  précieux  document,  dont  je  parlerai  plus  loin,  sera 
désormais  désigné  sous  le  titre  :  Délibérations  du  Collège. 


488  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

autres,  au  nombre  de  trois,  étaient  servies  par  un  personnel 
constamment  mobile  !.  Enfin,  aux  derniers  troubles,  le  Col- 
lège avait  été  de  nouveau  saccagé  et  il  avait  fallu  en  1578  le 
«redresser  »2.  Tout  esprit  confessionnel  mis  à  part,  une  telle 
médiocrité  n'avait  rien  d'engageant.  Si  donc  les  catholiques 
allaient  à  Tournon,  à  Avignon,  au  Puy  3,  ou  bien  organi- 
saient une  école  à  eux  dans  la  ville,  comme  il  sera  dit  bien- 
tôt, les  protestants  môme  les  y  suivaient,  on  vient  d'en  trouver 
l'affirmation  sous  la  plume  de  leurs  chefs.  Et  cela  en  dépit  de 
l'interdiction  formelle  portée  au  synode  national  de  Sainte- 
Foy  en  1578  4,  et  qui  sera  renouvelée  si  souvent  par  la  suite5. 
Dès  lors  on  conçoit  le  désir  légitime  des  protestants  mont- 
pelliérains,  en  1594,  de  se  procurer  à  tout  prix  quelque  homme 
d'une  réputation  à  attirer  soudain  les  élèves  au  Collège  pro- 
jeté de  leur  ville.  Calcul  fort  juste,  que  Nimes  fera  également 
et  qu'on  sait  lui  avoir,  avec  Pacius,  réussi 6.  C'est  par  là  que 
commencèrent  Gigord  et  Ranchin,  et  c'est  Isaac  Casaubon 
qu'ils  choisirent. 

La  négociation  pour  l'obtenir  de  Genève  et  de  lui-même 
dura  deux  années  et  fut  laborieuse7.  Si  elle  se  termina  par 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1587,  f°  4,  au  13  mai 
1587.  Cf.  f°s  13,  13  v°,  32,  35,  54  v°,  87  v°  ;  Command.  de  1592,  f°  3G  v°  ; 
de  1595,  fos  9,   13,  20  r°  et  v°,  21  ;  pièces  de  comptabilité  de  1594  et  de  1596. 

!  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  août  1578. 

3  Voir  p.  476,  note  2. 

1  Aymon,  t.  I",  p.  129. 

5  Synodes  provinciaux  extraordinaire  de  Nimes  de  1599  et  de  Nimes  de 
1601  ;  synode  national  de  Gergeau  de  1601  (Aymon,  t.  1er,  p.  239)  ;  synode 
provincial  d'Aiguesmortes  de  1607. 

8  Julius  Pacius,  qui  avait  été  appelé  à  Nimes  dans  les  mêmes  condi- 
tions, écrivait  quelque  trois  mois  après  son  arrivée  :  «  Le  Collège  est  de 
jour  en  jour  plus  florissant  :  ma  venue  a  produit  ce  résultat  que,  tandis 
qu'auparavant  les  nôtres  envoyaient,  pour  y  être  élevés,  leurs  fils  chez  les 
jésuites,  les  catholiques  mettent  ici  les  leurs  »  (L.  Guiraud,  Julius  Pacius 
en  Languedoc  dans  Mémoires  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier, 
2e  série,  t.  IV,  p.  305). 

7  Sur  toute  cette  affaire  je  compte  donner  un  mémoire  plus  détaillé  : 
L'appel  et  le  séjour  d'Isaac  Casaubon  à  Montpellier,  que  les  circonstances 
ont  retardé.  C'est  pourquoi  ici  je  ne  ferai  qu'indiquer  les  principaux  faits. 
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l'arrivée  du  célèbre  humaniste  le  25  décembre  1596,  celle-ci 
ne  suffit  point  ci  résoudre  toutes  les  difficultés,  nées  encore 
plus  de  l' impéri tie  et  du  sectarisme  des  promoteurs  de  l'en- 
treprise que  de  l'état  même  des  choses.  De  là  cette  prompte  et 
vive  déception  de  Casaubon,  grisé  d'applaudissements,  mais 
restant  sans  local  assuré,  sans  gages  réguliers  ou  suffisants, 
sans  personnel  capable.  De  là  aussi  le  mécontentement  de 
tous  les  montpelliérains  sensés,  qui  avaient  compté  sur  un 
professeur  pour  leurs  enfants,  et  ne  trouvaient  qu'un  élégant, 
discoureur,  dédaigneux  de  tout  ce  qui  n'était  pas  livres  ou 
succès  en  public.  En  cette  circonstance  les  catholiques 
n'avaient  refusé  au  Collège  leur  concours  ni  moral  ni  pécu- 
niaire f  Mais  ils  se  heurtèrent  à  la  mauvaise  volonté  du  pou- 
voir municipal,  et  furent  ainsi  amenés  à  maintenir  leur  école 

Quant  aux  lettres  de  cet  humaniste  qui  vont  être  citées,  elles  seront  dési- 
gnées par  leur  destinataire  et  leur  date,  afin  qu'on  puisse  les  retrouver  dans 
les  différentes  éditions. 

•  On  en  a  pour  preuve  la  délibération  prise,  le  21  novembre  1597,  sur 
motion  de  Guitard  de  Rate,  par  le  Chapitre  cathédral,  lequel  promit  son 
concours  à  la  condition  la  plus  légitime.  Voici  le  texte  : 

«  Led.  seigneur  Evesque  a  exposé  a  l'assemblée  comme,  messieurs  les 
depputez  pour  fere  dresser  ung  Colliege  en  ceste  ville  l'estoyent  venuz 
Irouver  pour  scavoyr  de  luy  l'ordre  et  règlement  qu'on  debvoyt  tenir  a 
dresser  led.  Colliege,  et  par  mesme  moyen  demandé  que  le  Chappitre  leur 
balhat  une  prebandé  preceptorialle  pour  l'entretenement  dud.  Colliege,  et 
permission  de  pouvoyr  prendre  le  Colliege  de  Sainct  Ruph  pour  y  dresser 
led.  Colliege.  Si  a  requis  lad.  assemblée  sur  ce  en  oppigner  et  desliberer, 
et  sur  la  responce  qu'on  debvra  fere  sur  ce  dessus  ausd.  depputez.  —  Sur 
quoy  avoyr  esté  oppigné,  ordonné  qu'il  sera  faict  entendre  ausd.  s1'*  dep- 
putez comme  le  Chappitre  est  plain  de  bonne  volonté  de  l'installation  dud. 
Colliege,  et  d'y  apporter  de  sa  part  tout  ce  que  luy  sera  poussible,  mesme 
de  leur  accorder  le  Colliege  de  Sainct  Ruph  pour  y  dresser  led.  Colliege; 
et,  par  mesme  moyen,  leur  déclarer  que  l'intantion  du  Chappitre  est  de  fere 
construyre  et  rediffier  l'esglise  de  Nostre  Dame  de  Tables  pour  y  fere  le 
service  divin,  et  qu'ils  ayent  a  fere  permettre  de  ce  fere  sans  trouble  ;  et, 
a  tout  refuge,  ne  vouldroyent  accorder  lad.  esglise  Nostre  Dame,  leur 
demander  l'esglise  Sainct  Pierre,  estans  commis  a  ces  fins  messieurs  le 
prevost,  sacrestan  et  d'Engarran,  que  en  appres  feront  leur  rapport  au 
Chappitre  pour,  veu  et  entendu  led.  rapport,  estre  plus  amplement  par  led. 
Chappitre  sur  ce  dessus  desliberé  et  responce  qu'on  leur  debvra  fere.  » 
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à  caractère  confessionnel,  dirigée  par  un  professeur  de  phi- 
losophie, le  mendois  Pierre  Jullïac  *.  Le  dessein  des  protes- 
tants quant  à  l'Académie  est  bien  pour  expliquer  pareille 
attitude  expectante. 

Cette  institution  éphémère  de  l'Académie  (son  existence 
ayant  été  limitée  à  l'action  personnelle  et  à  la  vie  du  pasteur 
Gigord)  a  été  étudiée  déjà,  mais  sous  le  simple  nom  d'Ecole 
de  théologie  -  pour  le  motif  que  la  condition  essentielle  à  une 
Académie  protestante,  c'est-à-dire  la  subordination  du  Collège 
au  synode,  n'était  pas  remplie  à  Montpellier3.  La  remarque 
est  juste,  le  Collège  ayant  été  surtout  municipal,  comme  on  le 
verra  :  mais  la  dénomination  sera  maintenue  ici,  parce  qu'elle 
répond  mieux  à  l'intention  et  aux  expressions  des  protestants 
locaux  d'alors.  D'autres  remarques  ne  sont  pas  moins  judi- 
cieuses :  «  Dans  la  théologie  comme  dans  l'histoire  de  l'Ecole, 
c'est  la  controverse  qui  domine»4;  et  îles  huit  académies 
protestantes  créées  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles,  celle  de  Mont- 
pellier fut  la  plus  modeste,  celle  qui  lit  le  moins  sentir  son 
influence5.  Sous  cette  opinion  peu  suspecte  de  M.  Paul 
Bellet,  j'abriterai  ce  qu'il  faut  dire  de  la  création  et  du  rôle  de 
l'établissement. 

C'est  de  son  propre  mouvement  que,  vers  l'année  1592e, 
Gigord  avait  groupé  quelques  élèves  pour  leur  faire  commen- 
cer des  études  théologiques.  Un  des  premiers  qui  bénéficia 


1  L,  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape  Urbain  V  à  Montpellier,  t.  II, 
p.  164. 

-  Paul  Bellet,  Essai  sur  l'Ecole  de  théologie  protestante  de  Montpel- 
lier 1~>98-1617  ;  Montauban,  .1.  Granié,  1888,  in-8°.  Cette  monographie 
de  l'Ecole  annule,  comme  bien  mieux  fouillée,  celle  de  Pli.  Corbière,  qu'on 
y  verra  citée. 

3  Paul  Bellet,  Op.  cit.,  p.  7,  note  1. 

4  lhid.,  p.  74. 

5  Ibid.,  p.  76. 

G  «  D'aultant  que,  despuis  huict  ans  ou  environ,  les  sieurs  Moinier, 
Gigord  et  feu  de  Falguerolles  se  sont  heureusement  employés  en  la  lecteure 
de  la  théologie  jusqu'à  présent,  au  grand  advancement  des  escoliers,  dont 
plusieurs  ont  esté  promeus  au  sacré  ministère  »,  constate  le  synode  pro- 
vincial d'Uzès  en  1600, 
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de  ses  soins,  après  Pierre  Formy  '.  l'ut  Jean  Bansilion  -,  des- 
tiné à  rester  toute  sa  vie  le  plus  acharné  controversiste  de  la 
région.  Fils  cadet  d'un  cordonnier  originaire  des  Gévennes, 
mais  fixé  à  Montpellier  3,  Jean  se  vit  ménager  par  ce  père 
sensé,  bien  qu'illettré  lui-même,  le  bienfait  de  l'instruction 
qu'appelait  sans  doute  sa  précoce  et  grande  intelligence  *. 
Gigord  la  cultiva  et,  ayant  reconnu  en  lui  «■  un  jeune  homme- 
sage,  modeste  et  de  belle  espérance»,  digne  d'être  pris  «  en 
singulière  recommandation  »,  il  l'envoya  à  Genève  «  conti- 
nuer ses  estudes»5.  Jean  Bansilion  y  fut  immatriculé  le  13 
octobre  1595  (i,  et,  moins  de  deux  ans  après,  de  retour  en  Lan- 
guedoc, il  proposa  au  synode  de  Sauve  7.  Il  avait  alors  une 
vingtaine  d'années8,  et  fut  assigné  à  Aiguesmortes  l\  où  se 
passera  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière.  Néanmoins  on 

1  Inscrit  k  Genève  le  30  octobre  1594  (Livre  du  Recteur,  p.  46). 

2  Cette  orthographe  doit  être  adoptée  de  préférence  k  toute  autre, 
d'après  la  propre  signature  du  ministre,  dans  un  contrat  du  16  novembre 
1622  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1622,  f°  197  v°). 

3  La  famille  parait  originaire  du  lieu  de  La  Fare,  paroisse  de  Saint-Ger- 
main-de-Calberte,  diocèse  de  Mende  (Testament  d'un  Jean  Bansilion,  com- 
mis aux  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  29  août  1615,  aux  minu- 
tes de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1615,  f°  481).  Pierre  était  déjà 
à  Montpellier  le  4  juin  1569  (Arch.  de  l'Hérault,  B,  16,  k  cette  date). 

4  Par  son  testament  du  30  septembre  1588,  Pierre  Bansilion,  qui  signe 
seulement  de  ses  initiales,  ordonnait  k  ses  héritiers,  c'est-à-dire  sa  veuve, 
Anne  Mauran,  et  son  fils  aîné,  Isaac,  de  loger,  vêtir  et  chausser  k  la  mai- 
son le  jeune  Jean,  et  de  lui  compter  500  livres  tournois,  quand  il  serait 
d'âge  à  se  gouverner  lui-même.  Et  il  ajoutait  :  «  Et,  led.  Jean,  entretenu 
aux  escolles  et  poussé  aux  lettres,  s'ilz  cognoissent  que  y  soit  propre  et 
si  sa  volunté  est  telle  et  si  veult  adonner;  si  non,  le  mectre  en  aprendissage 
pour  aprendre  la  traficque  et  neguotiation  de  marchandise,  ou  tel  autre 
art  que  son  instinct  naturel  le  provocquera  »  (Annexes  de  Jean  Rodil,  étude 
Blain,  vol.  de  1574-1590,  f°  282  v°). 

5  Lettre  de  Gigord  k  Théodore  de  Bèze  du  12  mai  1595  (Bibl.  publ.  de 
Genève,  MFr.,  197  aa,  f°  268). 

u  Livre  du  Recteur,  p.  48. 

7  Synode  provincial  de  Sauve  du  7  mai  1597. 

8  En  1595  on  le  disait  âgé  de  dix-huit  ans  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXIV, 
p.  240  et.  note  1). 

■'  Synode  provincial  de  Nimes  de  1C01. 
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le  trouve  desservant  Vauvert1,  Aimargues 2  et  même  en- 
voyé, tout  jeune  encore,  en  Provence,  sur  la  demande  qu'avait 
adressée  cette  province  au  Languedoc3. 

Un  mois  après  lui,  c'est-à-dire  en  juin  1595,  partait  aussi 
pour  Genève  Guillaume  Espinasse,  duquel  Gigord  assurait 
que,  «  durant  le  temps  qu'il  a  demeuré  parmy  nous,  il  s'est 
conduict  sagement,  honestement  et  modestement,  de  sorte 
que  tous  ceux  qui  l'ont  cognu,  en  ont  conceu  une  très  bonne 
espérance  »  *.  Le  même  jour,  13  octobre  1595,  que  Bansilion 
et  Espinasse  5  est  inscrit  à  Genève  un  autre  montpelliérain, 
Jean  Fitte,  qui  sera  proposant  en  mai  1598  G. 

On  saisit  donc  par  ces  exemples  que  déjà  le  ministre,  avec 
son  dévouement  et  ses  ressources  personnelles,  avait  com- 
mencé une  utile  petite  école  privée,  puisqu'elle  constituait  une 
pépinière  pour  Genève.  C'est  elle  qu'il  rêvait  de  transformer 
en  Académie.  Et,  de  même  qu'avec  Ranchin  il  avait  jeté  les 
yeux  sur  Casaubon  pour  le  Collège,  il  souhaita  obtenir  Simon 
Goulart  tant  pour  l'enseignement  que  la  prédication.  11  se  fit 
donc  charger  par  le  Conseil  de  Mlle  de  solliciter  de  Genève 
ce  ministre"  et  alla  lui-même,  après  une  députalion  au  roi  à 
Lyon,  dont  il  sera  parlé,  poursuivre  cette  autre  affaire.  Cepen" 
dant  la  métropole  du  calvinisme  ne  voulut  pas  se  dessaisir 
d'un  précieux  auxiliaire  et  Goulart  se  soumit8.  Gigord,  sans 
espoir  de  ce  côté,  ne  pouvait  désormais  compter  que  sur  ses 
propres  moyens. 

il  ne   se  découragea  point.  Quelques  étudiants  avaient  été 

1  Acte  du  25  niai  1610  (Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de 
1610,  f°  302). 

-  Acte  du  20  juin  1610  (Min.  de  Sauveur  Portai,  étude  Blain,  reg.  de 
1610-1611,  non  folioté). 

:1  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

4  Lettre  de  Gigord  à  Théodore  de  Bèze  du  24  juin  1595  (Bibl.  publ.  de 
Genève,  MFr.,  196,  f°  5). 

5  Livre  du  Recteur,  p.  48.  —  Le  nom  iïEspinasse  y  est  défiguré. 

6  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1598. 

7  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  22  août  1595. 

*  Mark  Pattison,  Isaac  Casaubon,  p.  79,  note  26,  d'après  le  registre  du 
Petit-Conseil  de  Genève  du  17  septembre  1595. 
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enfin  recrutés  :  Pierre  Rudavel  ',  Pierre  Justamant  alias  Jus- 
tamond  2.  Il  leur  exposa  le  Compendium  sacrœ  Theologiœ  de 
Daneau,  qui  venait  d'être  édité  à  Montpellier  chez  Jt;an  Gillet, 
le  nouvel  imprimeur,  et  qui  était  dédié  à  l'église  évangélique 

de  cette  ville3.  Il  commentait  aussi,  pour  le  réfuter,  le  traité 
De  Ecclesia  de  Bellarmin.  Gigord  soumit  ses  projets  et  son 
programme  d'enseignement  au  synode  provincial  de  Mont- 
pellier de  1596,  dont  il  était  modérateur.  Celui-ci  le  remercia 
de  son  entreprise,  tout  en  l'orientant  autrement  :  aussitôt 
finis  les  ouvrages  dont  il  parlait,  il  devait  prendre,  pour  l'ex- 
poser, le  texte  de  l'Ecriture-Sainte.  Cet  avis  se  compléta  et  se 
généralisa  par  l'interdiction  faite  à  quiconque  k  1  avenir  de 
professer  la  théologie  sans  permission  des  colloques  et 
synodes  4.  Il  y  avait  déjà  là  une  tendance  prudente  à  enrayer 
l'esprit  montpelliérain  de  polémique.  Mais  Gigord,  à  mesure 
que  ses  projets  prenaient  corps,  entendait  plus  que  jamais 
aller  de  l'avant.  Diverses  circonstances  l'y  encourageaient, 
qu'il  est  utile  d'exposer. 

Ce  fut  d'abord  la  réalisation  du  dessein  relatif  au  Collège  : 
obtention  des  lettres-patentes  pour  l'érection,  accordées  en 
juillet  1596  ;  arrivée  triomphale  de  Casaubon  fin  décembre; 

1  Les  Rudavel  venaient  «les  Cévennes  :  le  31  janvier  1539,  un  Robert 
Rudavel  de  Concordes,  diocèse  d'Uzès,  se  faisait  immatriculer  en  droit  à 
Montpellier  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  IV,  70);  le  5  avril  1561,  un  R.  Ran- 
davel  était  diacre  au  Vigan  {Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXIV,  p.  114);  le  31 
mars  1582,  Romain  Rudavel  est  notaire  k  Sauve  (Min.  de  Jean  Portai, 
étude  Blain,  reg.  de  1582,  f°  117);  le  30  mars  1593,  Simon  Rudavel  est 
muletier  k  Comoules  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1592-1593, 
f°  472  v°).  —  Quant  à  Pierre,  il  était  fils  d'autre  Pierre,  procureur  à  la 
Cour  des  Aides,  et  de  Marguerite  Reyraud  (Annexes  de  Jean  Roussel, 
étude  Blain,  vol.  de  1G07,  au  31  juillet).  Il  épousa,  par  la  suite,  Jeanne 
de  Colombiers,  petite-fille  du  ministre  La  Place  (Min.  de  David  Gibert, 
étude  Blain,  reg.  de  1602-1608,  f°  263  v°:.  —  Le  nom  s'écrivait  aussi 
Randavel. 

2  Proposant  en  1598  (Synode  provincial  de  Montpellier  de  cette  année), 
il  fut  prêté  k  Saint-Jean-de-Gardonnenque,  puis  en  devint  ministre  per- 
pétuel (Synode  provincial  de  Saint-Germain-de-Calberte  de  1599). 

3  Emile  Bonnet,  Les  DJbitls  de  l'imprimerie  à  Montpellier,  p.  140. 

4  Tous  ces  détails  sont  empruntés  au  procès-verbal  du  -vnode  provin- 
cial de  Montpellier  de  1596. 
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enfin  bonnes  dispositions  deeelui-ciau  sujet  des  étudiants  en 
théologie,  comme  il  en  assurait  le  synode  provincial  en  mai 
1597  «. 

Ce  fut  ensuite  la  conquête  d'une  recrue  prisée  très  fort  à 
raison  de  son  origine.  Daniel  Peyrol  -  était  né  à  Die,  de  Pierre, 
procureur  à  la  Cour  ordinaire  de  cette  ville,  et  de  Clémence 
de  Saulses  3.  En  1578  il  était  entré  dans  la  Compagnie  de 
Jésus,  où,  bien  que  disparaissant  de  ses  catalogues  dès  1593  *, 
il  semblait  résolu  encore  à  rester,  lorsque,  le  19  août  1596,  il 
renonçait  à  l'héritage  paternel 5.  Quel  motif  peu  après  le  fit-il 
abandonner  non  seulement  son  ordre,  mais  le  catholicisme? 
Nulle  part  je  ne  l'ai  trouvé  explicitement  prouvé.  Toujours 
est-il  qu'on  le  voit  proposant  au  synode  provincial  de  Mont- 
pellier en  mai  1598.  Cette  assemblée  ne  l'admit  point  :  grosse 
déception  pour  ceux  qui  le  patronnaient.  Aussi  l'ancien  et 
député  de  Montpellier,  Mathelin  Baille,  correcteur  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  releva  appel  au  synode  national,  qui  suivit 
l'autre,  de  ce  que  les  anciens  du  synode  provincial  n'avaient 
pas  été  appelés,  à  l'égal  des  pasteurs,  à  donner  leur  avis  sur 
les  thèses  de  Peyrol  c.  Une  telle  prétention  fut  rejetée,  mais 
l'assemblée  poussa  la  condescendance  jusqu'à  procéder  à  un 
nouvel  examen  du  candidat.  Elle  ne  put  que  l'ajourner  de 
même,  en  l'exhortant  à  mieux  étudier  l'Ecriture-Sainte  et  les 
ouvrages  récents".  Ces  détails  prouveraient  déjà  quel  fonds 
on  faisait  sur  le  jésuite  transfuge,  et  ceci  se  comprend  au 
point  de  vue  tant  de  la  formation  pédagogique,  théologique, 
oratoire  de  Peyrol8  que  de  l'effet  moral  de  son  abjuration, 

1  Lettre  de  Casaubon  au  synode  provincial  de  Sauve  du  6  mai  1597. 

2  Cette  forme  est  celle  de  sa  signature  à  son  contrat  de  mariage,  du  14 
avril  1599  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1598-1599,  f°  580  v°). 

3  Ibidem. 

4  Paul  Dudon,  Etablissement  des  Jésuites  à  Montpellier,  dans  Mélanges 
de  littérature  et  d'histoire  religieuses  ;  Paris,  Picard,  1899,  t.  II.  p.  215, 
note  1. 

'■'  Voir  p.  496,  note  4. 

6  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1598. 

7  Aymon,  t.  I",  pp.  221  et  229. 

8  Le  P.  Paul  Dudon  [Op.  cit.,  p.  215,  note   1)  rapporte  ce  jugement  des 
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Mais  Gasaubon  s'est  fait,  de  plus,  l'écho  autorisé  do  la  dé- 
ception et  de  la  détresse  des  protestants  de  Montpellier. 
Ceux-ci,  en  effet,  s'étaient  mis  avec  Genève  en  assez  mauvaise 
posture,  par  leurs  agissements  au  sujet  de  Gasaubon  et  de 
Goulart,  pour  que  la  métropole  du  calvinisme  se  soit  abste- 
nue d'envoyer  des  délégués  au  synode  national  K  N'osantdonc 
plus  s'adresser  à  elle,  ils  chargèrent  Isaac  Gasaubon  de  plai- 
der encore  leur  cause  auprès  de  B&ze  personnellement  et  d'ob- 
tenir de  lui  Goulart  ou  tout  au  moins  Manessier.  Le  pieux 
humaniste  y  consentit.  Il  dépeignit  vivement  au  chef  du  cal- 
vinisme l'état  misérable  de  l'église  de  Montpellier,  desservie 
par  Codur,  vieillard  languissant,  et  par  Rudavel,  un  adoles- 
cent; quant  à  Gigord.  accablé  d'affaires,  il  ne  pouvait  plus 
prêcher,  même  quand  il  était  dans  la  ville,  et  Peyrol  venait  de 
décevoir  l'attente- de  tous  -.  Genève  pourtant,  bien  trop  à 
court  de  sujets  3,  n'envoya  personne  et  l'on  dut  attendre 
l'année  suivante,  où  Peyrol  fut  assigné  à  Montpellier4,  peut- 
être  par  nécessité  plus  qu'avec  prudence.  Car  on  se  servait  de 
lui,  on  le  trouvait  «  grandement  utile  »  5,  et  nous  le  verrons 
souvent  employé  cà  des  missions  importantes.  Néanmoins  il 
subsista  toujours  une  certaine  défiance  à  l'égard  de  sa  doc- 
trine. Un  des  synodes  du  Bas-Languedoc  en  arrivera  même  à 
faire  surveiller  sa  prédication  et  son  enseignement  théologi- 
que, qu'il  cessera0.  Enfin,  au  témoignage  d'un  chroniqueur 
local",  confirmé  par  les  procès-verbaux  des  synodes  natio- 
naux8, Peyrol,  quelque  trente  ans  après,  songera  très  sérieu- 

supérieurs  de  Peyrol  :  »  In  litteris  graecis  et  latinis  et  philosophia  bene 
versatus...  habet  talentuni  ad  docendum  et  concionandum  ». 

1  Voir  p.  497. 

-  Lettre  de  Casaubon  à  Théodore  de  Bèze  du  1er  août  1598. 

3  Voir  p.  482,  note  7. 

4  Synode  provincial  de  Saint-Gerinain-de-Calberte  de  1599.  —  Aussi  un 
rôle  des  pasteurs  de  1600  en  met-il  quatre  à  Montpellier:  Gigord,  B.  Codur, 
Rudavel  et  Peyrol  (Bibl.  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Mon- 
tauban,  ms.  121,  t.  Ier,  p.  79). 

5  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1605. 

6  Voir  chap.  IV  §  ie>\ 

7  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  41. 
«  Aymon,  t.  II,  pp.  36'J,  368  et  484. 
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sèment,  à  la  voix  d'un  prédicateur  jésuite,  à  revenir  au  catho- 
licisme, et  ne  sera  détourné  de  ce  dessein  que  par  les  larmes 
ou  les  instances  de  sa  femme  et  de  son  fils  '.  Et  voici  qu'il 
fallait  signaler  tout  cela  dès  maintenant,  car,  sans  admettre 
sur  la  seule  affirmation  de  ses  adversaires  intéressés2,  que 
là  réside  le  motif  initial  ou  principal  de  son  abjuration,  il  est 
assez  frappant  de  voir  sa  réception  comme  ministre  immé- 
diatement suivie  de  son  mariage  avec  Marie,  fille  de  feu 
Lucas  Bonnencontre,  procureur  à  la  Cour  des  Aides  3,  acte 
après  lequel  il  annula  son  désistement  de  biens  en  faveur  de 
son  frère  4. 

Revenons  à  cette  année  1598,  où  Gigord  se  flattait  de  faire 
agréer  Peyrol  et  de  trouver  en  lui  un  auxiliaire  précieux.  On 
saisit  que  la  tenue  du  synode  national,  convoqué  pour  le 
25  mai  dans  la  capitale  du  Bas-Languedoc,  paraissait  une 
troisième  conjoncture  favorable.  Ce  synode,  événement  pour 
Montpellier  et  à  ce  titre  consigné  dans  la  continuation  du 
Petit  Thalamus5,  offrait  aussi  un  intérêt  régional  par  l'af- 
faire de  Jean  de  Serres,  pasteur  nimois  G.  Mais,  bien  au-delà, 
son  but  visait  une  entente  générale  de  toutes  les  églises  pro- 
testantes, d'où  le  caractère  cosmopolite  qu'on  s'efforça  de  lui 
donner.  L'absence  de  beaucoup  de  délégués,  entre  autres 

1  Ce  fils,  Jean,  docteur  et  avocat,  épousera  Anne  de  Carlencas  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  reg.  367,  f°  257  v°).  —  Daniel  Peyrol  mourut  le  13  jan- 
vier 1636  (Ibid.,  reg.  328,  f  •  34  v°). 

2  Litterse  annuse  de  1613-1614,  p.  585.  —  Voir  note  4,  le  propre  dire 
de  Peyrol. 

3  Voir  p.  494,  note  2. 

4  Transaction  du  10  janvier  1600  (Min.  de  Bermond  de  Laval,  fonds  Léon- 
cini,  aux  Arch.de  l'Hérault,  R,  reg.  de  1599-1601,  f°  309).  —  11  y  dit 
avoir  jadis  renoncé  à  ses  droits  «  a  cause  que  pour  lors  son  dessain  es- 
toict  de  ne  se  marier  poinct  et  de  fere  autre  proffession  que  celle  qu'il 
faict  pour  le  jour  d'huy,  et  a  cause  aussy  que  despuis,  par  le  voulloir  de 
Dieu,  il  a  contracté  mariage  avec  damlle  Marie  de  Bonnencontre  ». 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  248.  —  Tenu  du  26  au  30  mai,  ce  synode 
eut  pour  modérateur  Michel  Béraud,  pasteur  de  Montauban,  bien  connu  à 
Montpellier;  François  de  Montigny,  pasteur  de  Paris,  fut  son  adjoint  ; 
Macefer,  ministre  de  Saumur,  et  Artaud,  ancien  de   Paris,  furent  scribes. 

u  A  ce  synode  on  déféra  VApparalus  ad  fidem  catholicam  de  cet  auteur, 
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ceux  de  Genève  l  et  de  Berne  -,  fit  échouer  le  dessein.  De  plus 
pendant  la  session  même,  arrivèrent  les  pasteurs  Charnier  et 
Brunier  fils,  qui,  députés  à  l'assemblée  de  Ghâtellerault,  en 
rapportaient  la  nouvelle  de  la  promulgation  de  l'Edit  de 
Nantes,  avec  le  regret  que,  faute  d'union  et  concorde,  les 
conditions  de  cet  édit  ne  fussent  pas  plus  avantageuses  à 
leurs  coreligionnaires  3.  Enfin,  on  dut  prendre,  à  ce  quin- 
zième synode  national,  la  résolution,  dictée  par  le  manque  de 
ressources,  de  ne  réunir  ces  assemblées  que  tous  les  trois 
ans,  au  lieu  de  deux,  sauf  en  cas  d'hérésie  ou  de  schisme*. 

Cette  dernière  décision  était  un  motif  de  plus  pour  Jean 
Gigord  de  faire  agréer  par  le  synode  national  la  création  immé- 
diate de  l'Académie.  Elle  reçut  l'érection  officielle  par  le  vote 
d'une  subvention  de  500  écus  5.  Déjci  le  synode  provincial 
venait  d'exhorter  les  consuls  et  le  Consistoire  de  Montpellier 
à  constituer  une  bibliothèque  théologique,  en  prenant  pour 
noyau  les  livres  jusqu'alors  achetés  par  Gigord,  dont  ils  lui 
rembourseraient  le  montant0.  Mais  il  fallut  l'année  suivante 
transformer  l'invitation  en  injonction,  et  encourager  Gigord 
à  continuer,  malgré  le  retard  mis  à  le  rembourser  ".  On  voit, 
de  fait,  qu'il  enseigna  en  1598,  1599  et  1000  ».  En  1601  il  ne  le 
faisait  déjà  plus  9. 

qui  venait  de  mourir  quatre  ou  cinq  jours  auparavant,  et  l'ouvrage  fut 
condamné. 

1  Gigord,  écrivant,  le  14  juin  1598,  au  nom  du  Consistoire  à  la  Compa- 
gnie de  Genève,  lui  faisait  sentir  le  procédé  (Bibl.  publ.  de  Genève,  MFr., 
197  aa,  Corresp.  ecclés.  de   1598-1599,  f°81). 

2  Lettre  du  synode  national  aux  Consuls  et  seigneurs  de  Berne,  du 
4  juin  1598  (Arch.  de  l'Etat  de  Berne,  Frankreichbuch  D,  f°  403).  — 
Cf.  Bibl.  de  Berne,  mss.  histor.  helv.,  t.  III,  f-s  130  (27)  et  186(42). 

3  Aymon,  t.  Ier,  p.  223. 

4  Ibid.,  p.  213. 

5  Ibid.,  p.  225. 

6  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1598. 

7  Synode  provincial  de  Saint-Germain  de  Calberte  de  1599. 

8  Aymon,  t.  II,  p.  40. 

9  Au  synode  provincial  de  Nimes  de  1601,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avait  à 
Nimes  et  Montpellier  ni  professeurs  de  théologie  ni  exercice  aucun,  et 
ces  Académies  furent  mises  en  demeure  de  s'en  pourvoir,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Soc.  Abch.  de  Montpellier  30 
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Ce  n'était  pas  cependant  par  manque  de  cours  public,  Julius 
Pacius  ayant  été  appelé,  en  1600,  dans  ce  but  et  aussi  celui 
de  ramener  de  Toulouse  les  étudiants  en  droit,  à  occupera 
Montpellier  une  régence  non  vacante,  car  on  rééditait  avec 
lui  les  imprévoyances  commises  pour  Gasaubon  *.  A  une  telle 
interruption  du  fonctionnement  de  l'Académie.  M'  Paul  Bellet 
assigne  un  motif  plausible  :  l'obligation  du  doctorat  imposée 
aux  professeurs2.  Mais  cette  obligation  même  parait  découler 
du  résultat  d'une  polémique  pour  le  récit  de  laquelle  il  con- 
vient d'ouvrir  une  très  large  parenthèse  dans  l'histoire  de 
l'Ecole  de  théologie  protestante. 

IV.  —  Le  dominicain  Sébastien  Mighaelis 

Courte  biographie  du  personnage.  —  Commencement  de  sa  réforme 
à  Clermont  de  Lodève.  —  Démarches  pour  V obtenir  comme  pré- 
dicateur à  Montpellier.  —  //  se  fait  précéder  du  P.  Laugier.  — 
Historique  de  la  controverse  Michaelis-Gigord.  —  Appelé  au- 
dehors  par  d'autres  travaux,  Michaelis  se  fait  suppléer  à  Mont- 
pellier.—  II  y  revient  ;  le  débat  reprend  et  s'envenime. —  Les 
auxiliaires  dominicains  du  P.  Michaelis. 

Le  dominicain  Sébastien  Michaelis,  qu'eut  pour  premier 
adversaire  redoutable  l'Académie  protestante  de  Montpellier, 
était  né,  vers  l'année  1543  :i,  à  Saint-Zacharie  (aujourd'hui  dé- 
partement du  Var),  d'une  ancienne  famille  marseillaise.  11  fit 
ses  études  élémentaires  aux  écoles  du  pays,  et  en  1560  ou  1561 
entra  dans  l'ordre  des  FF.  Prêcheurs  au  couvent  de  Mar- 

1  Voir  L.  Guiraud,  Julius  Pacius  en  Languedoc  dans  Mémoires  de  la 
Société    archéologique  de  Montpellier,    2e  série,    t.  IV,  pp.  300-330. 

a  Paul  Bellet,  op.  cit.,  p.  22. 

3  Tout  le  fond  des  détails  biographiques  sur  le  P.  Sébastien  Michaelis 
(jui  vont  suivre,  est  emprunté  à  une  très  précieuse  notice,  encore  manus- 
crite, dont  la  communication  m'a  été  faite  avec  la  plus  grande  obligeance 
par  son  auteur,  le  P.  Vincent  Lapone,  des  FF.  Prêcheurs,  en  résidence  à 
Rome.  Cette  notice,  qui  a  été  dressée  sur  les  documents  ou  d'après  les 
historiens  originaux  de  l'Ordre,  offre  donc  toutes  Les  garanties  de  la  criti- 
que moderne.  J'en  remercie  vivement  ici  le  P.  Laporte.  —  Quant  aux 
références  de  mes  propres  découvertes  locales,  elles  seront  indiquées  en 
notes. 
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seille.  Son  noviciat  fini,  il  fut  envoyé  faire  sa  philosophie  à 
celui  de  Toulouse.  Il  s'y  trouvait  déjà  en  mai  1562.  au 
moment  des  troubles  religieux,  si  graves  alors  dans  cette 
ville.  Il  étudia  la  théologie  sous  le  P.  Jacques  Griboulet,  pro- 
fesseur éminent.  Ses  débuts  de  prédicateur  dans  le  panégy- 
rique des  saints  Corne  et  Damien  lui  valurent  à  Toulouse 
un  gros  succès.  Il  reçut  la  prêtrise  avec  dispense  d'âge  le 
17  mars  1565,  et  célébra  sa  première  messe  pour  la  fête  de 
l'Annonciation.  Le  P.  Michaelis  fut  ensuite  envoyé  à  Paris 
et  il  y  apprit  l'hébreu  sous  le  célèbre  érudit  Genebrard,  ce 
Bénédictin  professeur  au  Collège  du  Roi.  Il  acquit  également 
la  connaissance  du  grec.  Ainsi  instruit  dans  les  langues 
sacrées,  il  enseigna  en  1570  à  Toulouse  l'Ecriture-Sainte.  Il 
en  fit  de  même  quant  à  la  philosophie.  Pour  la  théologie, 
déjà  bachelier  dès  1572,  il  passa  maître  à  Avignon  en  1574. 
Vers  la  trentaine  il  avait  donc  accumulé  une  somme  de 
connaissances  profondes,  étendues,  variées  dans  l'unité  du 
but.  Elles  le  désignaient  naturellement  pour  les  fonctions 
élevées  de  son  Ordre.  Aussi  en  1588  le  voit-on  nommé  défini- 
teur  et  l'année  suivante,  comme  tel,  il  assiste  au  Chapitre 
généra],  tenu  à  Rome,  où  fut  élu  maître-général  le  P.  Hya- 
cinthe-Marie Beccaria:  Ce  fut  pour  lui  la  première  occasion 
officielle  d'exposer  ses  idées  et  ses  désirs  de  religieux  très 
fervent. 

Car,  aussi  pieux  que  savant,  le  P.  Sébastien  Michaelis 
avait  dès  lors  en  vue  le  retour  des  couvents  de  son  ordre,  en 
France  surtout  et  notamment  dans  le  Midi,  aux  prescriptions 
de  la  règle  primitive.  11  avait  certainement  constaté  que  les 
ravages  de  l'hérésie  avaient  été  préparés  par  le  relâchement 
universel  tant  des  réguliers  que  des  séculiers  et  que  les 
ruines  avaient  été  plus  que  matérielles.  Le  P.  Beccaria  goûta 
les  motifs,  approuva  le  projet  de  Michaelis.  Et,  peu  après, 
l'élection,  pour  quatre  ans  et  demi,  le  1er  septembre  1589  de 
ce  zélé  religieux  comme  provincial  de  la  province  occitaine, 
sembla  faite  pour  assurer  l'exécution  de  la  réforme  domini- 
caine. Celle-ci  comportait  néanmoins  des  sacrifices  que  tous 
ne  voulaient  point  accepter.   Ce  ne  fut  donc  qu'en    1593  et 
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dans  un  bien  petit  lieu,  Glermont  de  Lodève,  que  commença 
ce  grand  mouvement.  La  ville  avait  été.  quelques  années 
auparavant,  reconquise  par  les  catholiques,  et  les  religieux 
compagnons  de  Michaelis  en  transformèrent  promptement 
l'esprit  sous  le  P.  Claude  Dubel,  nommé  vicaire,  ensuite 
prieur  de  la  maison.  Son  provincialat  terminé  en  1594 !,  le 
P.  Michaelis  vint  se  retirer  au  couvent  de  Clermont. 

Le  nom,  le  talent,  la  piété,  l'œuvre,  très  probablement 
aussi  la  personne  du  réformateur  dominicain  étaient  donc 
bien  connus  à  Montpellier,  lorsqu'on  songea  à  l'y  appeler  à 
titre  de  prédicateur.  C'était  en  juin  1595,  à  l'époque  même  où 
Gigord  et  Ranchin  s'occupaient  de  fonder  l'Académie,  en 
sollicitant  Casaubon  et  Goulart.  Le  Chapitre  cathédral  dépê- 
cha d'abord  à  Marseille  un  messager  spécial  -,  dont  la  mis- 
sion échoua.  On  le  renvoya,  pour  obtenir  du  moins  le  P.  de 
Lemos3,  lequel  avait  fait  ses  preuves  peu  d'années  aupara- 
vant *.  Cette  seconde  demande  n'ayant  pas  été  agréée,  on 
chercha  partout  :  à  Avignon  5,  cà  Tarascon  °.  En  attendant,  le 
chanoine  Alphant  continuait  ses  prédications  ".  Mais  forcé- 
ment d'autres  engagements  l'appelaient8.  Mis  au  courant  de 
la  situation,  le  P.  Michaelis  envoya  d'abord  le  P.  Dubel,  déjà 
connu  à  Montpellier9;  puis  il  vint  lui-même  se  dévouer 
ardemment  à  un  ministère  particulièrement  laborieux  et 
délicat.  Ce  fut  le  Ie1'  mai  1590  <°. 

1  Cependant  il  est  qualifié  encore  provincial,  lorsque,  le  10  juillet  1593, 
on  députait  lui  demander  l'envoi  du  P.  de  Lemos  (Délib.  du  Chap.  cathé- 
dral de  ce  jour). 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  26  juin  1595. 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  juillet   1595. 

4  Voir  pp.  404  et  477. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  31  juillet  et  9  septembre  1595. 

6  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  25  septembre  1595. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  26  octobre  1595  et  22  janvier  1596. 

8  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  janvier  1596. 

,J  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  16  avril  1596  et  pièces  de  comptabilité 
du  Chapitre  de  1597.  —  Voir  p.  477. 

10  «  Mandé  au  thezaurier  payer  et  deslivrer  a  messieurs  les  curés  de 
l'esglise  de  céans  la  somme  de  quatorze  escus  quatorze  sols  tournois  ;  et  ce 
pour  semblable    somme   qu'ilz  ont  fourny  et  despendu  pour  le  Chappitre  a 
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Par  surcroît  de  prudence,  le  P.  Michaelis  se  fit  accompa- 
gner, précéder  même  d'un  auxiliaire.  Le  P.  George  Laugier 
avait  été  brillant  avocat  à  Grenoble.  Touché  de  la  grâce,  il 
embrassa  la  règle  dominicaine  et,  la  voulant  dans  toute  sa 
pureté,  il  se  fit  le  disciple  de  Michaelis.  De  son  talent  oratoire 
témoigne  la  nomination  qui  sera  faite  de  lui  en  1601  comme 
prédicateur  général  de  la  province  occitaine.  Sa  vertu  est 
dépeinte  par  le  trait  suivant.  En  mai  1605,  le  P.  Laugier  se 
trouvait  au  Chapitre  général  de  Valladolid  avec  le  réforma- 
teur. Tous  deux  y  soutenaient  leur  cause  si  vivement  contre 
le  provincial  Joseph  Bourguignon  que  le  P.  Xavierre,  maître- 
général,  s'écria  :  «  Envoyons  ces  Pères-là  aux  Indes  ».  Sur 
quoi  un  des  assistants  fît  remarquer  que  l'obéissance  ne 
saurait  les  y  obliger,  puisqu'elle  allait  «  usque  ad  mortem 
exclusive».  —  «  Etiam  inclusive  »,  répondit  aussitôt  le 
P.  Laugier  l. 

Par  lui-même  ou  par  un  suppléant  si  précieux,  lequel  prê- 
chait et  faisait  le  catéchisme-,  le  P.  Michaelis  évangélisa 
Montpellier  toute  une  année,  pendant  laquelle  se  placent  les 
premiers  incidents  de  cette  controverse  doctrinale  qui.  on 
peut  le  dire,  inaugurait  un  procédé  si  fréquemment  employé 
depuis.  La  question  ne  saurait  ici  être  traitée  qu'au  point  de 
vue  historique  et  non  dogmatique,  il  va  de  soi.   Mais  déjà 

la  despence  qu'ilz  ont  faicte  a  messieurs  frère  Michaelly  et  George,  pré- 
dicateurs, et  a  leurs  panthecome  pendant  certains  jours,  suyvant  le 
compte  qu'ilz  ont  remis  ;  et  en  rapportant  etc 

»  Le  Chappitre  a  retenu  pour  prescheur  en  l'esglise  de  céans  père 
Michaelli,  docteur  en  la  saincte  théologie,  luy  ayant  accordé  pour  son 
estât  deux  centz  escuz  pour  année,  payable  par  quartiers,  a  commencer 
au  premier  jour  du  présent  mois  de  may 

»  Mandé  au  thezaurier  payer  et  deslivrer  a  frère  George,  de  l'ordre  des 
Jacopins,  la  somme  de  vingt  cinq  livres  t.,  et  ce  pour  avoyr  presché  et 
faict  la  doctrine  en  l'esglise  de  céans  certain  temps,  et  pour  avoyr  envoyé 
ung  frère  de  son  ordre  vers  Père  Michaelli  a  l'isle  de  Venise,  au  comté 
d'Avignon,  pour  le  fere  venir  en  ceste  ville.  »  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
du  20  mai  1596).  —  Le  27  on  achetait  des  meubles  pour  le  P.  Michaelis 
(Délib.  de  ce  jour). 

1  Voir  p.  498,  note  3. 

'-  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1596,  aux  21  et  22  mai. 
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il  fournit  d'intéressants  détails  sur  l'état  d'esprit  qui  ré- 
gnait dans  les  deux  camps  religieux.  Car,  on  ne  doit  point 
l'oublier,  à  Montpellier  tout  était  à  la  controverse,  aussi  bien 
les  intentions  du  Chapitre,  en  faisant  appel  à  Michaelis,  que 
les  projets  et  l'enseignement  déjà  choisi  du  pasteur  Gigord. 
Le  sérieux;  jouteur  que  faisait  le  dominicain  n'était  point 
pour  reculer  devant  la  tâche.  Au  contraire,  sa  tactique  visait 
à  rencontrer  réunis  tous  les  tenants  de  la  doctrine  protes- 
tante L 

Tout  d'abord  il  prit  en  chaire  l'habitude  de  défier  tous  les 
pasteurs,  les  provoquant  à  la  discussion  des  textes  scriptu- 
raires.  Il  répondait  ainsi  à  la  préoccupation  générale  du 
jour.  Au  nom  de  la  Bible,  le  catholicisme  avait  été  attaqué, 
condamné  par  les  novateurs,  que,  de  confiance,  le  peuple 
avait  crus,  avait  suivis.  Maintenant,  l'ère  des  violences  close, 
on  discutait.  Les  prédicateurs  catholiques  reprenaient  les 
textes  invoqués,  en  exposaient  l'interprétation  selon  la  doc- 
trine de  l'Eglise  romaine,  en  appelaient  à  l'autorité  des  Pères 
anciens.  De  côté  et  d'autre  on  s'opposait  les  éditions,  on 
recherchait  les  primitives,  et  tout  ce  qui  était  un  peu  lettré 
voulait  juger  par  soi-même. 

Cependant  à  Montpellier  les  invites  de  Michaelis  demeurè- 
rent d'abord  sans  réponse,  et  ses  auditeurs  allaient  partout 
répétant  que  les  adversaires  se  dérobaient.  Alors,  soit  effet 
de  la  jeunesse,  portée  en  principe  à  la  présomption,  soit 
ardeur  d'étudiants,  stimulés  par  les  propos  au  moyen  des- 
quels on  avait  «  agacé,  poussé,  porté,  contraint  les  écoliers 
protestants  »,  ceux-ci  prétendirent  se  mesurer  avec  le  prédi- 
cateur catholique.  Ils  lui  adressèrent  un  mémoire.  Cet  écrit 
était  anonyme  et  fut  comme  tel  dédaigné  par  le  P.  Michaelis. 
Même  quand  le  mémoire  eut  été  signé,  il  refusa  de  le  rece- 
voir en  discussion  :  c'est  avec  les  maîtres  et  non  pas  les 
simples  disciples  qu'il  entendait  se  mesurer,  et  vraiment  il 
était  autorisé  à  cette  prétention  par  ses  études  et  ses  titres. 

1  J'en  emprunte  les  détails  à  l'exposé  même  de  la  polémique  par  l'ad- 
versaire du  P.  Michaelis  dans  la  préface  des  ouvrages  :  Dispute  cl  réplique 
et  Seconde  defence,  dont  il  va  être  question. 
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L*un  (1rs  ministres.  —  il  esta  supposer  que  ce  fut  Bernardin 
Godur  comme  doyen,  Gigord  restant  à  l'écart,  Rudavel  étant 
trop  jeune,  —  mit  alors  «  la  main  à  la  plume  ».  Michaelis  ne 
s'émut  point  encore.  Il  visait  Gigord,  ainsi  qu'il  chargea  cer- 
tains catholiques  de  le  lui  l'aire  entendre.  Gigord  s'exécuta 
donc,  mais  choisit  le  terrain  du  débat,  en  donnant,  le  1?  fé- 
vrier 1597,  l'opuscule  suivant1. 

Argument  sur  le  poinct  de  l'Eucharistie,  proposez  par 
Jean  Gigord,  ministre  de  l'Eglise  reformée  de  Montpellier,  a 
Sébastian  Micae/is,  prédicateur  en  l'Eglise  romaine  de  la 
dite  ville  -. 

«  Puisqu'à  ce  coup  vous  promettez  de  respondre,  y  disait- 
il,  je  vous  vay  tailler  de  la  besongne.  Et,  afin  que  nous  puis- 
sions agiter  les  controverses  de  nostre  temps  avec  quelque 
proffit,  il  faut  prendre  certain  point  pour  le  debatre  et  vuider, 
et  après  passer  à  un  autre.  Et,  d'autant  que  le  point  de  l'Eu- 
charistie est  aujourd'huy  fort  agité  entre  vous  et  nous,  il  nie 
semble  que  ce  ne  sera  pas  mal  à  propos  si  nous  disputons 
de  ces  te  matière  ». 

Mais  le  prédicateur  dominicain,  n'en  étant  point  venu  en- 
core tout  à  fait  où  il  le  voulait,  sut  y  mener  ses  adversaires. 
Il  exigeait  que  l'œuvre  fût  avouée,  signée  par  les  trois  minis- 
tres de  Montpellier.  Vainement  se  retranchèrent-ils  derrière 
l'excuse  de  ne  point  se  mettre  trois  contre  un.  Il  les  décida,  en 
insinuant  qu'ils  ne  professaient  pas  sur  ce  point  une  opinion 
uniforme.  «  Bien  signons-nous  pour  luy  oster  toute  excuse  et 
tesmoigner  de  nostre  consentement  »,  conclurent  enfin  les 
pasteurs,  qui  donnèrent  : 

Lettre,  questions  et  argn.mens  des  trois  Ministres  de  Mont- 
pellier :  mandez  au  P.  Michaelis,  Prédicateur  catholique  au- 

1  On  trouvera  la  mention  bibliographique  -des  publications  faites  pour 
crlle  polémique  dans  deux  ouvrages  de  M.  Emile  Bonnet  :  Les  débuts  de 
l'imprimerie  à  Montpellier  (Montpellier,!  Firmin  et  Montane,  1895)  et 
Bibliographie  du  diocèse  de  Montpellier  (Montpellier,  Firmin  e1  Mon- 
tane, 1900).  J'y  renvoie,  sauf  indication  contraire. 

2  Opuscule  in-8°  de  10  pages,  contenu  dans  la  Dispute  et  réplique 
(pp.  5-21). 
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dict  Montpellier.  Avec  la  Responce  a  eux  envoyée  par  ledict 
Père  d. 

Sébastien  Michaelis  reçut  ce  document  le  9  avril  1597.  Sur 
le  champ  il  envoya  sa  réponse,  datée  du  surlendemain  et 
connue  sous  le  titre,  évidemment  postérieur  : 

Première  réplique  contre  les  hérésies  de  Jean  Gigord, 
ministre  de  Montpelier  -. 

Il  y  parlait  cà  tous  les  ministres,  ce  qui  parait  avoir  piqué 
Gigord,  unique  auteur  de  l'ouvrage.  Aussi  ce  dernier,  le  23 
avril,  riposta  par  sa 

Dépense  de  Vescrit  précèdent  par  Iean  Gigord,,  ministre  de 
la  Parolle  de  Dieu  en  l'église  reformée  de  Montpellier,  contre 
la  response  de  Sebastien  Michaelis,  prédicateur  en  l'église 
romaine  de  ladite  ville. 

Ensuite  Gigord  publia  ses  deux  écrits  :  Argumens  et  Dé- 
fense, signés  en  un  même  ouvrage,  sous  le  titre  : 

Dispute  et  réplique  paisible  et  modeste  du  sens  de  ces 
paroles  :  Cecy  est  mon  corps,  cecy  est  mon  sang,  et  de  ceste 
façon  de  parler  :  Manger  la  chair  de  Jesus-Christ  et  boire 
son  sang,  par  Jean  Gigord,  ministre  de  la  Parole  de  Dieu  en 
V Eglise  reformée  de  Montpellier,  contre  Sébastian  Michae- 
lis, Prédicateur  en  V Eglise  romaine  dudit  Montpellier*. 

Ainsi  les  petits  volumes,  maniables  et  portatifs,  volaient 
de  main  en  main,  par  leur  fréquence  tenaient  en  haleine  dis- 
putants et  lecteurs,  et  ils  acquéraient  une  ampleur  progres- 
sive. En  de  telles  conditions,  le  P.  Michaelis  ne  pouvait 
abandonner  la  lutte.  Quand  son  année  d'engagement  fut 
terminée,  il  en  recommença  une  autre,  à  partir  du  1er  mai 
1597  4.  Il  travaillait  ferme  à  sa  réponse,  y  passant  certaine- 
ment les  nuits  5.  Son  adversaire  l'accuse  d'avoir  été  facilité 


1   In-8°  de  52  pages. 

-  On  la  trouve  reproduite,  en    alternance  avec    la  réplique   de  Gigord, 
dans  la  Dispute  et  réplique  de  celui-ci. 

3  In-12  de  327  pages. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  juin  1597. 

5  Sont  mentionnés  l'achat  d'un  pupitre,  puis  d'un  chandelier  à  vis  pour 
le  P.  Michaelis  (Compte  du  syndic  du  Chap.  cathédral  de  l'année  1597). 
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par  la  communication,  à  fur  et  mesure,  des  bonnes  feuilles 
de  l'impression  ',  et  un  détail  inédit  donne  crédibilité  à  la 
chose  :  c'est  le  rôle  équivoque  joué  par  Jean  Gillet.  Cet  impri- 
meur, établi  à  Montpellier  par  l'administration  protestante, 
prenait  des  deux  mains  le  travail  qui  provenait  de  cette 
profitable  controverse,  mettant  ouvertement  sa  firme  aux 
ouvrages  calvinistes,  la  dissimulant  quant  aux  catholiques2. 
En  l'espèce,  il  est  certain  qu'il  accepta  d'imprimer,  aux  frais 
et  par  l'intermédiaire  du  Cbapitre  cathédral3,  le  nouvel  ou- 
vrage de  Michaelis  : 

Seconde  response  du  Père  Michaelis,  prédicateur  catholi- 
que à  Montpellier,  en  confutation  de  la  Réplique  de  Maistre 
Jean  Gigord,  ministre  audit  Montpellier,  par  ledit  Père 
F.  Sebastien  Michaelis,  de  l'Ordre  S^-Dominique  *. 

Tant  de  labeurs  réclamaient  alors  le  religieux  que,  son 
manuscrit  achevé,  il  partit5,  en  confiant  l'impression  à  la 
sollicitude  des  chanoines.  Un  de  ceux-ci,  Rebuffi,  poussa  très 
vivement  le  travail  depuis  le  17  juin,  fournissant  aux  ou- 
vriers déjeuner  et  goûter,  les  encourageant  par  fenvoi  de 
flacons  de  vin.  Ce  livre,  épais  de  836  pages,  bourré  de  textes 

1  Préface  de  la  Seconde  défence. 

2  A  part  les  ouvrages  de  Guillaume  de  Reboul  (Voir  chap.  II  §  ilM)  et 
celui  du  P.  Michaelis  (Voir  note  suivante),  c'est  Gillet  qui,  en  1599,  en 
dépit  d'une  firme  lyonnaise  supposée,  imprima  la  bulle  de  sécularisation 
du  Chapitre  cathédral  en  1536.  En  font  foi  le  propre  reçu  de  Gillet  et  la 
mention,  au  2  septembre  1599,  sur  le  registre  de  comptabilité  du  Cha- 
pitre. 

3  «  Plus  la  somme  de  cent  livres,  payée  a  me  Jean  Gilhet,  mettre  impri- 
meur de  Montpor,  pour  partie  des  fraix  qu'il  pourroict  expauzer  a  imprimer 
la  replicque  que  Monsr  Michaellis  a  faicte  sur  autre  replicque  que  Mon- 
sieur Gigord,  ministre,  et  ses  adherans  ont  faicte  sur  la  première  replic- 
que dud.  sieur  Michaellis  »  (Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1597, 
au  17  juin).  —  Quant  à  l'accord  passé  à  ce  sujet  entre  Gillet  et  le  Chapi- 
tre, et  que  j'ai  découvert  dans  les  pièces  de  comptabilité  de  l'année,  je 
laisse,  à  cause  de  son  intérêt  technique,  le  soin  de  le  publier  à  l'éminent 
spécialiste  qui  a  déjà  donné  Les  débuts  de  l'imprimerie  à  Montpellier. 

4  Opuscule  de  836  pages. 

5  II  allait  à  Arles  par  Pérols  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  juin  1597 
et  reg.  de  compt.  de  1597,  au  13  juin). 
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et  de  citations,  fut  achevé  d'imprimer  le  13  août1:  Il  est  à 
croire  qu'il  eut  du  succès  et  s'épuisa  vite,  puisque  le  Cha- 
pitre dut  en  racheter  un  exemplaire,  afin  de  le  joindre  aux 
cinq  qui  lui  restaient  seulement  et  d'expédier  le  tout  à  l'au- 
teur, dans  la  ville  de  Marseille,  avec  des  lettres  de  l'évêque 
Guitard  de  Rate  et  du  Chapitre  2,  qu'il  eût  été  hien  intéressant 
de  posséder.  Le  controversiste  catholique,  étant  alors  ahsorbé 
par  la  réforme  à  implanter  à  la  Sainte-Baume,  avait  laissé  à 
Montpellier,  en  son  lieu  et  place,  \e  P.  Laugier3-.  Mais  c'était 
lui-même  qu'on  réclamait  instamment.  Afin  de  mieux  réus- 
sir, le  chanoine  Engarran  fut  député  par  son  Corps  vers  les 
membres  du  Parlement  d'Aix.  dont  il  sollicita  l'intervention. 
Ces  magistrats  détournèrent  l'envoyé  d'aller  jusqu'à  la  Sainte- 
Baume  trouver  le  réformateur,  lequel,  assuraient-ils,  ne  vou- 
lait point  venir.  Du  moins,  le  P.  Michaelis,  qui  avait  alors 
besoin  du  P.  Laugier,  décida  un  minime,  le  P.  J.  Durant,  a 
prêcher  l'avent  1597  à  Montpellier.  Le  Chapitre  n'accepta 
celui-ci  que  comme  substitut4.  De  fait,  le  P.  Michaelis,  solli- 
cité de  nouveau  et  surtout  directement  cette  fois5,  reprit  un 
engagement,  le  troisième,  à  partir  du  Ie1'  mai  1598°,  et  son 
nouvel  apostolat  fut  marqué  par  d'autres  incidents,  dignes 
aussi  d'être  l'apportés. 

Dès  l'année  précédente,  le  succès  des  prédications  catholi- 
ques et  l'affluence  des  auditeurs  avaient  démontré  la  néces- 
sité de  se  procurer  un  autre  lieu  de  culte.  C'est  alors  qu'en 
échange  des  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  consentiraient  pour 
le  Collège,  évêque  et  chanoines  avaient  réclamé,  afin  de  la 

1  Pièces    de    comptabilité    du    Chap.    cathédral   de    1597  :   compte   du 
syndic,   à  ces  dates. 
-  Ibidem. 

3  Quittance  du  10  décembre  1597,  signée  :  «  Fr.  George  Laugier  » 
(Ibid.). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  9  décembre  1597.  et  pièces  de  compta- 
bilité des  20  décembre  1597,  2  et  20  janvier  1598. 

5  L'aumônier  Mazauric  se  rendit  dans  ce  but  à  la  Sainte-Baume  (Reg. 
de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1597,  au  11  décembre). 

,!  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  18  mai  1598  et  pièces  de  comptabilité 
des  7  juin,  28  août  et  15  décembre  1598. 
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réparer,  une  église,  soit  N.-D.  des  Tables,  soit  Saint-Pierre  '. 
Forcés  d'y  renoncer,  ils  agrandirent  la  Ganourgue  par  l'ad- 
jonction d'un  magasin  a  fourrage  contigu.  On  en  avait  fait  le 
devis  dès  le  mois  de  décembre  1597  2,  et  en  juin  on  put 
déblayer  de  tous  matériaux;  cette  chapelle,  qui  fut  dédiée  à 
N.-D.  du  Rosaire  :j.  La  confrérie  de  ce  nom  fut  établie  alors 
dans  la  ville*,  et  elle  prétendit  aussitôt  se  manifester  en 
public. 

A  ce  moment,  en  effet,  la  promulgation  de  l'Ëdit  de  Nantes, 
avec  les  restitutions  qu'il  stipulait  en  faveur  des  catholiques, 
augmentait  le  courage  de  ceux-ci.  Il  y  a  donc  la  plus  grande 
vraisemblance  à  admettre  le  récit  d'un  chroniqueur  domini- 
cain local  à  même  d'avoir  possédé  les  papiers  du  P.  Archim- 
baud,  disciple  de  Michaelis 5.  Il  rapporte  que  le  célèbre 
prédicateur,  ayant  fait  faire  une  grande  croix  de  bois,  alla 
processionnellement  la  planter,  au  chant  de  Y  Ave  Maris 
Stella,  sur  les  ruines  de  N.-D.  des  Tables.  Ce  que  prouvent 
de  façon  indiscutable  les  documents,  c'est  l'interdiction  par 
les  consuls  aux  confrères  du  Rosaire  de  faire  procession  par 
la  ville  :  pour  lever  cette  interdiction,  on  envoya  deux  délé- 
gués à  Pézenas  protester  auprès  de  Ventadour,  lieutenant  du 
roi  en  Languedoc.  Cette  prohibition  a  donc  pu  suivre  la 
manifestation  à  N.-D.  des  Tables  ou  bien  l'intervention  de 
Ventadour  permettre  celle-ci.  Par  là  toujours  est  confirme  le 
récit  du  chroniqueur. 

Le  débat  prenait  de  l'acuité.  Aussi  bien  que  par  cet  inci- 

1  Voir  p.  489,  note  1. 

-  Délib.  du  Chap.  eathédral  du  17  décembre  1597  et  comptes  du  syndic 
en  1597. 

:i  Comptes  du  syndic  en  1598. 

4  Un  inventaire  des  papiers  du  couvent  aux  Archives  de  l'Hérault 
(H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier)  mentionne  un  livre  des  noms  et  sur- 
noms des  confrères,  et  un  autre,  l'argent  du  tronc  de  N.-D.  du  Cha- 
pelet pour  l'année  1599. 

s  Essai  de  l'histoire  du  couvent  de  Montpellier  de  l'ordre  des  FF. 
Prêcheurs  (Archives  de  l'Hérault,  H,  fonds  des  FF.  Prêcheurs  de  Mont- 
pellier). L'auteur  dit  ce  détail  tiré  :  «  ex  epistola  enciclica  R.  P.  Ro- 
dulphi  ». 
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dent  on  en  a  la  preuve  dans  les  attaques  des  étudiants  en 
théologie  protestants  contre  la  vie  privée  de  Michaelis  *,  et 
aussi  dans  l'agression  dont  le  prédicateur  fut  victime.  A  la 
rue  ou  dans  son  cabinet  de  travail,  il  essuya  un  coup  de  feu, 
lequel  ne  l'atteignit  pas,  d'ailleurs2.  De  son  coté,  le  pasteur 
Gigord,  qui  avait  d'abord  hésité  à  produire  un  autre  ouvrage 
de  controverse,  s'y  résolut  enfin,  après  plus  d'un  an  de  si- 
lence. Ce  fut,  «  pour  complaire  au  désir  de  plusieurs  »,  dit-il 
dans  sa  préface,  datée  du  1er  septembre  1598,  de  la 

Seconde  defence  de  Iean  Gigord  pour  la  doctrine  catholique 
de  V Eucharistie  contre  la  Duplique  de  Sebastien  Michaelis, 

épais  volume,  fait  à  loisir,  déplus  de  mille  pages,  qui  pa- 
rut seulement  en  1599  3.  On  peut  trouver  dans  le  rappro- 
chement des  dates  l'indice  que  Gigord  avait  consulté  offi- 
cieusement ses  confrères  assemblés  à  l'occasion  des  deux 
synodes,  provincial  puis  national,  de  Montpellier  en  1598. 
Michaelis  ne  s'y  trompa  point,  et  de  même  l'accusait  d'avoir 
appelé  à  l'aide  un  quatrième  ministre  (lequel  n'était  autre 
que  Peyrol).  Quant  à  l'initiative  des  provocations,  les  deux 
polémistes  s'en  rejetaient  mutuellement  la  responsabilité  4. 

Le  P.  Michaelis  poursuivait  sa  prédication  régulièrement. 
Mais  il  était  dit  qu'on  l'arracherait  sans  cesse  à  ce  labeur.  Le 
couvent  de  Toulouse,  qui  souhaitait  embrasser  sa  réforme, 
l'élut  prieur.  La  nouvelle  lui  en  fut  portée  à  Montpellier  par 
un  biterrois  notable,  nommé  Mercier,  grand  ami  du  couvent 
de  Clermont  et  lui-même  destiné  à  se  faire  dominicain. 
D'abord  Michaelis  refusa.  Sur  les  représentations  de  Mercier, 
il  finit  par  accepter,  mais  à  la  condition  d'achever  son  carême 
de  Montpellier.  Il  le  clôtura  par  une  innovation,  si  goûtée 
qu'elle  passa  en  habitude  :  le  Jeudi-Saint  fut  fait  à  la  Canour- 

1  Gigord  en  convient  par  l'excuse  même  qu'il  en  donne  sur  ce  que, 
auparavant,  Michaelis  avait  «  appelle  et  bravé  des  absens  et  deffié  tout 
haut  tant  nous  que  tous  les  nostres  »    (Préface  de  la  Seconde  défence). 

2  Le  fait  ^est  raconté  {sous  ces  deux  variantes  par  le  P.  Souèges,  pre- 
mier biographe,  et  dans  le  manuscrit  visé  p.  507,  note  5. 

:!  Volume  de  8-1053  pages. 
4  Seconde  défence  de  Gigord. 
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gue  un  reposoir  somptueusement  décoré  '.  Et  ce  furent  les 
adieux  du  P.  Michaelis  comme  prédicateur.  Mais  le  polémiste 
rédigea  encore,  au  cours  de  cette  année,  un  ouvrage  très 
considérable,  imprimé  à  Toulouse2,  sous  le  titre  : 

Troisiesme  response  dn  P.  Michaelis  an  ministre  de  Mont- 
pelier,  on  très  docte  et  très  ample  confutation  des  apertes 
hérésies  de  maître  Jean  Gigord,  ministre  de  Montpellier, 
contre  la  vérité  de  t Eucharistie. 

Ainsi  garda-t-il  le  dernier  mot  dans  une  controverse  où, 
d'une  part,  le  succès  persistant  du  dominicain,  attesté  par 
les  nouvelles  instances  qu'on  lui  fera  en  mars  16003,  et, 
d'autre  part,  la  disparition  momentanée  de  l'Académie  pro- 
testante, indiquent  clairement  de  quel  côté  on  doit  marquer 
l'avantage. 

1   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  14  juin  1599. 

-  On  n'en  était  certain,  d'après  Quétif  et  Echard  (t.  II,  p.  411,  v°  Mi- 
chaelis) que  pour  la  seconde  édition,  celle  de  1603.  En  voici  la  preuve, 
quant  à  la  première,  par  ces  quelques  extraits  du  compte  du  chanoine 
Pierre  Rebuffi,  envoyé  en  mission  spéciale  à  cet  effet  : 

<(  Plus  partis  de  Montper  pour  aler  a  Tholouse  le  trentiesme  décembre, 
1 1599]  et  y  arrivai  le  quatriesme  suivant. 

»  Plus,  estant  arrivé  aud.  Tholouse,  donnis  aus  serviteurs  du  m1'  impri- 
meur, pour  les  occasioner  de  travalier  avec  diligence,  une  livre  dix  soulz. 

»  Plus  trante  neuf  livres  aud.  imprimeur,  pour  les  causes  contenues  en 
son  acquict. 

»  Plus  aux  serviteurs  dud.  imprimeur,  après  que  le  livre  du  Père 
Michaelis  feut  achevé,  sept  livres  dix  soulz. 

»  Plus  au  serviteur  du  convent  dud.  Père  qui  pourtoit  les  espreuves, 
trois  livres. 

»  Plus  pour  la  despanse  que  j'ay  faict  aud.  Tholouse  pendant  deux  mois 
et  dix  jours,  scavoir  depuis  le  sixiesme  janvier  jusques  au  quatorziesme 
mars,  quatre  vintz  dix  huit  livres. 

(Arch.  de  l'Hérault,  G,  pièces  de  comptabilité  du  Chap.  cathédral, 
compte  avec  mandement  du  5  juin  1600). 

3  «  Commis  a  messieurs  l'aulmosnier  et  chanoyne  Talon  pour  s'ache- 
miner en  la  ville  de  Narbonne  treuver  Monsr  Michaelly  pour  le  supplier, 
de  la  part  du  Chappitre,  de  vouloyr  revenir  en  ceste  ville,  pour  prescher  la 
parolle  de  Dieu  en  l'esglise  de  céans  »  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du 
28  février  1600).  —  Les  délégués  firent  ce  voyage  à  Narbonne  entre  le  6 
et  le  14  mars  1600  (Compte  des  délégués  dans  les  pièces  de  ^comptabilité 
du  Chap.  cathédral  de   1600). 
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Déjà  la  reconnaissance  de  l'évêque  Gui  tard  de  Rate  envers 
l'infatigable  athlète  de  la  foi  catholique  s'était  manifestée  par 
une  lettre  adressée  au  maître-général  Beccaria,  et  celui-ci, 
s'associant  à  ces  éloges,  avait  envoyé  au  P.  Etienne  Le 
Maire,  provincial  de  la  province  occitaine,  l'ordre  de  fournir 
au  P.  Michaelis  quelques  religieux  afin  de  le  seconder  à 
Montpellier1.  Je  suis  à  rrième  de  faire  connaître  cette  petite 
phalange  d'ouvriers  évangéliques.  Le  P.  George  Laugier, 
déjà  nommé,  fut  désigné  pour  l'avent  1598  et  le  carême  1599 
à  Frontignan  -.  C'est  le  P.  Pierre  de  Bolo  qui  fut  appelé  à 
succéder  au  P.  Michaelis  dans  la  chaire  de  Montpellier,  de 
1599  à  1600 3;  il  devint  même  théologal  et  aurait  fait  delà 
controverse1.  Enfin  le  P.  de  Lemos,  toujours  cher  au  dio- 
cèse, vint  encore  l'évangéliser  :  avent  1600  et  carême  1601,  à 
Frontignan5;  en  1601,  à  Montpellier  et  divers  bénéfices  du 
Chapitre0,  surtout  à  Mauguio.  Cette  localité  si  inféodée  au 
calvinisme  se  désaffectionnait  depuis  déjà'  quelque  temps, 
a-t-il  été  dit,  de  son  ministre  Massouverain  7.  Guitard  de  Rate 
saisit  cette  conjoncture  favorable.  Il  y  appela  le  P.  de  Lemos, 
le  15  novembre  1601 s.  Grâce  à  l'évêque  et  à  l'ardent  mission- 


1  Manuscrit  communiqué  (Voir  p.  498,  note  3). 

2  Délib.  du  Chap.  cathédràl  du  21  mars  1599. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédràl  des  10  mai  et  28  décembre  159.)  ;  pièces  de 
comptabilité  de  1599  des  7  juin  et  23  décembre  1599  et  15  mai  1600. 

4  Quétif  et  Echard,  t.  Il,  p.  310  ;  Albanès,  Le  couvent  royal  de  Saint- 
Maxiinin,  p.  292. 

■"'  Délib.  du  Chap.  cathédràl  du  4  juin  1001;  pièces  de  comptabilité  du 
Chapitre  du   17  septembre    1001. 

6  Délib.  du  Chap.  cathédràl  du  25  octobre  1001. 

7  Svnodes  provinciaux  d'Uzès  du  15  mai  1000,  et  de  Nimes  du  7  mars 
1001. 

8  Quittance,  le  15  novembre  1002,  par  fr.  Martin  de  Lemos  à  Pierre 
Alexis,  seigneur  de  Maureilhan  et  rentier  de  Mauguio,  de  la  somme  de 
150  livres,  «  et  ce  pour  ses  gaiges  et  salaire  d'avoyr  servy  de  prédicateur 
a  l'église  catholique  dud.  Melgueil  l'espace  d'une  année  entière,  finye 
aujourd'huy  et  fest  l'an  dernière,  aiant  esté  arresté  a  fere  led.  service 
par  deffund  révérend  père  en  Dieu  messire  Guitard  de  Ratte,  evesque  dud. 
Montpellier  »    (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1002,  f°  088). 
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naire,   le   culte   catholique  fut  rétabli  après  trente-huit  ans 
d'interruption  '. 

Les  disciples  «lu  P.  Michaelis  avaient  donc  beaucoup  tra- 
vaillé à  Montpellier,  et  l'on  conçoit  que,  dès  ce  moment,  les 
catholiques  aient  témoigné  un  vif  désir  de  les  voir  s'y  fixer 
définitivement2.  L'heure,  néanmoins,  n'en  avait  pas  encore 
sonné.  Plus  tard,  on  prêtera  à  Gigord  cet  ultime  conseil  : 
«  Si  vous  voulez  sauver  notre  religion,  ne  permettez  jamais 
ni  aux  frères  du  docteur  Michaelis  ni  aux  Jésuites  de  s'éta- 
blir à  Montpellier  »  :f.  Le  propos  a-t-il  été  tenu  réellement  l 
Toute  la  suite  de  cette  Etude  prouvera  que,  du  moins,  la 
tactique  a  été  suivie.  Elle  ne  parait  pas  sans  opportunité  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  car  le  dernier  dominicain 
n'avait  pas  disparu  que  le  premier  jésuite  était  là.  FA,  même 
avant  que  les  fils  d'Ignace  de  Loyola  se  fussent  montrés  à 
Montpellier  en  réalité,  déjà  les  protestants  soupçonnaient 
leur  main  dans  l'action  efficace  d'un  autre  jouteur  catholi- 
que, quoique  en  un  genre  fort  différent  :  le  pamphlétaire 
Guillaume  de  Reboul. 

1  Arch.  nra'n.  do  Montpellier,  GG,  reg.  208  bis,  f°  f>2  v°,7  juillet  1602. 

2  Commission  du  13  juillet  1001  du  maître-général  des  Dominicains  au 
P.  Michaelis  pour  la  réforme  du  couvent  de  Montpellier  Arch.  de  l'Hé- 
rault, II,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier  . 

;i  Manuscrit  communiqué  'Voir  p.    198,  note  3). 


CHAPITRE  II 
LE    CONCOURS    LAÏQUE 


Dans  son  œuvre  de  vive  réaction  contre  le  protestantisme, 
le  clergé  catholique  trouva  parmi  les  laïques  une  entière  sou- 
mission et  un  concours  précieux.  Leur  action,  pour  ainsi  dire 
externe  mais  fort  efficace,  sera  étudiée  ici. 

I.  —  Le  pamphlétaire  Guillaume  de  Reboul 

Influence  des  pamphlets  au  début  de  la  Réforme.  —  Le  nimois 
Guillaume  de  Reboul  préconise  contre  elle  le  système  de  revan- 
che. —  Biographie  et  débuts.  —  Caractère  local,  montpelliérain 
même  de  ses  livres  :  Les  Salmonées,  Du  schisme  des  prétendus 
Réformez,  La  Cabale  des  réformés,  l'Apologie,  etc.  —  Applica- 
tions aisées  :  Guillaume  Ranchin,  Jean  de  Falgueyrolles,  Jean  de 
Serres,  V Académie  protestante,  le  synode  national.  —  Deux 
extraits  de  l'œuvre  de  Reboul. 

Rapidement  et  d'une  manière  générale,  car  il  n'y  avait  en 
ceci  rien  de  local  à  signaler,  a  été  indiquée,  au  début  de  cet 
ouvrage,  l'énorme  influence  des  pamphlets  religieux  dirigés 
alors  par  les  calvinistes  contre  le  culte  et  le  clergé  catholi- 
ques. Propagées  dans  les  masses  populaires,  ces  œuvres  de 
satire  amère  et  crue,  moins  abondantes  d'ailleurs  en  France 
qu'en  Allemagne,  avaient  été  un  instrument  puissant  sur- 
tout en  ce  qu'elles  visaient,  quoique  avec  une  exagération 
voulue,  des  abus  trop  visibles.  Depuis,  les  luttes  religieuses 
s'étaient  transformées  en  guerres  politiques,  et  le  genre  avait 
suivi  la  même  évolution.  Si  donc  la  Ligue  a  donné  naissance 
à  un  nombre  considérable  de  productions,  parmi  lesquelles 
la  Satire  Ménippée  est  lapins  célèbre,  aucune  n'a  poursuivi 
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le  but  purement  confessionnel  visé  par  Guillaume  de  Reboul, 
lorsqu'il  préconisait  l'emploi  contre  les  calvinistes  d'une 
arme  qui  leur  avait  autrefois  si  fort  réussi  *. 

Ce  pamphlétaire,  —  dont  la  physionomie  méritait  bien  d'être 
mise  en  évidence,  et  l'a  été  avec  une  documentation  très 
sûre2, — était  né  à  Nimes  vers  1564.  Baptisé  catholique,  il 
avait  été  néanmoins  donne,  «  jeune  enfant»,  à  l'Eglise  calvi- 
niste ;î.  Il  Ht  ses  études  au  Collège  de  sa  ville  et  les  compléta 
dans  les  universités  d'Italie  et  d'Allemagne.  Attaché,  en  qua- 
lité de  secrétaire,  au  duc  de  Bouillon,  il  voyagea  avec  lui  en 
Angleterre,  aux  Pays-Bas.  en  Allemagne.  Ensuite  les  affaires 
de  son  maître  l'obligèrent  cà  séjourner  dans  le  Comtat-Ve- 
naissin.  Il  passa  ainsi  quelques  années  à  Orange  et  se  trou- 
vait à.  Avignon,  lorsqu'il  embrassa  le  catholicisme. 

Cette  décision  n'eut  rien  de  hâtif,  rien  de  subit,  rien  d'in- 
téressé K.  Il  atteignait  alors  la  trentaine.  Esprit  très  ouvert,  il 
avait  acquis  une  culture  étendue,  variée,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  citations,  allusions,  comparaisons  abondantes, 
surabondantes  même,  dans  ses  écrits.  ( Ibservateur  avise,  il 
('■tait  aussi  fort  l'enseigné  sur  les  hommes  et  les  choses  de 
son  temps  :  il  avait  trop  circulé  en  Languedoc  et  Dauphiné,  y 
avait  traité  trop  souvent  avec  toute  sorte  de  gens  «  pour  n'y 
avoir  apprins  tous  les  secrets  de  vos tre  eschole  »,  dira- t-il 
aux  ministres  5.  Sa  vie  errante  l'avait  favorisé  à  ce  point  de 
vue.  cl  du  tout  sont  résultées  sa  conversion  au  catholicisme, 
puis  sa  vocation  de  pamphlétaire.  D'un  coté,  en  effet,  ses 
voyages  lui    permirent  de  constater  la  diversité  des  églises 

1  Système  préconisé  surtout  dans  ses  Plaidoyer  en  la  Chambre  mi- 
partie  de  Castres  contre  les  Ministres  (Préface,  p.  35). 

2  I)1'  Albert  Puech,  Un  Nimois  oublié.  Le  pamphlétaire  Guillaume  de 
Reboul  [1564-1611)  ;  Nimes,  Grimaud,  1889,  in-8". —  Pour  la  biographie 
do  Reboul,  je  ferai  tous  emprunts  à  ce  consciencieux  travail;  mais,  pour 
l'adaptation  de  l'œuvre  à  mon  sujet,  je  citerai  directement  les  publica- 
tions du  pamphlétaire. 

3  Le  Salmonêe,  \>.  18G. 

4  C'esl  l'opinion  raisonnée  de  son  biographe  (A.  Puech,  Op.  rit.,  p.  38). 

5  L'Apologie,  p.  i*ô. 

Soc.  ARcn.   DE  Montpeii.ier.  PS 
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protestantes,  tandis  que  ses  lectures  d'histoire  ecclésiastique 
lui  révélaient  la  similitude  constante  des  croyances  dans 
l'Eglise  romaine,  et  qu'il  vérifiait,  sous  la  direction  des  jésui- 
tes d'Avignon,  du  P.  Cotton  en  particulier,  au  moyen  des  édi- 
tions anciennes,  l'inanité  du  reproche  de  falsification  adressé 
par  les  ministres  à  ces  religieux  b  D'autre  part,  <<  l'apostasie» 
de  Reboul,  considérée  sous  ce  nom  à  l'instar  d'un  événement 
régional,  les  procédés,  les  attaques  qu'elle  lui  valut,  l'amer- 
tume enfin  qu'il  ressentit  de  celles-ci,  le  jetèrent  dans  la  satire. 
Satire  très  spéciale  :  avant  tout  religieuse  dans  son  but  et  où 
l'on  peut  découvrir  l'apologiste  qui,  nourri  dans  les  deux 
écoles',  les  a  comparées  et  les  juge;  mais  locale  et  person- 
nelle dans  ses  procédés,  où  l'homme  apporte  au  service  de  la 
cause  toute  sa  puissance  d'analyse,  toute  sa  sûreté  d'informa- 
tion, ses  rancunes,  sa  colère,  une  verve  inépuisable,  une 
belle  audace  également.  Car,  à  la  faveur  de  ses  fables  bur- 
lesques ou  grossières,  parfois  inventions  très  fines,  il  désigne, 
il  nomme  ses  adversaires,  il  dénonce  leurs  actions  réelles, 
dévoile  leurs  projets  cachés,  au  besoin  se  sert  de  leurs  ex- 
pressions mêmes -,  afin  que  le  coup  porte  bien  droit.  Et  ses 
victimes  sont  là.  elles  habitent  Montpellier  ou  la  région,  elles 
y  ont  leurs  familles,  elles  y  exercent  leurs  emplois.  Jamais 
application  plus  hardie  du  Rident<cm  dicsre  verum  quid 
vetai  ?  choisi  pour  épigraphe.  Quel  effet  donc  sur  le  public 
de  voir,  durant  cinq  années  impunément,  Reboul,  «eschauffé 
comme  un  jeune  lévrier  à  la  chasse  de  ses  Salmonées,  ne  se 
pouvoir  contenir  île  leur  courre  sus  r>  :!  et,  dans  ce  but,  in- 
venter, publier,  projeter  sur  un  même  thème  mille  variations 
témoignant  d'une  imagination  féconde  a  l'excès,  comme 
vont  l'indiquer  de  brèves  analyses  ou  des  détails  indispen- 
sables à  leur  exacte  compréhension  ! 

Le  changement  île  culte  de   Reboul   était  à   peine  divulgué 

1  Les  Salmonées,  pp.  135  et  suivantes. 

2  A  rapprocher  les  paroles  que  Reboul  nid  dans  la  boucheries  ministres 
sur  les  églises  calvinistes  du  Languedoc  si  «  florissantes  »  et.  la  corres- 
pondance adressée  par  celles  de  Nimes  e1  de  Montpellier  à  Genève. 

3  Citation  de  Y Anti  huguenot  (k.  Puech,  Op.  cil.,  p.  97). 
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que  le  Cousis  Loire  de  Nimes  en  fut  informé,  le  "29  mars  1595. 
Mais  il  s'écoula  quinze  mois  avant  que  ce  corps  sévit  contre 
lui  par  la  déclaration  d'apostasie,  qui  fut  prononcée  le  20  juin 
151)0.  Dans  l'intervalle,  Reboul  avait  été  appelé  à  s'expliquer 
devant  les  trois  ministres  de  sa  ville  natale  :  de  Ghambrun, 
Moinieret  Jean  de  Falgueyrolles,  qui  l'interrogèrent  et  l'exhor- 
tèrent successivement  '.  Il  est  aisé  d'en  conclure  que  l'abjura- 
tion du  protestantisme  par  cet  esprit  vraiment  distingué 
était  dès  lors  mesurée  à  toute  sa  portée.  Ce  qui  est  pour  sur- 
prendre davantage,  c'est  l'acharnement  avec  lequel,  s'étant 
de  lui-même  évadé  de  L'Eglise  calviniste,  il  a  dénoncé  l'ex- 
clusion enfin  prononcée  contre  lui  ;  c'est  l'amertume  qui  lui 
en  est  demeurée  au  cœur,  le  fiel  qui  est  remonté  à  ses  lèvres, 
et  s'en  échappe  à  flots  dans  un  rire  presque  rabelaisien  ou 
mieux  de  «galejaïre  »-  méridional. 

Deux  publications  sont  nées  de  ce  premier  engagement  du 
transfuge  avec  les  ministres. 

(l'est  d'abord  le  récil  qu'il  en  lit  sous  ce  titre  :  Le  Salmonée 
<l/i.  sieur  de  Reboul,'6,  et  qu'il  data  du  20  août  1596.  Le  titre  seul 
décelait  le  genre  de  l'œuvre'  :  en  appliquant  aux  ministres 
nimois,  à  Falgueyrolles  en  particulier,  le  nom  du  présomp- 
tueux fils  d'Eole,  ce  contrefacteur  grotesque  de  Jupiter  lan- 
çant ses  foudres,  Guillaume  de  Reboul  se  révélait  satirique.  Il 
osadédier  Le  Salmonée  a  Guillaume  Ranchin,  en  s'appuyant 
sur  leur  amitié.  Par  ce  nom  et  par  celui  de  Jean  de  Falguey- 
rolles,—  fils  d'une  montpelliéraine,  Jeanne  Verchant  l,  neveu 
d'un  lieutenant-particulier  à  la  Cour  du  Gouverneur5,  et 
ancien  étudiant  à  l'Université  ('\  —  ce  pamphlet  était  pour  in- 
téresser tout  spécialement  Montpellier. 

1  A.  Puech,  Op.  rit.  v\  œuvres  île  Reboul. 

-  Il  no  faut  oublier,  en  effet,  ni  les'«  moralités  »  de*  étudiants  montpel- 
liérains  ni  le  séjour  île  Rabelais  parmi  eux. 

:t  Pour  la  complète  bibliographie  des  œuvres  de  Reboul,  voir  l'ouvrage 
iln  I)''  A.  Puech. 

4  A.  Puech,  Op.  cil.,  y\\.  SI  et  suivantes.  Mais  il  orthographie  mal  ce 
nom  connu.  —  Voir  aussi  le  contrai  il"  mariage  d'un  frère  du  ministre 
Jean  Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg.  de  1621-1622,  f°  4~t  . 

5  David  il.-  Falgueyrolles   Contrai  cité  à  ia  note  précédente). 

6  La  Cabale  des  Reformez,  \>    49. 
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L'autre  ouvrage  :  Du  schisme  des  pretenduz  Reformez 
jitir  le  sieur  de  Reboul,  ou  sont  desduites  les  raisons  qui  l'ont 
ineu  a  s'en  retirer  el  se  ranger  a  Vesglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  tirées  de  Calvin  -mes mes.  avait  un  carac- 
tère apologétique  indiscutable  Déjà  il  avait  circulé  manuscrit 
el  déterminé  la  déclaration  d'apostasie  prononcée  par  le  Con- 
sistoire de  Ni  mes.  Revêtu  de  l'approbation  du  dominicain 
Louis  de  Vervins,  en  date  du  6  juillet  1596,  il  paraissait  main- 
tenant imprimé  et,  par  Un  calcul  habile,  précisément  à  l'heure 
où  se  tenait  à  Montpellier  le  synode  provincial  de  15961. 
C'est  un  tel  livre  que,  certainement,  les  adversaires  de  Reboul 
attribuèrent  aux  Jésuites-.  11  est  exact  de  reconnaître  que.  si 
ces  derniers  ne  l'ont  point  écrit,  ils  l'ont  inspiré,  en  tant  que 
guides  de  l'auteur  dans  ses  études  religieuses 3. 

Le  cas  de  Reboul  fut  donc  soumis  au  synode  provincial, 
lequel  approuva  le  retranchement  prononcé  par  le  Consis- 
toire de  Nimes  et  avisa  aux  moyens  de  réfuter  les  deux  ou- 
vrages. Jean  de  Falgueyrolles  avait  déjà  préparé  une  réponse. 
On  lui  prescrivit  de  poursuivre  ce  travail,  en  se  concertant 
avec  ses  collègues,  et  de  soumettre  l'œuvre  au  visa  des  minis- 
tres Gigord  et  Bertrand  *.  Ranchin,  piqué  de  la  dédicace  du 
Salmonée  et  qui  vit  la  minute  de  la  réponse,  exhortait  à  ren- 
dre celle-ci  digne  de  l'adversaire  5.  On  chercha  donc  à  la  corser 
au  moyen  d'une  empiète  sur  la  vie  privée  de  Reboul,  menée 
à  Orange  par  Jean  de  Falgueyrolles,  Après  quoi,  les  deux 
réfutations  parurent  en  un  seul  volume  sous  le  voile  de  l'ano- 
nymat. 

Cette  riposte  eut  pour  effet  de  pousser  Reboul  à  redoubler 
ses  coups  et  de  l'orienter  décidément  vers  le  pamphlet.  Dé- 
sormais c'est  à  tous  les  ministres  du  Languedoc  qu'il  étendra 

1  La  Cabale  des  Réformez,  p.   197. 

2  Les  Salmonèes,  p.  174.  —  Mais  ils  continuèrent  pour  les  autres.  En 
1602  Gigord  provoquait  une  députation  au  roi  pour  se  plaindre  que  les 
Jésuites  satirisaient  irapunémenl  contre  les  ministres  (Synode  provincial 
d'Alais  de  1602). 

'■'■  Les  Salmonèes,  pp.  135  et  suivantes. 

4  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1596. 

5  L'Apologie,  pp.  162,  165,  166,  170,  171. 
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ses  railleries  dans  Les  Salmonées,  ouvrage  qui  contient  en 
un  seul  volume  la  réimpression  du  premier  et  la  publication 
du  deuxième.  La  dédicace  du  tout  était  faite  au  cardinal  de 
Joyeuse,  un  «soleil»,  au  regard  de  cette  «beluguette  o  ',  c'est- 
à-dire  Ranchin,  dont  le  nom  était  remplacé  par  N.  N.  Et  quelle 
large  portée  prenait,  dès  son  début,  le  langage  de  l'auteur  : 
«  Je  suis  bien  aise  que  ce  soit  dans  le  Languedoc  que  ce  com- 
bat soit  assigné,  tant  pour  lacelebrité  de  ceste  province,  dans 
laquelle  l'Heresie  a  planté  si  avant  sou  siège  par  la  force  des 
armes,  que  pour  ce  grand  esbranlement  que  l'on  recognoist 
desia  en  la  meilleure  partie  des  siens,  portez  par  les  vents 
incertains  de  mille  disputes  qui  s'ouvrent  tous  les  iours 
parmy  eux  :  présages  certains  d'une  future  ruine  » -,  Puis  il 
localisait  le  sujet  :  «Ne  parlons  point  des  autres,  ains  seule- 
ment de  ces  deux  Eglises  si  florissantes  que  vous  appeliez,  et 
ausquelles  Dieu  départ  ses  grâces  avec  tant  d'abondance, 
Mompelier  et  Nismes  »3.  Ce  qui  ne  l'empêchait  point  de  s'en 
prendre  en  passant  à  ce  ministre  d'Orange,  Julien,  député  Ital- 
ie Dauphiné  au  synode  de  Montpellier4  et  coupable,  à  ses 
yeux,  d'avoir  favorisé  l'enquête  contre  lui. 

La  Cabale  des  reformez,  tirée  nouvellement  du  puits  de 
Democrite.  Par  I.  D.  ('.  A  Montpellier  chez  le  Libertin,  impri- 
meur juré  de  la  Saincte  Reformation,  parut  la  même  année. 
Le  titre  en  semblait  une  trouvaille  à  l'auteur,  ainsi  qu'il  l'ex- 
pliqua peu  après  dans  L'Apologie  de  Reboul  sur  la  Cabale  des 
Reformez.  En  <<  ce  frontispice,  [qui]  faict  le  comble  de  vostre 
desespoir,  n'y  lisant  mot  qui  ne  vous  soit  un  cruel  coup  de 
poignard  »\  disait  Reboul  aux  protestants,  tout  este  plein 
de  mistere»  et  montrant  «  la  gentilesse  d'esprit  de  son  au- 
theur».  Ce  qu'il  en  a  bien  voulu  expliquer  et  une  glose  com- 
plémentaire éclairciront  le  «mistere». 

1  Beluguette,   petite  étincelle.   La   béluga   étail  la  subdivision  ilu  feu, 
quand  on  employait    ce  mode  d'assiette. 
-  Les  Salmonées,  p.  6. 
::  Ibid.,  p.  328. 

'*  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1596. 
5  L'Apologie,  p.  89. 
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Par  le  titre  :  La  Cabale  des  Reformez,  le  pamphlétaire 
annonçai I  déjà  l'intention  de  se  servir  de  sa  personnelle  con- 
naissance des  hommes  et  des  affaires  du  parti  calviniste,  de 
ce  qu'il  appelle  «le  mithridai  consistorial »,  rival  du  çatho- 
licon  d'Espagne  de  la  Satire  Ménippée.  Kn  présentant  cette 
Cabale  tirée  non  réarmait  du  puits  d'un  philosophe  par  le 
mystérieux  /.  I).  C,  nul  doute  qu'il  n'ait  voulu  faire  allusion 
aux  espérances  fondées  sur  l'arrivée  d'Isaac  Casaubon.  Mais 
ici  il  l'a  fait  très  discrètement,  el  s'est  gardé  d'y  revenir 
dans  L' Apologie.  Quant  à  la  firme  <\\\  Libertin,  imprimeur 
juré  de  la  Saincte  Reformation  à  Mompeiller,  elle  a  certai- 
nement quelque  chose  d'exact  smis  le  voile  du  pseudony- 
mat.  Des  érudits  d'une  particulière  compétence  ont  reconnu 
la  similitude  des  impressions  de  Jean  Gillel  avec  celles  de  La 
Cabale  et  de  L'Apologie1',  el,  si  le  biographe  de  Reboul  est 
d'une  opinion  contraire,  c'est  sur  une  preuve  morale  seule- 
ment qu'il  la  base:  Gillet,  appelé,  subventionné  par  l'admi- 
nistration protestante  et  qui  avait  édité  les  réponses  au  Sal- 
monée  et  au  Schisme,  n'aurait  pu,  dit-il.  agir  de  même  quant 
a  la  réplique  de  Eleboul  i.  Mais  les  documents  qui  viennent 
d'être  produits  sur  la  controverse  Michaelis-Gigord,  détrui- 
sent la,  portée  d'une  telle  objection  et,  de  son  côté,  le  pam- 
phlétaire a  pris  soin  de  nous  représenter  le  Libertin  comme 
habitant  Montpellier  et  ayant  exposé  beaucoup  de  frais  et 
dépenses  dans  le  but  de  fournir  des  livres  aux  réformés. 
()n  conçoit  aisément  quel  piquant  donnaient  a  l'œuvre  de 
tels  détails,  bien  connus  des  contemporains.  D'ailleurs. 
comme  toutes  les  autres  révélations  du  pamphlétaire  por- 
taient juste  aussi  ! 

Lorsque,  antérieurement,  il  avait  dit  aux  ministres,  à  ceux 
de  Nimes  surtout:  «Parmy  vous  mesmes  il  s'en  trouve  desia 
plusieurs  qui  commencent  à.  ouvrir  les  yeux  aux  clairs 
rayons  de  cest esclatant soleil  de  l'antiquité»3,  c'était  surtout 
Jean  de  Serres  qu'il  visait.  Ami  de  Reboul,  ce  ministre,  qui 

1   Emile  Bonnet,  Les  Débuts  de  l'imprimerie  à  Montpellier,  p.  44. 
-  Voir  p.  513,  noie  2. 
3  Les   Salmonées,  p.  7i">. 
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dès  1594  proposait  a  Genève  la  réunion  à  l'Eglise  catholique, 
ne  s'était  pas  enhardi  jusqu'à  accomplir  la  démarche  su- 
prême. «  Oser  entreprendre  et  des  premiers  et  dans  une  pro- 
vince extrêmement  remuante  de  quitter  une  Religion  qu'on 
croit  nouvellement  choute  des  deux!  quelle  témérité  !  o  avait- 
il  confié  à  Reboul '.  Et  celui-ci  l'exhortait  publiquement  : 
«  Courage,  o  belles  âmes,  c'est  trop  marchandé  :  il  est  temps 
de  paroistre»  -.  UApparatus  ad  /idem  catholicam  do  Jean  de 
Serres  fut  un  acte.  Le  synode  provincial  de  Sauve  de  1597 
nom  ma  pour  l'examiner  une  commission  dont  fa i sa  ici d  partie 
les  pasteurs  de  Montpellier.  Or  c'était  dans  cette  ville  que 
Serres  s'était  retiré  :  il  y  avait  un  parent  magistrat  3,  et  on 
l'y  voit  lui-même  en  janvier  15!><s  travailler  a  la  Description 
du  Pays  de  Languedoc  comme  historiographe  du  roi  l.  (Test 
là  enfin  que,  quelques  jours  après  sa  mort,  ses  œuvres  seront 
condamnées  solennellement  par  l'Eglise  calviniste. 

Quand  Reboul  parlait  de  ce  sel  qui  corrompt  les  ministres  5, 
c'est-à-dire  des  crues  sur  le  sel  sollicitées  pour  le  Collège  de 
Montpellier;  quand  il  dénonçait  le  procède,  employé  à  tout 
propos,  d'agiter  le  spectre  de  la  guerre  onde  la  trahison6; 
quand  il  prêtait  àJean  de  Falgueyrolles  le  dessein  de  vouloir 
renchérir  sur  le  renversement  îles  murailles  des  églises,  en 
arrachant  jusqu'à  leurs  fondements7,  c'est  autant  d'incidents 
locaux,  de  questions  toutes  d'actualité  qu'il  évoquait.  Enfin, 
quand  il  assouvissait  ses  rancunes  personnelles,  quels  noms 
connus  il  prononçait  !  Avec  Falgueyrolles,  avec  Ranchin, 
c'étaient,  aussi  ceux  des  élèves  de  toute  l'Académie  protes- 
tante de  Montpellier,  assidus  aux  cours  de  Casaubon.  qu'il 
ridiculisait  en  ce  n"  IX  des  <<  tableaux  de  plate  peinture  conte- 
nants les  gestes  héroïques  des  frères  »,  qui  tapissaient  le  tem- 

1   Les  Plaidoyer  en  la  Chambre  mi-partie,  préface,  p.  11. 

"2  Les  Salmonées,  \>.  7."). 

•l  Lettre  de  Casaubon  à  Canaye  îles  IX  et  21  juin  1597. 

*   Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  \\.  !S77. 

5  La  Cabale  des  Reformes,  p.  1l'6. 

,:  Ibid.,  passim. 

'   Ibid.,   p.  S.',. 
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pie  '.  11  y  faisait  apparaître  le  Parnasse.  «  au  pied  duquel  on 
voyoit  nombre  in liny  d'hommes  qui  grimpoient  contremont, 
pour  aller  boire  dans  la  source  qui  en  decouloit  et  estre  dits 
Poètes  nouveaux....  La  pluspart  d'iceux  estoient  marquez  au 
front,  entre  lesquels  i'  en  recognus  trois  :  l'un  estoit  marqué 
a  ces  (rois  lettres  :  P.  R.  M.,  et  c'estoit  Pierre  Randavel,  mi- 
nistre de  Montpellier.  L'autre  estoit  Pierre  Justemont,  envoyé 
pour  estudier  à  Mompelier.  marqué  à  cette  marque  P.  1.  Le 
troisiesme  avoit  I.  B.  pour  enseigne,  le  nom  duquel  ie  tien- 
dray  encores  chez  moy,  parce  qu'il  craint  le  iour.  et  le  reser- 
veray  à  la  prochaine  iournée.  avec  plusieurs  autres  qui  lu  y 
feront  compagnie  ».  En  ce  troisième  auteur  des  sonnets 
contre  Rebord  insérés  dans  la  réponse  au  Saimonéè  cl  qu'il 
attaquait  ainsi,  on  aura  aisément  reconnu  Jean  Bansilion,  le 
montpelliérain  devenu  ministre  d'Aiguesmortes. 

Si  l'œuvre  de  Reboul  intéresse  au  moins  autant  Montpellier 
que  Nimes  par  le  choix  de  ses  victimes,  on  en  peut  dire  de 
même  par  la  création  d'un  type  local  fort  réussi  et  qui  dut 
frapper  spécialement  le  peuple,  parce  qu'il  l'incarnait  :  Domer- 
gue  -  Grégoire,  ce  jardinier  membre  du  Consistoire,  à  ce  titre 
appelé  a  donner  ou  bien  fournissant  proprio  motu  son  avis, 
son  jugement  sur  toutes  choses.  Inutile  d'ajouter  que  le  «  P. 
Jardinier»  parle  d'or  en  fait  de  logique  et  de  bon  sens;  et,  de 
plus,  il  le  fait  en  un  languedocien  pur  ou  farci  de  français 
qui  achève  la  vraie  a  galéjade  ».  Ici  plus  de  charge  ni  d'amer- 
tume, susceptible  d'être  interprétée  cà  dépit,  mais  une  vérité, 
une  vie,  une  saveur  de  terroir  inimaginables  pour  ceux  qui 
ne  les  goûtent  point  dans  l'idiome  même.  Or  on  pourrait  bien 
juger  un  peu  gascon  ce  bonhomme,  tout  résolu  à  la  guerre  à 
condition  qu'on  transporte  d'abord  son  jardin  dans  la  ville, 
et  qu'on  lui  garantisse  ensuite  que  celle-ci  ne  sera  jamais 
prise3;  mais  il  faut  le  reconnaître  montpelliérain,  lorsque, 
ayant  rappelé  toutes  les  belles  assurances  de  ses  coreligion- 

1    La  Cabale  des  lie  formez,  p.  L'14. 

-  Forme  vulgaire  de  Dominique,  très  répandue  aussi  comme  nom  patro- 
nym  ique  dans  le  Midi. 

3  La  Cabale  des  Reformez,  p.  136. 
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rïaires,  il  s'écrie,  en  guise  de  conclusion  :  a  Et  pagas-vous 

d'aquy  »  '.  Les  calvinistes  ont  pu  détruire  l'église  paroissiale 
Saint-Firmin  et,  avec  elle,  sa  porte  et,  avec  la  porte,  si  m 
fameux  «  verrou  il  ».  Le  souvenir  a  survécu  2.  Reboul  l'évo- 
que et  triomphe,  car  on  rit,  on  est  gagné.  Auprès  des  foules 
quel  auxiliaire,  en  ce  satirique,  pour  le  grave  et  savant  P. 
Miehaelis  ! 

Dans  La  Cabale  Guillaume  de  Reboul  menaçait  ses  adver- 
saires de  deux  autres  ouvrages  :  L'Assemblée  sur  le  fait  des 
Citadelles  et  les  Actes  d'un  synode  à  Orange  sur  la  nouvelle 
hérésie  d'un  ministre*,  c'est-à-dire  Jean  de  Serres.  Mais  les 
circonstances  guidèrent  sa  plume:  il  partit  pour  Rome4; 
Serres  mourut  en  mai  1598 5;  la  tenue  à  Montpellier,  à  cette 
même  époque,  du  synode  général  vint  lui  offrir  un  autre 
sujet,  qui  lui  permettait  de  hausser  le  ton  et  de  généraliser 
ses  satires.  Le  succès  croissant  de  ses  ouvrages  l'y  encoura- 
geait aussi  °.  C'est  donc  avec  le  sous-titre  de  Satire  Menippœe 
qu'il  publia,  en  1599,  Les  Actes  du  Synode  universel  de  la 
Saincte  Reformation,  tenu  a  Mompelier  le  quinziesme  de 
mai  1598.  Le  livre  fut  encore  imprimé  avec  la  firme  du 
Libertin,  et  mis  en  vente  au  centre  de  la  ville,  «  au  coing  de 
la  Loge  »,  c'est-à  dire  à  l'endroit  même  où  s'étaient  débitées 


'   La  Cabale  des   Reformez,  p.  136. 

-  L'usage  à  Montpellier  au  moyen-àge  était  que  le  commerçant  avant 
fait  de  mauvaises  affaires  se  tint  un  dimanche,  à  la  sortie  des  offices, 
appuyé  contre  le  verrou  de  cette  église  (qui  était  celle  de  la  paroisse),  tour- 
nant le  dos  aux  spectateurs,  et  que  chacun  de  ses  créanciers  eùl  droil  de 
le  frapper  et,  ainsi,  de  «  se  payer  de  là  ». 

3  La  Cabale  des   Reforme:,  Avis  du  Libertin  au  lecteur. 

4  II  l'indique  en  y  prétendant  ironiquement  avoir  reçu  les  véritables 
procès-verbaux  du  synode  national  (Les  Plaidoyer,  p.  93),  et  en  prêtant 
à  Jean  de  Falgueyrolles  le  dessein,  en  mai  1598,  d'y  faire  tuer  le  pamphlé- 
taire (Les  Actes  du  Synode,  p.  159j. 

5  Lettre  de  Gigord  à  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève  du  14  juin 
1598  (Voir  p.  497,  note  1). 

6  En  1599  on  comptait  deux  éditions  du  Schisme,  autant  du  Salmonêe 
et  quatre  de  La  Cabale.  —  Le  second  de  ces  ouvrages  fut  approuvé  et 
répandu  en  Flandre  (éd.  de  1600). 
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jadis  tanl  d'oeuvres  protestantes  '.  Retour  des  choses  !  Mais 
analysons  l'œuvre. 

Après  la  feinte  burlesque  d'une  excommunication  lancée 
par  le  Synode  contre  ceux  ijui  brûlent  ou  suppriment  La  Ca- 
bale, et  celle  d'un  ordre  au  Libertin  de  la  réimprimer2,  les 
objets  de  rassemblée  sont  exposés  :  tenir  ces  assises  plus 
souvent,  résoudre  les  affaires  politiques,  créer  l'unité  entre 
Anglicans,  Hollandais,  Luthériens,  Zwingliens,  etc.  Le  pro- 
gramme s'accomplit  en  trois  séances  de  nuit,  inaugurées  à  la 
Loge  et  tenues  au  Temple,  où  l'on  aposte  deux  sentinelles  : 
les  Armes  évangéliques  en  carton,  et  l'Espoussette  consisto- 
riale,  autant  d'allusions,  de  rappels  d'histoire  vécue.  Non 
moins  cuisantes  sont  celles  aux  faits  d'actualité,  c'est-à-dire 
nécessité  tic  créer  un  antechrist  pour  remédier  aux  maux  de 
la  paix  présente  alors  que  la  nouvelle,  on  s'en  souvient,  de  la 
promulgation  del'Edit  de  Nantes  arriva  pendant  le  synode; 
harangue  pour  faire  décerner  cette  fonction  à  Théodore  de 
Bèze,  mise  clans  la  bouche  d'un  député  genevois,  lequel  préci- 
sément n'était  pas  venu,  au  dépit  des  calvinistes  français. 
Les  honneurs  de  la  seconde  séance  ou  «  nuictée  »  étaient 
réservés  aux  femmes,  surtout  à  celle  qui,  sous  le  nom  de 
"dame  Guépine»,  se  réclamant  de  promesses  prêtées  aux  réfor- 
mateurs, prétendait  que  son  sexe  lut  associe  aux  fonctions 
ecclésiastiques.  Une  rédaction  bien  définitive  de  la  variable 
Confession  de  foi  était  l'objet  de  la  troisième  réunion  et  don- 
nait occasion  d'exposer  les  formules  diverses  de  l'anglican,  de 
l'anabaptiste  et  du  luthérien.  Enfin  le  1\  Jardinier,  toujours 
en  verve,  tirait,  dans  son  dialogue  avec  un  ministre,  cette 
conclusion  :  ci  C'est-à-dire  que  vous  siasde  vrais  Charlatans, 
que  n'avez  que  paraulos  et  ploumos,  comme  lou  roussiniou, 
et  de  rezou  pas  per  un  liard  »  :!. 

'  En  1554  déjà,  Jean  Le  Coing,  ce  libraire  donl  Scuron  épousa  la  fille, 
étail  établi  à  l'île  Petite-Loge  (Arch,  de  l'Hérault,  <l,  not.  du  Clergé  : 
Jacques  Barthélémy,  reg.  233,  f"  424).  Dix  ans  après,  il  louait  \wn-  maison 
joignant  la  Petite-Loge  ;  et,  le  28  janvier  1566,  il  pril  même  à  bail  une 
partie  delà  Grande-Loge  [Min.de  Pierre  de  Nemause,  étude  Blain,  frag- 
ment de  registre,   f°  44). 

-  Allusion  à  la  réédition  de   1599. 

;f  Les  Actes  du  Synode  universel,  p.  320.  — Voici  la  traduction  :  «  C'est- 
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C'est  faire  connaître  suffisamment  l'œuvre  du  pamphlétaire 
pour  en  montrer,  dans  le  succès  général,  l'importance  locale 
et,  partant,  l'effet  à  Montpellier.  Les  ouvrages  qui  suivirenl  ', 
ne  font  guère  que  répéter  les  attaques  avec  une  verve  qui 
s'épuise.  Mais,  pour  achever  de  donner  une  idée  du  tout,  je 
reproduirai  ici  deux  extraits  textuels. 

Dans  l'un,  Reboul  s'est  évidemment  proposé  de  répondre 
par  une  satin;  contemporaine  aux  récits  héroïques  de  Cres- 
pin.  Il  apostrophe  doue  ainsi  les  ministres  : 

«  N'est-ce  pas  estre  bien  préparé  pour  courre  cette  glorieuse 
course  du  martyre,  à  laquelle  vous  sembliez  courir  aupara- 
vant à  toute  bride?  Cependant  nostre  pauvre  Flambeau  se 
brusle  parmy  nous  sans  autre  plus  grand  fruict.  Car,  puis 
que  vous  dittes  l'avoir  fondu  pour  esclairer  les  ignorans  qui 
sont  dans  les  ténèbres  de  FAnte-Christ,  que  n'allez-vous  le 
leur  porter?  Pourquoy  le  tenez-vous  si  long  temps  parmy 
nous,  qui  sommes  esclairez,  esclaircis,  illuminez,  enlumi- 
nez l  dette  lumière  n'est  que  pour  les  aveugles».  — «Mais  on 
nous  y  brusleroit»,  ce  direz-vous.  »  — «Ho,  ho,  en  estes-vous 
donc  là  ?  Le  conte  n'en  est  pas  mauvais.  (Test  tout  de  mesme 
comme  si  un  soldat  qui  seroit  commandé  de  son  cappitaine 
d'aller  à  l'assaut,  luy  demandoit  si  on  ne  luy  feroit  point  de 
mal?....  Quand  vous  vîntes  au  monde,  ne  disiez-vous  pas 
estre  venus  pour  cet  effect?  Et  qui  vous  a  faict  si  tost  oublier 
vostre  dessain  \  Vos  femmes  volontiers....  Mais,  sur  ce  pro- 
pos, voué  ne  scavez  pas  quelle  seroit  mon  ambition.  Mes- 
sieurs ?  le  voudroy  bien  voir  un  jour,  pour  rire,  quelcun  de 
vous  autres  (pourveu  que  l'on  ne  luy  lit  point  de  mal,  pour- 
tant :  car  ie  suis  fort  vostre  serviteur  et  de  mes  Damoiselles 
vos  consortes,  mais  seulement  pour  luy  faire  peur)  enlevé 
un  beau  matin  d'auprès  de  sa  femme  et  menasse  d'aller  sceller 

à-dire  que  vous  êtes  de  vrais  charlatans,  n'ayant  que  ramage  e1  plumage, 

comme  le  rossignol,  et  pas  pour  un  liard  de  raison  ». 

1  L'Anti  huguenot,  pour  responce  à  un  bref  discours,  par  lequel  on 
tasclie  d'esclaircir  un  chacun  des  justes  procédures  de  ceux  de  lu  pré- 
tendue religion.  —  Les  Plaidoyez  de   Reboul  en  la  Chambre   mi  partie 

de  Castres  contre  les   Ministres. 
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la  doctrine  evangelique  deson  sang,  pour  voirie  passe  temps 
qu'il  y  auroil  d'ouyr  les  adieux  de  ce  couple  ministerial,  les 
accolades,  les  baisers,  les  pleurs,  les  gemissemens  de  l'un  et 
do  l'autre. 

»  Adieu,  mon  cœur,  ce  diroit  cettuy-cy  ;  moname,  ma  vie, 
ma  chérie,  iamais  plus  ie  ne  vous  cinbrasseray . ...  Ah  !  Mes- 
sieurs, pour  l'honneur  de  Dieu,  ayez  pitié  de  moy  !  Si  vous 
me  tuez,  vous  tuez  d'un  mesme  coup  cette  pauvre  femme  et 
ces  pauvres  enfans,  qui  ne  scauroyent  lever  l'un  l'autre  du 
feu.  » 

»  Et  puis  la  femme  de  l'autre  costé  :  «  Haaaa,  mon  mary, 
mon  pauvre  mary,  mon  mary  que  i'aime  tant  !  haaaa,  que 
deviendray-ie  ?  que  feray-ie  '.  ie  veux  mourir  avec  luy.  Mon- 
sieur le  Ministre,  me  voulez-vous  ainsi  quitter?  Ah,  pau- 
vreté !  que  doy-ie  donc  faire?  Messieurs,  nous  irons  a  la 
Messe,  n'en  doutez  point.  Mon  mary  n'est  pas  tant  Hugue- 
not comme  on  le  faict,  non.  II  doute  sur  la  prédestination,  il 
fera  tout  ce  que  ie  luy  diray.  Un  peu  de  patience  >>. 

»  Et  de  l'autre  costé  une  demy  douzaine  d' enfans,  semblans 
une  rangée  d'orgues,  pour  n'avoir  qu'un  an  l'un  plus  que 
l'autre,  lesquels,  n'appréhendant  point  le  danger  de  l'un  ny 
la  douleur  de  l'autre,  crieroyent  sur  leurs  petits  affaires. 
a  Ma  mère,  ie  veux  du  pain,  ce  diroit  Nehemie.  Mon  père,  ce 
diroit  Abraham,  mon  frère  Iacob  a  pissé  au  lict.  Ahay  hay.  ce 
diroit  Tamar,  ma  sœurRachel  m'a  donné  un  soufflet.  Et  la  pe- 
tite Debora1,  qui  pleureroitdans  leberceau  :  gni.  gna,  miau.  » 

1  Par  le  choix  de  ces  six  prénoms,  il  esl  évidenl  que  Reboul  t'ait  mali- 
gnement allusion  à  l'usage  né  de  la  décision  prise,  le  30  août  1546,  par  le 
Conseil  de  Genève,  h  l'instigation  de  Calvin,  que  les  parents  «  ne  mettenl 
point  de  noms,  sinon  de  l'Ecriture  »,  ce  qui  amena  d'incessants  débats 
(Eug.  Hitler.  Les  noms  de  famille  dans  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXVI).  — 
Pour  localiser  la  question,  je  dirai  que  la  comparaison  du  premier  registre 
baptistaire  (reg.  314,  1560-1568)  et  du  dernier  de  la  période  étudiée  (reg. 
324,  1610-16221  est  fort  instructive.  Se  présentent  d'abord  en  assez  grand 
nombre  les  prénoms  d'Abraham,  Isaae,  Jacob,  Samuel,  David,  André, 
Matthieu,  Philippe,  d'Eve,  Sara,  Rachel,  Débora;  en  très  grand  nombre, 
ceux  de  Daniel,  Pierre,  Jean,  Jacques,  d'Esther,  Judith,  Suzanne,  Marie 
surtout,    Elisabeth,  Jeanne,   Marthe    et    Madeleine  ;    pins    rarement   rcux 
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Et  ainsi  chacun,  suivant  ses  menues  nécessités.  Ne  seroit-ce 
pas  bien  pour  faire  résoudre  Monsieur  nostre  frère  à  aller 
joyeusement  et  sans  aucun  soucy  des  choses  terriennes  au 
martyre  l  >>  '. 

Dans  le  second  extrait  on  verra  la  peinture  au  vif  de  ces 
consistoires  où  prédominait  de  plus  en  plus  l'élément  popu- 
laire, car  beaucoup  de  gentilshommes,  de  magistrats,  de 
bourgeois,  même  de  marchands,  dégoûtés  ou  découragés  par 
les  excès,  les  violences  rapportées,  se  tenaient  à  l'écart.  C'est 
chose  qu'on  peut  constater  par  les  délibérations  du  Conseil 
de  Ville,  où  étaient  appelés  les  membres  du  Consistoire,  me- 
sure qui  offusquait  les  conseillers  protestants  des  classes  éle- 
vées2. Quant  aux  allusions  à  l'état  de  trouble,  on  les  saisira 
mieux  encore  tout  à  l'heure3. 

«  Un  Consistoire  n'est  autre  chose  qu'un  Animal  confus  et 
séditieux.  Comment  pourroit-il  estre  autrement  }.  11  est  com- 
posé de  pièces  si  mal  basties  et  si  mal  fagotées  que  toute 
l'harmonie  qui  en  peut  revenir,  n'est  autre  que  la  discorde  et 
la  sédition. 

»  Monsieur  le  revendeur  consistorial,  qui  aura  crié  dans  sa 
boutique  depuis  le  matin  pour  avoir  esté  trompé  en  l'achept 

île  Moïse,  Aaron,  Josué,  Samson,  Elie,  Jérémie,  voire  Josias,  Sidrach, 
Zacharie,  Silas,  de  Bersabée,  Saphira,  Damaris.  Un  demi-siècle  après,  les 
usages  ont,  changé.  Au  souvenir  des  personnages  de  l'Ancien  ou  du  Nou- 
veau-Testament, s'associe  largement  ou  se  substitue  celui  des  chefs  du 
parti,  dans  la  ville,  la  nation,  même  à  l'étranger,  personnalités  qu'il  est 
aisé  de  reconnaître  :  d'innombrables  Guillaume,  Jeanne  et  Catherine,  des 
Antoine,  Claude,  François,  Henri,  Louis,  Antoinette,  Charlotte,  Françoise, 
Isabeau,  Louise,  Marguerite.  Reparaissent  aussi  ceux  de  certains  saints 
honorés  spécialement,  jadis  dans  la  ville  ou  la  région  :  quelques  Biaise, 
Barthélémy,  Nicolas,  Fulcran,  Gillette  ;  ou  même  encore  ces  gracieux 
prénoms  féminins  d'autan  :  Alix,  Aliénor,  Florette,  Gracie.  Marquise, 
Sibylle,  Tiphaine,  Violand  (pour  Yolande).  Cette  évolution  m'a  paru  inté- 
ressante à  signaler  ici,  non  à  titre  de  résultat  des  pamphlets  de  Reboul 
cependant,  mais  comme  signe  de  la  mentalité  protestante  et  contribution 
possible  à  l'histoire  générale. 

1  Les  Actes  du  Si/,iui!r  universel,  pp.  '229-231. 

2  Voir  p.  434. 

3  Voir  S  m. 


526  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

de  quelque  baril  de  sardines,  ou  bien  le  Révérend  Père  Save- 
tier, qui,  pour  n'avoir  raceommddé  comme  il  faut  les  bottes 
de  quelque  honneste  homme,  aura  eu  possible  deux  ou  dois 
coups  de  pied  dans  le  ventre,  s'en  vient  au  Consistoire,  où 
Monsieur  le  Ministre  proposera  que  les  frères  du  Poictou 
escrivent  que  le  Roy  n'a  pas  voulu  accorder  tout  ce  que  les 
Eglises  demandoyent,  dira  qu'il  faut  penser  à  leurs  affaires 
et  demeurer  l'œil  ouvert  au  premier  commandement.  Quelle 
pensez-vous  que  sera  ici  l'opinion  de  ces  bons  Pères,  qui 
estoyent  venus  de  leur  logis  en  colère  comme  poules  d'Inde  ? 

»  Ainsi  soit-il,  ce  diront-ils.  Nous  avons  bien  occasion  de 
nous  garder.  Et  ne  sera  pas  mal  à  propos  de  renforcer  les 
corps  de  garde  cette  nuict,  voire  de  faire  une  bonne  patrouille 
—  C'est  trop,  ce  dira  l'un  (pensant  à  son  baril  d'anchois)  :  on 
nous  trompe  tousiours  en  nos  affaires.  —  Si  nous  n'y  prenons 
garde,  dira  l'autre,  se  frottant  le  ventre,  qui  luy  fait  mal  en- 
cores  des  coups  de  pied  receus,  on  viendra  esgorger  un  beau 
matin  tous  les  pauvres  fidèles.  Par  l'Eternel,  Messieurs,  il  ne 
le  faut  pas  endurer. 

»  Ceux  cy  sont  suivis  du  Père  Mareschal,  qui  ne  voudroit 
que  la  guerre,  à  cause  de  son  mestier.  Ou  de  quelque  cappi- 
taine  refformë  qui  voudroit  estre  employé.  Voilà  tout  en 
allarme  là  dedans,  laquelle  se  donne  après  a  la  ville  el  de  la 
par  tout  le  pays.  On  commande  un  jeusne  sur  cela  :  marque 
infallible  du  mouvement  des  Frères.  Ces  toesains  redouble/ 
l'un  sur  l'autre  et  si  souvent,  comme  chacun  scait,  jettent  la 
deffiance  dans  l'esprit  des  peuples.  Celte  deffiance  engendre 
les  monopoles  d'Estat,  et  ces  monopoles,  les  révoltes  et  les 
souslevations.  Et  bon  soir  et  bonne  nuit.  L'authorite  du  Roy 
abattue,  les  reistres  appeliez,  le  Royaume  ruiné.  Et  par  qui  ? 
par  cet  Animal  confus  et  séditieux,  c'est-à-dire  les  Consis- 
toires, cause  de  tous  vos  maux  »  '. 

1  Les  Actes  du  Synode  universel,  pp.  259-261. 
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II.  —  L'action  des  catholiques 

Lui  h'  des  catholiques  sur  le  terrain  des  droits  "politiques.  —  Con- 
duite prudente  d'Henri  IV dès  son  avènement  un  trône  de  Frimer. 

—  Son  abjuration  rend  le  courage  aux  catholiques,  qui  s'adres- 
sent au  gouverneur  de  Languedoc,  aux  Etats,  à  lui-même.  — 
Résistance  des  consuls. —  La  question  des  marrans. —  Henri  IV 
enraie  Arnaud  du  Faur  pour  gouverneur  intérimaire,  afin  de. 
faire  respecter  sa  volonté  :  vif  débat  à  ce  sujet  :  du  Faur  obligé 
île  se  retirer  ;  mot  du  Béarnais.  —  Entrée  des  catholiques  dans 
la  commission  de  répartition  de  l'impôt.  —  .1  la  suite  du  gas- 
pillage du  bien  des  pauvres,  création  de  /'Aumône  générale  des 
pauvres  catholiques. 

Intéressants  par  leur  caractère  local  et  par  un  talent  qui, 
vraiment,  n'est  pas  négligeable,  les  pamphlets  de  Guillaume 
de  Reboul  empruntaient  également  une  part  de  leur  succès 
aux  dispositions  des  catholiques  de  l'époque.  Car,  même 
antérieurement  à  leur  publication  aussi  bien  qu'à  la  prédica- 
tion du  P.  Michaelis,  la  lutte  avait  été  entamée  par  les  laïques 
sur  le  terrain  des  droits  politiques  et  tout  spécialement  orien- 
tée du  côté  financier. 

On  se  rappelle  que  la  désignation  de  Montpellier  comme 
ville  calviniste  de  sûreté  n'était  pas  allée  sans  protestations 
vives  des  catholiques1.  Mais  ils  avaient  dû  s'y  résigner,  le 
traité  de  Fleix  ayant  confirmé  cette  concession,  et  l'avène- 
ment au  trône  de  France  du  roi  de  Navarre  n'étant  pas  pour 
leur  fournir  des  avantages.  Particulièrement  Châtillon,  gou- 
verneur de  Montpellier,  était  fort  influent  auprès  d'un  prince 
qui  l'avait  appelé  aussitôt  auprès  de  lui  et  apprécié  son 
zèle-  à  tel  point  que,  lui  mort,  son  111  s  en  bas  âge  reçut  le 
gouvernement  de  la  ville3.  Aussi,  les  protestants,  eilcoura- 

1   Voir  pp.  428  et  suivantes. 

-  Berger  de  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  III, 
pp.  240  et  258  :  lettres  des  25  aoûl  el  30  septembre  1590  à  Montmorency. 

:i  Délib.  du   Conseil   (]<■  Ville   des   27  octobre  1591  ei   ]::  mars  1592. 

Lettres    missives    d'Henri   IV,   t.  III,  p,  552  :    lettre  du  19  janvier  1592  a 
Montmorency. 
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gés,  s'étaient  empressés  de  députer  au  nouveau  souverain 
Fulcran  des  Vignolles,  porteur  d'un  cahier  de  remontrances 
rédigé  par  les  trois  diocèses.  Mais,  tout  leur  coreligionnaire 
qu'il  était,  Henri  IV  n'était  plus  le  chef  d'un  parti.  Il  se  ré- 
serva. Ce  fut  avec  des  excuses,  même  de  vagues  promesses 
pour  l'avenir  !.  Par  contre,  quand,  de  son  côté,  le  gouverneur 
de  Languedoc  formula  ses  plaintes  contre  les  calvinistes,  et 
qu'elles  eurent  été  reconnues  mieux  fondées,  le  roi  lui  ré- 
pondit que,  «  ceux  de  la  religion  »  ayant  entrepris  pour  son 
exercice  plus  qu'il  n'était  porté  par  les  édits,  il  leur  écrivait 
pour  les  blâmer-.  Puis,  tandis  que  le  député  des  Vignolles 
tombait  dans  une  embuscade3,  le  18  mars  1591,  il  accrédita 
son  secrétaire,  M.  de  Vicence,  pour  «  estre  esclarcy  du  faict 
et  es  tri  f  »  survenu  entre  les  trois  diocèses  et  Montmorency4. 

L'abjuration  d'Henri  IV  changea  plus  complètement  encore 
la  face  des  choses.  Les  catholiques  en  manifestèrent  leur 
joie  par  une  procession  d'actions  de  grâces,  le  12  septembre 
1593 5.  Ensuite  ils  décidèrent  de  députer  à  Montmorency, 
afin  de  lui  présenter  leurs  doléances  «  pour  le  faict  de  n'accor- 
der aulcun.es  impositions  sans  permission  de  Sa  Majesté  »  °. 
Les  moyens  qu'ils  prirent  méritent  d'être  signalés.  Aux  frais 
du  Chapitre  cathédral,  un  homme  de  la  ville  passa  de  maison 
en  maison  convoquer  les  catholiques  à  la  Canourgue.  Là  ils 


1  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  III  :  p.  262,  lettre  du  G  octobre  1590 
aux  Consuls  de  Montpellier  et  d'Uzès  ;  p.  290,  lettre  du  4  novembre  1590 
aux  Consuls  de  Montpellier  ;  p.  292,  lettre  du  même  jour  aux  ministres  (lu 
Languedoc. 

2  Ibid.,  t.  III,  p.  336,  lettre  du  9  février  1591. 

3  Ambassade  à  Nimes  pour  conférer  entre  les  trois  diocèses  des  moyens 
d'avoir  réparation  «  du  meurtre  et  assassinat  commis  en  la  personne  de 
Mens1'  des  Vignolles,  conseiller  du  roy  en  la  Chambre  de  l'eedict,  et  de 
plusieurs  autres  de  sa  trouppe  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Com- 
mand.  de  1590,  f°  75,  au  23  mars  1591). 

'•  Délit),  du  Conseil  général  et  extraordinaire  du  18  avril  1591. —  Cf. 
délib.  du  Conseil  de  Ville  des  6  et  7  août  1591. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  septembre  1593. 

6  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Conimand.  de  1593,  f°  72  v°,  au 
2-1  mars  1594. 
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formèrent,  par  acte  notarié,  un  syndicat,  que  le  tabellion 
Auguste  Comte  alla  faire  signer  à  domicile.  Puis  le  manda- 
taire désigné  dans  l'acte,  Jean  Azemar,  docteur  ès-droits  et 
lieutenant  à  la  Cour  ordinaire,  partit  le  2  lévrier  1594  pour 
Pézenas  trouver  Montmorency.  Peut-être  celui-ci  exigea-t-il 
que  la  réclamation  fût  établie  sous  une  nouvelle  forme,  car 
on  prit  une  seconde  délibération  confirmative  de  la  pre- 
mière 1,  a  la  suite  de  laquelle  le  Connétable  vint  en  personne  - 
se  rendre  compte  de  la  situation. 

Appelé  par  Henri  IV  auprès  de  lui.  après  un  séjour  ininter 
rompu  de  quelque  vingt-deux  ans  dans  son  gouvernement 3, 
Montmorency  désirait  laisser  la  province  en  aussi  bon  ordre 
que  possible.  C'est  pourquoi,  consécutivement  aux  États  de 
1593,  il  tint  à  Beaucaire,  au  début  de  mai  1594,  une  assemblée 
extraordinaire  des  trois  ordres.  L'évèque  d'Agde,  organe  tout 
indiqué,  en  un  discours  important,  y  exposa  tous  les  griefs 
des  catboliques.  Quoique  l'édit  de  Poitiers  de  1577  stipulât 
le  rétablissement,  en  tous  lieux  de  la  religion  catholique 
apostolique  romaine,  elle  n'était  pas  encore  exercée  en  cer- 
tains. Les  ruines  des  églises  étaient  pillées  impunément,  et 
des  bénéfices  servaient  à  l'entretien  des  ministres.  Surtout 
le  délai  de  six  années  fixé  en  1577  pour  la  possession  des 
villes  d'otage  avait  été  indûment  prolongé  jusqu'alors;  aussi 
en  plusieurs  les  catholiques  se  voyaient  exclus  des  charges 
municipales.  Enfin  l'assemblée  politique  des  protestants 
tenue  a  Montpellier  s'était  ingérée  de  délibérer  sur  les  affaires 
générales  de  la  province,  même  sur  la  justice  souveraine, 
c'est-à-dire  sur  la  Chambre  mi-partie. 

L'orateur  en  était  là,  lorsque  les  députés  calvinistes  se  mirent 
à  protester  que  c'étaient  affaires  propres  aux  catholiques,  et 
ils  sortirent,  le  délégué  niontpelliérain  en  tête,  qui  était  David 
de  Varanda.  Tandis  qu'on  allait  à  leur  recherche,  la  séance 
continua,  et  il  fut  résolu  d'envoyer  au  roi  une  députation  com- 

1  Arch.  iinin.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1593,  f"  72  v0.  —  «  Rolle 
des  fraiz  et  vaccations  n  Aivli.  de  l'Hérault,  G,  pièces  de  compt.  du 
Chap.  cathédral  de  1593). 

2  Arch.  nitin.  de  Montpellier,  ('(',  pièces  de  compt.  de  159-1. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  202. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  p,  \ 
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posée  de  l'évêque  de  Castres,  de  François  de  la  Croix,  sei- 
gneur de  Sairit-Brès,  de  Montpellier,  et  du  syndic  du  Vivarais. 

Pendant  ee  temps  les  députés  protestants  étaient  allés  se 
plaindre  au  Connétable.  Celui-ci,  les  ayant  ouïs,  les  fi t  escor- 
ter jusqu'à  la  salle  des  Etats  par  le  trésorier  de  France 
Marion.  auquel  il  commanda  d'y  faire  cette  déclaration  : 
l'assemblée  protestante  de  Montpellier  n'avait  été  autorisée 
que  pour  traiter  des  affaires  religieuses  et  non  de  celles  de  la 
province,  à  rencontre  des  délibérations  des  Etats  ;  si  donc  ce 
dernier  corps  juge  avoir  quelque  remontrance  à  faire  an 
souverain  au  sujet  de  ladite  assemblée,  ou  concernant  des 
affaires  qui  intéressent  les  religionnaires,  le  Connétable  le 
lui  permet  ;  il  s'engage  même  à  ce  que  les  délégués  soient 
entendus  par  le  roi. 

Renchérissant  sur  ces  déclarations  si  nettes,  le  lendemain 
4  mai,  quand  s'ouvrit  la  séance  à  six  heures  i]u  matin,  le 
Connétable  vint  en  personne,  suivi  de  Marion  et  du  prési- 
dent au  Présidial  de  Montpellier,  Claude  Convers,  son  surin- 
tendant de  la  justice.  Devant  lui  Varanda  attaqua  la  légalité 
(\r>  propositions  à  l'assemblée  de  Beaucaire  el  celle  de  l'as- 
semblée elle-même.  Alors  et  sur  l'injonction  de  .Montmorency, 
lecture  fut  donnée  du  procès-verbal  de  la  veille,  puis  le 
Connétable  prit  la  parole.  Il  reprocha  avec  sévérité  aux  pro- 
testants d'avoir  abusé  de  son  autorisation  pour  se  mêler 
d'affaires  d'État,  et  les  désavoua  hautement.  11  établit  la  léga- 
lité de  la  présente  assemblée  et  traça  la  marche  à  suivre 
pour  la  rédaction  des  remontrances  :  un  même  cahier  poul- 
ies vieux  communs  ;  des  mémoires  spéciaux  pour  les  deside- 
rata de  chaque  culte.  Enfin  il  lit  appel  a  l'union  de  tous,  et 
approuva  le  choix  de  la  délégation  catholique.  Mais,  lors- 
qu'on vota  les  frais  de  cette  députation,  tous  les  membres 
protestants  se  retirèrent  définitivement1.  En  cette  conjonc- 
ture comme  pour  les  biens  ecclésiastiques,  selon  l'expression 
de  Guillaume  de  Reboul,  le  Connétable  <<  se  gouvernoit  un 
peu  d'autre  façon  qu'à  la  huguenot  te  »  -. 

1   Procès-verbal  des  Etats  en  mai  1594, 

'-'  La  (Jaba/e  des  Ref orniez,  p.  121. 
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En  lui  les  catholiques  montpelliérains  trouvèrent  donc  un 
avocat  précieux,  et  leur  succès  s'acheva  auprès  d'Henri  IV 
dès  que  les  circonstances  s'y  prêtèrent.  Ce  fut  l'année  sui- 
vante, c'est-à-dire  en  1595.  Le  roi  séjournant  longuement 
dans  la  région,  ils  se  syndiquèrent  à  nouveau  pour  lui  dépu- 
ter à  Lyon  trois  personnalités  :  le  chanoine  Alphant,  pour  le 
Chapitre  et  le  clergé;  Jean  delà  Croix,  seigneur  de  Teyran 
et  de  Montvilla,  pour  la  noblesse  ;  l'avocat  Barthélémy 
Vignes,  pour  le  tiers1. 

De  leur  côté,  les  protestants,  maîtres  de  l'administration, 
désignèrent  pour  aller  saluer  le  roi  :  Ranchin,  premier  consul, 
avec  David  de  Varanda  pour  assesseur  ;  Fontanon,  maître  à 
la  Chambre  des  Comptes  ;  Hébrard,  seigneur  de  la  Lauze. 
La  nomination  des  deux  derniers  fut  cassée  par  la  Cour  des 
Aides  ;  et  Ranchin.  qui  se  voyait  seul  en  face  d'affaires  mul- 
tiples et  délicates,  spécialement  «  pour  respondre  aux  deppu- 
tez  de  messieurs  les  catholicques  de  ceste  ville  »,  gens  fort 
bien  choisis  d'ailleurs,  se  déclarait  incapable  d'y  suffire.  Il  se 
fit,  en  conséquence,  adjoindre  le  pasteur  Gigord,  «  attendeu 
les  occurrences  des  af'feres  qui  se  présentent»2.  Leur  mission 
officielle  était  de  saluer  le  roi  et  de  solliciter  de  lui  les  mesu- 
res nécessaires  au  bien  de  la  ville  et  à  la  sûreté  des  églises 
calvinistes  3  ;  mais  on  a  vu  déjà  que  Gigord,  poussant  jus- 
qu'à Genève,  allait  surtout  essayer  d'en  ramener  Çasaubon, 
même  Goulart.  La  municipalité  de  Montpellier  fit  un  appel 
de  fonds  à  ses  coreligionnaires  provinciaux'1. 

Au  point  de  vue  spécial  à  traiter  ici,  le  résultat  des  deman- 
des formulées  par  les  catholiques-  fut  d'obtenir  des  lettres 
pour  participer  en  nombre  égal  avec  leurs  adversaires  à 
toutes  les  fonctions  municipales  à  Montpellier.  Or,  avouaient 
peu  après  à  de  Bèze  les  consuls,  c'était  «  le  vray  moyen  pour 
nous  fere  perdre  le  pouvoir  que  nous  y  avons,  veu  le  grand' 

1    Requête  des   syndics  catholiques  à  la  Cour  des  Aides  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1596). 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  22  et  27  août.  1595. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1595,  f"  28  \".  au  29  août. 

4  Arch.  mun.  de  Nimes,  L,  13,  f°  309,  11  août  1593. 
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nombre  de  noz  ennemys  qu'il  y  a  au  dedans  »,  et  ils  pré- 
voyaient que,  «sur  cette  planche,  on  fera  aussytost  passer 
toutes  noz  autres  villes  »  '.  Aussi,  défiants  de  tout  et  jaloux 
à  l'excès  du  monopole  du  Consulat,  ils  en  refusaient  l'accès 
aux  marrans  même  et  provoquèrenl  ainsi  un  curieux  conflit. 

()n  donnait  le  nom  de  marrans  aux  immigrés,  juifs  ou 
maures,  venus  de  la  péninsule  ibérique  en  Languedoc,  de 
préférence  dans  les  villes  frontières  de  Narbonne,  Béziers  et 
Montpellier2.  Si  un  tel  mouvement  remontait  plus  haut,  il 
l'ut  accentué  considérablement  lors  do  la  réorganisation  poli- 
tique de  l'Inquisition  en  Espagne.  Montpellier,  en  décadence 
commerciale  sensible  après  Jacques  Cœur3,  sut  tirer  parti  de 
celle  faute  de  la  politique  aragonaise.  Ses  consuls  provoquè- 
rent et,  le  dernier  jour  de  février  1 583,  obtinrent  de  Louis  XI 
des  exemptions  et  privilèges  pour  ceux  qui  viendraient  s'y 
établir.  Pins  ils  les  firent  publier  tant  dans  les  royaumes  de 
Majorque,  de  Valence  et  le  comté  de  Catalogne  qu'en  Italie  et 
ailleurs.  Aussitôt  <<  aucuns  marchans  cathelans  et  autres 
gens  de  Barcelone  riches  et  puissans  ».  même  des  indigènes 
de  ((  Valence  la.  Grande  ».  de  Majorque,  d'Aragon,  de  Navarre, 
du  Portugal  accoururent,  constituant  des  recrues  précieuses 
pour  la  science  avec  les  Saporta,  les  Falcon,  les  Catalan,  les 
Vives,  mi  pour  le  commerce,  avec  les  Andrieux.  les  Janvier, 
les  Pau,  les  Raymond,  les  Sartre,  les  Serre,  les  Vignes,  il  y 
eut  bien  quelques  tentatives  pour  les  pressurer  pécuniaire- 
mont,  mais  elles  furent  réprimées  légalement. 

Pins  grave  que  ces  à-coups  fut  l'attitude  du  clergé  local  à 
l'égard  des  nouveaux  venus,  que  lui  rendaient  suspects  leur- 
origine  et  leurs  pratiques  :  l'évoque  de  Maguelone,  Isarn 
Barrière,  institua,  le  12  décembre  1492,  un  dominicain  pour 
inquisiteur,    lui   déléguant  les   pouvoirs   les    pins    étendus 

1  Lettre  du  17  octobre  1595  (Voir  p.  536,  noie  1). 

2  Sur  les  màrrans  on  peut  voiries  registres  d'habitanage  de  la  série  P>H 
des  Archives  municipales  de  Montpellier,  el  les  récits  des  frères  Platter 
[Félix  et  Thomas  Platter  à  Montpellier,  passini  . 

3  L.  Guiraud,  Recherches  et  conclusions  nouvelles  sur  le  prétendu  rôle 
de  Jacques  Cœur  en  Languedoc. 
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«  itsque  ad  suinmam  inclusive juxta exhigenciam  casuum  o1. 
De  fait,  certains  de  ces  nouveaux  venus  n'ont  pas  l'ait  souche 
à  Montpellier.  Pour  un  toi  motif  peut-être,  1rs  marrans  fu- 
rent, dès  son  apparition,  attirés  en  forte,  en  énorme  majo- 
rité par  le  protestantisme  :  ses  registres  baptistaires  en 
font  foi2.  Néanmoins  ils  se  maintenaient  en  caste,  placée, 
pourrait-on  dire,  en  marge  fies  deux  cultes  :  du  catholicisme 
ils  avaient  [tris  la  fidélité  à  la  messe,  uni?  dévotion  ardente 
envers  la  Vierge  Marie  ;  du  calvinisme  les  rapprochaient 
leur  éloignement  pour  les  prêtres,  leur  répulsion  pour  la 
figuration  et  le  culte  des  saints  ;  et  en  ceci  pouvait  bien  entrer 
un  peu  de  leur  fonds  persistant  de  judaïsme,  que  trahissent 
leurs  pratiques  secrètes  :  circoncision,  abstention  du  porc, 
auxquelles  ils  en  mêlaient  de  superstitieuses. 

A  l'époque  ou  nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire  aux  der- 
nières années  du  XVI"  siècle,  leur  situation  était  étrange, 
paradoxale.  Malgré  leur  enrôlement  dans  les  rangs  calvi- 
nistes et  en  dépit  de  l'influence  sociale  très  réelle  (pie  leur 
procuraient  la  richesse  acquise,  le  talent,  l'activité  commer- 
ciale, les  marrans.  même  a  la  deuxième  ou  troisième  généra- 
tion, se  voyaient  exclus  des  fonctions  municipales  et  religieu- 
ses. Ils  restaient  même  un  objet  de  risée  comme  de  vexations. 
Us  réclamèrent  l'accès  à  l'Hôtel-de-Ville  et  au  Consistoire, 
car,  devenus  citoyens  par  l'habitanage,  ils  avaient  eu  le  pre- 
mier avant  la  domination  protestante.  Saisis  de  leur  cas,  les 

I  Airh.de  L'Hérault,  <i,  not.  de  l'Evêché  :  Pierre  Fulhozy,  reg.  48,  i'"  7v°. 
'-  Tandis  que  Thomas  Platter  [Op.  cil.,  p.  191)  se  contente  de  dire  qu'on 

trouve  plus  de  marrans  calvinistes  que  catholiques,  voici,  de  1470  à  1554, 
la  proportion  que  j'ai  relevée  en  comparant  les  actes  d'habitanage  et  les  re- 
gistres baptistaires  protestants  postérieurs,  sans  parler  d'autres  documents. 

Nombre  total  des  familles  immigrées  d'Espagne <>7 

sur  lequel  : 

—  —  disparues  avant  la  Réforme 25 

—  —  devenues  protestantes ii<S 

—  restées   catholiques 4 

II  faut,  en  outre,  tenir  compte  de  beaucoup  d'autres,  d'origine  espa- 
gnole, mais  ayant  t'ait  escale  dans  certaines  villes  :  Toulouse,  Béziors, 
Limoux,  et  qui  se  retrouvent  aussi  dans  les  registres  protestants. 
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synodes  le  résolurent  deux  fois  en  leur  faveur  '.  Mais  dans  la 
pratique  il  ne  fut  guère  tenu  plus  de  compte  de  celle  décision 
ecclésiastique;  que  de  celle  du  pouvoir  royal  en  faveur  des 
catholiques. 

C'est  alors  qu'Henri  IV  et  Montmorency,  prévoyant  la  ré- 
sistance des  consuls  de  Montpellier,  voulurent  la  briser,  en 
faisant  appel  à  un  homme  énergique.  Le  bas-âge  d'Henri  de 
Châtillon  en  ces  temps  si  troubles  justifiait  la  nomination 
d'un  gouverneur  intérimaire  de  la  ville.  (Test  Arnaud  du 
Faur,  seigneur  de  Pujols  en  Agenais,  qui  fut  chargé  de  cette 
tâche  par  lettres-patentes  du  31  août  1595  2. 

Un  tel  choix  n'avait  en  soi  rien  de  suspect.  Troisième  fils 
de  Pierre  I"r,  de  la  branche  toulousaine.  Arnaud  du  Faur 
était,  comme  toute  sa  famille,  protestant.  Même  il  avait  été  à 
ce  titre  condamné  par  contumace,  le  7  septembre  1562,  à  être 
pendu  et  étranglé.  Le  roi  de  Navarre  l'avait  fréquemment 
employé  pour  des  missions  de  confiance.  Spécialement  en 
Languedoc  on  l'avait  vu  délégué  pour  assister  Montmorency 
et  le  maintenir  dans  l'Union.  Il  était  plus  particulièrement 
encore  accrédité  auprès  des  Montpelliérains  par  la  charge  de 

1  «  Mes.  les  Consuls  et  conseillers  de  Montpellier  sont  exhortés  d'empê- 
cher toutes  injures  a  l'encontre  de  aucuns  personnages  et  honnestes 
familles  de  lad.  ville  qu'ils  nomment  communément  marrans,  et  de  les 
recepvoir  indifféremment  aux  charges  et  fonctions  de  vile  et  de  consistoire, 
comme  estant  vrais  membres  de  Christ  »  (Synode  provincial  de  Saint- 
Germain-de-Calberte  de  1599). 

Deux  ans  après,  le  synode  national  de  Cergeau  revenait  sur  la  question, 
ordonnant  d'écrire  aux  consuls  de  Montpellier  pour  faire  cesser  les  outra- 
ges envers  les  «  familles  qui  depuis  cent  ans  et  plus  se  sont  retirées  des 
quartiers  d'Espagne  dans  leur  ville  »,  de  les  recevoir  aux  charges,  et  cela 
«  pour  conserver  la  paix  et  l'union  entre  tous  ceux  de  l'Eglise  »  (Aymon, 
t.  1",  p.  249). 

s  Dans  la  délibération  du  Conseil  de  Ville  du  14  octobre  1595,  on  a 
laissé  la  place  pour  coucher  le  document,  ce  qui  n'a  point  été  fait  ;  mais 
le  texte  en  a  été  publié,  d'après  les  archives  de  M.  le  marquis  de  Panât, 
dans  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Sylvain  Macary,  Généalogie  de  la  mai- 
son du  Faur  ;  Toulouse,  d'Ecos  et  Olivier,  1907,  p.  64.  —  Pour  la  bio- 
graphie d'Arnaud  du  Faur,  seigneur  de  Pujols,  je  renvoie  à  la  notice  qui 
lui  est  consacrée  dans  cet  ouvrage  (pp.  57-71). 
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gouverneur  qu'avait  exercée,  pendant  les  guerres  de  religion, 
son  cousin-germain,  Charles  du  Faur  ',  et  surtout  par  l'inté- 
rim qu'il  avait  lui-même  fait  on  l'absence  de  Ghâtillon  père, 

sur  la  sollicitation  et  la  désignation  expresse  des  habitants. 
Henri  IV  ont,  d'ailletirs,  soin  de  rappeler  ce  précédent  clans 
ses  provisions.  Mais  1rs  conjonctures  qui  ramenaient  main- 
tenant M.  de  Pujols.  suffirent  a  le  faire  rejeter. 

il  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  Montmorency  le 
1  i  septembre  '-'.  La  nouvelle  n*en  fut  apportée  que  le  5  octobre 
par  les  députés  revenus  de  Lyon.  On  jugea  qui!  tant  cette 
nomination  que  l'admission  îles  catholiques  intéressaient  la 
sûreté  de  toutes  les  églises  calvinistes.  Il  importait  dés  lors 
d'y  surseoir  jusqu'à  la  réunion  d'une  assemblée3.  Quelle 
diligence  pourtant  qui  fut  mise  a  la  négocier,  Pujols  arriva 
bon  premier,  présenta  ses  provisions  et  refusa  tout  délai,  di- 
sant n'avoir  que  faire  des  églises.  Supplié  d'attendre  au 
moins  le  Conseil  général,  il  dédain  que,  nommé  par  le  roi, 
il  ne  demandait  aucune  autre  autorisation  et,  saurait  se  faire 
craindre.  Et,  de  fait,  le  lendemain  15  octobre,  il  se  rendit  au 
Temple  de  grand  matin  avant  le  prêche,  et  s'installa  au  banc 
des  Ghâtillon.  Coligny,  cadet  de  la  famille,  arrivant  ensuite, 
voulut  lui  faire  vider  la  place.  Mais  Pujols  refusa,  excipant 
de  son  titre.  Il  s'ensuivit  un  tumulte,  qui  faillit  dégénérer  en 
malheur.  Au  Conseil  général,  réuni  dans  l'après-midi,  tous 
ces  faits  furent  exposés,  Coligny  vint  protester,  et  l'on  décida 
de  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée  politique  et,  en 
attendant,  de  conserver  la  garde  i\r  la  ville.  C'était  la  rébel- 
lion aux  volontés  royales;  Pujols  en  lit  dresser  procès-verbal 
et  repartit  trouver  le  Connétable  ''. 

C'est  alors  seulement  que  les  consuls,  Ranchin  eu  tête, 
quelque  peu  anxieux,  songèrent  a  demander  une  consultation 
à  Théodore  de  Bèze.   Ils  lui  exposèrent  le  cas  et  leur  propre 

1  Voir  p.  341. 

-  Sylvain  Macary,  Op.  cit.,  p.  66. 
1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  5  octobre  1595. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  octobre  et  du  Conseil  général  du 
15  octobre  ir>î)r>.  —  Sylvain  Macary,  Op.  cit.,  p.  66. 
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opinion.  Les  articles  secrets  <lij  1577  portaient  que  le  roi  de 
France  ne  pourrait  pourvoir  lui-même  de  gouverneurs  les 
villes  de  sûreté,  mais  que  c'était  au  roi  de  Navarre  à  en  faire 
la  présentation  et  la  nomination  :  ceci,  interprétaient  les 
consuls,  à  titre  de  représentant  des  églises  calvinistes.  Et  ils 
continuaient  par  ce  raisonnement  :  maintenant  le  roi  de 
Navarre  est  devenu  roi  de  France  et,  df  ce  l'ait,  représente  la 
personne  du  l'en  roi,  lequel  s'était  démis  île  son  pouvoir  ; 
ayant,  d'autre  part,  embrassé  le.  catholicisme,  il  n'est  plus 
apte  à  représenter  les  églises  calvinistes,  et  c'est  a  celles-ci 
de  faire  la  nomination  '.  Mais  ce  qu'oubliaienl  d'ajouter  Ran- 
chin  et  ses  collègues,  c'est  que  la  nomination  du  jeune  Châ- 
tillon  en  1592,  quoique  l'aile  par  le  même  roi  de  Navarre 
devenu  roi  de  France,  leur  avait  fort  bien  paru  valable.  11  est 
vrai  qu'Henri  IV  n'avait  point  encore  abjuré,  et  que  mainte- 
nant les  catholiques  se  montraient  irréductibles. 

A  Genève,  ou  l'on  était  dégagé  de  ces  chaudes  passions 
locales,  on  vit  différemment  les  choses,  et  la  réponse,  donnée 
verbalement  au  pasteur  Jean  Gigord,  fut  «  que  l'église  de 
Montpelier  recourust  aux  jeusnes  et  prières  et  usage  de  toute 
diligence  et  bons  moyens  envers  le  Roy  pour  pourvoira  leur 
estât,  et  qu'il  m1  soit  rien  innové  sur  eux  ne  fait  préjudice 
aux  aultres  villes  de  la  religion  qui  y  ont  interest.  Ft  qu'ayant, 
avec  le  loisir  qu'il  sera  possible,  reffvé  sur  ces  bons  moyens, 
ils  recommandent  le  tout  a  Dieu,  et  se  disposent  a  endurer 
tout  plustost  que  d'opposer  force  ei  venir  aux  armes  >>  -. 

Mais  les  bouillants  calvinistes  de  Montpellier,  sans  atten- 
dre l'avis  qu'ils  avaient  sollicité  de  Th.  de  Bèze,  avaient,  le 
lendemain  même  du  départ  de  leur  messager,  pris  des  réso- 
lutions belliqueuses.  Leurs  envoyés  étaient  revenus  de  se 
concerter  avec  les  Nimois.  Ceux-ci  acceptaient  le  principe 
d'une  assemblée,   le  choix  de  Montpellier  pour  la  tenir  et  la 

1  Lettre  des  Consuls  à  Th.  de  Bèze  du  17  octobre  1595  (Bibl.  publ.  do 
Genève,  MFr.,  197  aa,  fos  256-257).  —  Le  document  a  été  publié  par  les 
nouveaux  éditeurs  do  l'Histoire  de  Languedoc  (t.  XII,  c.  1530). 

2  Celle  réponse,  couchée  à  la  suite  de  la  lettre  dans  le  manuscrit  (Voir 
noie  précédente),  n'a  pas  été  reproduite  dans VHistoire  de  Languedoc, 
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date  du  31  octobre  courant  pour  la  convoquer.  Sur  le  champ 
iJ  fut  décidé  d'y  inviter  également  les  églises  du  Haut-Lan- 
guedoc. On  vota  une  imposition.  Même  on  songeait  â  une 
levée  de  boucliers,  car  des  particuliers  offrirent  des  armes  el 
la  municipalité  fut  sommée  de  s'en  procurer  également1. 
Cependant,  projetée  à  Montpellier,  puis  à  Sauve  sur  le  conseil 
des  Nimois  *,  l'assemblée  finalement  se  tint  à  Sommières. 
Y  furent  députés  de  Montpellier  Ranchin,  premier  consul,  le 
président  Louis  Philippi,  le  ministre  Bernardin  Codur  en 
l'absence  de  Gigord,  MM.  de  La  Valette,  Gabassut  etGlauzel3. 
On  sait  qu'elle  entra  dans  le  sentiment  des  Montpelliérains, 
et  dressa  un  cahier  de  remontrances  au  roi  4.  De  son  côté, 
Arnaud  duFaur,  ayant  «  essayé  tous  moyens  de  ramener  les 
Gonsulz  de  Montpellier  a  quelque  lionne  raison  »,  se  retira 
définitivement  à  son  château  de  Pujols,  d'où,  le  18  décembre 
1595,  envoyant  son  procès-verbal  au  roi,  il  lui  demandait 
justice  de  cet  affront5.  Gela  valut  un  ajournement  personnel 
au  premier  consul  Ranchin  et  au  cinquième,  Antoine  Azémar 
dit  de  Ganges,  cordonnier  de  son  état,  tous  deux  plus  parti- 
culièrement compromis  pour  leur  attitude6.  Mais,  cinq  ans 
après,  Ventadour  constate  qu'aucun  châtiment  ne  s'ensuivit 
et  que  l'insolence  des  Montpelliérains  s'accrut  de  cette  impu- 
nité7. Le  Béarnais,  qui  avait  alors  d'autres  soucis,  se  vengea 
de  la  mésaventure  par  une  raillerie  sur  «  ses  roitelets  mont- 
pelliérains »,  et  le  mot  courait  la  ville8.  Quant  au  pamphlé- 
taire Reboul,  il  méditait,  mais  m1  donna  point  U Assemblée 
sur  le  fait  des  Citadelles9. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  octobre  1595. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  29  octobre  1595. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  29  octobre  1595,  complétée  par  un  ordre 
de  payement  du  27  novembre  1595  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Com- 
mand.  de  1595,  t'°  59). 

4  Arch.  du  Gard,  C,  904. 

5  Sylvain  Macary,  Op.  cil.,  p.  lifi. 

|;  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  février  159G. 

7  Chroniques  et  Documents,  p.  430. 

8  Félix  et  Thomas  l'hit  ter  à  Montpellier,  p.  207. 

9  Voir  p.  521. 
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Si  le  pouvoir  royal  avait  cédé  sur  la  question  Pujols,  c'est 
peut-être  que  les  catholiques  venaient  d'obtenir  un  commen- 
cement de  satisfaction.  11  a  été  dit  qu'ils  avaient  adroitement 
porté  le  débat  sur  le  terrain  des  impositions.  Une  gestion 
financière  déplorable,  avouée  à  propos  de  Casaubon  l,  leur 
donnait  raison  à  tout  instant.  C'est  par  là  qu'ils  remportèrent 
leurs  premiers  succès.  13ès  le  10  décembre  1505.  on  voit  que 
sept  des  leurs  étaient  admis  dans  la  commission,  annuelle- 
ment renouvelée,  des  répartiteurs  de  l'impôt  dits  les  Quatorze 
de  la  Chapelle.  L'histoire  doit  conserver  leurs  noms,  si 
modestes  soient-ils  :  Jean  Vignes,  docteur  es  droits;  Antoine 
Comte,  procureur  au  Présidial  ;  Jean  Vidal,  Jean  Costier, 
Jean  Bernardier,  Jean  Bouschet  et  Simon  Gouzes,  marchands2. 

Peu  de  jours  après,  les  catholiques  réclamaient  une  confé- 
rence avec  six  délégués  delà  Ville,  et  on  dut  l'accepter.  Ce 
fut  à  la  condition  qu'ils  donneraient  leurs  desiderata  par 
écrit  et  remplaceraient  un  de  leurs  députés.  M.  de  Mont- 
villa3,  sans  doute  plus  suspect  depuis  l'ambassade  à  Lyon. 
Il  est  vraisemblable  qu'au  nombre  des  objets,  non  spécifiés, 
de  la  conférence,  figurait  l'imposition  à  mettre  sur  tous  les 
contribuables  pour  les  frais  de  cette  mission.  Des  lettres- 
patentes  avaient  été  données  à  cet  effet,  accordant  jusqu'à 
400  écus.  Les  protestants  trouvèrent  moyen  de  faire  égarer 
le  document.  Mais  la  Cour  des  Aides  l'avait  vu  et,  bien  que 
les'consuls  réclamassent  l'original,  elle  donna  arrêt  d'établir 
l'imposition  pour  250  écus'1.  et  finalement  la  Ville  paya5. 

1  On  peut  en  croire  Ranchin,  disant  au  Conseil  de  Ville  (Délib.  entre 
mai  et  août  1595),  qu'  «  il  se  représente  les  difficultés  ordinaires  que  cha- 
cun a  de  tirer  argent  de  la  maison  de  ville  »>.  Il  exigea  donc  un  vote  pour 
que  les  gages  de  l'humaniste  lussent  payés,  «  sans  pouvoir  divertir  1rs 
deniers  quy  seront  imposés  pour  led.  salaire  a  autres  uzaiges,  quel/,  man- 
dement/, que  le  clavaire  puisse  avoir  des  Consulz  ou  d'ailleurs  ». 

2  Arcli.  mun.  de  Montpellier,  OC,  Command.  de  1595,  1'"  61  v°. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  31  décembre  1595. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  15913. 

5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1596,  f°  L'7  v",  au 
28  septembre  1596.  —  Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Coi'nier,  vol,  de  1591- 
1597,  f°  345. 
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Un  autre  objet  des  réclamations  des  catholiques  était  cer- 
tainement le  budget  des  pauvres,  ainsi  que  le  prouve  leur 
conduite.  Les  consuls,  patrons-nés  des  hôpitaux  montpellié- 
rains  :  Saint-Eloi,  Saint-Jacques,  Saint-Lazare,  en  géraient 
les  revenus  et  n'en  remplissaient  pas  les  devoirs,  par  suite 
de  la  destruction  de  ces  établissements.  Même  on  leur  repro- 
chait d'en  avoir  employé  les  ressources  à  d'autres  usages 
que  la  charité  l.  Les  catholiques  avaient  ainsi  vu  avec  cha- 
grin tomber  entre  les  mains  d'une  administration  qui  les 
traitait  en  parias  la  subvention  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  '-', 
et  les  riches  legs  des  catholiques  convaincus  qu'étaient,  entre 
autres,  le  marchand  Jean  Ghristol  et  Jean  Teinturier,  sei- 
gneur de  Montmaur3.  C'est  alors  qu'ils  conçurent  la  pensée 
de  créer,  au  moyen  de  leurs  libéralités  privées,  une  œuvre 
de  bienfaisance  qui  serait  purement  catholique.  Ils  la  réalisè- 
rent en  tenant,  le  17  avril  1596,  une  assemblée  générale,  où 
assistaient  nommément  le  vénérable  évêque  Subjet  avec  tout 
son  Chapitre  cathédral  ;  le  président  à  la  Cour  des  Aides 
Pierre  de  Rozel  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  Léonard 
Aguillon,  avec  d'autres  membres  delà  Chambre  des  Comp- 
tes ;  le  seigneur  de  Bernis.  conseiller  au  Présidial,  et  quel- 
ques autres  de  ce  même  Corps  ;  bon  nombre,  enfin,  de  nota- 
bilités. Cette  assemblée  élut  six  délégués  annuels,  un  par 
sixain,  qu'on  appela  procureurs  des  pauvres,  et  qui  sur  le 
champ  élaborèrent  le  règlement,  fort  bien  compris,  de  \*  Au- 
mône générale  des  pauvres  catholiques. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  novembre  1601. 

-  Au  moyen  âge  les  enfants  exposés  étaient,  après  leur  nourrissage, 
qu'on  voit  payé  par  la  Ville,  entretenus  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Sa 
dest ruction  en  avait  fait  retomber  la  charge  sur  le  budget  public  officiel 
des  pauvres.  En  1585  les  consuls  et  les  quatre  procureurs  de  Saint-Eloi 
réclamèrent  au  commandeur  du  Saint-Esprit  les  arrérages  de  cet  entretien. 
Il  y  eut  procès  devant  le  Présidial  et,  le  25  juin,  transaction  :  le  comman- 
deur s'engagea,  moyennant  l'abandon  des  arrérages,  à  servir  désormais  à 
la  Ville  une  rente  annuelle  de  25  livres  (Arch.  des  Hospices  de  Montpel- 
lier, fonds  Saint-Eloi,  B,  159). 

3  Arch.  mun,  de  Montpellier,  EE,  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en 
1622,  art.  x  des  catholiques  en  1600. 
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Leurs  réunions  auraient  lieu  toutes  les  semaines,  le  mardi 
à  sept  heures  du  matin  el  le  vendredi  à  midi.  Chacun  d'eux 
y  ferait  un  rapport  relatif  au  sixain  qui  lui  était  dévolu.  On 
pourrait  donc  utilement  discuter  les  besoins  des  assistés.  Le 
dimanche  était  un  jour  de  charitable  labeur,  dont  un  roule- 
ment assurait  la  variété.  Tous  les  quatre  mois,  en  effet,  deux 
des  procureurs,  sous  les  noms  particuliers  de  receveur  el 
contrôleur,  prenaient  en  charge  les  deniers  et  les  distri- 
buaient aux  six  procureurs.  Leurs  collègues,  eux,  avaient 
pour  mission  de  tenir  les  bassins  aux  portes  de  l'église  tous 
les  dimanches  et  fêtes  el  de  lever  l'argent  des  troncs.  Une 
visite  mensuelle  en  corps  aux  malades  assistés  permettait  de 
tenir  les  rôles  à  jour.  Et  enfin  le  renouvellement  annuel  des 
procureurs  des  pauvres  par  une  assemblée  générale  des 
catholiques  fournissait  une  garantie  de  plus  contre  le  favo- 
ritisme '. 

Pour  créer  les  premières  avances,  les  procureurs  allèrent  à 
domicile  faire  des  collectes  :  on  marque  au  24  avril,  ainsi 
amassées  à  travers  la  ville,  14  livres  et,  au  26,  12  livres 
■2  sols  G  deniers.  Mais,  afin  de  constituer  un  budget  plus  ré- 
gulier, on  eut  recours  aux  souscriptions  annuelles  ou  men- 
suelles ou  hebdomadaires,  au  gré  de  chacun.  L'évêque  donna 
un  généreux  exemple  avec  5  livres  par  mois,  et  MM.  du  Cha- 
pitre restèrent  toujours  fidèles  à  leur  aumône  de  40  sols  par 
dimanche,  le  vicaire-général  Fiolon  à  ses  30  sols  le  mois.  Le 
Collège  Saint-Ruf  donnait  3  livres  par  mois  ;  ceux  de  Sainte- 
Anne,  de  Saint-Sauveur,  de  N.-D.  du  fPalais  et  de  la  Trinité 
di'  Maguelone  suivirent  le  mouvement.  Ainsi  le  clergé  faisait 
excellente  ligure  dans  la  pratique  de  l'aumône.  Parmi  les 
laïques  il  faut  nommer  :  le  prenne]'  inscrit,  le  président  Jean 
Philippi,  pour  35  sols  le  mois  :  le  président  Jacques  de  Mon- 
taigne, pour  1  livre  ;  M.  de  Candi llargues,  pour  2.  Bornons 
la  le  relevé  dans  cet  ordre  d'idées.  Le  produit  des  troncs, 
certains  dons  spontanés,  des  collectes  occasionnelles  (telles 
une  opérée  à  la  foire  de  Beaucaire,  une  autre  pour  le  jubilé  de 

1  Chroniques  cl  Documents,  pp.  120  <■!  suivantes. 
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151)7 1  donnaient  un  casuel  des  plus  appréciables.  11  y  avait 
enfin  des  legs  l,  et  celui  que,  peu  de  mois  après,  Subjet 
stipula  éventuellement  en  faveur  de  l'œuvre,  renseigne  sur 
le  but  exact  de  celle-ci.  En  fondant  une  pension  de  cent  écus 
pour  l'entretien  de  deux  nouveaux  enfants  de  chœur,  le  pré- 
lat ajoutait  qu'au  cas  où  elle  ne  serait  pas  réalisée,  il  faudrait 
en  reporter  le  bénéfice  «  a  la  bourse  des  pouvres  indigens  et 
soffrete[u]s  catholiques  de  Montpellier,  pour  les  vestir  en 
yver  et  le  jour  de  la  Toussaintz,  pryant  messieurs  les  scin- 
diez des  catholiques  el  procureurs  de  leurs  pouvres  d'avoir 
l'oil  a  cessy»2.  Mais  cette  éventualité  ne  se  produisit  point,  le 
Chapitre  ayant  accepté  la  fondation. 

Lorsque,  à  la  fin  de  la  première  année,  eut  lieu  le  renou- 
vellement des  procureurs  des  pauvres,  l'exercice  accusa 
1057  livres  17  sols  \  deniers  de  recettes,  1007  livres  17  sols 
i  deniers  de  dépenses,  c'est-à-dire  de  distributions,  et  l'on 
commença  avec  un  reliquat  de  50  livres11.  Chiffres  déjà  con- 
solants, et  qui  se  maintinrent,  s'accrurent  même,  puisque, 
vingt-cinq  ans  après.  Y  Aumône  générale  des  pauvres  catho- 
liques possédait  une  maison  et  des  rentes  et  que,  même  pri- 
vée par  les  événements  de  1621  du  concours  si  important  du 
clergé,  elle  distribua  encore  cette  année-là  746  livres  15  sols  ''. 
Et  cependant,  comme  on  le  verra,  la  situation  s'était  modifiée 
par  l'accession  des  catholiques  au  contrôle  de  l'hôpital  et  par 
leur  participation  a  son  entretien. 

111.  —  Etat  de  conflit 

Alertes  continuelles  suscitées  par  l'administration  protestante.  — 
Régime  de  guerre.  —  Fortification  du  l'ancienne  église  N.-D.  des 
Tables.  —  Vexations  à   Vendrait   <(n  ritltt>  catholique.  —  Iiéac- 

1  Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  fonds  Hôpital-Général,  II''  E,  1, 
passim. 

-  Codicille  d'Antoine  Subjel  du  1  octobre  159G  Min.  d'Ant.  Comte, 
étude  Cornier,  rag.  de  1596-1597,  f"  332). 

:<  Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  fonds  Hôpital-Général,  IIe  E,  1, 
pp.  21  à  23. 

4  Ibid.,  pp.  361,  36-  et  passim. 
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tion  économique  contre  le  protestantisme.  —  Restauration  de  la 
Compagnie  des  Pénitents-Blancs.  —  Etat  de  conflit  etrixes  dans 
la  nie. 

Une  action  entamée  si  résolument  par  leurs  adversaires, 
ne  pouvait,  dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvaient  les  dirigeants 
protestants,  que  leur  inspirer  des  craintes.  Une  fois  de  plus 
ils  agitèrent  aux  yeux  du  peuple  le  spectre  du  péril  catho- 
lique, afin  de  justifier  les  mesures  arbitraires.  C'est  le 
deuxième  consul  de  1595,  Mathelin  ou  Mathieu  Baille,  en 
même  temps  membre  du  Consistoire,  qui  se  chargea  de  venir 
en  plein  Conseil  de  Ville  raconter  qu'il  se  tramait  «une  entre- 
prise et  trahison  en  ceste  ville  »  ;  il  prétendait  en  connaître 
les  auteurs  et  les  moyens,  mais  ne  les  spécifia  point.  Il  assu- 
rait n'avoir  rien  voulu  faire  sans  le  Conseil,  et  reçut  de  celui- 
ci  un  véritable  blanc-seing  pour  murer  les  portes  et  bannir 
les  gens  que  jugeraient  bon  les  Consuls  l.  Deux  mois  après, 
c'était,  disait-on,  Joyeuse  qui  «  brasse  »  quelque  chose  dans 
la  ville  -.  En  juillet,  on  prétendit  que  l'armée  d'Espagne  allait 
venir :i.  Chaque  fois  on  courait  avertir  Ventadour,  qui  gou- 
vernait enl'absence  de  Montmorency;  il  arrivait  4,  s'efforçait 
d'apaiser  les  esprits,  et  l'on  saisit  aisément  qu'une  telle  con- 
duite ne  le  disposât  qu'à  la  sévérité. 

L'effet  voulu  était  néanmoins  produit,  car  ces  alarmes  con- 
tinuelles servaient  de  prétexte  à  rétablir  dans  la  ville  le  ré- 
gime de  guerre.  Le  capitaine  Jean  du  Couty  dit  Argent  court5, 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  12  janvier  1596. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  9  mars  1596. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1596,  f°  18  v°,  au 
24  juillet. 

*  Le  25  avril,  en  sortant  de  l'église,  il  donna  15  sols  à  l'Aumône  catho- 
lique (Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  fonds  Hôpital-Général,  II''  E,  1  . 
—  Le  5  septembre  on  payait  pour  lui  des  melons  et  il  avait  séjourné 
«pialre  jours  (Arch.mun.de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1596,  f°  25  v°). 

5  Tous  les  historiens  ont  défiguré  ce  nom  en  celui  de  «  Conti  d'Argen- 
court  ».  Or  on  trouve  :  «  in1'  Jan  du  Couti  dit  Argencourt  »,  le  27  novembre 
1589  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  317,  f°  31  v°  ;  cf.  f°  S6\°)  ;  cappne 
Jean  du  Goutti  »  (Ibid.,  f°  139);  «  noble  Jean  du  Coutty  dit  cappitaine 
Argencourt  »  (Ibid.,  364,  p.  325'  ;  «  noble  Jean  du  Coty  dict  le  cappitaine 
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chargé  do  la  fortification1,  avait  spécialement  élevé  un  bou- 
levard au  Peyrou  et  au  faubourg  Saint-Jaume  '-'.  Pour  le 
construire  on  pilla  la  pierre  des  églises  et  couvents  voisins  :!. 
Une  garde  armée  veillait  aux  quelques  portes  laissées  ou- 
vertes ''.  Matin  et  soir  des  patrouilles  parcouraient  les  rues, 
tambour  battant,  arquebuse  au  poing5.  Et  les  catholiques 
étaient  contraints  de  contribuer  de  leurs  deniers  à  tout  cet 
appareil  dirigé  contre  eux,  et  qui  ramenait  les  esprits  vers  les 
plus  tristes  jours  jadis  vécus. 

Au  cœur  même  de  la  cité  un  spectacle  affligeait  particu- 
lièrement leur  foi  traditionnelle.  Depuis  la  chute  si  opportune 
du  clocher  de  Notre-Dame  des  Tables  en  1581  6,  cette  église 
était  demeurée  «  ruynée  et  pleyne  de  pierres  et  ruynes  du 
couvert  d'icelle  »  7.  Les  consuls,  qui  en  avaient  gardé  les 
clefs8,  l'utilisèrent  néanmoins  comme  forteresse,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre.  Dès  1580,  ils  y  élevèrent,  en  avant  de  la 
porte  principale,  vis-à-vis  la  Loge,  un  ravelin,  qui  protégeait 
le  porche,  celui-ci  étant  affecté  à  un  corps  de  garde'1.  Quant 

Argent  Court  »  dans  un  contrai  du  10  août  17)1)2,  portant  la  signature  auto- 
graphe :  «  -T.  du  Couty  »  (Min.  de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  do  1592-1593, 
f°  220  v°). 

1   Délib,  du  Conseil  de  Ville  du  3  janvier  159(3. 

i  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1596  à  1000,  et  pièces 
de  comptabilité, passim. 

3  Le  prieur  des  Cannes  s'en  plaignait  pour  leur  fonds  (L.  Guiraud,  Le 
premier  Jardin  des  Plantes  français,  pp.  277,  308  et.  suivantes).  —  Le 
Chapitre  cathédral  également  pour  Saint-Pierre  (Arch.  de  l'Hérault,  O, 
comptes  du  Chapitre  pour  1597). 

4  Celles  de  la  Saunerie,  de  Lattes,  du  Pyla  Saint-Gély  et  du  Peyrou 
étaient  les  seules  sur  les  onze  qu'on  n'eût  point  murées  et  encore  n'en 
ouvrait-on  que  deux  alternativement  [Félix  et  Thomas;  Platter  à  Mont- 
pellier, p.  200). 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  424. 
c  Voir  pp.  445  et  suivantes. 

7  Mise  en  possession,  le  24  octobre  1586,  pour  le  chapelain  de  Saint- 
Suffre  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1583-1586,  f°82P. 

8  Les  chapelains  des  anciennes  fondations  étaient  mis  en  possession 
devant  la  porte  (Voir  note  précédente  et  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Chapitre  :  Darles,  reg.  de  1560-1591,  f°356v°). 

M  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1589,  f°  31,  au  23  sep- 
tembre, et  passim. 
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à  la  tour  de  L'Horloge,  à  défaut  de  l'Aiguille,  elle  servit  à 
installer  un  guetteur  en  permanence  l.  En  1594,  de  nouveaux 
ouvrages  furent  exécutés  :  la  petite  porte  du  chevet,  en  face 
de  l'Hôtel-do-Ville,  fut  protégée  par  des  dagues  ou  pointes 
acérées;  on  ferma  les  autres,  soit  entièrement  celle  vers  la 
Loge,  soit  à  moitié  celle  répondant  à  l'Orgerie  ;  dans  l'inté- 
rieur de  l'édifice,  on  dégagea  de  ses  ruines  une  «allée»,  sans 
doute  une  des  nefs,  pour  assurer  le  passage  de  la  porte  du 
chevet  au  corps  de  garde  sous  la  tour  de  l'Horloge  ;  enfin  la 
ruelle  entre  l'église  et  le  Consulat  fut  close  -.  Mais  un  événe- 
ment inattendu  troubla  ces  dispositions.  Le  mercredi  25  oc- 
tobre 1595.  les  voûtes  voisines  de  la  tour  de  l'Horloge,  épar- 
gnées par  la  chute  du  clocher  de  l'Aiguille,  s'effondrèrent 
sous  l'action  de  pluies  persistantes3;  la  sécurité  de  la  tour  en 
fut  à  ce  point  compromise  qu'on  ne  trouvait  plus  de  guetteur'1, 
et  que  la  retraite  fut  désormais  sonnée  au  clocher  de  Saint- 
Firmin  :\  Les  consuls  liront  alors,  par  l'organe  du  juge-mage, 
convoquer  le  syndic  du  Chapitre,  qui  se  fût  chargé  volontiers 
de  la  réparation,  mais  revendiquait,  comme  de  juste,  la  pos- 
session de  l'édifice.  Us  ne  voulurent  point  consentir  à  cette 
dernière  condition0.  Sur  ce,  Donnât,  ingénieur  du  Connétable, 
fut  envoyé  vérifier  l'état  de  la  tour  7  et  la  municipalité  dut  se 
décider  cà  agir.  La  terre  provenant  de  la  démolition  fut  ôtëe, 
et  un  corps  de  garde  bâti  devant  la  porte  vers  la  Loge  pour 
remplacer  l'ancien  sous  le  porche.  C'était  en  1596  8.  L'année 
suivante,  le  Chapitre  cathédral  lit  une  nouvelle  proposition 
avantageuse  pour  recouvrer  l'église;  ou  la  rejeta'1.  Au  con- 

1  Arch.  raun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1394,  f°  21,  au  8  août. 

*  Ibid.,  f°*  11  v°  et  22  v°. 

'■"■  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  octobre  1595. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1595,  f°  50  v",  au  28 
octobre. 

r'  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  et  Command.  de 
1596,  f°  70. 

'■  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  26  octobre  1595. 

'  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1595,  f°  51. 

*  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1595,  t'u  TU  v",  au 
2  février  1596;  et  pièces  de  compt.  de  1596. 

»  Voir  p.  489,  note  1. 
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traire,  devant  l'autre  grande  porte,  celle  du  clocher,  un 
second  ravelin  fut  construit,  cette  porte  rouverte  et  un  corps 
de  garde  aménagé  à  côté  de  la  tour  l.  Car  entre  temps  avait 
été  donné  l'Edit  de  Nantes,  qui  stipulait  la  restitution  de 
toutes  les  églises;  et  déjà,  dans  l'esprit  qui  va  inspirer  la 
décision  toute  contraire  de  l'assemblée  politique  de  Castres, 
en  avril  1599  -,  les  consuls  de  Montpellier  se  préoccupaient 
de  mettre  de  plus  fort  la  main  sur  Notre-Dame  des  Tables  et 
sur  sa  tour  de  l'Horloge,  qu'ils  réparèrent  afin  d'y  replacer 
une  sentinelle  3. 

Ainsi,  —  et  pour  résumer  des  détails  un  peu  longs  mais  in- 
dispensables à  l'intelligence  des  événements  qui  suivront 
bientôt,  —  l'église  Notre-Dame  était,  en  1600,  aménagée  en 
forteresse  annexée  en  quelque  sorte  à  l'Hôtel-de-Ville  par  sa 
petite  porte  du  chevet,  les  autres  issues  étant  fortement  dé- 
fendues chacune  par  un  ravelin  et  un  corps  de  garde.  Ces 
derniers  étaient  extérieurs  à  l'édifice.  Enfin  la  tour  antérieure, 
dite  de  l'Horloge,  sur  la  façade,  en  bordure  de  la  rue  de  l'Ai- 
guillerie,  abritait  une  sentinelle. 

Même  les  autres  édifices  cultuels  ruinés,  pour  lesquels  on 
ne  pouvait  invoquer  une  utilisation  analogue  à  celle  de  Notre- 
Dame,  n'avaient  pas  davantage  été  restitués  4  ;  non  seulement 
les  processions  étaient  prohibées5,  mais  c'est  entre  des  sol- 
dats en  armes  que  devaient,  la  nuit  de  Noël,  défiler  les  catho- 
liques montpelliérains  pour  entrer  à  la  Canourgue6.  L'accès 
de  la  ville, permis  à  tous  les  forains  protestants  pour  la  cène7, 
était  interdit  aux  catholiques8,  coutumiers  d'y  remplir  leurs 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1597,  f°  5,  au  2  juin  ; 
de  1598,  f°  73  v°,  au  4  mars   1599;  et  pièces  de  comptabilité  de  1598. 

2  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXI,  p.  308. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1598,  au   15  février  1599. 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  424. 

5  Voir  p.  507,  et  articles  des  catholiques  au  chap,  III. 
G  Félix  et  Thomas  Flatter  à  Montpellier,  p.  206. 

7  Voir  p.   -159. 

8  Chroniques  et  Documents,  p.  424. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  35 
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devoirs  religieux  l,  lorsque  le  culte  était  supprimé  chez  eux. 
Enfin  l'administration  consulaire,  qui  s'était,  en  l'absence  du 
gouverneur  Henri  de  Châtillon,  emparée  de  tous  les  pou- 
voirs 2.  s'ingérait  des  choses  mêmes  de  la  religion,  en  refu- 
sant de  laisser  prêcher  les  jésuites.  On  verra  combien  les 
protestants  en  général  appréhendaient  les  succès  d'enseigne- 
ment et  de  prédication  de  ces  religieux  3.  Or,  maintenant, 
c'est  de  près  que  leur  action  se  faisait  sentir  :  le  P.  Cotton 
prêchait  et  convertissait  à  Nimes  4,  le  Collège  de  Béziers  était 
fondé  5.  A  Montpellier  des  considérations  personnelles  ac- 
croissaient encore  la  défiance  :  le  pasteur  Gigord  venait  de  se 
mesurer  à  Castres  devant  les  magistrats  des  deux  cultes 
avec  le  P.  Gontëry  ou  Gpntier  °  ;  et  l'un  de  ses  collègues  était 
Daniel  Peyrol,  transfuge  de  la  Compagnie  de  Jésus,  «  ce 
pseudo-jésuite  »,  dont  la  mine  et  les  façons  confirmaient  bien, 
assure  un  peu  malicieusement  un  jésuite  authentique,  la 
réputation  d'hommes  sombres  et  sévères  faite  dans  Mont- 
pellier aux  fils  de  saint  Ignace'. 

1  Voir  p.  400,  nolo  3. 

2  Chroniques  et  Documents,   p.  430. 

3  Voir  chap.  IV. 

4  De  novembre  1599  à  novembre  1600  (Dr  A.  Puech,  Le  pamphlétaire 
Guillaume  de  Reboul,  p.  549).  —  Il  y  soutint  une  célèbre  controverse 
avec  le  ministre  Daniel  Charnier.  Les  abjurations  sont  constatées  par  le 
synode  provincial  d'Uzès  de  1G00  (Voir  p.  552,  note  2). 

5  Malgré  l'opposition  du  synode  provincial  de  Saint-Germain-de-Cal- 
berte  en   1599. 

,;  Actes  de  la  dispute  et  conférence  tenue  en  la  ville  de  Castres  au 
mois  de  septembre  1599,  avec,  permission  et  soubs  la  modération  de  voz 
Seigneurs  du  Parlement  et  Chambre  de  l'Edit  èstablie  audit  Castres, 
entre  M.  Jeun  Conter//,  jésuite,  et  M.  Jean  Gigord,  l'un  des  pasteurs  de 
l'église  reformée  de  Montpellier  ;  Montpellier,  Jean  Gillet,  1599,  in-4°, 
72  et  32  pp. 

7  «  Ko  magis  amore  quod  nostros  tetricos  esse  et  austeros  passim  au- 
dierant,  et  in  pseudojesuita,  religionis  et  ordinis  desertore,  archiministro 
Monspeliensi,  locum  habere  cernèrent». — En  citant  pour  la  première  fois  ici 
les  relations  empruntées  aux  Litterse  annuse  de  la  Compagnie  de  Jésus,  je 
dois  signaler  ù  la  fois  l'emploi  qui  a  été  déjà  fait  de  certaines  par  le  P.  Paul 
Dudon  dans  son  très  intéressanl  mémoire  sur  Y  Etablissement  des  Jésuites 
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«  Ces  toesaius  redoublez  »,pour  parler  comme  Guillaume  de 
Reboul  ',  ayant  pour  effet  de  tout  paralyser  au  point  de  vue 
ëeonomique,  ceci  explique  la  réaction  significative  constatée 
chez  les  gens  de  commerce  et  d'état,  que  jadis  on  avaitvus  em- 
brasser la  Réforme,  à  ses  débuts,  avec  uneparticulière  ardeur. 
Aussi  est-ce  surtout  dans  la  classe  moyenne  et  laborieuse 
des  marchands,  des  procureurs,  des  artisans,  qui,  lésés  dans 
leurs  intérêts  par  les  guerres,  s'en  montrent  le  plus  «  re- 
creus  »  -.  qu'on  trouve  les  restaurateurs  en  1597  de  la  Compa- 
gnie des  Pénitents-Blancs.  Dhs  deux  confréries,  celle-ci  et 
celle  des  Gris,  qui  avaient  été  fondées  pendant  les  guerres  de 
religion  et  s'étaient  vu  disperser  en  1577,  la  première  a  très 
vraisemblablement  dû  de  revivre  au  rôle  alors  joué  par  les 
Dominicains  à  Montpellier.  Mais  le  prieur  zélé  qui  la  releva 
fut  un  certain  Pierre  Sidos,  originaire  de  Frontignan,  et  qui 
y  était  procureur  en  la  Cour  royale  ordinaire,  lorsque  son 
mariage  avec  Sandre  Saillens,  fille  d'un  bourgeois  de  Mont- 
pellier :i,  l'amena  à  se  fixer  dans  cette  dernière  ville,  où  on 
le  voit,  précisément  fin  mai  1597,  procureur  au  Présidial  *. 
Avec  lui5   sont  cités  le  notaire  Pierre  Gallet  n,  le  marchand 

à  Montpellier  [Mélanges  de  littérature  et,  d'histoire  religieuses  ;  t.  II, 
Paris,  Picard,  1899,  pp.  211-271),  et  sa  bienveillante  communication  dos 
textes.  Celle-ci  a  été  complétée  ensuite  par  celle  des  volumes  mêmes 
par  le  P.  Ernest  -  M.  Rivière.  .le  désignerai  cette  source  par  la  cote 
Litterte  annuse. 

1   Voir  p.  ,520. 

-  Guillaume  de  Reboul,  La  Cabale,  p.  125. 

3  Contrat  de  mariage  du  21  novembre  1584  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not. 
du  Chapitre  :  Darles,  reg.  de  1500-1591,  f»  348  v°). 

*  Min.  de  Pierre  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1597,  f°  340  v°. 

5  En  1002,  le  chanoine  Pierre  Darles,  ancien  confrère  d'avant  1577,  est 
inscrit  de  suite  après  feu  Pierre  Sidos,  «  premier  restaurateur  et  qui  a 
remis  sus  lad.  Compaignie,  desbandée  a  cauze  des  guerres  »  (Délib.  des 
Pénitents-Blancs  de  Montpellier  du  2  juin  1002).  Voir  p.  548,  note  1.  — 
J'accomplis  un  agréable  devoir  en  adressant,  ici  mes  remerciements  à 
M.  Pierre  Roussel,  secrétaire  dévoué  de  la  Compagnie  des  Pénitents- 
Blancs,  pour  m'avoir  ouvert  ses  archives. 

,;  Lequel,  par  codicille  du  25  janvier  1599,  léguait  «  a  la  chappelle  du 
Saint  Esprit,  de  laquelle  il  est  contraire  ..,  la  somme  de  dix  écus  (Min.  d'Ant. 
Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1598-1599,  f°  508  v"). 
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Jean  Finot1.  Evidemment  il  y  en  avait  d'autres,  mais  je  man- 
que du  moyen  de  dater  leur  réception  2. 

Au  contraire,  il  est  possible  d'établir  le  moment  et  les  cir- 
constances de  la  restauration  de  la  confrérie.  Tous  les  auteurs 
la  plaçaient  en  1517,  par  suite  d'une  omission  commise  dans 
le  libellé  de  la  plus  ancienne  liste  connue  des  confrères :!. 
Mais  un  autre  texte  *  et  les  renseignements  apportés  sur 
Pierre  Sidos,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  correction  ta  opé- 
rer: c'est  de  151)7  qu'il  s'agit.  En  outre,  les  fêtes  de  la  Pente- 
côte furent  choisies  pour  cette  restauration,  soit  qu'antérieu- 
rement la  Compagnie  ait  existé  sous  le  patronage  du  Saint- 
Esprit,  soit  qu'elle  l'ait  adopté  alors.  On  gagnait,  à  ce  mo- 
ment, le  jubilé  et  le  P.  Michaelis  prêchait.  Le  mardi  21  mai  il 
y  eut,  vers  les  six  heures  du  soir,  absolution  générale  ;  le 
vendredi  matin,  une  procession,  et  le  soir  un  nouveau  par- 
don. Même  programme  le  lendemain.  La  fête  de  la  Pente- 
côte couronna  le  tout 5.  Pierre  Sidos  survécut  peu  à  ce  succès, 
dans  l'année  même  il  mourait6.  Le  zèle  de  ses  compagnons 
n'en  fut  pas  ralenti,  car  ils  demandaient  bientôt  au  Chapitre 
la  concession  d'une  salle  voûtée  au  rez-de-chaussée  de  la 

1  h  L'ung  dos  piincipaulx  et  premiers  qui  a  assisté  et  acompaigné  led. 
l'en  frère  Pierre  Sidos  a  lad.  remize  de  confrairie  »  (Délib.  des  Pénitenls- 
Blancs  de  Montpellier  du  2  juin  1002). 

-  En  effet,  le  rôle  visé  dans  la  noie  suivante  n'a  été  rédigé  sous  sa 
forme  actuelle  qu'entre  les  années  1601  et  1007. 

J  ((  Rollc  des  Frères  Penitentz  Blancz  de  la  confrairie  du  benoist  Sainct 
Speril  qui  l'ont  remize  en  l'an  mil  cinq  cens  dix  sept,  et  entretenue  sans 
chapelle  jusques  en  l'année  mil  six  cens  deux,  que  Monseigneur  le  Reve- 
rendissime  Evesque  messire  Guytard  de  Ratte  leur  a  permys  et  accordé 
lieu  public  pour  y  exercer  leur  dévotion  »  (Arch.  des  Pénitents-Blancs  de 
Montpellier,  en  tête  du  1er  reg.  de  délib.). 

4  ((  Afiln  de  ne  perdre  ces  beaulx  commencement?,  que  la  Compaignie  a 
prins  en  la  restauration  de  ceste  Confrairie  despuis  l'année  m  vc  quatre 
vingtz  dix  sept  »  (Délib.  des  Pénitents-Blancs  de  Montpellier  du  14  avril 
1002). 

5  Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  fonds  Hôpital-Général,  IIe  E,  1, 
pp.  L'iî  et  24. 

6  «  Feu  M.  Sidos  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  Comptes  du  Chap.  cathédral 
de  1507,. 
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Vestiairie,  afin  d'y  installer  une  chapelle  '.  Mais  les  réclama- 
tions des  protestants,  qui  s'effrayèrent  do  la  réapparition  de 
cette  milice,  et  la  croyaient  même  accrue,  parce  qu'ils  lacon- 
fondaient  avec  la  confrérie  du  Rosaire2  et  pour  ce  motif  inter- 
disaient les  processions  de  celle-ci3,  ne  permirent  jusqu'en 
1602  aux  Pénitents-Blancs  que  de  végéter.  Nous  les  retrou- 
verons alors. 

Par  de  tels  efforts  pour  s'émanciper  et  s'organiser,  par  la 
prédication  et  la  controverse  redoutables  du  P.  Michaelis, 
par  les  pamphlets  acérés  et  populaires  de  Guillaume  de 
Reboul,  d'une  part;  de  l'autre,  par  la  tentative  théologique  et 
scolaire  de  Gigord  et  de  Ranchin,  par  l'ardeur  juvénile  des 
étudiants  protestants,  par  la  fréquence  inusitée  des  synodes 
et  assemblées  politiques  dans  ses  murs,  —  la  ville  était  deve- 
nue le  théâtre  d'un  conflit  d'idées,  d'une  lutte  de  personnes 
dont  il  a  fallu  sérier  les  incidents  pour  les  faire  comprendre. 
Mais,  si  l'on  veut  bien  se  livrer  mentalement  à  leur  rapide 
synthèse,  et  en  établir  le  synchronisme,  il  deviendra  plus 
aisé  d'apprécier  le  degré  d'acuité  où,  à  la  clôture  du  XVP  siècle, 
en  étaient  arrivées  les  choses  entre  catholiques  et  protestants 
montpelliérains. 

Immanquablement  cette  excitation  grandissante  et  mu- 
tuelle des  esprits  devait  se  traduire  en  querelles  etrixes  dans 
la  rue.  La  disparition  de  la  plupart  des  procès-verbaux  du 
Conseil  de  Ville  ne  permet  iYvn  saisir  que  quelques-unes. 
Elles  sont,  du  moins,  caractéristiques.  Lorsque  vint  la  mois 
son  en  1597  et  1598,  la  perception  des  dîmes  fut  troublée,  et 
des  hommes  masqués  allèrent  saccager  la  récolte  du  Gha 
pitre  cathédral  dans  la   banlieue  *.  Pour  animosités  indivi- 

1  "  Sur  la  requeste  présentée  au  Chappitre  par  les  Recteurs  et  con- 
frères de  la  Confrérie  fondée  en  cesle  ville  soubz  l'invocation  du  benoyst 
S'  Sprit  »  etc.  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  avril  1598). 

4  Voir  p.  507  et  chap.  III. 

a  Voir  j).  507. 

4  Requête  du  Chapitre  au  gouverneur  «  luy  suppliant  de  nous  vouloir 
mettre  en  sauvegarde  nous  dimeurs,  représentant  toutes  les  follies  que  l'on 
avoit  t'a i c t  »  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  Comptes  du  Chap.  cathédral  pour  1597). 
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duelles,  des  habitants  furent  bannis  '.  Malgré  cela  une  sédi- 
tion fut  surit1  point  d'éclater  le  13  novembre  1597.  A  propos 
d'une  rixe  survenue  la  veille,  les  gens  du  guet  municipal 
furent  inculpés  par  le  Présidial.  Les  huissiers  de  cette  Cour, 
en  venant  arrêter  un  sergent,  en  blessèrent  un  autre.  Au 
bruit,  la  sentinelle  de  garde  sur  la  tour  de  l'Horloge  supposa 
la  ville  prise  et  donna  l'alarme  par  quelques  coups  de  clo- 
che. Sans  la  prompte  intervention  des  consuls,  il  y  aurait  eu 
grand  tumulte.  Et.  avec  cela,  plus  de  forces  policières2.  La 
redoutable  anarchie  reparaissait. 

C'est  dans  une  atmosphère  si  surchauffée  que  tomba  comme 
une  étincelle  la  nouvelle  de  la  promulgation  en  Languedoc 
de  l'Edit  de  Nantes. 


—  «  Plus  pour  aller  a  S1  llilayre  fere  faire  des  procédures  pour  le  degast 
qu'on  (sic)  t'aie!  les  masques  de  ceste  ville  a  L'ayre  et  bled  d'icelluy  ». 
(Ibid.,  compte  de  1598j.  Aussi  y  remit-on  de  la  terre  (Reg.  de  conipt.  du 
Chap.  cathédralde  1599,  au  8  juin). 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du   28  juillet  1597. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  novembre  1597. 


CHAPITRE   III 
L'EXÉCUTION    DE    L'ÉDIT    DE    NANTES 


Au  point  du  vue  purement  local  où  ces  Etudes  demeurent 
circonscrites,  la  grave  mesure  qui  fut  au  moment  même  et 
depuis  si  passionnément  discutée,  devenait  pour  les  catho- 
liques un  bienfait.  Ils  en  pressentirent  aussitôt  tout  le  prix, 
mais  l'effet  se  trouva  longuement  différé.  En  dépit  de  la  force 
numérique  qu'ils  constituaient  à  Montpellier,  des  courageux 
efforts  qu'ils  venaient  d'accomplir,  et  de  la  volonté  royale 
catégoriquement  énoncée,  non  seulement  ils  restaient  écar- 
tés des  fonctions  municipales,  mais,  à  la  suite  de  leurs 
velléités  d'émancipation,  leur  situation  s'était  aggravée  par 
les  vexations  et  les  délis.  L'événement  changeait  donc  léga- 
lement leur  situation.  Ils  surent  en  profiter. 

I.  —  De  la  promulgation  a  l'arrivée  des  commissaires 

Appel  et  mission  du  P.  Jacquinot,  jésuite,  comme  prédicateur 
à  Montpellier.  —  Nouvelle  démarche  des  catholiques  auprès 
d'Henri  IV ;  son  succès.  —  Les  cahiers  des  catholiques.  —  Ten- 
tative des  protestants  pour  mettre  la  main  sur  la  justice  du 
gouverneur. 

Tant  que  les  événements  et  surtout  la  répugnance  du  très 
catholique  Parlement  de  Toulouse  avaient  en  Languedoc 
retardé  la  publication  de  l'Edit  de  Nantes,  les  catholiques 
montpelliérains  subirent  ces  vexations.  Mais,  dès  que  la  for- 
malité eut  été  remplie  par  les  Cours  de  justice  :  à  Toulouse  le 
19  janvier  1600,  à  Montpellier  le  P2  février  suivant1,  ils  pré- 
tendirent en  goûter  le  bénéfice.  Et,  parce  que  l'occurrence  s'en 
présentait  dans  le  choix  à  faire  d'un  prédicateur2,  ils  com- 

1  Chroniques  et  Documents,  p.   204. 

-  Au  refus  du  P.  Michaelis  (Voir  p.  309,  note  3). 
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mencèrent  par  appeler  les  jésuites  à  la  chaire  de  Montpel- 
lier1: choix  très  naturel,  si  l'on  songe  au  succès  que  ces 
religieux  obtenaient  alors  à  Nimes  avec  le  P.  Gotton 2,  à 
Béziers,  où  s'opérèrent,  en  1599,  première  année  de  leur  éta- 
blissement, cinquante  conversions,  et  en  1G00  jusqu'à  cent3. 
La  vogue  du  P.  Cotton  les  tentant,  le  Chapitre  cathédral 
lui  lit  parvenir  une  invitation  pressante4.  Mais  il  avait  un 
engagement  personnel  avec  les  Nimois.  Tout  ce  qu'il  put  et 
qu'il  lit,  les  conjonctures  lui  paraissant  plus  favorables  pour 
réaliser  un  dessein  depuis  longtemps  caressé  des  deux  parts, 
c'est  d'envoyer  quelqu'un  à  sa  place.  Le  P.  Barthélémy  Jae- 
quinot5,  qu'il  choisit,  était  fort  propre  à  ce  rôle  par  ses  qua- 
lités naturelles  ou  acquises  :  facilité  de  parole,  sérénité  d'âme 
et  de  visage,  sûreté  de  doctrine,  force,  prudence,  haute  vertu. 
Né  à  Dijon  et  entré  à  dix-huit  ans  dans  la  Compagnie  de 
Jésus6,  il  avait  alors  à  peine  dépassé  la  trentaine,  âge  du 
labeur  conscient  et  infatigable.  Il  vint  avec  un  compagnon  7 

1  Avant  le  23  février  le  chanoine  Montgrenier  était  allé  à  Avignon 
(Reg.  de  conipt.  du  Chai),  cathédral  de  1600,  à  ce  jour). 

-  Le  synode  provincial  d'Uzès  en  1600  atteste  «  les  grands  dangers 
esquels  l'église  de  Nimes  est  exposée  tant  a  raison  des  apostasies  ordi- 
naires »  etc.  ;  mais,  grâce  à  l'action  du  ministre  Ferrier,  <<  ils  ont  recognu 
lesd.  apostasies  estre  arrestées,  les  fidèles  affermis  et  l'audace  de  Coton, 
jésuite,  reprimée  ». 

:i  Litterse  annusc  de  1599,  p.  243,  et  de  1600,  p.  277. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  mars  1600.  Cf.  Paul  Dudon,  Op.  cit., 
p.  238. 

5  Les  Litterœ  annuse,  suivant  leur  coutume,  ne  nomment  point  ce  pré- 
dicateur. Je  le  fais  d'après  six  quittances,  relatives  à  sa  dépense  de  bou- 
che, datées  des  17  juin,  11,  13  et  25  septembre,  9  octobre  et  20  novembre 
1600.  Cf.  délib.  du  Chap.  cathédral  du  22  octobre  1601  et  reg.  de  compta- 
bilité de  1600,  aux  17  juin,  3  août,  13  septembre,  1er  décembre  1600.  Un 
y  voit  que  le  P.  Jacquinot  repartit  le  15  octobre,  après  être  allé  du  3  au 
9  à  Balaruc. 

6  D'après  le  nécrologe  du  P.  Barthélémy  Jacquinot,  tiré  des  Archives 
de  la  Compagnie  de  Jésus  à  Rome  et  photographié  à  l'intention  de  cette 
Etude  sur  l'obligeante  intervention  du  P.  Paul  Dudon. 

7  Indiqué  sous  ce  titre  dans  les  quittances,  cet  auxiliaire  est  peut-être 
le  (i  Monsieur  Jean  Brousse,  de  la  Societté  de  Jliesus  »,  auquel,  le  26  mars 
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et  fut  autorisé  a  pénétrer  dans  la  ville  seulement  pour  huit 
jours.  Sur  le  champ  donc  il  se  mit  à  prêcher,  d'où  grande 
colère  des  protestants,  conciliabules  réitérés  et  projet  d'ex- 
pulsion. Quand  les  catholiques  apprirent  cela,  eux  aussi  tin- 
rent conseil,  et  dépêchèrent  aux  consuls  pour  leur  remontrer 
que,  les  calvinistes  faisant  prêcher  qui  bon  semblait  à  leurs 
ministres,  une  égale  liberté  devait  être  laissée  à  eux-mêmes. 
A  ce  ferme  langage,  les  magistrats,  redoutant  des  troubles. 
qu'on  les  accuserait  d'avoir  déchaînés,  accordèrent  un  sursis 
de  quinze  autres  jours,  lequel  fut  transformé  depuis  en  per- 
mission pour  six  mois,  vraisemblablement  jusqu'à  l'Avent, 
l'habituel  point  de  départ  des  prédications.  Et  de  fait  la  mis- 
sion du  P.  Jacquinot,  qui  avait  commencé  bien  avant  le 
17  juin,  se  prolongea  jusqu'au  15  octobre.  Elle  fut  féconde  en 
résultats  discrets  mais  sérieux  '. 

Dès  qu'il  s'était  senti  du  temps  assuré,  le  jésuite  s'était 
concerté  avec  les  calholiques.  afin  d'être  utile  sans  exaspérer 
les  calvinistes.  Et  l'on  saisit  bien  cette  nuance  entre  lui  et 
l'ardent  dominicain  Michaelis.  Le  P.  Jacquinot  traita  donc 
spécialement  des  pratiques  du  culte  extérieur,  en  préconisant 
celles  qui  n'avaient  jamais  été  établies  à  Montpellier,  en  res- 
taurant celles  qui  étaient  tombées  en  désuétude.  11  propagea 
particulièrement  l'emploi  des  agnus  dei~  et  quelques  faits, 
tels  la  subite  extinction  d'un  incendie  violent,  la  préserva- 
tion d'une  jeune  tille  dans  un  accident  de  cheval,  servirent 
merveilleusement  ses  conseils  à  ce  sujet.  Mais  il  ne  négli- 
geait point  pour  cela  la  doctrine.  Il  se  préoccupa  beaucoup 
des  enfants,  d'abord  en  exigeant  que  le  baptême  ne  leur  fût 
point,  cà  l'exemple  des  calvinistes,  différé  jusqu'au  dimanche, 

1600,  le  Chapitre  faisait  payer  3  écus  pour  son  voyage  à  Rome  (Arch.  de 
l'Hérault,  G,  comptes  du  Chapitre  cathedral). 

1  Sauf  cote  spéciale,  le  récit  de  cette  mission  est  emprunté  aux  Lilterse 
annux  de  1600,  pp.  301-305. 

1  L'usage  des  ag'Hus  (ici  était  au  moyen  âge  fréquent  à  Montpellier.  En 
1495  on  en  plaçait  trois,  avec  des  reliques  diverses,  dans  la  croix  surmon- 
tant l'Aiguille  de  Notre-Dame  des  Tables  (.1.  Renouvier  el  A.  Ricard,  Des 
maîtres  de  pierre,  etc.,  p.  202). 
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ensuite  en  réorganisant  les  catéchismes.  Pour  cet  enseigne- 
ment, adapté  aux  jeunes  intelligences,  il  traça  un  programme 
tout  différent  de  celui  qu'on  suivait  l  et  lui-même,  un  mois 
durant,  l'inaugura.  (Tétait  chose  toute  nouvelle.  Le  succès 
fut  considérable.  Le  catéchiste  groupait  jusqu'à  quatre  cents 
enfants  des  meilleures  familles.  Gomme  prédicateur,  il  eut 
parfois  trois  mille  auditeurs,  parmi  lesquels  magistrats  et 
professeurs  en  droit  ou  en  médecine. 

Habile  à  profiter  de  tout  pour  sa  mission,  le  P.  Jacquinot 
réussit,  dans  une  ville  où  l'on  avait  par  l'horreur  de  la  messe 
accumulé  tant  d'outrages  envers  le  sacrement  eucharislique, 
à  lui  procurer  un  hommage  public  très  impressionnant.  Ce 
trait,  raconté  comme  les  autres  sous  une  l'orme  anonyme,  est 
confirmé  et  éclairé  par  des  documents  qui,  en  révélant  les 
noms,  lui  donnent  une  portée  bien  plus  grande. 

Un  magistrat,  de  famille  noble  et  désigné  pour  être  premier 
président,  étant  tombé  gravement  malade,  lit  appeler  le 
P.  Jacquinot  pour  l'assister.  Celui-ci,  qui  escomptait  sans 
doute  la  déférence  forcée  des  consuls,  lui  conseilla  de  se  faire 
apporter  le  viatique  solennellement,  avec  une  longue  suite 
de  cierges,  ce  qui  n'avait  plus  été  fait  depuis  que  Montpellier 
était  devenu  ville  d'otage.  Le  malade,  ayant  adoré  le  Saint- 
Sacrement,  le  reçut,  puis  il  prononça  publiquement  une  pro- 
fession de  foi  catholique,  et  peu  après  rendit  le  dernier  soupir 
entre  les  bras  du  missionnaire. 

Or  celui  dont  le  P.  Jacquinot  lit  un  tel  exemple  de  piété. 
c'était  Charles  de  Rozel,  neveu  par  alliance  de  Claude  Ba- 
duel  2,  petit-neveu  par  sa  grand'mère  de  ces  Malpel  ou  Mau- 
peau  qui  avaient  joué  un  rôle  marqué  dans  l'introduction  à 
Montpellier  du  protestantisme  3.  Fils  de  Pierre.de  Rozel,  un 

1  Dans  sa  délibération  du  2(5  août  1600,  le -Chapitre  cathédral  chargea 
deux  de  ses  membres  les  plus  éminents  de  s'entendre  avec  le  carme  Pierre 
Fiolon,  vicaire-général  de  l'évêque,  afin  «  qu'il  treuvast  bon  et  permit  de 
l'ère  la  doctrine  en  l'es^lise  de  céans  a  la  jeunesse  tout  autrement  et 
ainsin  qu'il  sera  advisé   ». 

-  Voir  p.  62. 

3  Voir   .,.  129. 
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ancien  protestant  lui-même  l,  qui,  le  i  avril  1590,  avait  été 
pourvu  de  l'office  de  premier  président  a  la  Cour  des  Aides, 
précédemment  exercé  par  un  Chefdebien2,  Charles  était,  en 

vertu  de  la  résignation  de  son  père  :\  sur  le  point  de  lui  suc- 
céder. Dans  ces  vues,  il  avait  vendu  son  propre  oftice  de 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse4,  et  il  était  venu  se  fixer 
à  Montpellier5  avec  sa  femme,  jeune,  noble,  élégante,  Made- 
leine de  Castillon6,  dont  il  avait  deux  entants  :  Honorade  et 
François.  C'est  le  H  juillet  1600  que  parait  s'être  passée  la 
cérémonie,  car,  ce  soir-là,  à  dix  heures,  couché  dans  la 
chambre  qui  donnait  sur  le  jardin  de  sa  maison,  aujourd'hui 
occupée  par  l'Ecole  de  Commerce  \  Charles  de  Rozel  ht  son 
testament  8  et  il  fut  enseveli  le  14  juillet  '•'.  Les  autres  détails  de 
la  relation  ne  sont  pas  moins  bien  continués  :  zèle  du  père  à 
soutenir  désormais  énergiquenient  la  cause  catholique,  dont 
on  verra  quelques  jours  après  une  preuve  éclatante  10;  édu- 
cation pieuse  donnée  à  ses  petits-enfants  n  ;  frivolité  anté- 

I  Pierre  Rozel  avait  été  délégué  de  Nimes  à  rassemblée  politique  de 
Bagaols  en  mais  1503  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXIV,  p.  310). 

-  Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1590,  fos  (34  et  173. 

3  Procuration  de  Pierre  de  Rozel,  du  3  décembre  159G,  pour  résigner 
en  faveur  de  son  fils  Charles  (Arch.  de  l'Hérault,  (i,  not.  du  Chapitre  : 
Planque,  reg.  de  1594-1611,  f°  575  v°). 

4  Provisions  du  12  mars  1597  pour  son  successeur  Nicolas  de  Rabaudy 
Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  reg.  1909,  f°  318  v°). 

5  Achat  par  Charles  de  Rozel  du  jardin  de  Louis  Uupré,  peintre,  aux 
faubourgs  (Arch.  de  l'Hérault,  (i,  not.  du  Chapitre  :  Planque,  reg.  de 
1594-161  1,  f°  552  v°).  —  Prix-fait  d'une  galerie  à  sa  maison  (Min.  de 
Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1597-1598,  f°  502  v°),  que  sa  veuve  fera 
achever  en  1610  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1610,  f"  530  , 

0  Leur  contrat  de  mariage  fut  dressé  le  7  avril  1591,  comme  l'indique 
une  transaction  de  Pierre  de  Rozel  avec  sa  belle-fille,  le  10  février  1603 
(Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1603,  fos  119-131  v°).  Made- 
leine était  fille  de  noble  Jean-Léon  de  Castillon  et  d'Honorade  de  Grasse, 
seigneur  et  dame  de  Veynes  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de 
1595-1597,  f°  764). 

7  Rue  Saint-Pierre,  2. 

8  Min.  de  Vignes,  étude  Blain,  reg.  de  1599-1601,  f"  116. 

9  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  207,  f°  24  v°. 
lft  Voir  p.  557. 

II  Ils  furent   d'abord   confiés  à  Blanche  de  Castillon,  sœur  de  Madeleine 
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rieure  de  la  jeune  veuve,  qui  l'avait  tenue  deux  ans  éloignée 
des  sacrements,  et  ses  bonnes  résolutions  actuelles,  qui  ne 
semblent  pas  néanmoins  avoir  toujours  persisté  l.  11  y  a 
donc  là  une  parfaite  garantie  de  véracité  quant  au  récit  que 
j'emploie. 

Malgré  ces  avantages  sérieux  obtenus  en  laveur  de  ridée 
catholique,  le  jésuite  Jacquinot  se  rendit  agréable  même  aux 
protestants  par  ses  soins  et  son  succès  pour  apaiser  les  ini- 
mitiés, l'une,  en  particulier,  qui  depuis  deux  ans  divisait  la 
ville  en  factions,  prêtes  cà  en  venir  aux  armes2. 

L'influence  ainsi  acquise  par  ce  prédicateur  ne  permet 
guère  de  douter  qu'il  n'ait  été  pour  quelque  chose  dans  la 
résolution  prise  par  les  catholiques  montpelliérains  d'envoyer 
une  nouvelle  ambassade  a  Henri  IV.  afin  de  lui  exposer  leur 
situation,  si  contraire  à  l'Edit  de  Nantes.  Pour  son  mariage, 
le  roi  était  de  nouveau  a  Lyon.  Les  religionnaires  de  Langue- 
doc s'apprêtaient  a  lui  porter  leurs  réclamations.  L'adminis- 
tration consulaire  avait,  le  23  juillet,  fait  désigner  ses  délé- 
gués, parmi  lesquels  Guillaume  Ranchin  :!,  mais  sans  vouloir 
y  comprendre  aucun  catholique.  11  importait  de  se  faire 
entendre  aussi  du  souverain.  Pour  cela  aucun  sacrifice  ne 
coûta.  Les  catholiques  tinrent  une  assemblée  générale  dans 
l'église  même,  à  l'issue  de  la  grand'messe.  le  dimanche 
30  juillet,  et  ils  y  décidèrent  la  revendication  de  toutes  les 
libertés,  étroitement  liées  :  religieuse,  civile,  individuelle, 
par  la  fin  du  régime  d'exception  que  maintenaient  les  calvi- 

et  prieure  des  Dominicaines  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg.  de 
1601-1602,  f°  583),  dont  il  sera  qneslion  au  chapitre  IV.  Ensuite  le  prési- 
dent de  Rozel  se  les  fit  remettre  par  autorité  de  justice  [Ibid.,  reg.  de 
1603-1604,  f«  507). 

1  Voir  note  précédente.  —  En  cas  de  mort  de  son  fils,  c'est  son  frère 
François  et  non  sa  femme  (pie  Charles  de  Rozel  avait  substitué  pour  son 
héritage. 

-  Peut-être  s'a<_rissait-il  de  l'animosité  signalée  entre  le  capitaine  Bedos 
d'une  part  et,  trois  habitants  de  l'autre,  qui  menaçait  de  diviser  la  ville  en 
factions  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  28  juillet  1597). 

3  Arch.  imm.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  conipt.  de  1000  :  verse- 
ment de  60  écus  le  26  juillet. 
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nistes.  En  tête  des  assistants  figure  le  président  Pierre  de 
Rozel  ;  les  noms  et  qualités  de  ceux  qu'on  cite  après  lui 
témoignent  du  retour  au  catholicisme  de  la  magistrature,  des 
gens  de  loi  et  de  commerce.  Trois  délégués  furent  élus  pour 
aller  porter  au  souverain  les  doléances.  (Tétaient  Orner  de 
Gérard,  général  des  Aides,  Etienne  Textoris,  procureur  aux 
Comptes,  et  Claude  Tallainandier,  lieutenant  au  Prés idial1. 
De  son  côté  le  Chapitre  cathédral  et  le  clergé  nommèrent  le 
chanoine  Engarran  2.  Sur  les  250  écus  votés  pour  les  frais,  le 
Chapitre  en  paya  25 :î. 

Le  résultat  des  deux  ambassades  est  connu.  Aux  protes- 
tants, qui  réclamaient  la  suppression  des  Pénitents-Blancs  et 
l'interdiction  de  laisser  les  jésuites  prêcher,  Henri  IV  répon- 
dit par  une  fin  de  non-recevoir,  sauf  abus  à  punir,  s'il  s'en 
produisait  ;  et  il  souligna  cette  attitude  par  le  refus  de  réta- 
blir k  Montpellier  le  bureau  des  Trésoriers  de  France  4.  Les 
catholiques,  au  contraire,  obtinrent  de  nouvelles  lettres- 
patentes,  en  date  du  11  septembre  1600,  réitérant  l'injonction 
de  les  admettre  à  toutes  les  fonctions  municipales5.  Et,  pour 
étudier  sur  place  toutes  les  autres  questions  en  litige,  le  sou- 
verain promit  d'envoyer  à  Montpellier  les  commissaires  exé- 
cuteurs de  l'Edit.  Dès  lors  on  se  prépara  à  faire  valoir  chacun 
ses  droits.  Les  catholiques  étaient  les  plaignants.  Ils  donnè- 
rent les  premiers  leurs  articles  et  les  accompagnèrent  d'une 
déclaration  modérée,  conciliante.  Après  avoir  fait  valoir 
qu'ils  étaient  les  plus  gros  contribuables,  ils  revendiquaient 
la  participation  en  même  nombre  aux  fonctions  municipales; 
et  sur  ce  terrain,  légal  pour  eux  depuis  les  lettres-patentes  de 
1595  et  de  1600,  comme  sur  celui  de  la  liberté  religieuse,  as- 
surée légalement  aussi  par  l'Edit  de  Nantes,  ils  se  déclaraient 
prêts  cà  une  entente  sincère,  h  une  fraternelle  amitié,  invo- 
quant l'exemple  des  autres  villes  languedociennes  qui  avaient 

1   Chroniques  et  Documents,  pp.  422  et  suivantes. 
-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  Ier  août  1600. 

3  Délib.  du  Cliap.  cathédral  du  20  novembre  1600. 

4  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  885. 

5  Ces  lettres  sont  mentionnées  dans  les  articles  des  catholiques  dont    il 
va  être  question. 
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déjà  réalisé  ce  programme  do  justice  et  de  concorde.  Leurs 
articles,  au  nombre  de  trente,  furent  signés  par  l'évoque 
Guitard  de  Rate,  quatre  chanoines,  dont  l'un  à  titre  de  syndic 
du  clergé,  dix  représentants  des  diverses  classes  sociales  et 
enfin  le  syndic  des  catholiques.  Planque,  et  leur  notaire, 
Antoine  Comte  L  Les  réponses  à  ces  articles,  qui  les  suivent, 
sont  datées  du  1er  du  mois  d'octobre2  et  signées  des  commis- 
saires :  du  Bourg  et  de  Glermont3.  Sur  la  plupart  des  points 
elles  donnent  satisfaction  aux  demandeurs  ;  certains  cas 
étaient  néanmoins  renvoyés  au  souverain  lui-même  ou  ajour- 
nés à  la  venue  des  commissaires.  Pour  un  motif  que  je  n'ai 
pu  préciser,  mais  qui  paraît  provenir  d'une  récusation  par 
les  calvinistes  pour  cause  locale  et  religieuse,  Alexandre  de 
Glermont  fut  remplacé  par  un  maître  des  requêtes  du  roi. 
Fondriac  de  Champlay,  et  c'est  là  peut-être  la  raison  du  re- 
tard apporté  a  l'arrivée  des  commissaires  à  Montpellier. 

Ce  délai  fut  mis  à  profit  par  les  protestants.  Surtout  depuis 
les  vingt  dernières  années,  les  consuls  avaient  monopolisé 
le  pouvoir,  l'influence.  Par  le  rachat  de  la  viguerie,  ils  te- 
naient, déjà  depuis  1551.  la  justice  ordinaire  et  la  police4. 
Graduellement  ils  annihilèrent  et  venaient  précisément  de 
tenter  de  supprimer  la  Commune-Clôture5,  institution  prési- 

1  D'après  un  registre  fies  Archives  municipales  de  Montpellier,  série  II, 
intitulé  Histoire  de  VEdit  de  Nantes  jusqu'en  1G22  (fos  39-4-4  pour  les 
articles  catholiques,  et  fos  35-37  pour  les  articles  protestants),  ils  ont  et.'' 
publiés  par  M1'  A.  de  Cazenové  dans  un  mémoire  sur  la  Promulgation 
de  VEdit  de  Nantes  dans  les  villes  de  sûreté  huguenote  (Bulletin  S.  P.  F., 
t.  XLVII,  pp.  343-371  :  art.  cath.  pp.  344-301,  et  art.  prot.  pp.  302-308). 

-  Le  texte  publié  donne  :  «  du  pnt  jour  »,  ce  qui  signifierait  :  «  pré- 
sent ».  Mais  le  manuscrit  porte  :  premier,  par  addition,  dans  l'interligne, 
de  ce  mot,  qu'avait  omis  d'abord  le  copiste 

3  Par  ce  «  de  Clermont  »,  lequel  était  catholique,  du  Bourg  étant  protes- 
tant, il  faut  entendre  Alexandre  Guillem,  seigneur  de  Clermont  de  Lodève, 
ancien  ligueur  très  zélé,  mais  rallié  à  Henri  IV  en  1593  (Ernest  Martin, 
Chronique  et  généalogie  des  Guillem,  seigneurs  de  Clermont,  p.  02). 

4  Voir  p.   19. 

r>  Le  2  mars  1000,  jour  où  l'on  aurait  dû.  selon  la  coutume,  procéder  à 
l'élection  îles  ouvriers  de  la  Commune-Clôture,  les  consuls  ne  le  voulurent 
lias,  d'où  requête  des  ouvriers  de  1599  au  gouverneur  de  la  ville.  Ce  n'est 
qu'après    beaucoup   de    réquisitions   et   de    menaces  qu'ils  réussirent,  le 
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dant  à  la  fortification  de  la  ville.  Ils  déléguaient  à  l'adminis- 
tration du  Collège,  absorbaient  complètement  celle  de  l'Hôpi- 
tal. L'absence  ou  le  bas  âge  des  Châtillon  leur  avaient  permis 
d'usurper  le  rôle  du  gouverneur  militaire,  et  l'on  a  vu  qu'ils 
avaient,  pour  le  conserver,  discuté  et  rejeté  le  choix  du  roi  l. 
Seul  le  gouverneur  pour  la  justice  et  sa  cour,  le  Présidial. 
étaient  un  frein,  parfois  très  gênant2  et  qui  pouvait  le  deve- 
nir d'autant  plus  que  certains  desiderata  des  catholiques 
venaient  d'être  soumis  à  cette  juridiction  compétente. 

Or  les  circonstances  suggéraient  aux  consuls.  —  dont  le 
premier  était  ce  Mathurin  Tremolet  de  Bucelli,  seigneur  de 
La  Valette,  jadis  fortement  compromis  dans  les  guerres  :!.  — 
un  plan  assez  habile.  Pierre  de  Dammartin.  écuyer.  seigneur 
de  Deyme  et  de  Montlaur,  mari  de  Violande  des  Ursières, 
qui  exerçait  alors  l'office  de  gouverneur,  songeait  à  le  rési- 
gner, peut-être  pour  cause  de  santé,  car,  de  fait,  il  mourut 
moins  d'une  année  après4.  Il  avait  déjà  promis  l'office  au 
seigneur  de  Fabrègues,  lorsque  les  consuls  et  le  Consistoire 
l'apprirent  et  s'en  émurent.  Eux  avaient  leur  candidat.  Guil- 
laume d'Hébrard,  seigneur  de  la  Lauze,  un  noble  de  fraîche 
date  et  d'occasion,  qui  était  fils  de  marchand5,  mais  avait 
épousé  la  fille  du  seigneur  de  la  Lauze  t;.  Aussi,  l'année  prê- 
ts mars,  à  maintenir  l'institution  (Arch.  mua.  de  Montpellier,  Thalamus 
de  la  Commune-Clôture,  f°9  306  et  suivants). 

1  Voir  pp.  534  et  suivantes.  —  De  même  pour  le  sergent-major,  Olivier 
Molinet  d'Olivier  (Délib.  du  Conseil  général  du  8  novembre  159S). 

-  Par  exemple  dans  les  affaires  de  la  revendication  des  ruines  de  Notre- 
Dame  par  li-  Chapitre,  de  l'interdiction  par  les  consuls  de  la  procession  de 
la  confrérie  du  Rosaire  et  autres,  il  y  avait  eu  procès-verbal  dressé  par 
les  magistrats.  —  Voici  un  autre  fait.  Au  Conseil  de  Ville  du  0  septembre 
1597,  il  fui  rapporté  que  le  Présidial  en  corps,  ému  des  propos  tenus  à 
l'assemblée  de  Nimes  par  un  député  de  Montpellier  sur  l'aide  à  fournir 
à  l'entreprise  de  Fosseuse  contre  Mende,  avait  admonesté  fortement  les 
consuls  à  ce  sujet. 

3  Voir  à  son  nom. 

4  Le  22  novembre  1601,  il  est  mentionné'  que  les  consuls  ont  assisté-  à 
ses  obsèques  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité). 

5  De  Jean  Hébrard  [Chron.  ri  Doc,  p.  281). 

6  Isabeau,  fille  de  feu  Pierre  de  la  Volhe,  premier  président  à  la  Cham- 
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cédente,  on  l'avait  l'ait  premier  consul1.  11  donna  sa  parole 
que,  aussitôt  pourvu,  il  ferait  unir  l'office  au  Consulat.  Alors 
de  pressantes  démarches  auprès  de  Dammartin  induisirent 
ce  dernier  à  retirer  sa  promesse  à  M.  de  Fabrègues  et  à  con- 
clure avec  d'Hébrard.  En  effet,  avant  qu'une  lettre  du  9  dé- 
cembre de  Ventadour  à  Montmorency,  par  laquelle,  l'infor- 
mant de  ces  menées,  il  le  priait  d'y  parer-,  ait  pu  porter  ses 
fruits,  les  provisions  royales  en  faveur  d'Hébrard  étaient 
données,  le  19  décembre  1600 :î.  Mais  il  ne  fut  installé,  à  Cas- 
tres, que  le  7  décembre  1601  4,  c'est-à-dire  quand  la  mort  de 
Dammartin  eut  rendu  la  eliose  urgente.  Que  s'était-il  passé  ? 
Dans  la  lettre  que  j'ai  visée,  Ventadour  suggérait  un 
moyen  auquel  les  catholiques  n'ont  pas  manqué  de  recourir. 
D'Hébrard  ne  remplissait  point  les  conditions  requises  par 
les  ordonnances  royales  chez  les  baillis  et  sénéchaux  des 
provinces  :  être  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  et  avoir 
commandé  auparavant  en  une  compagnie  d'ordonnance 
comme  capitaine,  lieutenant,  enseigne  ou  guidon.  Or  l'état 
de  gouverneur  pour  la  justice  à  Montpellier  était,  selon  leur 
théorie.  «  en  quallité  semblable  de  ballif  ou  seneschal  ».  Ils 
avaient  déjà  fait  requête  d'opposition  au  roi,  fondée  sur  le 
défaut  de  ces  qualités  chez  d'Hébrard,  et  le  souverain  avait 
ordonné  que  les  parties  se  retireraient  au  Parlement  de  Tou- 
louse. Le  19  janvier  1601,  dans  la  maison  du  président  de 
Rozel,  quelques  nobles  de  la  ville  ou  du  gouvernement  cons- 
tituèrent leur  procureur  auprès  du  Parlement  Louis  de  Pelet, 
seigneur  et  baron  de  Combas  5.  D'Hébrard,  on  l'a  vu,  gagnera 
finalement  son  procès,  mais  la  manœuvre  pour  unir  l'office 
au  Consulat,  ayant  été  ainsi  éventée,  ne  réussit  point. 

bre  des   Comptes,    d'après    leur   contrat   de    mariage   du  15   octobre  1582 
'Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornior,  reg.  de  1570-1582,  f°  700). 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  410. 

2  Ibid.,  p.  425. 

:!  Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1003,  f°  192. 

4  Ibid.  —  Kncore  l'attache  des  Trésoriers  n'est-elle  que  du  30  juin  1003, 
ce  qui  dénote  la  continuation  de  la  résistance. 

5  Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1001,  f°  8. 
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II.  —  Les  commissaires  a  Montpellier 

Publication  de  VEdit.  —  Délais  successifs  mis  par  les  prolestants 
à  répondre  aux  articles  des  catholiques.  —  Ils  donnent  enfin  les 
leurs.  —  Débat  contradictoire.  —  Analyse  des  prétentions  réci- 
proques et  décisions  sur  les  questions  suivantes:  éylises,  —  cime- 
tières, —  liberté  du  culte  catholique,  —  restauration  des  ordres 
religieux,  —  celle  des  Pénitents-Blancs,  —  Collège  mixte,  — 
Hôpital  mixte,  —  partage  égal  des  fonctions  consulaires  ou 
autres,  —  respect  et  égards  mutuels.  —  Droit  nouceau  inauguré 
par  VEdit. 

C'est  le  1er  décembre  ou  le  -2  au  plus  tard  que  les  commis- 
saires de  l'Edit  furent  h  Montpellier  K  Le  duc  de  Ventadour, 
lieutenant  en  Languedoc,  les  accompagnait,  en  vertu  d'une 
commission  royale  toute  particulière2.  Il  ne  pouvait  donc  y 
avoir  plus  de  solennité  à  l'événement.  On  en  mit  aussi  à  la 
publication  de  l'Edit,  faite  le  dimanche  3  décembre  dans  les 
rues  et  carrefours  par  quatre  trompettes  accompagnant  les 
consuls,  à  cheval  et  en  robes  rouges,  le  juge-mage  et  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  gouvernement  et  siège  présidial :î. 

Le  texte  de  l'Edit  ainsi  connu  de  tous,  les  catholiques  four- 
nirent une  copie  de  leurs  articles  certifiée  par  du  Bourg4  et 
communiquée  aux  protestants  au  moins  le  6.  Trois  jours 
après,  Ventadour  s'étonnait  déjà  de  leur  lenteur  à  y  répon- 
dre 5.  Ce  qu'il  ignorait  et  sur  quoi,  k  défaut  des  délibérations 
locales,  utilement  disparues6,  vont  nous  renseigner  celles  de 
Nimes,  c'est  ceci.  Dès  que  les  consuls  de  Montpellier  virent 
la  tournure  que  prenaient  les  choses,  ils  écrivirent  à  leurs 
collègues  de  Nimes  et  d'Uzès  pour  annoncer  l'arrivée   des 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité  de  1000. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  4:25. 

3  Voir  note  1. 

''  Voir  p.  558,  note  1. 

5  Chroniques  et  Documents,  p.  42G. 

c  II  y  avait  eu  pourtant  des  conseils  extraordinaires  pendant  le  séjour 
des  commissaires  de  l'Edit  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de 
1600,  f°  78,  au  2-4  mars  1601). 
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commissaires,  et  réclamer  l'envoi  de  députés,  afin  de  traiter 
des  sujets  communs  aux  trois  diocèses,  «  pour  monstrer 
aussy  par  telle  assistance  une  solide  union  ».  Nimes  délégua 
son  deuxième  consul,  Bauzille  Fontfroide,  et  le  sieur  de 
La  Cassagne1.  A  Montpellier  donc,  sous  prétexte  d'exiger 
d'abord  la  restitution  du  Bureau  des  Trésoriers,  on  attendait 
d'être  groupés  en  nombre,  et  voilà  comment  un  déluge  de 
réclamations  venues  de  Nimes,  Uzès,  Aiguesmortes,  Lunel, 
Sommières  et  autres  lieux  accabla  soudain  do  besogne  Ven- 
tadour  et  les  commissaires.  Ceux-ci  mesurèrent  dès  lors 
toutes  les  difficultés  de  leur  tâche  et  Ventadour  dut  renoncer 
à  se  rendre  à  Fiac,  où  l'appelaient  d'autres  difficultés,  car  les 
catholiques  montpelliérains  ne  voulaient  point  être  aban- 
donnés tant  que  les  protestants  n'avaient  pas  répondu.  Or 
ces  derniers  maintenant  avaient  imaginé  de  députer  au  Con- 
nétable, et  le  lieutenant  du  roi,  craignant  par  là  quelque 
contradiction  entre  les  décisions  de  Montmorency,  éloigné 
des  lieux,  et  celles  des  commissaires,  avertissait,  le  13,  son 
beau-père  de  ne  rien  conclure  sans  entendre  les  catholiques  2. 
Enfin  le  cahier  des  protestants  fut  remis.  Il  contenait  dix- 
sept  articles,  signés  par  Trémolet  de  Bucelli,  premier  consul, 
et  trois  de  ses  collègues,  par  les  ministres  Gigord  et  Peyrol, 
par  onze  représentants  des  diverses  classes  de  la  société, 
par  le  syndic  des  églises  réformées,  Maduron,  et  par  Fes- 
quet,  greffier  municipal :î.  Et  l'on  se  remit  plus  âprement 
encore  à  discuter  tant  de  points  divers  et  souvent  contradic- 
toires, les  demandes  des  uns  étant  combattues  par  celles  des 
autres,  des  desiderata  nouveaux  surgissant  de  difficultés 
imprévues.  Ventadour  tenait  le  Connétable  au  courant,  plus 
encore  que  par  ses  dépêches,  au  moyen  de  rapports  verbaux: 
ceux  qui  les  portèrent  étaient  le  trésorier  de  France  Hébert 
pour  la  lettre  du  20,  François  de  Montmorency,  seigneur  de 

1  Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  Délib.  du  Conseil  de  Ville   de    1599-1004, 
f°  158,  au  5  décembre  1000. 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  427. 

:!  Le  texte  en  a  été  également  publié  par  M.  de  Cazenove   (Voir  p.  558, 

note  1). 
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Fosseuse,  pour  celle  du  23  l.  Le  jugement  final  des  commis- 
saires ne  fut  rendu  que  le  23  décembre  -.  Encore  dut-on  soit 
laisser  en  suspens  certains  articles,  dont  la  décision  fut 
réservée  au  souverain,  soit  en  déférer  quelques  autres  à  la 
justice  compétente.  Pourtant  la  majorité  des  points  en  litige 
fut  résolue,  au  moins  théoriquement.  C'est  donc  ici  le  lieu 
d'exposer  avec  méthode  3  les  réclamations  des  deux  parties 
et  la  suite  qu'on  leur  donna. 

Selon  l'article  m  de  l'Edit,  la  question  des  églises  parais- 
sait très  simple,  et  les  catholiques  étaient  bien  fondés  h  les 
réclamer  toutes.  Mais  l'assemblée  politique  de  Castres,  tenue 
en  avril  1599,  avait  décidé  de  garder  dans  les  villes  de  sûreté 
ceux  de  ces  édifices  ou  les  clochers  utilisés  pour  l'usage  de 
défense  '*.  La  réponse  sur  cet  article  fut  restrictive.  A  Notre- 
Dame  des  Tables,  les  consuls  demandèrent  et  furent  autori- 
sés à  retenir  :  1°  le  corps  de  garde  du  clocher  près  l'Hotel-de- 
Ville,  en  fermant  toutefois  soit  les  portes  communiquant  à 
l'édifice,  soit  les  canonnières  et  petites  fenêtres  qui  pouvaient 
y  plonger,  et  sous  interdiction  aux  soldats  de  se  livrer  à  la 
moindre  insolence  ou  à  quelque  provocation,  par  exemple 
chanter  des  psaumes  ;  2°  l'accès,  par  une  porte  et  un  escalier 
spéciaux,  à  l'horloge,  pour  la  régler  et  faire  le  guet  sur  sa  tour. 
A  Saint-Pierre,  les  catholiques  ne  pourraient  relever  que  le 
corps  du  vaisseau  ;  les  bâtiments  adjacents  demeureraient 
dans  leur  état  de  ruine,  et  les  trois  tours  subsistantes  à  la 
disposition  des  protestants:  tout  ceci  à  cause  du  voisinage 
avec  le  mur  d'enceinte.  De  telles  réserves  leur  paraissant  des 
garanties  suffisantes  ou  bien  une  arrière-pensée  existant 
déjà  chez  eux,  les  protestants  n'élevèrent  aucune  objection 
sur  cette  sentence  des  commissaires  5. 

L'usage  qui,  malgré  la  concession  d'un  cimetière  spécial 

1  Lettre  du  23  décembre  1000  (Bibl.  Nat.,  fr.  3589,  p.  45). 
-  Ibidem  et  Chroniques  cl  Documents,  p.  428. 

3  Sur  chaque  sujet,  j'indiquerai  les  numéros  des  articles,  catholiques  ou 
protestants. 

4  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XXXI,  p.  308. 

5  Art.  cath.  n. 
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dès  15(35  l,  s'était  établi  chez  les  protestants  de  se  faire  enter- 
rer soit  dans  les  églises  des  catholiques  soit  dans  les  cime- 
tières contigus  à  celles-ci,  ne  manquait  pas  d'illogisme.  Les 
ministres  semblent  bien  s'en  être  préoccupés,  puisque  la 
question  fut  posée  au  synode  provincial  de  Montpellier  de 
1598,  lequel  en  renvoya  la  solution  au  synode  national  qui 
devait  le  suivre  immédiatement2.  Mais  celui-ci  l'esquiva-. 
Craignit-on  de  froisser  les  fidèles,  car  les  parents  alléguaient 
qu'il  y  allait  de  leur  honneur  à  user  des  sépultures  de  fa- 
mille S  et  la  volonté  des  morts  était  souvent  formelle  cà  cet 
égard  5  ?  Chez  les  catholiques  on  se  montra  catégorique  cà 
demander  la  prohibition  d'un  tel  abus,  et  l'on  obtint  d'emblée 
satisfaction.  Les  protestants  réclamèrent  alors  soit  le  main- 
tien de  l'usage,  soit  la  cession  cà  cet  effet  d'un  certain  nombre 
d'églises  dans  la  ville  et  ses  faubourgs.  Mais  il  fut  jugé  que 
leur  cimetière  était  assez  vaste  pour  recevoir  les  morts  de 
l'une  et  des  autres  6. 

Sur  le  chapitre  de  la  liberté  du  culte,  les  catholiques  obtin- 
rent de  pouvoir  faire  comme  jadis  les  processions  de  la  Fête- 
Dieu,  des  Rogations,  de  Notre-Dame  du  Rosaire,  et  aussi 
toutes  celles  qui  seraient  postérieurement  ordonnées  par  les 
autorités  ecclésiastiques  7.  Mais  ils  ne  réussirent  point  à 
assurer,  les  dimanches  et  fêtes  chômées,  l'entrée  de  la  ville 
aux  habitants  des  faubourgs  et  métairies  pour  remplir  leurs 
devoirs  religieux8.   Cependant  ces  jours-là   les  protestants 

1  Voir  p.  317. 

-  Synode  provincial  do  Montpellier  do  1598. 

:f  Du  moins  son  procès-verbal  n'en  fait  pas  mention. 

1  Synode  provincial  do  Montpellier  de  1598. 

■"'  Parmi  les  exemples  si  nombreux  île  telles  clauses,  qui  ont  induit  des 
historiens  peu  avisés  à  ranger  certains  testateurs  protestants  parmi  les  ca- 
tholiques, j'en  choisis  un,  très  rapproché  de  l'époque  étudiée  ici,  et  earacté- 
rislique  par  son  libellé.  L.'  4  février  1591,  Vincent  de  Manni  insérait  dans 
son  testament,  cette  prescription  :  «  A  voleu  estre  encepvelly  au  tumbeau 
el  cepultnre  de  ses  père  et  parons,  tôutesfoys  selon  l'institution  de  l'eglize 
reformée  »  (Min.  de  De-an,  étude  Grollier,  reg.  de  1590-1591,  f°  482). 

G  Art.  cath.  iv  ;  art.  prêt.  mi. 

:   Art.  cath.  v. 

»  Art.  cath.  vi. 
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furent  astreints  à  fermer  aussi  leurs  boutiques1,  ce  qui  évi- 
demment était  inspiré  par  le  souci  de  ne  pas  nuire  aux  inté- 
rêt» matériels  des  catholiques  et  n'avait  rien  de  nouveau  ~. 

La  question  de  la  restauration  des  ordres  religieux  était  à 
Montpellier  très  importante,  à  cause  du  nombre  qu'on  y  en 
avait  compté  jadis.  En  faveur  des  quatre  mendiants  :  Augus- 
tins,  (larmes,  Dominicains  et  Franciscains,  des  commande- 
ries  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  du  Saint-Esprit,  de  Saint- 
Antoine  de  Vienne,  de  la  Merci,  du  couvent. des  Trinitnires 
ou  autres,  les  catholiques  demandaient  la  restitution  des 
biens  et  le  rétablissement  des  couvents  à  l'intérieur  de  l'en- 
ceinte. Les  commissaires  renvoyèrent  la  chose  au  roi.  mais 
provisionnellement  permirent  que  les  religieux  restassent 
où  ils  se  trouvaient  alors  :!.  Ceci  visait  les  Gordeliers,  récem- 
ment revenus  et  logés  à  la  Chapelle-Neuve.  Sur  place,  la 
question  fut  débattue,  les  protestants  s'obstinant  à  refuser 
aux  religieux  la  demeure  ou  tout  au  moins  le  culte  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  Mais  les  commissaires  s'en  tinrent  à  leur 
première  décision  '<.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  catholi- 
ques demandaient  la  libre  entrée  et  le  séjour  facultatif  pour 
les  prêtres,  moines  mendiants  ou  pèlerins,  et  tous  autres 
ecclésiastiques.  On  les  accorda,  sous  condition  de  respecter 
les  édits  et  les  règlements  particuliers  de  police  de  la  ville5. 

Un  fait  qui  avait  beaucoup  alarmé  les  calvinistes,  c'était  la 
récente  restauration  des  Pénitents-Blancs.  Ils  leur  assimi- 
laient même  la  confrérie  du  Rosaire,  établie,  par  le  P.  Michae- 
lis,  et  ils  assuraient  qu'au  mois  d'août  Henri  IV  leur  avait 
manifesté  son  intention  d'abolir  ces  confréries6.  Or  ceci  va  à 
l'encontre  de  l'expression  de  la  volonté  royale7.  Mais  les  com- 

1  Art.  cath.  vin. 

-  La  même  prescription,  quoique  avec  tempérament,  avait  été  faite  en 
1565  (Voir  p.  328). 

3  Art.  cath.  ni. 

4  Art.  prot.  xi. 

5  Art.  cath.  iv. 

8  Art.  prot.  ix  et  x. 
"  Voir  p.  557. 
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missaires,  pour  prévenir  toute  cause  de  querelle,  interdirent 
les  Pénitents-Blancs  dans  la  ville;  au  contraire,  ils  maintin- 
rent la  confrérie  du  Rosaire  '.  , 

Tant  au  Collège  qu'à  l'Hôpital,  le  caractère  mixte  et  la 
réciproque  liberté  des  cultes  étaient  réclamés  par  les  catho- 
liques. Pour  les  assurer,  estimaient-ils,  il  fallait,  dans  chacun 
de  ces  établissements,  qu'on  aménageait  alors,  construire 
une  chapelle  et  y  affecter  un  desservant.  Sur  le  point  de 
l'Hôpital,  ils  obtinrent  une  décision  favorable,  l'autre  fut 
passé  sous  silence  -. 

Mais  des  questions  plus  épineuses  étaient  également 
posées. 

Quant  au  Collège,  les  catholiques  désiraient  le  retour  inté- 
gral au  plus  ancien  régime,  celui  du  moyen  âge,  en  ce  sens 
que  tous  les  précepteurs  et  régents  fussent  approuvés  par 
l'évêque  ou  son  vicaire,  et  par  le  gouverneur  ou  son  lieute- 
nant. Au  contraire,  les  protestants  posaient  la  thèse  que  les 
consuls  étaient  «  recteurs  et  patrons  du  Collège  ».  Les  com- 
missaires émirent  tout  concilier  en  déférant  la  provision  des 
places  vacantes  à  l'évêque  et  aux  sept :i  députés  au  Collège'1. 
Plus  d'une  difficulté  sortira  par  la  suite  de  cette  décision,  im- 
portante donc  à  noter.  A  quoi  les  protestants,  qui  voyaient 
leur  échapper,  de  ce  fait,  la  majorité,  répliquaient  en  exigeant 
des  professeurs  mi-partis  au  Collège  de  Béziers,  tenu  par  les 
Jésuites,  sous  menace  de  n'employer,  en  cas  de  refus,  que  des 
calvinistes  à  Montpellier.  Mais  leur  demande  fut  écartée, 
comme  ayant  été  traitée  lorsqu'on  s'était  occupé  de  Béziers5. 
Ils  réclamaient  encore  que  le  Chapitre  fournit  pour  le  Collège 
deux  prébendes,  dont  les  consuls  disposeraient,  et  ils  préten- 
daient obtenir,  par  le  moyen  des  commissaires,  une  sentence 
définitive  cà  cet  égard  sur  un  objet  souvent  réclamé  sans  suc- 

1   Réponses  aux  art.  prot.  îx  et  x,  et  à  l'art,  cath.  v. 
-  Ait.  cath.  iv,  xi  et  xn. 

3  En  réalité,  ils  étaient  huit,  mais  sans  doute  on  mettait  à  pari  le  vicaire 
de  l'évêque,  à  cause  du  cumul  des  voix. 

4  Art.  cath.  ix. 

5  Art.  prot.  xiv. 
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ces  par  eux  devant  les  tribunaux.  Les  commissaires  éven- 
tèrent le  piège  et,  sur  ce  point,  renvoyèrent  les  protestants  a 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  [. 

Quant  à  l'Hôpital,  les  catholiques  démontraient  d'abord 
qu'il  était  soutenu  par  leurs  aumônes  :  pension  annuelle  du 
Chapitre  de  100  livres  en  numéraire,  "200  setiers  de  blé  et 
15  muids  de  vin;  imposition  municipale  sur  les  particuliers, 
dont  ils  payaient  la  plus  forte  portion,  à  titre  de  gros  contri- 
buables; riches  legs  de  Jean  de  Cocon-,  deChristol,  de  MM.  de 
Montmaur  et  de  Figaret,  jouis  aussi  bien  par  les  pauvres  cal- 
vinistes, tandis  qu'à  ceux-ci  tout  seuls  étaient  appliqués  les 
legs  de  leurs  coreligionnaires.  Comme  conséquence  les  catho- 
liques demandaient  le  partage  de  ces  dernières  libéralités. 
Les  commissaires  prescrivirent  l'égale  admission  des  indi- 
gents sans  distinction  de  cul  le.  Mais,  stricts  interprétateurs 
de  l'article  ix  de  l'Edit,  ils  ordonnèrent  que  la  volonté  du 
testateur  devait  être  spécifiée  pour  être  ainsi  appliquée3,  d'où 
la  mention,  désormais  fréquente  dans  les  testaments,  de  legs 
aux  «  pauvres  catholiques  ». 

La  demande  des  catholiques  sur  l'exécution,  toujours  dif- 
férée, des  lettres-patentes  du  8  septembre  1595  et  de  celles  du 
11  septembre  1600,  les  admettant  aux  charges  consulaires,  fut 
très  àprement  discutée,  ainsi  que  le  raconta  le  consul  de  Nimes. 
resté  vingt-deux  jours  à  Montpellier;  et  ce  fut  à  grand 'peine 
que  les  calvinistes  en  obtinrent  le  renvoi  au  souverain4.  De 
même,  quoique  les  commissaires  eussent  promis  aux  catho- 
liques de  s'occuper  de  l'ingérence  dénoncée  des  consuls  dans 
le  commandement  militaire  de  la  ville  en  l'absence  du  gou- 
verneur, on  ne  les  voit  rien  ajouter  h  cet  égard5.  Ils  restèrent 
également  sourds  aux  plaintes  des  catholiques  sur  le  danger 

1  Art.  prot.  xv. 

2  M.  de  Cazenove  a  imprimé  :  Cor/uonnie)\  Ce  Coquonis  ou  Jean  de  Cocon 
était  un  avocat  dont  il  est  souvent  question  dans  les  documents  munici- 
paux de  l'époque. 

;!  Art.  cath.  x. 

4  Art.  cath.  xv-xxi.  —  Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  délib.  du  Conseil  de 
Ville  de  1599-1604,  f°  1.58  vn,  au  26  décembre  1600. 

5  Art.  cath.  xiv. 
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provenant  (le  l'immigration  intense  depuis  vingt-cinq  ans  des 
artisans,  gens  sans  surface  l  ;  or  ce  danger  allait  se  manifes- 
ter quelques  jours  après.  Quant  à  la  révision  des  comptes 
municipaux  de  la  même  période,  également  sollicitée,  les 
commissaires,  d'après  les  ordonnances  royales,  mirent  hors 
de  cause  tous  ceux  qui  avaient  manié  les  deniers  publics 
antérieurement  à  l'avènement  d'Henri  IV  et,  pour  les  années 
suivantes,  ils  renvoyèrent  les  plaignants  à  la  juridiction 
compétente2.  Du  moins,  les  catholiques  se  virent  déchargés 
des  frais  de  la  garnison  et  d'une  partie  de  ceux  de  la  garde3, 
qu'on  prescrivit  de  faire  sans  fracas'1. 

Enfin  un  certain  nombre  de  défenses  furent  édictées  pour 
assurer  le  respect  réciproque  des  cultes,  même  les  égards 
mutuels  :  éviter  pendant  l'office  religieux  le  bruit,  les  rassem- 
blements, les  cortèges5;  de  la  part  des  prédicateurs  catho- 
liques n'user  que  de  termes  modérés,  celui  d'hérétique  étant 
proscrit  d'une  manière  absolue1'.  D'ailleurs,  les  catholiques 
avaient  d'eux-mêmes  promis,  dans  la  déclaration  qui  clôture 
leurs  articles,  de  renoncer  jusqu'au  qualificatif  d' «  adver- 
saire ». 

Les  décisions  des  commissaires  de  l'Edit  de  Nantes,  — 
rendues  par  des  juges  mixtes,  après  étude  approfondie  sur 
place  et  plaidoyers  contradictoires,  pour  le  cas  spécial  de  la 
ville  dans  la  situation  générale  faite  aux  cultes  catholique  et 
protestant,  —  et  avec  elles  les  sentences  souveraines  ou  juri- 
diques, appelées  sous  peu  a  les  compléter  ou  les  modifier, 
créèrent  à  Montpellier  un  droit  tout  nouveau  7.  Nous  avons 
vu,  de  1560  à  1577,  le  traditionnel  état  de  choses,  ébranlé 

1  Art.  cath,  xxv. 

2  Ait.  cath.  xvn,  xxvi  et  xxvm. 

3  Art.  cath.  xxix. 

4  Art.  cath.  xxin  et  xxiv. 

5  Art.  cath.  vu  et  art.  prot.  xm. 
G  Art.  prot.  xvii. 

7  Ce  droit  est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  codifié  dans  le  registre 
spécial  des  Archives  municipales  de  Montpellier  indiqué  p.  558,  note  1,  et 
que  je  désignerai  toujours  sous  le  titre  plutôt  bizarre  qu'on  lui  a  donné 
dans  nos  archives  :  Histoire  de  l'Edit  de  Santés  jusqu'en  Î6%2. 
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plusieurs  fois  sous  la  rafale  puissante  de  la  Réforme,  s'écrou- 
ler enfin  par  une  brusque  secousse.  Celui  qu'avait  imposé 
alors  le  protestantisme,  s'aidant  de  la  décadence  du  pouvoir 
royal,  disparaissait  maintenant  à  son  tour,  usé  par  son  pro- 
pre arbitraire.  La  charte  de  tolérance,  à  laquelle  se  ralliaient 
les  catholiques,  avides  de  liberté,  allait  enfin  prévaloir  par 
l'action  efficace  d'un  souverain  renseigné,  énergique  et  qu'à 
cette  heure  aucune  entrave  ne  gênait  plus.  L'année  qui  ferma 
ce  XVIe  siècle  si  agité,  marque  donc  un  des  grands  tournants 
de  l'histoire  locale.  Mais,  comme  de  tels  passages  ne  sont 
guère  franchis  sans  secousses,  ses  derniers  jours  virent  de 
graves  incidents  se  dérouler. 

111.   —    L'ÉMEUTE    DE    1600 

Difficultés  "prévues.  —  Incidents  les  '■!  /  et  '25  décembre  —  La 
restitution  à  opérer  de  l'église  N.-D.  des  Tables.  —  Résistance 
préparée.  —  /.'émeute  du  28  décembre  :  conduite  de  Véoêque, 
des  consuls,  de  Ventadour.  —  La  répression  judiciaire  :  ordon- 
née sévère,  elle  est  énervée  par  les  complicités  et  les  lenteurs] 
annulée  par  une  abolition  royale.  —  Bilan  des  deux  parts. 

Le  due  de  Ventadour,  dans  sa  dépèche  du  samedi  23  dé- 
cembre L  indiquait  au  Connétable  que  les  difficultés  si  nom- 
breuses surgies  au  cours  du  règlement  des  questions  discu- 
tées allaient  vraisemblablement  se  reproduire  à  l'exécution. 
N'a-t-il  pas  déjà  constaté  avoir  affaire  à  «  des  personnes  que, 
n'ayant  accoustumé  de  vivre  soubz  l'ordre  p  rescript  par  les  loix 
et  eeditz  de  Sa  M16,  ne  s'y  peuvent  resouldre»  et  «  se  faschent 
de  se  remetre  dans  l'ordre»2?  Et  sans  doute  l'imminence  de 
la  fête  de  Noël  lui  inspirait  ce  langage,  car  elle  amenait  les 
premières  applications  des  articles  répondus.  La  fermeture 
des  boutiques  l'ut  donc  l'objet  d'une  ordonnance  de  sa  part, 
qu'on  publia  par  la  ville3.  C'était  évidemment  le  24,  jour  de 
dimanche. 

1  Bibl.  Nat.,  IV.  3589,  p.  45. 

-  Lettres  des   13  et  20  décembre  1600  [Citron,  et  Jhe.,  pp.  427  el  428). 

3  Arrêt  du  16  janvier  1001  (Chron.  el  Doc.,  p.  431). 


570  LA   RÉFORME    A    MONTPELLIER 

Le  soir  même  un  incident  grave  se  produisit.  Deux  catholi- 
ques furent  l'un  tué,  l'autre  blessé  par  la  patrouille  devant 
l'Hotel-de-Ville.  Quel  en  fut  le  motif,  c'est  ce  que  les  docu- 
ments ne  spécifient  pas,  mais  qu'il  semble  naturel  d'inférer 
des  circonstances  de  cet  événement1.  La  victime,  nommée 
Vital  Roussel,  était  un  meunier.  Elle  périt  d'une  balle  tirée 
parles  soldats  que  commandait  le  capitaine  du  sixain  Sainte- 
Foy,  André  Montaud.  Aussi  en  fut-il  rendu  responsable  et 
condamné,  comme  il  sera  dit.  Il  parait  donc  vraisemblable 
que  Roussel,  prétendant  venir  assister  a  la  messe  de  minuit 
dans  la  ville,  fut,  en  sa  qualité  de  forain,  pourchasse  par  la 
patrouille,  ainsi  que  l'autre  victime,  qui  fut  simplement 
blessée.  Il  avait  commis  là  une  infraction  au  règlement  des 
commissaires,  mais  ce  dernier  n'édictait  aucune  peine  ;  le 
délit  relevait  plutôt  des  tribunaux.  Jamais  il  ne  pouvait  com- 
porter ce  tragique  et  prompt  dénouement.  C'était  un  ((excès» 
de  Montaud,  et  il  fut  poursuivi  comme  tel. 

Le  lendemain,  un  protestant,  au  contraire,  enfreignit  l'or- 
donnance de  Ventadour,  en  ne  fermant  pas  sa  boutique.  Il  se 
nommait  Philippe  Grouliet  dit  la  Mère,  et  exerçait  la  profes- 
sion de  menuisier.  Un  l'arrêta.  Mais,  tandis  qu'on  le  condui- 
sait en  prison,  il  fut  arraché  des  mains  de  ses  gardiens  par 
certains  habitants2  et  ne  reparut  plus,  puisqu'il  sera  con- 
damné par  défaut. 

Cette  différence  sensible  dans  l'issue  de  deux  incidents  où 
les  responsabilités  étaient  inversement  engagées,  —  car 
Roussel,  forain,  pouvait  encore  ignorer  la  décision  des  com- 
missaires, mais  Grouliet  la  bravait  indubitablement,  —  dé- 
note la  mentalité  des  dirigeants  montpelliérains.  Elle  montra 
au  duc  de  Ventadour  et  aux  commissaires  la  nécessité  de 
présider  eux-mêmes  cà  la  restitution  de  l'église  Notre-Dame 

1  Elles  sont  relatées  dans  les  arrêts  des  16  janvier  1601  (Chron.  et 
Doc.,  p.  431)  ;  18  janvier  1601,  relatif  à  l'enregistrement  du  premier 
(Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  reg.  68,  f°  67)  ; 
4  avril  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  435)  ;    11  avril  1601  (Ibid.,  p.  436). 

-  Arrêts  des  16  et  18  janvier  et  4  avril  1601  (Voir  note  précédente)  ; 
arrêl  du  16  mai  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  437). 
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des  Tables,  qu'ils  fixèrent  à  huit  heures  de  la  matinée  du 
jeudi  28  décembre.  On  a  suffisamment  expliqué  qu'il  s'agis- 
sait de  démolir  le  ravelin  et  le  corps  de  garde  appliqués 

devant  la  porte  principale  sous  la  tour  de  l'Horloge,  afin  de 
livrer  tout  le  vaisseau  aux  catholiques.  L'évèque  en  per- 
sonne, Guitard  de  Rate,  et  quelques-uns  de  ses  chanoines 
étaient  venus  prendre  possession  de  l'église,  laquelle  dépen- 
dait du  Chapitre.  Mais  la  démolition  n'était  en  rien  le  fait  du 
prélat  :  Ventadour,  Fondriac  de  Champlay,  le  protestant  du 
Bourg,  tous  trois  en  vertu  d'une  commission  royale,  la  com- 
mandaient et.  la  ville,  représentée  par  ses  consuls,  tous  pro- 
testants, en  assurait  et  en  payait  l'exécution.  On  était  même 
tombé  d'accord  sur  le  libellé  transactionnel  de  la  sentence, 
puisqu'il  y  avait  eu  consentement  de  certains  catholiques  a 
laisser  aux  consuls  l'autre  corps  de  garde  du  clocher  '.  Goii- 
séquemment  il  n'y  avait  nullement  provocation  de  la  part  de 
l'évèque  2. 

Avec  Ventadour,  les  commissaires,  les  consuls  et  le  clergé, 
étaient  présents  aussi  les  gentilshommes  de  la  suite  du  lieu- 
tenant royal  et  ceux  du  pays.  Oariel  n'en  a  nommé  qu'un  :  le 
baron  de  Gastries.  Mais  François  du  Bousquet,  seigneur  de 
Montlaur  et  de  Mûries,  Louis  de  Pelet,  seigneur  de  Combas 
lez  Sommières,  François  de  La  Vergue,  seigneur  de  Mont- 
bazin  et  coseigneur  d'Antonègues,  Paul  de  Bouques,  seigneur 
de  Viols,  Antoine  du  Pont,  seigneur  de  Goult,  Claude  de 
Beaulac,  seigneur  de  Poussan,  Jean  Domergue,  seigneur  de 
Prades,  Tannequin  de  Vaux,  seigneur  de  Doscares,  Jacques 
de  Quissac,  seigneur  de  Rieux,  et  Jean  Dandrea,  tous  ceux 
que  Ventadour   poussait   à    protester  contre  la  nomination 

1  Arrêt  du  1(3  janvier  1601  {Chroa.  et  Doc,  p.  431). 

-  Comme  de  très  bonne  foi  a  pu  l'écrire  M.  de  Cazenove,  lequel,  igno- 
rant de  la  distinction  à  faire  entre  les  deux  ravelins,  trouvait  mal  élucidée 
la  sentence  des  commissaires  à  cet  égard  {Op.  cit.,  pp.  3G9  et  370  et 
note  1).  —  A  relever  également  Terreur  commise  dans  une  planche  de 
X Office  pour  la  fête  des  Miracles  de  Notre-Dame  des  Tables  (Montpel- 
lier, Rochard,  1772,  in-8°);  où  la  scène  de  l'émeute  est  figurée  devant  le 
portail  latéral  de  l'église,  lequel  était  très  différent  à  cette  époque-là. 
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d'Hébrard  '.  el  le  seigneur  de  Fabrègues,  qu'elle  frustrait,  se 
sont  vraisemblablement  rangés,  avec  les  magistrats  et  1rs 
notabilités  de  la  ville,  autour  du  lieutenant  du  roi  en  Lan- 
guedoc, en  une  circonstance  où  c'était  leur  devoir  de  1(3  faire. 

Dès  que  parut  en  haut  de  l'échelle  le  premier  maçon  qui  se 
risqua  à  entamer  la  démolition  2,  une  grêle  de  pierres  l'as- 
saillit et  le  blessa.  Or  ici  se  montre  la  duplicité  des  consuls, 
à  laquelle  Ventadour  se  laissa  prendre  sur  le  premier  mo- 
ment3. Ils  avaient  appelé  à  l'Hôtel-de-Ville,  communiquant 
avec  l'église,  et  ils  y  nourrirent  tout  le  jour  des  soldats  et  des 
habitants  '*,  et  c'est  de  là  que  partit  le  coup  de  cloche,  signal 
au  guetteur  de  la  tour  de  l'Horloge,  un  Antoine  Lafoux  dit 
Lambrandes,  cardeur  de  son  état,  qui  aussitôt  sonna  le  toc- 
sin. En  bas.  sur  la  place  retentissait  le  cri  :  «  Aux  armes  !  » 
et  Ventadour.  s'avançant,  avec  le  premier  consul,  pour  apai- 
ser le  tumulte,  se  vit  soudain  entouré  d'hommes,  l'épée  nue 
à  la  main.  Des  rues,  —  où  se  répandait  la  rumeur  que  le 
premier  consul  La  Valette  venait  d'être  tué,  et  que  les  catho- 
liques s'étaient  emparés  de  l'Hôtel-de-Ville  ainsi  que  du 
magasin  d'armes  à  la  rue  de  la  Blanquerie,  —  accouraient 
sans  cesse  les  gens  d'état  et  la  populace.  C'est,  en  effet. 
l'élément  qui  constitue  à  peu  près  uniquement  les  listes 
d'inculpés. 

Ventadour,  les  commissaires  et  les  chanoines  se  réfugiè- 
rent dans  une  maison  vis-à-vis  l'église,  appartenant  à  Jean 
de  Mariotte,  maître  aux  Comptes.  Pour  l'évèque,  il  resta 
courageusement  au  milieu  des  quelques  gentilshommes  ca- 

1  Lettre,  du  9  décembre  1(500  (Citron,  et  Doc,  p.  425).  —  Constitution 
de  procureur  le  9  janvier  1601  (Voir  page  560,  note  5). 

-  11  se  pourrait  que  ce  maçon  fût  un  certain  Jean  Machot  dit  d'Albi, 
contre  lequel  fut  faite  une  procédure  devant  la  Cour  ordinaire  (Arch. 
niun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  comptabilité  de  1601,  rôle  de  procé- 
dures). 

:i  Lettre  au  Connétable  du  28  décembre  1600  [Histoire  de  Languedoc, 
t.  XII,  c.  1620). 

4  Comptes  municipaux  du  17  février  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  428).  Cf. 
Command.  de  1600,  f°  64.  —  La  force  armée  fut  donc  employée  contre  et 
non  pour  l'exécution  de  la  loi. 
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tholiques,  les  animant  d'une  exhortation  héroïque.  Gariel  en 
a  rapporté  l'esprit,  sinon-  les  termes  mêmes  :  «  Plût  à  Dieu 
qu'il  nous  soit  permis  de  mourir  ici  pour  une  telle  cause  !  » 

Ce  souhait  faillit  n'être  que  trop  vérifié  par  l'événement. 
A  un  moment  donné,  comme  Castries  assurait  le  prélat  de 
leur  dévouement,  un  forcené  approcha  de  l'évêque  et  il  l'eût 
tué  d'un  coup  sur  la  tête,  si  un  capitaine  protestant  n'avait 
détourné  sa  main.  Il  est  possible  que  le  meurtrier  soit  ce 
Saint-Hilaire  alias  Guillaume  Hilaire  qu'on  voit,  sans  précision 
du  délit,  rangé  parmi  les  principaux  inculpés,  et  condamné 
à  dix  ans  de  bannissement  hors  de  la  ville  et  son  ressort, 
peut-être  pour  lui  ôter  la  tentation  de  renouvelé]'  son  crime. 

La  scène  de  désordre  dura  quatre  cà  cinq  heures.  Pourtant 
il  n'y  eut  d'autre  blessé  que  le  maçon,  et  Ventadonr  s'en 
étonnait  très  fort1.  Le  jour  même  il  en  informa  le  Conné- 
table, et  le  surlendemain  il  fit  son  rapport  au  roi.  Les  com- 
missaires avaient  établi  le  leur  le  29  2,  après  avoir  ce  jour-là, 
grâce  ta  un  déploiement  considérable  de  forces,  compagnies 
des  sixains  en  permanence  sur  les  lieux  et  garnison  en 
patrouille  dans  les  rues,  fait  démolir  le  fameux  ravelin,  aux 
frais  de  la  Ville  et  sous  la  surveillance  des  consuls  :i.  Mais, 
avec  beaucoup  de  douceur  et  de  souplesse,  c'est  tout  ce  qu'on 
tira  de  ces  derniers.  Vainement  le  lieutenant  du  roi  et  les 
commissaires  voulurent  se  saisir  des  coupables.  Ils  n'obtin- 
rent de  ces  faits  accomplis  sous  leurs  yeux  «  ni  preuve  ni 
justice  ».  Ils  comprirent  alors  que  l'attitude  des  consuls 
n'était  que  feinte  et  qu'au  fond  la  sédition  s'était  produite 
«  avec  delliberation  et  commandement  ».  Jugeant  donc  leur 
prestige  compromis  et  la  majesté  royale  même,  qu'ils  repré- 
sentaient, bafouée  par  cette  conduite  des  autorités  locales,  ils 

1  Le  récit  de  cette  sédition  est  emprunté  aux  pièces  imprimées  dans  les 
Chroniques  et  Documents  (pp.  429  à  440)  ;  à  la  lettre  de  Ventadour  au 
Connétable  du  28  décembre  1000  (Histoire  de  Languedoc,  t.  XII,  c.  1620)  ; 
à  Gariel  {Séries  Prœsulum,  éd.  de  1652,  pp.  623-629  et  Idée  de  la  ville 
de  Montpellier,  dernière  partie,  pp.  186-187). 

2  Lettres  de  Ventadour  au  Connétable  des  4  et  8  janvier  1601  (Chron. 
et  Doc,  pp.  429  et  431). 

'J  Comptes  municipaux  du  17  février  1601    Chron.  et  Doc,  p.  428). 
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résolurent  de  quitter  la  ville.  Le  samedi  30  après  dîner,  Ven- 
tadour  monta  à  cheval  pour  se  rendre  à  Pézenas.  11  était 
convenu  que  les  commissaires  s'en  iraient  aussi  le  lende- 
main 1,  et  c'était  bien  a  peu  près  l'époque  où  on  les  attendait 
à  Nimes  2.  Mais  une  lettre  de  Fondriac  de  Champlay  à  Venta- 
dour,  parvenue  le  8  à  destination,  lui  montra  qu'ils  se  trou- 
vaient encore  à  Montpellier3.  Etant  restés  trente-cinq  jours4, 
leur  départ  n'a  pas  dû  cependant  dépasser  la  date  du  0.  Ce 
long  délai  et  le  fait  que  le  11  janvier  furent  expédiées  à  la 
Cour  une  missive  du  premier  consul,  une  déclaration  de  ses 
cinq  collègues,  une  lettre  des  commissaires  5,  témoignent  des 
difficultés  soulevées. 

Comme  on  s'en  doute,  ces  difficultés  avaient  pour  but  d'en- 
traver et  finalement  d'énerver  la  répression. 

Il  avait  pourtant  semblé  que  celle-ci  serait  sévère.  Quand 
le  roi,  toujours  à  Lyon,  eut  reçu  les  rapports  écrits  de  Ven- 
tadour  et  des  commissaires,  entendu  les  relations  de  témoins 
oculaires0,  formé  sa  conviction  par  la  lecture  des  lettres  du 
11  janvier7,  il  porta,  son  jugement  sur-  l'affaire.  La  timidité  de 
Ventadour,  l'intrépidité  de  Gtiitard  de  Rate  lui  avaient  dès 
l'abord  inspiré  un  de  ces  mots  qui  sentent  le  Béarnais  : 
a  M.  de  Ventadour  a  fait  ce  que  M.  de  Montpelier  devoit  faire, 
et  M.  de  Montpelier  a  fait  ce  que  M.  de  Ventadour  devoit 
faire»8;  mais  il  prit  énergiquement  fait  et  cause  pour  ses 

1  Lettres  de  Ventadour  au  Connétable  des  4  et  8  janvier  1G01  (Chron.  et 
Doc,  pp.  429  et  431). 

"2  Bauzille  Fontfroide,  deuxième  consul  de  cette  ville,  revenant  de  celle 
de  Montpellier,  annonçait,  le  26  décembre  1600,  l'arrivée  des  commissaires 
à  Nimes  le  lundi  ou  le  mardi  suivants  (Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  délib. 
du  Conseil  de  Ville  de  1599-1004,  f  158  v°). 

3  Lettre  de  Ventadour  au  Connétable  du  8  janvier  1001  (Chron.  et  Doc, 
p.  431). 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1600,  f'  04  v°,  au 
17   février  1601. 

5  Arrêt  du  16  janvier  1601   (Chron.  r!  Doc,  p.  431). 

B  Lettre  de  Ventadour  au  Connétable  du  4  janvier  1601  (Chron.  et  Doc., 
p.  429). 

7  Arrêt  du  16  janvier  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  431). 

8  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpellier,  dernière  partie,  p.  187. 
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délégués,  et  un  arrêt  du  Conseil  privé,  en  date  du  1(5  janvier 
1601,  ordonna  : 

1°  L'arrestation  et  l'incarcération  aux  prisons  royales  d'Ai- 
guesmortes,  en  attendant  leur  procès  par  deux  commissaires 
de  la  Chambre  de  l'Edit,  du  capitaine  commandant  la  pa- 
trouille le  24  décembre  au  soir  ;  du  menuisier  qui  le  25 
n'avait  pas  fermé  sa  boutique  ;  des  deux  habitants  qui 
avaient  donné  le  signal  par  les  cloches  ;  et  de  Guillaume 
Hilaire  (probablement  agresseur  de  l'évêque). 

2°  L'ajournement  personnel  du  premier  et  du  cinquième 
consuls:  Mathurin  de  Tremolet  de  Bucelly,  soigneur  de  La 
Valette,  et  Jean  Rouzier,  brodeur,  devant  le  roi  et  son  Con- 
seil, dans  le  délai  d'un  mois  après  la  signification  à  eux 
faite,  afin  de  répondre  de  leur  attitude  dans  l'émeute  du 
28  décembre. 

3°  L'interdiction  formelle  aux  consuls  de  s'ingérer  jamais 
du  commandement  de  la  garnison,  et  l'ordre  d'en  remettre 
toute  l'autorité  au  gouverneur  ou  à  celui  que  le  roi  nommera 
pour  en  tenir  la  place. 

4°  La  suppression  de  toutes  restrictions  à  l'Edit  de  Nantes 
consenties  par  les  commissaires,  même  celles  qu'auraient  pu 
accepter  les  catholiques,  notamment  à  l'égard  de  Notre-Dame 
des  Tables,  dont  absolument  aucune  partie  ne  sera  retenue. 
Les  commissaires  devaient,  au  besoin,  revenir  à  Montpellier 
pour  faire  procéder  à  la  démolition  de  l'autre  ravelin  l. 

Il  y  avait  donc  une  double  action  à  exercer,  judiciaire  d'un 
côté,  administrative  de  l'autre.  C'est  ainsi  qu'elles  vont  être 
sériées,  pour  plus  de  clarté,  mais  il  faudra  tenir  compte  que, 
comme  effet  moral,  elles  se  pénétraient  et  réagissaient  l'une 
sur  l'autre. 

La  répression  judiciaire,  entamée  par  l'arrêt  du  16  janvier 
1601,  fut  confiée  à  la  Chambre  de  l'Edit  de  Castres,  par  com- 
mission envoyée  à  cette  cour  de  justice,  le  18  janvier,  de 
députer  deux  de  ses  membres,  catholique  et  protestant,  à 
l'effet  d'enquêter  sur  place  et  faire  le  procès  aux  cinq  inculpés 

1  Arrêt  du  1G  janvier  1601  [Chron.  et  Doc,  p.  431). 
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principaux  :  le  capitaine  de  la  patrouille,  le  menuisier,  les  deux 
sonneurs  de  la  cloche  du  Consulat  et  du  tocsin,  enfin  Guil- 
laume Hilaire  l.  Le  lendemain  19,  ces  instructions  furent  réi- 
térées par  lettres-closes  à  la  même  Chambre,  et  le  roi  y  ajouta 
l'ordre  de  recueillir  non  les  témoignages  intéressés  des  habi- 
tants, mais  ceux  de  la  suite  de  Ventadour  et  des  commis- 
saires de  l'Edit,  puis  de  faire  conduire  les  prisonniers  d'Ai- 
guesmortes  à  Castres,  afin  d'y  parfaire  leur  procès2.  En 
conséquence,  la  Chambre  de  l'Edit  désigna  le  29  le  conseiller 
catholique  François  de  la  Porte  et  le  conseiller  protestant 
Richard  de  Scorbiac3.  Mais  celui-ci,  s' étant  excusé  sur  son 
grand  âge  et  sa  santé,  elle  le  remplaça,  le  30.  par  Paul  de 
Juge''.  Ces  commissaires  paraissent  être  arrivés  à  Montpel- 
lier le  20  février5.  Ils  y  demeurèrent  dix-huit  jours  6.  Quand 
ils  en  repartirent,  pour  se  rendre  à  Aiguesmortes  par  eau,  en 
passant  par  Pérols,  un  consul  et  deux  notables  les  accompa- 
gnèrent jusqu'à  destination". 

La  présence  des  commissaires  du  Parlement  à  Montpellier 
avait  eu  pour  résultat  de  faire  opérer  à  Sommières  l'arresta- 
tion de  la  sentinelle8,  qui  s'échappa,  puisque,  dès  le  27  fé- 
vrier, ce  Lafont  était,  comme  le  menuisier  et  Hilaire,  convoqué 
dans  les  trois  jours  par  proclamation  publique  en  vertu  d'une 
ordonnance   des   commissaires9.   Assez  vraisemblablement 

1  Commission  du  18  janvier  1001  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse, 
Chambre  de  l'Edit,  reg.  68,  f°  67). 

2  Lettres  closes  du  19  janvier  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  434). 

3  Arrêt  du  29  janvier  1001  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Chambre 
de  l'Edit,  criminel,  reg.  0). 

*  Arrêt  du  30  janvier  1001  (Ibid.). 

5  Le  compte  municipal  de  la  dépense  faite  pour  eux  commence  ainsi  : 
«  Et  premièrement  le  vingtième  de  février  mil  six  cens  ung,  pour  ung 
pavre  de  perdrix  lardées,  xxxv  s.  t.  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC, 
pièces  de  comptabilité  de  1600). 

fi  Le  19  mars  on  payait  sur  cette  base  «  les  ustencilles  et  louaige  de 
maison  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Comniand.  de  1600,  f°  71  v°}. 

7  Voir  note  5. 

8  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1C00,  f°  73,  au  20  fé- 
vrier  1001. 

9  Arrêt  du  10  mai  1601  [Clwon.  et  Doc,  p.  431  . 
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son  évasion  a  été  favorisée  par  ces  quatre  sergents  du  Con- 
sulat et  ces  quatre  habitants  qu'on  voit  tous  décrétés  de  prise 
de  corps  le  4  avril  l.  Ceci  retarda  la  solution  de  même  que 
l'opposition  sur  les  défauts,  et  c'est  seulement  le  16  mai  que 
le  jugement  fut  rendu.  D'abord  les  défauts  étaient  reconnus 
valables.  Ensuite  les  trois  inculpés  étaient  condamnés  : 
Lafont  à  être  promené  en  charrette  par  les  rues  et  carrefours 
de  Montpellier,  puis  pendu  avec  strangulation  à  une  potence 
devant  l'Hùtel-de-Ville  ;  Hilaire  au  bannissement  pour  dix 
ans  de  tout  le  ressort  de  Montpellier;  le  menuisier  Grouliet 
à  une  amende  de  dix  écus.  Et,  parce  qu'ils  étaient  tous  contu- 
maces, c'est  en  effigie  que  devait  avoir  lieu  l'exécution  de 
Lafont2,  Cette  sentence,  rendue  d'ailleurs  fort  anodine  par 
les  événements,  ne  fut  point  respectée  :  dans  la  nuit  du  '22  au 
23  juin,  l'effigie  de  Lafont,  dite  «le  sonneur  de  la  cloche», 
fut  soustraite.  La  nouvelle  procédure  entamée  de  ce  chef 
aboutit  à  un  arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  à  Castres  ordon- 
nant la  réfection  du  portrait,  que  les  consuls  devraient  faire 
garder3.  Les  veillées,  confiées  aux  sergents  du  Consulat, 
commencèrent,  en  effet,  le  12  juillet  et  durèrent  jusqu'au  16 
inclusivement  4.  Il  n'en  est  plus  question  depuis. 

Quant  au  procès  du  capitaine  André  Montaud,  la  base  en 
avait  été  l'information  du  juge-criminel  au  gouvernement  de 
Montpellier.  Il  fut  plaidé  le  7  avril  1601.  Mais  la  citation  de  cin- 

1  Arrêt  du  4  avril  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  435). 
-  Arrêt  du  16  mai  1601  (Ibid.,  p.  437). 

3  Arrêt  du  5  juillet  1601  [Ibid.,  p.  439). 

4  Voici  ce  que  porte  le  livre  de  comptabilité  de  1601  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  CC)  : 

13  juillet.  —  «  Payé  a  trois  sergens,  qui  ont  velhé  toutte  la  nuict  passée 
pour  garder  le  tableu  pandeu  que  le  nomment  le  sonneur  de  la  clache 
(sic),  la  somme  de  xx  s.  t.  » 

22  juillet.  —  «  Payé  a  Gorge  (sic)  et  a  Cappel  la  somme  de  vinct  soulz, 
pour  avoir  gardé  le  pourtret  pandeu  que  l'on  apelle  le  sonneur  de  la  clo- 
che, le  xmc  et  xive  du  prezant  mois,  xx  s.  t. 

»  Plus  payé  au  Lourain  et  a  Piron,  sergent,  pour  avoir  gardé  le  pour- 
tret qui  est  pandeu,  durant  la  (sic)  nuitz  du  xve  et  xvie  du  prezant  mois, 
xx  s.  t.  » 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  37 


578  LÀ    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

quante  et  une  personnes,  inculpés  ou  témoins,  devant  la 
Chambre  de  Castres,  par  arrêt  du  il  avril1,  lit  gagner  du 
temps  aux  prévenus.  Or,  à  ce  moment  même,  les  députés 
protestants  étaient  en  Cour  à  négocier,  entre  autres  choses, 
une  abolition  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  sédition.  Ils 
réussiront  à  l'obtenir,  et  André  Montaud  et  un  sergent  allè- 
rent la  présenter  à  la  Chambre  de  l'Edit.  Celle-ci  exigea  la 
présence  de  tous  les  bénéficiaires  de  cette  grâce  et  même 
d'un  consul  de  Montpellier.  Mais  les  consuls  et,  avec  eux,  le 
Conseil  de  Ville  craignirent,  par  cette  démarche,  de  s'avouer 
coupables  et  ils  décidèrent  de  prendre  l'avis  de  jurisconsul- 
tes2. C'est  Guillaume  Ranchin  que  certainement  ils  visaient. 
Il  avait  poursuivi  l'octroi  de  l'abolition  3,  il  était  encore  à  la 
Cour4.  De  fait,  il  lit  inscrire,  dans  les  articles  que  les  protes- 
tants du  Bas-Languedoc  adressèrent  au  roi  le  31  août  160-2,  la 
demande  que  tons  ne  se  présentent  pas  k  Castres.  Le  souve- 
rain n'y  satisfit  point5.  Aussi,  en  avril  1003,  la  vérification 
n'était  pas  encore  opérée  c.  Mais  d'ores  et  déjà,  comme,  au 
surplus,  il  était  juste,  les  condamnés  en  bénéficiaient. 

Et  voilà  comment,  des  scènes  de  rébellion  cà  la  loi  et  de 
désordre  violent  accomplies  à  Montpellier  en  décembre  1600. 
les  protestants  se  tirèrent  tous  indemnes,  tandis  que  les  ca- 
tholiques y  avaient  compté  un  mort  et  un  blessé. 

IV.  —  Les  décisions  complémentaires 

Phase  administrative.  —  Illégalités  commises  par  les  consuls  pro- 
testants. —  Arnaud  du  Faur,  lieutenant  du  gouverneur  Chdtillon. 
-—  Double  députation  protestante  et   catholique  à  Henri  IV.  — 

1   Chroniques  et  Documents,  p.  436. 

•■>  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  13  août  1601. 

3  Voir  ci-dessous  p.  581. 

*  D'où  il  ne  revint  que  le  12  octobre  (Voir  p.  582). 

■"■   Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  82. 

6  Falgueyrolles,  lieutenant  particulier,  chargé  par  la  Ville  de  poursuivre 
cet  enregistrement,  disait,  le  8  avril  1603,  avoir  laissé  à  Castres  la  chose 
prête  à  juger  et  «  tous  messieurs  les  conseillers  disposez  pour  en  sortir 
en  toute  doulceur.  -   Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour;. 
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Décisions  du  Conseil  privé  sur  les  questions  encore  pendantes  : 
partage  du  Consulat,  vote  de  Vimpôt,  tour  de  l'Horloge,  église 
Saint-Pierre,  restauration  des  ordres  religieux.  —  Difficultés 
apportées  à  la  nomination  des  catholiques  à  la  commission  de 
l'impôt  ;  ferme  conduite  du  Connétable  de  Montmorency.  — 
Assemblée  de  Pézenas  et  ses  décisions  touchant  le  litige  sur  le 
partage  du  Consulat,  la  tour  de  V Horloge,  la  commission  de 
Vimpôt,  etc.  —  Création  d'intendants  des  deux  cultes.  —  Les  ca- 
tholiques  mis  sous  la  sauvegarde  des  protestants. 

La  phase  administrative  du  débat  entre  catholiques  et  pro- 
testants qui  suivit  la  sédition  de  1600,  est  fort  importante  à 
mettre  en  lumière,  car,  à  travers  nombre  d'incidents  signifi- 
ficatifs,  elle  aboutit  à  compléter  la  charte  montpelliéraine 
issue  de  l'Edit  de  Nantes. 

Selon  l'arrêt  du  Conseil  privé  du  16  janvier  1601,  les  com- 
missaires de  l'Edit  avaient  fait  démolir,  aux  frais  de  la  com- 
mune, le  ravelin  de  Notre-Dame  des  Tables  côté  clocher,  et 
ils  avaient  rendu  aux  catholiques  la  tour  de  l'Horloge  sur  la 
rue  Aiguillerie  '.  Cependant,  quelques  jours  après,  alléguant 
l'utilité  de  réparer  et  faire  sonner  cette  horloge,  les  consuls 
reprirent  les  clefs  de  l'église  et  les  gardèrent2.  Première  illé- 
galité. 

L'époque  des  élections  consulaires  approchant,  les  catho- 
liques croyaient  bien  y  participer.  Leurs  titres,  c'étaient  les 
lettres-patentes  de  1595  et  de  1600:\  une  sentence  provision- 
nelle des  commissaires  de  l'Edit'1,  l'attache  du  connétable 
sur  cette  ordonnance  puis  son  ordre  formel  de  surseoir  aux 
élections  jusqu'au  jugement  définitif  du  litige4.  Les  protes- 
tants se  basaient  sur  les  articles  secrets  accompagnant 
l'Edit,  et  qui  portaient  que  rien  ne  serait  innové  dans  les 
villes  de  sûreté.  N'osant  passer  outre  à  l'opposition  du  Con- 
nétable, ils  présentèrent  au  roi  une  requête  pour  pouvoir  pro- 

1  Comptes  municipaux  du  17  février  1601  (Chron.  et  Doc,  p.  429).  — 
Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°  52,  art.  ix  catli. 

2  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  52,  art.  ix  cath. 

3  Voir  pp.  531  et  557. 

4  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  45. 
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céder  aux  élections.  Gela  leur  fut  accordé  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  26  février  1601,  mais  sous  condition  que 
ces  élections  se  feraient  sans  distinction  de  culte1.  De  cet 
arrêt  les  consuls  ne  retinrent  que  le  premier  point.  Le  22 
mars,  sans  aucunement  convoquer  les  catholiques,  on  élut: 
Pierre  Clausel,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes,  premier; 
Etienne  Ranchin,  frère  de  Guillaume2,  deuxième  ;  et  leurs 
collègues  autres  consuls.  Les  catholiques  appelèrent  de  cette 
seconde  illégalité  et  firent  inhibition  à  la  Cour  du  gouver- 
neur d'installer  les  nouveaux  magistrats3.  Il  y  eut,  en  effet, 
difficulté;  mais,  sur  production  de  l'original  du  document4 
et  grâce  aux  bonnes  dispositions  de  David  de  Falgueyrolles, 
lieutenant-particulier,  la  cérémonie  eut  lieu5. 

Ce  qui  favorisait  de  telles  entreprises,  c'était  le  manque  de 
tout  gouverneur  :  celui  pour  la  justice,  Pierre  de  Dammartin, 
avait  résigné  et  la  nomination  de  Guillaume  d'Hébrard  était 
discutée0;  celui  pour  les  armes,  Châtillon,  était  absent.  Le 
roi  résolut  d'y  remédier.  C'est  ce  qu'il  faisait  prévoir  dans 
l'arrêt  dû  16  janvier,  mais  dont  il  voulait  s'entretenir  avec  le 
Connétable.  Leurs  pensées  se  rencontrèrent  sur  Arnaud  du 
Faur,  seigneur  de  Pujols  7.  Au  fond,  Henri  IV,  même  après  la 
mésaventure  de  1595  8,  n'avait  cessé  de  le  considérer  et  de  le 
traiter  comme  gouverneur  de  Montpellier  9.  Montmorency  fut 


1  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  45  r°  et  v°. 

2  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1605,  f°  876. 

3  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  51,  art.  cath.  i. 

4  Le  jour  même  du  22  mars  on  alla  en  diligence  à  Nimes  chercher 
l'original  des  provisions  du  roi.  Les  consuls  de  Nimes  ne  voulurent  point 
confier  le  document  à  l'envoyé,  Jean  Aussatières,  marchand,  mais  ils 
l'expédièrent  par  un  homme  à  eux  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Com- 
mand.  de  1600,  f°  79  v°,  au  24  mars  1601). 

5  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  51,  art.  cath.  i. 
«  Voir  p.  560. 

7  Berger  de  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  V, 
p.  385,    au  Connétable,  du  23  février  1601. 

8  Voir  pp.  534  et  suivantes. 

9  Lettres-patentes  du  22  avril  1599  (Sylvain  Macary,  Généalogie  de  la 
maison  da  Faur,  p.  67  i. 
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donc  chargé  do  pressentir  l'intéressé,  au  refus  duquel  le  roi 
songeait  à  Saint-André  l.  Mais  Pujols  accepta,  fut  installé-. 
Avec  lui  désormais  les  protestants  comprirent  que  les  infrac- 
tions seraient  vite  réprimées.  D'ailleurs,  la  nouvelle  munici- 
palité avait  cà  sa  tête  non  plus  l'homme  de  l'action  violente, 
le  vétéran  des  guerres  qu'était  La  Valette,  mais  un  magis- 
trat, Glausel,  plus  naturellement  porté  vers  les  voies  légales, 
les  savants  calculs,  les  procédés  de  souplesse  et  de  ténacité. 
La  tactique  avait  changé,  et  l'occasion  s'y  prêta. 

A  peine  les  commissaires  de  l'Edit  avaient  rendu  leurs 
décisions,  certaines  n'étant  que  provisionnelles,  avec  renvoi 
au  souverain,  les  deux  partis  avaient  songé  à  députer  auprès 
d'Henri  IV  pour  plaider  leur  cause.  Montpellier  n'était  pas- 
seul  en  jeu  ;  il  s'agissait  de  tout  le  Bas-Languedoc,  surtout 
des  trois  diocèses  confédérés.  La  remarque  s'étend  à  ce  qui 
devra  être  raconté  par  la  suite  ;-mais,  dans  cette  action  com- 
mune, il  ne  sera  retenu  ici  que  les  points  concernant  la  ville. 
Les  catholiques  donc  ayant  résolu  de  déléguer  dix  ou  douze 
personnages,  les  consuls  de  Montpellier  désirèrent  qu'on  en 
fit  autant,  et  ils  y  invitèrent  Nimes  et  Uzès.  Eux-mêmes  por- 
tèrent leur  choix  sur  Daniel  Pascal,  général  aux  Aides  et 
premier  consul  de  1598,  Théophile  Sarrazin,  maître  à  la 
Chambre  des  Comptes.  David  de  Varanda,  conseiller  au  Pré- 
sidial,  et  Jean  Janvier,  secrétaire  de  la  couronne  de  France3. 
Avec  ceux-ci  devaient  aller  le  premier  consul,  La  Valette,  et 
le  cinquième,  Rouzier,  personnellement  ajournés  au  Conseil 
privé  4.  Surtout  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  précieux  en. 
Guillaume  Ranchin,  spécialement  chargé  de  poursuivre  les 
renvois  et  appellations  au  roi  et  autres  affaires,  parmi  les- 
quelles figurera  plus  tard  l'abolition.  La  caravane  se  mit  en 
marche  le  4  mars.  Après  de  longs  délais  son  retour  s'éche- 

1  Voir  p.  580,  note  7. 

2  Berger  de   Xivrey   et  Guadet,    Lettres   missives   d'Henri   IV,   t.    V, 
p.  404,  au  Connétable,  du  30  avril  1601. 

3  Arch.   mun.   de   Nimes,  LL,  délib.  du  Conseil  de  Ville,  reg.  de  1599- 
1604,  f°  158  v°,  au  26  décembre  1601. 

4  Arrêt  du  16  janvier  1601  [Chron.  et  Doc,  p.  431). 
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lonna  :  pour  Rouzier  1(3  10  juin,  pour  La  Valette  le  7  juillet, 
pour  Ranchin  seulement  le  12  octobre.  Ce  dernier  ne  perdit, 
d'ailleurs,  ni  le  temps  ni  ce  que  coûta  son  voyage  '.  De  leur 
côté,  les  délégués  catholiques  partirent  vers  la  même  époque2. 

Les  uns  et  les  autres  portaient  leurs  articles,  auxquels  le 
Conseil  privé  répondit  le  17  avril  1001  3.  Nouvel  élément  pour 
le  règlement,  ces  articles  doivent  être  analysés  ici. 

Quant  au  partage  des  fonctions  municipales,  surtout  du 
Consulat,  les  protestants  feignaient  de  juger  la  question  tran- 
chée à  leur  profit  par  les  provisions  du  20  février  1001,  et  ils 
en  remerciaient  le  roi  ;  mais  les  catholiques  se  plaignaient 
d'une  telle  interprétation.  La  décision  définitive  fut  ajournée 
après  consultation  de  personnages  notables,  «  amis  spe- 
ciaulx  )>  du  roi  en  Languedoc  4;  mais  par  provision  les  catho- 
liques furent  admis5. 

Désormais,  selon  les  réclamations  de  ceux-ci,  les  imposi- 
tions ne  pourraient  être  votées  qu'en  Conseil  général  avec 
assistance  de  tous  sans  distinction  de  culte,  et  sous  la  prési- 
dence d'un  des  magistrats  de  la  Cour  du  gouverneur  :  juge- 
mage,  lieutenant  principal,  plus  ancien  conseiller  au  Prési- 
dial.  Et  voilà  qui  allaita  rencontre  d'une  décision  des  églises 
réformées  du  Languedoc  appliquée  par  Châtillon  dès  1579°. 
La  vérification  de  ces  impositions  était  attribuée  à  la  Cour  des 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  12  octobre  1601.  —  Arch.  niun.  de 
Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1601.  —  Min.  de  Fesquet,  étude 
Grpllier,  reg.  de  1597-1601,  2e  part.,  fos  161  v°  et  suivants.  —  Arch.  mun. 
de  Nimes,  LL,  délib.  du  Conseil  de  Ville,  reg.  de  1599-1604;  f°s  159  v», 
163  v°,  164  v»  et  165. 

2  Lettre  de  Ventadour  au  Connétable  du  11  mars  1601  (Bibl.  Nat., 
fr.  3589,  p.  70). 

3  Ces  articles  sont  transcrits  dans  Y  Histoire  de  l'Edit  de  JSantes  jus- 
qu'en 1622  :  les  seize  articles  des  protestants  aux  fos  47-49  ;  les  treize 
articles  des  catholiques  aux  fos  51-52  v°. 

4  Au  nombre  desquels  sans  doute  était  l'avocat-général  à  la  Chambre 
de  l'Edit,  Pierre  Bocaud,  lequel  quittait  la  Cour  en  emportant  une  lettre 
du  roi  au  Connétable  écrite  le  30  avril  1601  (Berger  de  Xivrey  et  Guadet, 
Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  V,  p.  404). 

5  Art.  prot.  i  ;  art.  cath.  i  à  v. 
a  Voir  p.  431. 
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Aides,  leur  approbation  au  Conseil  privé,  le  jugement  des 
litiges  à  la  Chambre  de  l'Edit1.  Ainsi  des  garanties  réelles 
étaient  accordées  aux  catholiques  et  c'est,  on  le  verra  bien- 
tôt, par  là  de  nouveau  qu'ils  s'imposeront. 

La  possession  de  la  tour  de  l'Horloge  à  Notre-Dame  des 
Tables  restait  une  question  irritante.  Les  catholiques  invo- 
quaient pour  sa  restitution  l'arrêt  du  Conseil  du  16  janvier 
1601.  Les  protestants  discutaient  cet  arrêt,  rendu,  disaient-ils, 
sans  appel  préalable  de  la  part  des  catholiques  et  parties  non 
ouïes.  Ils  rappelaient  les  arguments  présentés  aux  commis- 
saires :  droits  de  la  ville  sur  le  monument-,  ordonnance  de 
Catherine  de  Médicis  en  1579 3,  des  commissaires  le  23  dé- 
cembre 1600  4.  Surtout  ils  faisaient  valoir  qu'il  n'y  avait  aucun 
autre  lieu  propre  à  l'usage  de  garde  et  guet.  Or  il  eût  été 
aisé  de  leur  répondre  qu'il  en  existait  un  et  qu'eux-mêmes 
avaient  su  l'utiliser  peu  d'années  auparavant  :  le  clocher  de 
l'église  ruinée  Saint-Finnin  5.  La  décision  royale  fut  de  lais- 
ser provisionnellement  aux  consuls  la  garde  de  la  tour  de 
l'Horloge,  mais  en  fermant  les  vues  à  l'intérieur  de  l'église 
et  pratiquant  une  entrée  spéciale  ;  l'avis  du  Connétable  ou,  à 
son  défaut,  de  Ventadour,  inspirerait  ensuite  la  sentence 
définitive  t;. 

Dés  lors  le  clocher  de  Saint-Firmin  fut  condamné.  Le  5  mai 
1601,  sur  la  plainte  des  voisins  craignant  dommage,  le  Cha- 
pitre cathedra]  était  appelé  a  délibérer  de  la  «ruy ne  qu'est 
cejourd'huy  survenue  au  clocher  de  l'esglize  de  Sainct  Fir- 
min  ».  Fallait-il  réparer  le  clocher  ou  achever  de  le  démolir  '. 
c'est  ce  que  diraient  les  hommes  du  métier  7.  A  la  réflexion 
ou  à  la  vérification,  cet  événement  brusque,  qualifié  «  fortuit  », 
sembla  louche,  car  on  résolut  d'en  faire  constat  devant  un 

1  Art.  prot,  m  ;  art.  catli.  vi. 

-  Résultant  sansâdoute  de  la  réparation  faite  en  1598  (Voir  p.  5-15). 

3  Voir  pp.  438  et  439. 

4  Voir  p.  003. 
■•  Voir  }).  544. 

0  Art.  prot.  x  ;  art.  catli.  i.\. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  mai  1601. 
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magistrat  du  roi  '.  Finalement  le  clocher  sera  réparé2.  Mais,  à 
l'avenir  ce  fut  une  leçon  :  en  160(5,  le  Chapitre  s'enquérait  dis- 
crètement si  Carrière,  locataire  de  la  tour,  était  protestant, 
allait  au  prêche;  et,  comme  cela  était,  il  fut  congédié,  moyen- 
nant indemnité3.  Ces  chutes  de  clochers  avaient  été  toujours 
à  Montpellier  si  opportunes  depuis  les  luttes  religieuses  4  ! 
et  vraiment  celle-ci  servait  singulièrement  la  décision  à  inter- 
venir en  ce  moment  même. 

Pour  Saint-Pierre,  les  catholiques  ne  revendiquaient  spé- 
cialement rien,  mais,  de  par  l'arrêt  du  16  janvier,  l'église  leur 
appartenait  tout  entière  :  vaisseau  et  tours.  Les  protestants 
firent  donc  valoir  que  l'édifice  avait  jadis  servi  de  forteresse 
et  soutenu  deux  sièges.  La  même  décision  fut  prise  qu'à 
l'égard  de  la  tour  de  l'Horloge  5. 

Les  jésuites  ne  pouvaient  être  oubliés  dans  les  réclama- 
tions des  protestants.  «  Si  nous  avions  encore  été  dans  la 
ville  au  moment  de  la  sédition,  il  eût  été  étonnant,  remarque 
avec  humour  leur  chroniqueur,  qu'on  ne  nous  accusât  pas 
d'en  être  les  auteurs  »fi.  Tout  au  moins  les  calvinistes  disaient 
c<  avoir  recongneu  qu'ilz  sont  principallement  cauze  des  ai- 
greurs etanymosités  qui  ont  lieu  ce  jourd'hui  en  icelles  [villes 
de  sûreté]  ».  Us  réclamaient  donc  une  interdiction  de  prêcher, 
que  le  roi  n'accorda  point.  Et,  si  ce  dernier  recommanda  la 
modération  de  langage,  ce  ne  fut  point  aux  prédicateurs  seu- 
lement. Les  ministres  reçurent  le  même  avis  7,  qui  paraît  se 
rapporter  au  cas  Bansilion8. 

De   même  les    protestants  ne  purent  empêcher  les  ordres 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  mai  1001. 

2  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  7  et  21  mai,  3  décembre  1001  et  27  fé- 
vrier 1602.  —  On  clôtura  aussi  l'église  ruinée  (Reg.  de  compt.  de  1601,  au 
30  mai). 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  14  avril  et  5  juin  1606. 

4  Voir  pp.  338  et  445. 

5  Art.  prot.  x. 

8  Littcrœ  annuse  de  1600,  p.  305. 

7  Art.  prot.  vi. 

8  Art.  prot.  xvi.  Il  en  sera  question  au  chapitre  V,  à  propos  des  contro- 
verses. 
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mendiants   ni    les   autres   ecclésiastiques   de  se  rétablir,  et 
même  de  le  faire  intra  mitres*. 

Les  provocations  dont  se  plaignaient  les  catholiques  de  la 
part  Lies  patrouilles,  qui  tiraient  de  grands  coups  d'arque- 
buse en  passant  devant  l'église,  furent  sévèrement  interdites. 
Mais  ils  n'obtinrent  point  la  suppression  des  rondes  diurnes 
les  dimanches  et  jour-  de  fêtes,  Montpellier  restant  ville  de 
sûreté  et  de  garnison  2. 

Du  moins  ne  les  payeraient-ils  plus  désormais  [i.  Car  il 
fallait  sur  ce  terrain  de  l'impôt  compter  avec  eux,  et  c'est  là 
que  les  intraitables  gouvernants  durent  fléchir. 

En  magistrat  avisé,  le  consul  Clausel  semble  l'avoir  aussi- 
tôt compris  :  c'est  le  jour  même  de  son  élection  qu'on  décide 
d'aller  à  Pézenas  saluer  Yentadour  l.  D'autre  part,  la  situa- 
tion financière  de  la  Ville  le  lui  conseillait.  Le  budget  était, 
comme  dépenses,  chargé  des  frais  de  l'ambassade  au  roi,  de 
ceux  que  nécessitaient  la  mission  confiée  a  Guillaume  Ran- 
chin  et  l'engagement  avec  Julius  Pacius5.  Pour  l'équilibrer, 
on  s'était  servi  du  bien  des  pauvres  6,  ensuite  on  avait  em- 
prunté''. Si  les  catholiques,  couverts  par  la  sentence  des 
commissaires  de  l'Edit,  se  refusaient  à  payer  des  impositions 
votées  sans  eux,  ils  étaient  assurés  d'obtenir  gain  de  cause, 
d'autant  mieux  que  le  Connétable  revenait  alors  de  la  Cour 
en  son  gouvernement.  Or  les  consuls  nouveaux  avaient  à  se 
faire  pardonner  leur  élection  opérée  par  surprise  et  contre 
son  gré.  11  s'agissait  de  se  présenter  a  lui  avec  déférence  et 
s'en  faire  bien  voir.  Aussi,  dès  Beaucaire,  du  28  mars  au 

1  Art.  prot.  v. 

-  Art.  cath.  vin. 

;1  Art.  cath.  vi  ;  art.  prot.  n  et  xn. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  pièces  de  conipt.  de  1601,  au  22  mars. 

5  Pour  tous  détails  sur  l'appel  et  le  séjour  à  Montpellier  de  ce  célèbre 
humaniste,  voir  :  L.  Guiraud,  Julius  Pacius  en  Languedoc,  dans  Mémoi- 
res de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier,  2e  série,  t.  IV,  pp.  300-331. 

6  Auxquels  la  Ville  ne  payait  pas  même  les  intérêts  (Délib.  du  Conseil 
de  Ville  du  27  novembre  1001). 

7  Min.  de  Pierre  Fesquet,  étude  Grollier,  re°:.  de  1597-1601,  2e  partie, 
foa  K3i  vo  et  suivants. 
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lPr  avril,  le  Connétable  trouva  dans  ce  but  Guillaume  d'Hé- 
brard,  le  gouverneur  en  instance,  Clause!,  premier  consul,  et 
Daniel  Pascal,  général  à  la  (lourdes  Aides,  accourus  lui  faire 
révérence  et  l'inviter  à  venir  à  Montpellier.  Mais  ils  furent 
très  fraîchement  accueillis  et  la  visite  rejetée  après  celle  des 
villes  frontières1.  Et  de  fait,  le  12  avril,  le  gouverneur  du 
Languedoc  passa  à  Maguelone,  se  rendant  par  eau  à  Fronti- 
gnan,  pour  se  diriger  sur  Pézenas.  C'était  un  affront.  On  n'en 
envoya  pas  moins  le  saluer  à  Frontignan  une  autre  déléga- 
tion, conduite  par  le  deuxième  consul,  Etienne  Ranchin  2. 

Devant  celte  attitude  sévère  et  la  nécessité  de  faire  montre 
de  bonne  volonté  au  moment  même  où  se  poursuivait  à 
Paris  l'affaire  des  cahiers,  l'administration  protestante  lit 
une  concession  :  elle  admit  de  nouveau  les  catholiques  à  cette, 
commission  du  budget  qu'on  appelait  à  Montpeilier  les  Qua- 
torze de  la  Chapelle.  Mais  elle  les  désigna  elle-même,  et  c'est 
pourquoi  les  élus  refusèrent  un  mandat  qu'ils  entendaient  ne 
tenir  que  de  leurs  coreligionnaires3.  Sur  ces  entrefaites,  les 
catholiques  obtenaient  satisfaction  définitive,  le  17  avril,  sur 
le  mode  d'assiette  de  l'impôt. 

Aussi  ce  fut  en  vain  que.  au  début  de  juin,  les  consuls, 
apprenant  que  le  Connétable  se  rendait  à  la  Font  de  Meynes, 
allèrent  le  supplier  d'en  profiter  pour  une  visite  à  Montpel- 
lier4, et  ensuite  qu'on  réitéra  cette  prière  lorsqu'il  passa  à 
Frontignan  5.  Par  la  soumission  seule,  on  vaincrait  sa  résis- 
tance. Pourtant,  ni  protestants  ni  catholiques  ne  capitulaient. 
En  juillet,  le  juge-mage  envoya  prendre  le  premier  consul  et 
l'avertit  que  mieux  valait  procéder  cà  l'amiable  pour  l'exécu- 
tion des  cahiers  du  17  avril.  Plusieurs  conférences  eurent  lieu 
entre  délégués  ".  Une   double    députation  partit  pour  Beau- 

1  Délib.  <lu  Conseil  de  Ville  des  27  mars  el,  2  avril  1601.  —  Pièces  de 
compt.  de  1601. 

-  Aivh.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1601. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  avril  1601. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  5  et  8  juin  1601. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  8  juin  1601. 

«  Délib.  du  Conseil  de  Ville  «les  10,  15,  18,  19  et  27  juillet  1601. 
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caire:  d'une  part,  les  catholiques;  de  l'autre  Clausel  et 
Fargcs,  maître  aux  Comptes.  Quelle  qu'ait  été  l'insistance  do 

ceux-ci,  ils  durent  confesser  qu'  «  ils  n'y  auroient  gueres 
advancës  » L  La  victime  principale  de  ce  conflit,  c'était  dés 
lors  et  ce  sera  encore,  je  l'ai  dit,  le  professeur  de  droit  Julius 
Pacius,  alléché  à  l'instar  de  Casaubon  par  de  beaux  gages,  et 
trop  confiant  dans  un  pacte  solennel. 

Le  2  août,  l'administration  était,  aux  abois,  sans  aucun 
budget  établi,  nulles  impositions  levées.  On  ne  pouvait  plus 
rester  ainsi.  Mais  que  faire  ?  Implorer  le  Connétable  ?  Plaider 
à  Castres  ?  On  vota  les  deux  moyens  à  la  fois2,  tout  en  com- 
mençant par  la  conciliation.  Le  surlendemain  partirent  pour 
Beaucaire  Clause),  Varandaet  Gigord.  Us  étaient  chargés  de 
supplier  encore,  —  c'était  la  quatrième  fois,  — le  gouverneur 
du  Languedoc  de  s'arrêter  en  se  rendant  aux  Etats,  et  aussi  de 
«  sca voir  comme  l'on  se  doibt  gouverner  sur  la  nomination 
faite  par  les  consulz  des  sept  catholicques  pour  le  faict  des 
impositions»3.  La  réponse  reçue  peut  s'inférer  de  la  réso- 
lution relative  à  une  entente  qui  fut  enfin  prise  sur  leur 
rapport4.  Et,  ses  conditions  ainsi  acceptées  sans  doute,  le 
Connétable  consentit  à  venir  à  Montpellier.  Il  n'y  entra  pas 
cependant,  et  choisit  son  gîte  hors  la  ville,  au  clos  de 
Biaise  Aguillon5,  président  aux  Comptes,  l'un  des  catholi- 
ques les  plus  militants.  C'est  là  que,  le  18  août  1601,  les  con- 
suls lui  firent  la  révérence  et  lui  offrirent  un  déjeuner1'. 

Surplace,  le  gouverneur  du  Languedoc  se  rendit  compte 

I  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  juillet  1C01. —  Leur  voyage  dura  sept 
jours  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1(301  ) . 

*  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  août  1601, 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1601,  f°  28  v°,  au 
5  octobre  1601,  et  pièces  de  compt.  de  1601. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  9  août  1601. 

■s  Ce  clos  avait  appartenu  à  l'ancien  gouverneur  Pierre  de  Bourdic  (Min. 
de  Degan,  étude  Grollier,  reg.  de  1588-1589,  f°  387  v°).  Biaise  Aguillon 
en  fit  relever  les  murailles  en  1585  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Chapi- 
tre :  Darles,  reg.  de  15(56-1591,  f°  400). 

II  Délibération  du  Conseil  de  Ville  du  14  janvier  1602.  —  Pièces  de 
compt.  de  1601. 
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de  tout,  el  décida  de  profiter  de  l'occurrence  des  Etats  du  pays 
pour  tenir  une  assemblée  spéciale,  où  seraient  enfin  éluci- 
dées les  difficultés  encore  pendantes  après  les  décisions  du 
17  avril.  Il  convoqua  cette  assemblée  à  Pézenas  pour  le  26 
août1,  et  partout  on  s'y  prépara. 

Bien  qu'il  s'agit  d'administration,  la  commission  choisie 
par  le  Connétable  avait  allure  de  tribunal,  car  elle  compre- 
nait dix  membres  mi-partis,  tous  magistrats  éminents  et  ne 
représentant  pas  moins  de  huit  juridictions.  Elle  offrait  donc 
toutes  les  garanties  désirables  de  compétence  et  d'impartia- 
lité. Ces  membres  étaient  :  de  Paulo,  président  au  Parlement 
de  Toulouse  ;  de  Vignolles,  président,  de  Maussac  et  d'Aire- 
baudouze,  conseillers,  et  de  Bocaud,  procureur  du  roi  à  la 
Chambre  de  l'Edit  à  Castres  ;  Arnaud  du  Faur  de  Pujols, 
gouverneur  de  Montpellier,  mais  aussi  conseiller  aux  Con- 
seils d'Etat  et  privé  ;  Marion,  trésorier  de  France  en  Langue- 
doc ;  de  Rochemore,  juge-mage  de  Nimes  ;  de  Convers,  pré- 
sident au  Présidial  de  Montpellier,  et  d'Arnoye,  président  au 
Présidial  de  Béziers  2, 

Devant  ce  tribunal  se  présentèrent  les  députés  des  villes, 
appartenant  aux  deux  cultes.  Pour  Montpellier,  Montmorency 
avait  écrit  aux  consuls  et  aux  députés  des  églises  réformées 
d'envoyer  trois  délégués.  Mais  le  Conseil  de  Ville  jugea  utile, 
les  catholiques  en  ayant  choisi  quatre,  d'en  envoyer  un  égal 
nombre.  Ce  furent  :  de  Farges,  maître  aux  Comptes  ;  Pascal, 
général  aux  Aides  ;  Varanda,  conseiller  au  Présidial,  et  le 
pasteur  Jean  GigordA  En  outre,  on  spécifia  que  les  députés 
aux  Etats,  c'est-à-dire  le  consul  actuel,  Clausel,  et  l'ancien, 
La  Valette,  seraient  là  pour  les  assister4.  Ils  partirent  le 
27  août  et. rentrèrent  le  3  septembre  5.  Des  quatre  catholiques 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  22  août  1001. 

-  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  56. 

:!  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  22  août  1001.  —  Arch.  mun.  de  Mont- 
pellier, CC,  Command.  de  1001,  f°  45,  au  14  décembre  1601,  et  pièces  de 
compt.  de  1001. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  22  août  1001. 

"'  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1001. 
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délégués  à  Pézenas,  un  seul  est  indiqué  :  Orner  de  Gérard1. 

C'est  pour  recevoir  les  plaintes  des  catholiques  que  l'as- 
semblée avait  été  convoquée.  Ils  les  formulèrent  en  un  cahier 
de  douze  articles2,  répondus  le  2  septembre  1601,  et  dont  la 
grande  majorité  concerne  Montpellier.  Comme  questions  cà 
résoudre,  il  ne  restait  plus  que  celle,  si  importante,  du  Con- 
sulat et  celle  de  la  tour  de  l'Horloge.  On  semble  avoir,  de 
part  et  d'autre,  réservé  la  première  :  ainsi  les  catholiques, 
de  par  les  provisions  obtenues  et  les  décisions  données,  gar- 
daient le  droit  d'y  prétendre,  et  les  protestants  par  leur  in- 
transigeance demeuraient  en  possession.  Quant  cà  la  seconde, 
la  ruine  du  clocher  de  Saint-Firmin  ne  laissant  plus  de  choix, 
la  tour  resta  aux  Consuls.  Du  moins  l'obligation  de  fermer 
les  vues  et  de  faire  une  entrée  extérieure  spéciale  dans  un 
délai  maximum  de  deux  mois3  fut-elle  enfin  observée.  La 
Ville  mit  ses  armoiries  sur  cette  porte4. 

Toutes  les  autres  réclamations  visaient  des  infractions  aux 
décisions  précédentes  :  insolences  nouvelles  de  la  patrouille, 
qui  avait  un  jour,  pendant  le  sermon,  tiré  des  coups  d'arque- 
buse dans  la  porte  même  de  la  Canourgue,  y  causant  effroi 
et  scandale-»  ;  abus  de  la  cloche  de  l'Horloge  pour  sonner  la 
retraite6;  empêchements  donnés  à  la  perception  des  dîmes  7; 
emploi  exclusif  au  Collège  de  régents  calvinistes,  nommés 
par  les  consuls  à  l'insu  de  l'évêque  et  des  intendants  8;  in- 
quisition arbitraire  exercée  aux  portes  de  la  ville  sur  le  culte 
de  ceux  qui  se  présentaient  et  obligation  de  se  munir  d'un 
billet  de  passe9;  dilapidation  des  deniers  publics  par  le 
favoritisme  dans  les  baux,  qu'on  passait  sans  publicité  ni 

1   Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  56  v°. 

-  Ce  cahier  est  transcrit  dans  V Histoire  de  l'Edit  etc.,  f,jS  54-56. 

:<  Art.  iv. 

i  Arch.  raun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1601,  fos  39  v°,  77  et  92. 

5  Art.  m. 

8  Art.  iv. 

7  Art.  vi. 

8  Art.  vu. 

9  Art.  vin. 
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concours  ut  moyennant  gratification  '.  Toutes  ces  plaintes 
ayant  été  reconnues  fondées,  l'assemblée  y  pourvut  en  re- 
nouvelant les  prescriptions  antérieures  et  recommandant  à 
Pujols,  gouverneur  pour  les  armes,  d'y  tenir  sérieusement  la 
main. 

Dans  cette  assemblée  également  le  Connétable  trancha  la 
question  des  répartiteurs  de  l'impôt.  Il  approuva  une  liste  de 
trente-cinq  catholiques  qui,  par  séries  annuelles  de  sept, 
exerceraient  cette  charge  de  concert  avec  autant  de  protes- 
tants nommés  parles  consuls.  L'audition  des  comptes  leur 
fut  aussi  dévolue,  avec  recours  successif  au  Conseil  de  Ville, 
à  la  Cour  des  Aides  -. 

L'œuvre  fut  enfin  complétée  par  la  création  d'une  commis- 
sion locale  et  permanente  d'arbitrage  sur  tous  les  différends 
éventuels  issus  de  contraventions  aux  divers  articles.  La 
commission  se  composerait  de  quatre  catholiques,  à  nommer 
par  le  Connétable,  et  de  quatre  protestants,  à  nommer  par 
les  consuls3.  Ces  délégués,  qu'on  appela  intendants,  étaient 
toujours  des  notabilités  à  même  d'imposer  par  leur  influence. 
Par  ce  moyen,  on  évitait  l'inconvénient  des  assemblées  et 
des  syndicats  4,  qui  s'étaient  multipliés  depuis  quelques  an- 
nées 3  et  fatalement  produisaient  l'excitation  des  esprits, 
l'agitation  publique. 

Pour  tout  clôturer,  le  clergé  et  les  habitants  catholiques 
furent  mis  sous  la  sauvegarde  des  consuls  et  des  habitants 
protestants,  et  deux  députés  montpelliérains  :  Pascal  et  de 
Gérard,  au  nom  de  tous  les  autres,  acquiescèrent  aux  déci- 


1  Art.  x. 

2  Art,  ix. 

:!  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  5G. 

4  Ibidem. 

5  Dans  sa  délibération  du  30  juillet  1601,  le  Chapitre  cathédral  décidait 
qu'aux  assemblées  particulières  faites  par  les  catholiques  n'assisteraient 
que  les  chanoines  déjà  députés  :  sacristain,  aumônier  et  syndics  ;  aux 
assemblées  générales  tous  pourraient  se  rendre.  La  mesure  entra  en 
vigueur  ce  jour-là  (Chron.  et  Doc,  p.  423).  Elle  permet  la  distinction  des 
assemblées. 
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siuns  données,  en  remercièrent  le  Connétable,  et  promirent 
de  les  respecter  l. 

Désormais,  au  prix  de  tant  d'efforts,  par  l'intervention  des 
plus  hautes  autorités  du  royaume,  la  charte  de  tolérance 
était  complète  dans  sa  teneur.  Cependant  c'est  une  à  une  que 
les  catholiques  durent  rendre  effectives  les  libertés  qu'elle 
stipulait  en  leur  faveur.  Sur  ce  terrain  légal,  leur  énergie  et 
leur  persévérance  se  déployèrent  sans  lassitude,  et  ne  furent 
point  vaines. 

Y.  —  L'application  progressive 

Fonctionnement  de  la  commission  mixte  de  l'impôt.  —  Visite  du 
Connétable.  —  Intendants  et  répartiteurs  catholiques.  —  Les 
catholiques  admis  à  l'administration  de  l'hôpital,  —  au  Conseil 
général,  —  à  nommer  leurs  intendants,  —  à  la  garde  des  archives 
de  la  province.  —  Refus  de  les  laisser  participer  au  Consulat  ni 
au  Conseil  de  Ville.  —  Gouverneurs  pour  la  justice  :  d'Hébrard, 
de  Saint-Jlavy,  protestants;  de  Montlaur,  catholique.  —  Gou- 
verneurs pour  les  armes  :  du  Faur,  de  Saint-André. 

En  application  de  la  sentence  rendue  le  2  septembre  1001, 
le  Connétable  avait  désigné  pour  répartiteurs  catholiques  de 
l'impôt  :  Pierre  de  Griffi,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes  ; 
Isaac  Joubert.  conseiller  au  Présidial  ;  Guillermin,  receveur 
du  Chapitre  cathedra]  ;  Azemar,  avocat;  Jacques  Lautier  ; 
Antoine  de  Sarramejan  ;  Louis  Reynes  -.  Il  est  assez  vrai- 
semblable que  c'était  là  une  liste  de  fusion  3.  Sur  le  rapport 
des  députés  à  Pézenas,  le  Conseil  de  Ville  y  donna  son  agré- 
ment et  nomma  les  sept  autres  membres  des  Quatorze  de  la 
Chapelle,  qui  furent  :  de  Bossuges,  maître  aux  Comptes  ;  de 
Varanda,  conseiller  au  Présidial  ;  Cnbassut,  docteur  en  droit; 


1  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  56. 

2  Ordonnance  du  Connétable  du  2  septembre  IGOl  {Histoire  de  l'Edit 
etc.,  f°  58). 

3  Les  noms  de  Lautier  et  Reynes  figuraient,  en  effet,  sur  la  liste  nom- 
mée par  les  Consuls  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  juillet  1601;  ;  quant 
à  celle  dressée  primitivement  par  les  catholiques,  je  ne  l'ai  point  trouvée. 
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Atgier,  seigneur  de  La  Bastide  ;  Ghaugier,  receveur  aux 
Comptes  ;  Claude  de  la  Combe  et  Jean  Bigossy,  marchand  L 

Ces  répartiteurs  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre.  Pendant  plu- 
sieurs jours  ils  travaillèrent  paisiblement,  solutionnant  les 
difficultés  à  l'amiable  pour  le  plus  grand  soulagement  de  la 
ville,  et  les  catholiques  acceptant  tous  les  articles  du  budget, 
à  l'exception  des  gages  du  sergent-major,  de  la  sentinelle  et 
du  porteur  de  convocations  pour  les  rondes,  dont  ils  étaient 
déchargés.  Quand  l'état  fut  arrêté,  Grifii,  au  nom  de  ses 
collègues  catholiques,  vint  expliquer  au  Conseil  de  Ville  leurs 
motifs.  11  expliqua  que  quelques  dépenses  avaient  été  accep- 
tées par  esprit  de  conciliation,  mais  devraient  être  à  l'avenir 
épargnées  aux  catholiques,  et  il  exhorta  à  réformer  l'admi- 
nistration de  l'hôpital.  Enfin  il  réclama  que  le  contrat  de 
Pacius,  trop  onéreux,  fût  soumis  k  un  Conseil  général.  De 
fait,  ces  observations  furent  prises  en  considération2,  et 
cette  première  collaboration  devint  profitable  à  la  paix  et  à 
l'intérêt  publics. 

Ceci  eut  pour  effet  de  décider  le  Connétable  cà  réaliser  enfin 
sa  visite  officielle.  Son  entrée  eut  lieu  le  25  septembre  1601. 
Les  clefs  dé  la  ville  lui  furent  présentées  dans  un  sac  de 
velours  noir  par  le  sergent-major,  Léonard  Argelliers  ;  et  la 
comtesse  d'Auvergne,  qui  rejoignit  son  père,  reçut  des  pou- 
dres de  senteur3. 

Le  gouverneur  de  Languedoc  profita  de  son  séjour  pour 
désigner,  par  ordonnance  du  27  septembre  1601,  les  quatre 
premiers  intendants  des  catholiques.  Ce  furent  :  Pierre  de 
Rozel,  premier  président  à  la  Cour  des  Aides  ;  Biaise  d'Aguil- 
lon,  président  à  la  Chambre  des  Comptes;  Jean  de  Trin- 
quaire,  juge-mage;  et  Claude  de  Jaule,  avocat4.  Enfin,  par 
une  nouvelle  ordonnance,  le  9  octobre,  il  trancha,  en  se  pro- 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  8  septembre  1601. 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  21  septembre  1601. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1601,  f03  52  v°,  57,  02, 
et  pièces  de  compt.  —  La  comtesse' d'Auvergne,  on  le  verra  (Chap.  VI  §  h), 
possédait  la  seigneurie  de  Lattes. 

4  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  58  v°. 
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nonçant  pour  l'affirmative,  le  différend  entre  les  habitants 
catholiques  et  les  consuls,  qui  discutaient  encore  de  l'appli- 
cation à  Montpellier  du  règlement  du  2  septembre  1601  *. 

Représentants  officiels  des  catholiques  montpelliérains  au- 
près de  leurs  concitoyens  calvinistes  2.  les  quatre  intendants 
et  les  sept  des  Quatorze  de  la  Chapelle  formaient  entre  eux 
une  sorte  de  conseil  à  réunions  occasionnelles,  qu'on  voit 
fonctionner  surtout  dans  les  premières  années  du  XVIIe  siè- 
cle3. Peu  à  peu,  les  conquêtes  s'étendant,  plus  de  notables 
participèrent  à  ces  assemblées,  dont  le  nombre  sera  parfois 
imposant. 

L'extrême  pénurie  des  finances  municipales  en  1601,  déjà 
constatée  4,  se  répercutait  lamentablement  sur  l'entretien  des 
pauvres,  et  je  spécifie  des  pauvres  appartenant  au  culte 
réformé,  car  les  autres  étaient  secourus  grâce  à  cet  organisme 
à  part  créé  dès  1596,  l'Aumône  générale  des  pauvres  catholi- 
ques 5.  Quand  les  libéralités  quotidiennes  des  catholiques 
avaient  ainsi  fait  défaut  à  l'administration  officielle,  le  déficit 
devint  très  sensible.  On  jugea  commode  d'usurper  leurs  legs, 
et  les  commissaires  de  l'Edit  durent  s'en  occuper0.  Dès  lors, 
les  consuls  ayant,  de  leur  propre  aveu,  diverti  de  son  usage 
le  capital  ou  fonds  des  pauvres  et  ne  leur  en  payant  plus 
l'intérêt,  on  n'eut  plus  de  quoi  nourrir  ces  malheureux.  Les 
mendiants  pullulèrent  aux  portes  des  maisons.  Devant  cette 
pénurie,  ce  danger,  l'administration  consulaire  vint  à  rési- 
piscence et  sollicita  elle-même  le  concours  des  catholiques, 
comme   autrefois 7.   Ceux-ci   se   laissèrent   toucher  et,   sans 

1  Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  56  v°. 

s  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  13  mai  et  16  août  1603,  17  juillet  1611, 
8  octobre  1612,  29  janvier  1614  et  15  août  1617. 

3  Par  exemple  le  9  mars  1603  pour  nommer  Jean  de  Mariotte  receveur 
des  deniers  des  catholiques  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  pièces  de 
conipt.  de  1603). 

4  Voir  pp.  538  et  539. 

5  Voir  pp.  539-541. 

6  Voir  p.  567. 

7  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  22  août  et  27  novembre  1601. 

Soc.  Ancn.   de  Montpellier.  38 
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abandonner  leur  œuvre  particulière  l,  ils  multiplièrent  géné- 
reusement leurs  aumônes  pendant  un  hiver  que  les  pluies 
rendaient  plus  cruel  par  le  chômage.  Sur  leur  avis  on  distri- 
bua des  secours  immédiats  aux  nécessiteux,  le  Chapitre 
s'inscrivant  pour  10  écus,  ensuite  on  emprunta.  Et.  comme 
une  épidémie  s'ensuivait,  la  commission  destinée  à  y  remé- 
dier fut  composée  de  trois  membres  de  chaque  culte.  On  la 
doubla  même,  en  lui  conservant  son  caractère  mixte,  lors- 
qu'il s'agit  de  visiter  les  maisons  et  d'expulser  les  vagabonds 
de  la  cité2.  Enfin,  l'année  suivante,  en  1604,  les  catholiques, 
qui  avaient  réclamé  souvent  la  réforme  de  l'administration 
hospitalière  3,  obtinrent  d'y  faire  siéger  quatre  procureurs  à 
côté  des  quatre  protestants.  Ventadour  les  nomma  4. 

En  l'année  1605,  les  catholiques  enregistraient  une  autre 
victoire.  Une  question  des  plus  importantes  occupait  la  ville  : 
celle  des  moulins  du  Lez,  qui  l'alimentaient  et  que  les  pro- 
priétaires prétendaient  faire  servir  à  leur  gré.  Les  avis,  au 
Conseil  des  Vingt-quatre,  furent  tellement  partagés  et  chacun 
entendait  si  fort  donner  le  sien  d'abord  que,  «  sur  ces 
estrifs  »,  constate  le  greffier,  «  le  Conseil  s'est  desbandé, 
n'ayant  personne  volleu  oppiner  »  5.  11  fallut  un  Conseil 
extraordinaire  pour  régler  les  préséances.  Mais  cette  assem- 

1  Elle  gardait  ses  quatre  «  procureurs  ou  recteurs  des  pauvres  catholi- 
ques »,  élus  le  premier  dimanche  de  mai  (Min.  de  Sabatier,  étude  Coste, 
reg.  de  1615,  f°  664  v°,  au  23  novembre  1615).  J'ai  indiqué  son  budget  en 
1621  (Voir  p.  541). 

*  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  février  1603. 

3  Voir  pp.  539,  566  et  567. 

4  «  Touchant  la  nomination  faicte  par  messieurs  les  catholicques  pour 
assister  avec  les  procureurs  des  pouvres  de  l'hospital  S.  Klloy,  arresté  que 
nions1-  le  Juge  maige  leur  en  parlera,  et  le  tout  renvoyé  au  premier  Con- 
seil »,  porte  la  délibération  du  Conseil  de  Ville  du  22  mars  1604.  Mais  il 
manque  celles  de  l'année  suivante.  Néanmoins  la  solution  de  l'affaire  est 
indiquée  par  la  délibération  du  Chapitre  cathédral  du  9  juin  1604,  où  l'on 
voit  ce  Corps  surseoir  a  la  nomination  de  son  délégué  jusqu'à  la  réception 
des  procureurs  de  l'Hôpital  nommés  par  Ventadour.  Il  fut  donc,  pour  le 
début,  en  1604,  des  procureurs  des  pauvres,  procédé  comme  on  l'avait 
fait  en  1601  à  l'égard  des  intendants  et  des  répartiteurs  de  l'impôt. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  7  avril  1005. 
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blëe  souleva  une  question  nouvelle  :  l'admission  des  catholi- 
ques, et  voici  la  conclusion  votée  : 

«  Ayant  sur  ce  meurement  délibéré  et  considéré  que  le 
faict  [des  moulins]  est  de  grande  importance  a  tout  le  gêne- 
rai de  la  ville  et,  comme  tel,  que  messieurs  les  catholicques 
de  la  ville  y  ont  aultant  d'interest  que  ceulx  de  la  religion,  et 
partant  qu'on  ne  peult  délibérer  sur  ce  faict  sans  qu'ilz 
soyent  appelles  et  fere  a  ces  fins  assembler  ung  conseil 
gênerai,  a  esté  arresté  et  conclud  que  messieurs  les  Consulz 
assambleront  ung  conseil  gênerai  de  tous  les  principaulx  de 
la  ville,  tant  d'une  religion  que  d'aultre,  pour  estre  délibéré 
amplement  sur  ce  faict  »  '. 

Ce  Conseil  extraordinaire  de  notables  fut,  en  effet,  tenu  le 
25  août  1605  et  présidé  par  David  de  Varanda.  11  comprenait 
quarante  assistants.  Mais,  par  la  décision  qu'au  début  on 
y  prit  de  sonner  la  cloche,  il  se  transforma  en  Conseil  géné- 
ral :  on  y  compta  vingt-six  assistants  énumérés  dans  l'acte  et 
«deux  cens  et  plus»  des  autres,  restés  anonymes2. 

En  1606  finissait  la  période  de  cinq  années  assignée  pour 
la  validité  des  pouvoirs  soit  des  intendants  soit  des  sept, 
renouvelables,  répartiteurs  de  l'impôt3.  Il  y  eut  chez  les 
consuls  velléité  de  se  débarrasser  d'un  contrôle  financier 
exact  et  gênant.  Mais  les  catholiques,  qui  n'abdiquaient 
point,  parlèrent  de  s'adresser  au  roi  ou  au  connétable,  et 
l'on  décida  de  s'accorder  avec  eux.  Les  consuls  et  les  quatre 
intendants  protestants  s'abouchèrent,  dans  la  propre  maison 
de  l'évêque,  avec  les  représentants  des  catholiques,  rendirent 
compte  au  Conseil  de  Ville,  et  celui-ci  vola  un  «  concordat  » 
sur  ces  bases  : 

«  Messieurs  les  catholicques  nommeront  toutes  les  années 
quatre  personnages  des  plus  quallifiez  et  gens  de  bien,  qui 
auront  toute  puissance  de  décider  de  tous  leurs  af'feres  qui  se 
présenteront  durant  l'année,  et  lesquels  auront  puissance 
aussi  de  nommer  toutes  les  années  sept  personnaiges  qualif- 

1  Ce  Conseil  est  inscrit  entre  ceux  des  7  avril  el  25  août  1605. 

2  Délib.  des  Conseils  extraordinaire  et  général  du  25  août  1605. 

3  Voir  p.  50U. 
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fiez,  aussi  gens  de  bien,  pour  procéder  aux  impositions  des 
deniers  qu'il  conviendra  imposer  sur  la  ville  avec  les  sept 
autres  qui  seront  nommez  par  messieurs  les  consulz.  a  la 
charge  qu'ilz  seront  tenuz  de  nommer  lesd.  sept  personnaiges 
par  tout  le  moys  de  mars  ;  aultrement  et  a  faulte  de  ce  fere, 
par  messieurs  les  consulz  en  seront  nommez.  Lesquelz 
neaulmoings  seront  tenuz  de  se  ranger  et  réduire  a  la  plus 
grand  oppinion,  et  qu'ilz  seront  tenuz  de  prester  le  serment 
requis  et  accoustumé  entre  les  mains  de  messieurs  les  con- 
sulz, autres  toutesfoys  que  les  officiers,  lesquelz  en  seront 
exemptz  »  l. 

En  1607,  nouvel  avantage,  au  moins  moral.  Les  archives 
concernant  la  province  étaient  contenues  dans  une  armoire 
à  trois  clefs.  Jusque-la  les  consuls  de  Montpellier  en  déte- 
naient deux,  le  syndic  du  Languedoc,  l'autre.  Or  les  Etats 
décidèrent  que  le  premier  consul  en  remettrait  une  à  l'évêque. 
Pierre  Massane  était  à  la  Cour  afin  de  poursuivre  l'affaire 
du  Collège  dont  il  sera  question  bientôt.  Le  second  consul, 
Jacques  de  Farges,  se  retrancha  derrière  cette  absence2; 
mais,  sur  une  nouvelle  injonction,  il  dut  s'exécuter.  Le  siège 
épiscopal  étant  vacant,  ce  fut  le  vicaire-général  qui  reçut  la 
clef3. 

Ce  que  jamais  pourtant  ne  purent  conquérir  les  catholiques, 
c'est  l'accès  au  Consulat  ni  au  Conseil  de  Ville,  bien  qu'à 
diverses  reprises  ils  l'eussent  tenté4.  C'est  certainement  le 
renouvellement  du  brevet  royal  pour  les  villes  d'otage  qui  en 
fut  la  cause. 

1  Délib.  du  Conseil  extraordinaire  du  6  janvier  1600  et  du  Conseil  de 
Ville  du  9  janvier  1606. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  19  décembre  1607. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  mars  1608. 

4  En  1610,  les  catholiques  insistant  pour  le  Consulat,  on  décide  d'en 
avertir  les  députés-généraux  protestants  auprès  du  roi  (Délib.  du  Conseil 
de  Ville  du  11  juillet  1610).  —  En  1618,  un  consul  refusant  son  élection 
pour  une  question  de  rang,  on  le  supplie  d'accepter  «  pour  le  bien  de 
l'Eglise  et  de  la  Ville  »  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  mars  1618). 

Quant  au  Conseil  de  Ville,  les  catholiques  réclamaient  encore  en  1613 
(Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  octobre  1613). 
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En  revanche,  un  catholique  réussit  enfin  à  devenir  gou- 
verneur pour  la  justice.  Guillaume  d'Hébrard  n'avait  pas  bien 
longtemps  exercé  son  office  :  installé  le  7  décembre  1601  par 
la  Chambre  de  Castres  *,  il  n'avait  reçu  que  le  30  juin  1603 
l'attache  des  Trésoriers  de  France  2.  Et  le  22  novembre  1605. 
à  suite  de  son  décès,  fut  nommé  son  successeur,  Jean  de 
Saint-Ravy3.  C'était  un  fils  de  Michel,  protagoniste  de  la 
Réforme  à  Montpellier,  et  il  était  seigneur  de  Pignan,  Vallau- 
tre  et  Meyrargues  4.  Saint-Ravy  eut-il  des  besoins  d'argent5? 
Lui  parut-il  avantageux  de  saisir  le  prix  de  25.000  livres,  que 
lui  offrit  et  le  20  février  1610  lui  compta  François  de  Montlaur, 
seigneur  de  Mûries6?  Toujours  est-il  que  ce  dernier,  un 
excellent  catholique,  exerça  désormais  cette  charge,  trans- 
formée après  lui  en  celle  de  sénéchal,  le  7  août  1624  7. 

Quant  au  titre  de  gouverneur  pour  les  armes,  il  appartenait 
au\  Châtillon  :  le  fils  aine  après  le  père,  le  cadet  après  l'aîné. 
Mais  ceux-ci  ne  parurent  à  Montpellier  que  pour  s'y  faire 
voir8,  et  c'était  bien  tout  ce  que  désiraient  les  consuls. 
Henri  IV,  lui,  ne  l'entendait  point  ainsi  :  d'où  sa  tentative  en 
1595  pour  mettre  Arnaud  du  Faur  de  Pujols  gouverneur  en 

1  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  reg.  d'offices  de 
1598-1009,  fos  102  v°  et  suivants.  —  Le  document  cité  à  la  note  suivante 
donne  la  date  du  7  septembre  1601. 

2  Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1003,  f°  192. 

3  Ibid.,  reg.  de  1005,  f°  270. 

4  Contrat  du  12  septembre  1009  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1009,  f°  773  v°).  —  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  8  janvier  1003. 

5  On  voit  que,  le  29  juin  1010,  il  aliéna  aussi  la  seigneurie  de  Vallautre 
(Min.  de  Jean  Vignes,  étude  Blain,  reg.  de  1014-1015,  f°  500,  au  3  juillet 
1015). 

fi  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1010,  f°  102  v°. 

7  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  26. 

s  Henri  de  Châtillon  fit  son  entrée  de  nuit  le  30  août  1598  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  CC,  pièces  de  compt.  de  1598),  et  ce  n'est  qu'en  considé- 
ration de  son  père  que  les  consuls  lui  offrirent  des  poudres  de  senteur 
(Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  novembre  1598). 

En  1611,  le  Châtillon  troisième  gouverneur  ayant  écrit  qu'il  devait 
venir,  on  décida  de  le  recevoir  avec  le  même  cérémonial  que  son  frère,  ce 
qui  eut  lieu  vers  la  fin  avril  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  7  janvier  et 
29  avril  1011). 
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l'absence  d'Henri  de  Châtillon,  et  l'installation  de  ce  seigneur 
une  seconde  fois  en  1601  l.  Lorsque  du  Faur  mourut,  dans 
les  premiers  jours  de  niai  1005  -,  Henri  IV  voulut  le  rem- 
placer. 

Lui  et  le  Connétable  estimaient  cela  indispensable  dans  une 
ville  où  les  esprits  surexcités  envisageaient  toujours  la  pos- 
sibilité d'une  surprise.  En  1601,  on  y  avait  pris  ombrage  d'un 
agrandissement  du  Palais,  obstruant  le  chemin  de  ronde3. 
En  160-2,  les  menées  de  Biron  et  de  Bouillon  eu  Languedoc 
avaient  causé  au  mois  d'août  une  tentative  sur  la  ville,  dont  les 
circonstances  restent  obscures  4,  et  Bouillon  y  était  retourné 
sonder  le  terrain  le  22  décembre  5.  En  février  1003,  nouvelle 
alerte  pour  de  mystérieux  avertissements  venus  de  Béziers6. 
Il  importait  de  surveiller  ces  tendances. 

Henri  IV  jeta  donc  les  yeux  sur  un  personnage  auquel  il 
avait  déjà  songé,  en  1001,  au  refus  éventuel  de  Pujols7.  C'était 

1  Voir  pp.    534-537  et  580-581. 

-  Sylvain  Macary,  Gênëçtlogie  de  la  maison  du  Faur,  p.  70. 

3  Prix-fait  du  25  septembre  1000  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1000-1001,  f°  395).  —   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  novembre  1001. 

4  «  Despence  faicte  tant  par  messieurs  les  consulz,  monsieur  le  conseiller 
Blancard  et  autres  habitans,  lhors  que  aulcungs  s'en  estoyent  saysis, 
soubz  le  faulx  bruict  de  la  mort  du  roy,  au  moys  d'aoust  dernier,  ou  pour 
aller  trouver  monseigneur  le  duc  de  Vantadour  en  la  ville  de  Pezenas, 
pour  luy  porter  le  procès  verbal  que  sur  ce  en  avoyt  esté  faict  »  (Arch. 
iinm.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1002,  i'°  42  v°,  au  9  janvier  1003). 
—  Un  arrêt  criminel  de  la  Chambre  de  l'Edit  à  Castres  (reg.  7),  en  date 
du  13  septembre  1002,  nomma  deux  commissaires  pour  informer  sur  les 
bruits  de  la  mort  du  roi,  ce  que  le  gouverneur  de  Montpellier,  malgré  la 
réquisition  du  procureur  du  roi,  n'avait  «  daigné  »  faire. 

6  Arrivé  le  22  après  dîner,  il  en  repartit  le  lendemain  grand  matin. 
Aussitôt  Pierre  de  Serres,  premier  consul,  assembla  un  Conseil  extraordi- 
naire pour  narrer  son  passage  et  faire  députer  Jean  de  Saint-Ravy,  gou- 
verneur, afin  de  prévenir  le  roi  et  l'assurer  de  la  fidélité  de  la  ville  (Oélib. 
du  23  décembre  1002).  Pour  cette  députation  et  celle  du  délégué  de  Nimes, 
Saint-Chapte,  voiries  délibérations  des  20  et  31  décembre  1002,  et  le  re- 
gistre des  Commandements  de  1002,  f°  38  v°,  au  8  janvier  1003. 

6  Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  Command.  de  1002,  f°  71,  au  19  mars 
1003,  et  pièces  de  compt.  de  1003. 

7  Voir  p.  581, 
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Jean  de  Grégoire,  seigneur  de  Saint-André1  de  Val-borgne-'. 

Protestant,  languedocien,  appartenant  à  l'un  des  trois  dio- 
cèses confédérés,  pourvu  par  son  colloque,  celui  d'Uzès,  des 
attestatoires  nécessaires3,  le  candidat  semblait  devoir  béné- 
ficier très  aisément  des  provisions  que  lui  accorda  le  roi  dès 
le  9  juillet  1605  et  qu'il  lui  renouvela  le '27  décembre  après  les 
attestatoires  d'Uzès  ''.  Mais,  quand  Ventadour,  ayant  convo- 
qué pour  le  15  janvier  1606  le  nouveau  gouverneur  et  les 
consuls  en  sa  présence  à  Pézenas,  crut  l'affaire  assez  arran- 
gée pour,  annoncer  l'intention  de  venir  le  28  l'installer  lui- 
même,  il  se  heurta  a  une  telle  opposition  que,  par  ordon- 
nance du  30,  il  renvoya  l'affaire  au  roi.  Je  ne  suivrai  point 
par  le  détail  un  débat  qui  se  prolongea  plus  de  deux  ans  5.  Ce 
qui  était  au  fond,  c'était  le  désir  des  consuls  de  conserver  la 
garde  et  la  police  de  la  ville.  Après  avoir  mis  en  branle  Con- 
sistoire, colloque,  synode  provincial,  voire  députés-géné- 
raux, tenu  en  échec  Ventadour,  Montmorency  et.  le  roi,  fina- 
lement ils  recoururent  a  cette  thèse  :  des  provisions  de 
Saint-André  il  n'appert  point  qu'il  soit  gouverneur,  mais  seu- 
lement gouverneur  pour  les  armes  en  l'absence  de  Châtillon, 
c'est-à-dire  lieutenant;  or,  quand  le  gouverneur  n'y  est  pas, 
c'est  aux  consuls  que  revient  le  droit  de  garder  les  clefs  et  de 
faire  la  police  de  la  ville.  Cette  prétention  allait  cà  rencontre 
des  décisions  royales  du  \G  janvier  1601  °.  Mais,  sous  le  ré- 

1  Annexes  de  David  Gibert,  étude  Blain,  t.  Ier,  f°  358,  2  mars  1613. 

2  Cette  précision  est  fournie  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  po- 
litique de  Sommières  le  20  décembre  1611  (Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  187). 

:i  Pelles  sont  mentionnées  au  procès-verbal  du  synode  provincial  d'Alais 
de  1606,  lequel  les  désavoua,  d'ailleurs. 

''  Délib.  du  Conseil  de  Ville  et  des  notables  du  3  février  1606. 

5  Sur  cette  atfaire,  très  curieuse,  voir  :  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de 
Montpellier  des  9,  18,  27  janvier,  3  février,  3  mars  1G06,  du  Conseil  extra- 
ordinaire des  29  juillet  et  5  août  1607,  et  du  Conseil  de  Ville  du  4  octobre 
1G07  ;  —  Bergerde  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  VII, 
p.  288,  au  Connétable,  du  19  juin  1607,  et  p.  294,  au  même,  du  27  juin 
1007  ;  —  procès-verbaux  des  synodes  provinciaux  d'Alais  en  mars  1606  et 
de  Sauve  en  octobre  1606  ;  —  acte  du  5  février  1607  aux  Annexes  de 
Samuel  Vidal,  étude  Blain,  vol.  de  1607,  f"  16. 

0  Chroniques  et  Documents,  p.  433. 
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gime  complexe  de  l'Edit,  après  avoir  longtemps  débattu  sur 
un  point,  on  était  toujours  amené  cà  trouver  un  terrain  trans- 
actionnel, lorsqu'on  se  voyait  de  nouveau  en  présence  d'au- 
tres difficultés.  Il  semble  donc,  à  défaut  d'un  document  for- 
mel, qu'un  accord  au  moins  tacite  se  soit  établi  quand,  en 
octobre  1607,  les  consuls  et  treize  notables  allèrent  trouver 
Montmorency,  puisque  Saint-André  demeura  gouverneur1  et 
que  les  consuls  plus  que  jamais  gardèrent  la  police  de  la  ville. 

1  On  le  voit  en  1617  et  1618  s'installer  pour  cinq  ans  dans  la  maison 
du  Pleix  de  Lèques,  rue  En  Bocador  (Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain, 
reg.  de  1617,  f°  576,  et  reg.  de  1618,  f°  650).  De  plus,  le  20  avril  1617, 
était  baptisé  à  Montpellier  Marc-Antoine,  fils  de  Jean  de  Grégoire,  sei- 
gneur de  Saint-André,  et  d'Anne  de  Chaumont,  cette  Anne  étant  fille  d'Ab- 
dias  de  Chaumont  et  de  Madeleine  du  Pleix  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
GG,  reg.  326,  f°33v°). 


CHAPITRE   IV 
LES   CONQUÊTES   SPIRITUELLES 


Avec  la  base  légale  que  lui  fournissait  l'application  de  PEdit 
de  Nantes,  le  clergé  montpelliérain,  fort  de  sa  régénération 
personnelle,  dirigé  par  des  évêques  remarquables  et  secondé 
par  les  ordres  religieux,  redoubla  ses  efforts  ;  et,  en  les  por- 
tant sur  le  terrain  de  la  controverse  et  celui  de  l'enseigne- 
ment, il  détermina  dans  les  esprits  un  ébranlement  qui  se 
traduisit  par  de  nombreuses  conversions. 

I.  —  La  prédication  et  les  controverses 

Prédicateurs  divers.  —  L'évêque  Jean  de  Granier.  —  Zèle  du  Cha- 
pitre cathédral.  —  La  réorganisation  de  V Académie  protestante. 

—  La  mission  du  P.  Destrictis,  jésuite,  et  sa  controverse  avec 
le  pasteur  Rudavel,  qu'appuient  les  ministres  Gigord  et  Peyrol' 

—  Le  P.  Corberan,  auxiliaire  du  P.  Destrictis.  —  Mission  du 
P.  Adam,  jésuite.  —  Le  Petit-Temple  et  son  inscription  ;  celle 
de  l'église  de  Saint-Jean-de-Fos.  —  Controverse  Richeome- 
Bansilion. 

Le  temps  où  les  jésuites  durent  s'effacer,  de  l'automne 
1600  au  printemps  1603,  après  le  succès  discret  mais  promet- 
teur du  P.  Jacquinot,  ne  fut  pas  néanmoins  perdu  pour  les 
conquêtes  spirituelles.  Un  séculier,  docteur  en  théologie  de 
Paris,  nommé  Mauclerc  l;  un  minime,  le  P.  Humblot,  venu 
de  Marseille  et  qu'on  s'efforçait  de  garder,  «  affm  qu'il  heut 
moyen  continuer  le  fruict  par  luy  commencé  a  la  conversion 
de  hérétiques  en  ceste  ville  »2;  un  dominicain,  le  P.  Hippo-. 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  24  juillet  1600  ;  quittances  des  29  octo- 
bre et  6  décembre  1600;  compte  et  mandement  du  19  décembre  1600. 

—  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  3  décembre  1601  et  7  octobre  1602; 
pièces  de  compt.,  au  25  février  1602. 
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lyte  Raulin  ';  un  capucin,  le  P.  Basile  Garcin,  tinrenl  la  chaire 
avec  profit.  A  propos  de  ce  dernier  prédicateur,  on  a  une 
preuve  frappante  du  zèle  déployé  par  le  clergé  séculier,  même 
privé  de  son  évêque. 

Guitard  de  Rate,  en  effet,  qui  était  allé  à  Toulouse  soutenir 
un  procès  à  lui  intenté  par  des  protestants2,  y  était  moitié 
7  juillet  1(302,  des  suites  d'une  chute  de  cheval 3.  Sans  tenir 
compte  de  la  sollicitation  intéressée  de  Ventadour  '',  Henri  IV 
s'empressa  de  pourvoir  le  siège  de  Montpellier  d'un  sujet  très 
distingué,  que  les  circonstances  désignèrent  k  son  attention. 
Jean  de  Granier,  né  dans  un  village  des  environs  de  Bar-sur- 
Seine,  appartenait  à  l'ordre  bénédictin.  Prédicateur  d'Henri  111, 
puis  d'Henri  IV,  il  venait  d'exhorter  à  la  mort  le  duc  de 
Biron5.  Il  fut  nommé  évêque  peu  après  G  et  le  10  septembre 
l'écrivait  au  Chapitre  cathédral7.  Mais  il  différa  encore  d'un 
an  sa  venue,  bien  que.  dès  le  8  avril  1(303,  il  se  soit  fait  rete- 
nir un  logement  non  loin  de  la  Ganourgue  M. 


I  Délit»,  du  Ghap.  cathédral  du  7  octobre  1002  ;  pièces  de  compt.  de  ce 
jour;  reg.  de  compt.  de  1602  au  7  niai. 

"-  Antoine  Ricard,  Raymond  Rose,  lieutenant  de  bayle  à  Poussan,  etc. 
(Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  arrêts  criminels, 
reg.  7,  aux  21,  26  février  et  18  mai  1602). 

:!  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  juillet  1602. 

''  Le  6  juillet  1602,  il  écrivait  de  Toulouse  à  Montmorency  :  «  J'ay  trouvé 
en  mon  arrivée  en  ceste  ville  Mons1'  de  Montpellier  habandonné  des  méde- 
cins et  en  estât  qu'on  n'y  attend  plus  de  vye  ».  Et  il  ajoutait  que,  le  roi  lui 
ayant  accordé  pour  un  de  ses  fils  le  premier  évêché  vacant,  il  mettrait  à 
Montpellier,  en  attendant  que  s:m  fils  eût  l'âge,  un  personnage  capable 
(Bibl.  Nat.,  fr.  3589,  p.  77).  Ventadour  paraît  s'être  rabattu  sur  l'évêché 
de  Lodève  en  1605  (Ernest  Martin,  Histoire  de  la  ville  de  Lodeve,  t.  II, 
p.  373). 

5  Gariel,  Idéede  la  ville  de  Mompeliev,  part.  Il,  p.  188. 

II  II  dit  bien  avoir  été  nommé  au  commencement  de  juillet,  mais  on  verra 
ip.  607,  note  2)  quel  intérêt  il  y  avait.  En  réalité  Biron  eut  la  tête  tran- 
cher li'  ,",1  juillet  ;  et  la  lettre  de  Jean  de  Granier  au  Chapitre  est  du 
10  septembre  seulement. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  octobre  1602. 

H  C'était  la  grande  maison  de  la  célèbre  héroïne  de  Leucate,  Françoise 
de  Céselly  (Min.  d'Ant.  Comte,  élude  Condor,  reg.  «le  1603,  f°  211). 
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G*est  donc  peifdanl  cet  intérim  que  les  chanoines,  ayant 
trouvé  le  P.  Garcin  '  et  «  ayant  esgard  au  finit  que  led.  Père 
faict  a  la  conversion  des  pauvres  aines  esgarées  en  la  ville», 
se  préoccupèrent  fortement  de  le  garder,  en  envoyant  négo- 
cier de  tous  cotés.  Tandis  que  le  chanoine  Talon  et  le  con- 
seiller au  Présidial  Pierre  Rudavel  étaient,  depuis  le  22  jan- 
vier 1003,  partis  pour  Aix-en-Provence,  à  la  recherche  du 
général  des  Capucins,  deux  jours  avant  leur  rentrée  on  expé- 
diait à  Avignon  le  chanoine  Engarran  et  le  lieutenant  parti- 
culier Claude  Tallamandier.  Ils  devaient  y  parler  au  vice- 
légat,  lequel  avait  retenu  le  P.  Basile.  Arrivés  le  30,  ils  furent 
adressés  au  général  des  Capucins  à  Marseille.  Intrépidement, 
Engarran  tout  seul  se  mit  en  route.  Le  temps  était  affreux  : 
la  neige,  de  fortes  gelées  en  eussent  arrêté  de  moins  zélés.  Il 
alla,  conduit  par  des  guides  qu'il  était  obligé  de  renouveler 
d'une  localité  à  l'autre,  «  a  cause  qu'il  n'y  avoiet  aulcune 
trace,  pour  n'estre  passé  aulcung  autre  ».  Et,  rendu  à  Mar- 
seille, il  réussit  à  obtenir  le  P.  du  Laurens,  au  cas  où  le  vice- 
légat  s'obstinerait  à  exiger  le  P.  Basile  Garcin.  Mais,  lorsque 
Engarran  fut  de  retour  à  Avignon  après  ce  terrible  voyage 
de  six  journées,  on  n'aurait  su  lui  plus  rien  refuser.  Il  put 
donc  réexpédier  un  courrier  spécial  au  général  des  Capucins 
à  Marseille,  afin  de  donner  contre-ordre  au  P.  du  Laurens  et 
Montpellier  garda  son  capucin  jusqu'à  Pâques  2.  Ensuite  on 
se  sentait  bien  pourvu.  Mais  cela  était  nécessaire,  en  raison 
des  efforts  tentés  de  leur  côté  par  les  protestants. 

Nous  avons  laissé  leur  Académie  inexistante  en  1001  :!, 
bien  que  le  colloque  entretînt  deux  étudiants4.  Les  rudes  po- 

1  II  fut  précédé  en  septembre  par  le  P.  Bletus,  de  l'Observance,  et  prê- 
cha depuis  octobre  1602  (Reg.  de  conipt.  du  Chap.  cathédral  de  1602, 
passitn). 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  22  octobre  1602  et  13  janvier  1603  ; 
pièces  de  conipt.  des  28  octobre,  2  et  30  décembre  1602,  20  mars  et 
1"  avril  1603. 

3  Voir  p.  509. 

4  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601.  —  Ces  deux  étudiants  semblent 
être  Pierre  Justamant,  admis  h  l'examen  puis  au  ministère  par  le  synode 
provincial  d'Alais  en  1602  ;  et  Jean  de  Plantavit  de  la  Pause,  inscrit  à  Ce- 
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lémiques  soutenues  de  toutes  parts  dans  la  région  :  par  Gigord 
à  Montpellier  contre  le  dominicain  Mîchaelis'1,  à  Castres  con- 
tre le  jésuite  Gontéry2,  à  Nimes  par  Daniel  Charnier  contre 
le  célèbre  jésuite  Gotton  '-\  à  Béziers  par  Bansilion  contre  des 
jésuites4,  en  étaient  la  cause  véritable.  Car  les  synodes  se 
sont  trop  préoccupés  d'enrayer  ces  disputes  pour  qu'elles 
n'aient  pas  réellement  été  défavorables  au  protestantisme. 
Sans  doute,  il  faut  se  défier  en  général  des  triomphes  reven- 
diqués à  grand  bruit,  et  cela  tant  d'une  part  que  de  l'autre. 
Mais  les  aveux  sont  décisifs.  Or  ici  ils  se  répètent.  C'est,  en 
j598,  celui  du  synode  national  de  Montpellier,  enregistrant  la 
plainte  de  diverses  provinces  relative  à  la  licence  qu'on  se 
donne  d'imprimer  des  écrits  de  toutes  sortes,  et  recomman- 
dant la  vigilance  quant  à  ce  aux  pasteurs  des  villes  pour- 
vues d'une  imprimerie5.  L'année  suivante,  le  synode  pro- 
vincial du  Bas-Languedoc  traduit  cette  recommandation  en 
exigeant  pour  les  controverses  l'autorisation  du  colloque  et 
la  communication  du  manuscrit  à  une  commission  de  cen- 
sure 6.  Enfin,  —  allusion  très  évidente  à  la  controverse 
Cotton-Chamier  et  autres,  —  le  synode  de  1601  blâme  des  mi- 

nève  en  niai  1602  (L.  Guiraud,  Qui  a  converti  Plantavit  de  la  Pause,  dans 
Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier,  5e  année,  pp.  145-155). 

1  Voir  pp.  501   et  suivantes. 

2  Actes  de  la  dispute  et  conférence  tenue  en  la  ville  de  Castres  au  mois 
de  septembre  1599,  avec  permission  et  soubz  la  modération  de  nos 
Seigneurs  du  Parlement  et  Chambre  de  l'Edit  establie  audit  Castres, 
entre  M.  Jean  Gontery,  jésuite,  et  M.  Jean  Gigord,  l'un  des  pasteurs  de 
l'Eglise  reformée  de  Montpellier  ; Montpellier,  Gillet,  1599. 

3  Une  conférence  théologique  à  Nimes  entre  Daniel  Chantier,  ministre 
de  Montélimar,  et  le  jésuite  Coton.  1600  {Bulletin  S.  P.  F.,  t.  VI, 
pp.  29-53). 

4  Sur  cet  incident,  ignoré  jusqu'alors,  voir  :  L.  Guiraud,  Qui  a  con- 
verti etc. 

5  Aymon,  t.  Ier,  p.  219. 

,;  «  Des  disputes  contre  les  prestres  de  la  papaulté.  —  Aucunes  disputes 
et  escrits  ne  seront  permises  sans  permission  du  colloque  ou  lesd.  disputes 
se  présenteront,  et  sans  communication  desd.  escrits  a  trois  ou  quatre 
pasteurs  ou  a  tout  le  colloque,  si  faire  se  peult  »  (Synode  provincial  de 
Saint-Germain-de-Calberte  de  1599). 
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nistres  pour  n'avoir  pas  fait  suffisamment  contrôler  leurs 
ouvrages.  Dorénavant,  décrétait-il,  on  n'en  pourra  imprimer 
sans  l'avis  de  six  censeurs,  qui  a  n'aient  jugé  de  la  nécessité 
d'iceluy.  et  quand  et  quand  veu  ledit  livre  despuis  l'espitre 
liminaire  jusqu'à  la  fin,  et  donné  leur  approbation  au  pied 
d'un  exemplaire  a  la  main  signé  par  eulx  »  l.  Ces  prescrip- 
tions minutieuses  et  vraiment  inquisitoriales,  rapprochées 
de  la  défense,  sous  les  peines  religieuses  les  plus  graves, 
d'aller  entendre  les  prédicateurs  catholiques  2,  ne  témoignent- 
elles  point  d'appréhensions  que  seule  l'expérience  pouvait 
inspirer  ? 

Ce  qu'il  importait  donc  au  calvinisme  réduit  à  se  défendre, 
c'était  de  donner  à  son  enseignement  théologique  le  maxi- 
mum de  garanties  et,  puisque  la  chaire  catholique  n'était 
plus  guère  occupée  que  par  des  docteurs,  de  se  résoudre 
aussi  à  en  créer.  A  ce  point  de  vue,  Gigord  lui-même,  le  célè- 
bre Gigord,  cet  infatigable  champion,  bien  que  formé  à  l'Aca- 
démie  de  Genève,  en  ayant  été  prématurément  rappelé3,  ne 
possédait  pas  ses  grades  et  se  vit  atteint  par  la  prescription 
obligeant  les  professeurs  au  doctorat4.  Nimes  et  Montpellier 
furent  exhortés  à  relever  leurs  Académies  5.  Et,  comme  pour 
cela  il  fallait,  je  le  rappelle,  collège  et  enseignement  public, 
les  consuls  de  Montpellier,  qui  subornèrent  à  ceux  de  Nimes 
le  hessois  Anne  Rulman,  lui  imposèrent  avec  le  principalat 
du  Collège,    vacant  par  le  décès  du  béarnais  Pierre    de  la 

1  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

2  «  De  ceulx  fesant  profession  de  la  vraie  religion  qui  vont  ouir  les 
prêcheurs  de  la  papaulté,  mesme  des  pasteurs — ...  L'article  17  du  chapitre 
des  particuliers  sera  gardé  et  les  consistoires  procéderont  par  toutes  voyes 
de  la  discipline  contre  ceulx  qui  les  iront  ouyr,  voire  jusqu'à  la  suspension 
de  la  s.  cène  ;  duquel  article  et  conclusion  présente  lecteure  sera  faicte 
dimanche  prochain  a  chascune  église,  et  ceulx  qui  seront  descouverts  ci 
après  seront  déférés  aux  églises  d'où  ils  sont,  et  le  mesme  article  sera 
représenté  au  Synode  national  pour  estre  amplifié  »  (Synode  provincial 
d'Uzès  de  1600). 

3  Voir  p.  479. 

4  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

5  Ibidem. 
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Grange,  trois  cours  publics  chaque  semaine,  le  laissant  libre, 
d'ailleurs,  des  matières  a  traiter  l. 

D'autre  part,  et  d'après  la  prescription  du  synode  de  1601  2, 
le  -28  novembre  1602  fut  tenue  à  Montpellier  une  assemblée 
pour  l'examen  des  professeurs  en  théologie  3.  (Test  certaine- 
ment à  cette  occasion  que  Jean  Gigord  a  fait  imprimer  chez 
Gillet  ses  Thèses  theolo g ica\  mais  il  fut  dispensé  de  l'examen, 
vu  ses  preuves'1.  Comment  aurait-on  pu  y  soumettre  un 
homme  de  cette  valeur,  qui  avait  enseigné,  discuté  tant  d'an- 
nées et  qui  était  sur  le  point  encore  de  procéder  au  rétablis- 
sement de  l'Ecole  montpelliéraine?  Car,  trois  jours  avant  de 
se  voir  nommé  professeur  par  le  synode  d'Uzès5,  il  présida, 
le  12  avril  16:  3.  la  thèse  du  jeune  Jean  de  Plantavit  delà 
Pause  t!.  alors  pour  les  protestants  un  sujet  de  très  grande 
espérance.  Gigord  avait  inspiré  ce  travail  sur  L'Eglise.  C'était 
un  point  que  lui-même  avait  jadis  traité,  au  début  de  ses 
cours,  en  vue  de  réfuter  Bellarmin7  et  qui  était  devenu  plus 
opportun    que   jamais8;   il  l'avait  conseillé  cà  dessein  pour 

1  Contrat  «rengagement  «lu  4  mai   1601  (Min.  do  Pierre  Fesquet,  étude 
Grollier,  reg.  de  1597-1001,  2e  partie,  f°  176). —  Voir  p.  616,  note  7. 
-  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

3  Synode  provincial  d'Uzès  de  1603. 

4  Le  synode  provincial  de  Nimës  de  Ï601  avait,  pour  «  aucuns  de  ceste 
Compagnie  qui  peuvent  estre  propres  pour  lire  en  théologie  »,  ordonné 
qu'ils  seraient  «  examinés  par  des  textes  du  Vieulx  Testament  et  du  Nou- 
veau comme  aussi  respondre  aux  thèses  ».  C'est  de  l'examen  que  le 
synode  provincial  d'Uzès  de  1603  dispensa  Gigord;  mais  il  eut  à  répondre 
sur  sa  thèse.  Il  suit  de  là  que  les  lettres  :  R.  I.  G.,  signature  discrète,  au 
lieu  d'être  traduites  :  régente  Ioanne  Gigordo,  ainsi  que  l'a  fait  Philippe 
Corbière  [Académie protestante  de  Montpellier,  dans  Mémoires  de  l'Aca- 
démie de  Montpellier,  section  des  Lettres,  t.  VIII,  p.  435),  doivent  l'être  : 
Respondente  Ioanne  Gigordo.  C'est  d'ailleurs  la  formule  usitée  (Voir  ci- 
dessous,  note  6). 

5  Synode  provincial  d'Uzès  de  1603. 

6  De  Ecclesia  thèses  theologicse,  Prxside  J.  Gigordo,  S.  Theologix  pro- 
fess.  Respondente  Joanne  Plantavito  Pausano  :  12  apr.  1603  —  Sur 
cette  thèse  voir  :  Emile  Bonnet,  Xote  sur  les  ouvrages  de  Jean  Plantavit 
de  la  Pause  (Ernest Martin,  Histoire  de  la  ville  de  Lodève,  t.  II,  p.  435). 

1  Voir  p.  493. 

s  Voir  p.  607,  note  6. 
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armer  son  disciple  contre  les  jésuites  de  Béziers  1.  Or  il  allait, 
à  Montpellier  même,  trouver  devant  lui  ces  adversaires  si 
résolus. 

Sous  le  bénédictin  Jean  de  Granier,  un  docte  et  un  pieux, 
qui  se  montra  dès  l'abord  plus  préoccupé  du  culte  et  des 
livres  que  de  l'argent  2,  et  qui  se  sentait  fortement  soutenu 
par  le  souverain,  les  jésuites  reparurent,  en  effet,  dans  la 
chaire  de  la  Canourgue.  Le  2  avril  1003.  le  chanoine  Denyot 
se  rendait  à  Avignon  pour  en  arrêter  un  3.  On  lui  accorda 
aussitôt  le  P.  Raymond  Desétroits  alias  Destrictis,  originaire 
de  Mende  4,  dont  l'apostolat  dura  plus  de  deux  années5  et  fut 
très  fécond  en  résultats.  Car  lui-même,  constatant  chez  les 
calvinistes  un  ébranlement  profond  des  esprits,  qui  hésitaient 
sur  presque  tous  les  points  et  doutaient  fort  quant  à  la  véri- 
table Eglise,  jugea  de  telles  dispositions  très  favorables  pour 
essayer  d'extirper  l'hérésie  dans  cette  grande  cité  (;.  Non  seu- 


I  L.  Guiraud,  Qui  a  converti  Plantavit,  etc.  (Voir  p.  (503,  note  4). 

-  Marguerite  de  Gallian,  belle-sœur  et  héritière  de  Guitard  de  Rate, 
prétendait,  celui-ci  étant  mort  le  7  juillet,  avoir  droit  au  troisième  quar- 
tier de  l'année  1602,  que  Jean  de  Granier,  disant  avoir  été  nommé  au 
commencement  de  juillet,  réclamait  aussi.  Ils  transigèrent  le  9  octobre 
1003  :  l'évêque  abandonna  l'entière  année  1602  pour  obtenir  les  ornements 
d'église,  la  chapelle  d'argent  et  la  bibliothèque  de  son  prédécesseur  (Min. 
d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1603,  f°  609  v°). 

3  Arch.  de  l'Hérault,  G,  pièces  de  comptabilité  du  Chap.  cathedra]  : 
compte  et  mandement  du  12  janvier  1604. 

4  Paul  Dudon,  Etablissement  des  jésuites  à  Montpellier  dans  Mélanges 
de  littérature  et  d'histoire  religieuses,  t.  II,  p.  239;  Paris,   Picard,  1899. 

5  D'avril  1603  à  août  1605  (Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1603, 
1604,  1605  et  pièces  de  comptabilité  ;  délib.  du  Chap.  cathédral  des  3  fé- 
vrier, 29  mars,   10  mai,  29  juillet  1604,  des  2  juin  et  18  juillet  1005). 

II  «  Neque  annumeravi  conversos  in  Pessulano  monte,  de  quibus  hoc 
tantum  generatim  scribebat  concionator  nuper  qui  ibi  versatur,  factam 
esse  tantam  h;ereticorum  inclinationem  in  illa  urbe,  quai  maxima  est,  ut 
nutent  pêne  omnia  et  curiosissime  dubitent  de  vera  Ecclesia.  Quam  occa- 
sionem  commodissimam  se  arbitrari  ad  lneresim  funditus  convellendam  » 
[Litterx  annuœ  de  1603.  Ad  Collegiiuu  Avenionense.  Voir  p.  546, 
note  7).  —  Dès  lors  on  comprend  également  au  point  de  vue  montpellié- 
rain  le  choix  pour  le   sujet  de  sa  thés.-    de  Plantavit,  inspiré  par  Gigoid. 
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lementdonc  il  prêcha,  mais,  en  présence  de  cette  Académie 
renaissante,  il  entama  une  controverse  avec  un  des  pasteurs 
de  Montpellier. 

Pierre  Rudavel  avait  figuré  parmi  ces  disciples  de  Gigord, 
qui,  écoliers  bouillants,  s'étaient,  quelques  années  aupara- 
vant, dressés  contre  Guillaume  de  Reboul  l  et  contre  Sébas- 
tien Michaelis2.  Pourquoi,  en  cette  circonstance,  Gigord  ne 
descendit-il  pas  lui-même  dans  l'arène  ?  C'est  ce  que  je  n'ai  pu 
préciser.  Deux  hypothèses  se  présentent  à  l'esprit.  D'une 
part,  accablé  par  les  affaires  publiques  :  synodes,  assem- 
blées politiques,  ambassades,  il  n'avait  pas  même  le  loisir 
de  vaquer  cà  l'enseignement  théologique  et  en  1004  deman- 
dait pour  suppléants  Rudavel  et  Peyrol  3.  De  l'autre,  l'ab- 
juration du  protestantisme  par  le  conseiller  au  Présidial 
Pierre  Rudavel,  accomplie  avant  le  début  de  1003'*,  aura  pu 
exciter  le  zèle  calviniste  de  son  parent.  Toujours  est-il  que 
furent  alors  publiées  les  Conférences  5  par  escript  entre 
Raimond  Destrictis6  et  Pierre1  Rudavel,  ministre  de  l'Eglise 
réformée  de  Montpellier. 

D'ailleurs,  les  autres  pasteurs  Gigord  et  Peyrol  entreront 
aussi  en  lice,  et  voici  comment.  11  ne  semble  pas  douteux 
que  l'opuscule  imprimé  en  1005  à  Montpellier,  dont  il  n'est 
resté  malheureusement  que  le  titre  anonyme  :  Thèses  theolo- 
gicœ  propugnatœ8,  ne  soit  l'œuvre  de  Daniel  Peyrol,  venant  à 

1  Voir  p.  520. 

2  Voir  p.  502. 

3  Synode  provincial  de  Saint-Hippolyte  de  100-1. 
*  Voir  p.  003. 

5  Sommervogel  (t.  III,  p.  477)  a  indiqué  cet  ouvrage,  mais  avec  des 
fautes,  que  je  corrige  d'après  l'inventaire  de  la  bibliothèque  de  Daniel 
Chabert,  montpelliérain,  du  10  janvier  1043  (Annexes  de  David  Gibert, 
étude  Blain,  t.  II,  non  folioté).  —  Ici  Sommervogel  donne  :  Conférence. 

6  Sommervogel  :  d'Estrictis. 

7  Sommervogel  :  R.  Rudavel.  —  Or  le  prénom  du  ministre  était  bien 
Pierre. 

8  C'est  M1'  Emile  Bonnet  qui,  d'après  le  Catalogue  de  la  Bibliothèque 
de  Mgr.  Colbert,  a  signalé  cet  ouvrage.  {Les  débats  de  l'Imprimerie  à 
Montpellier,  }).  147,  n°  28). 
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la  rescousse  pour  défendre  les  Thèses  theologicœ  de  son  col- 
lègue Gigord.  mis  en  cause  par  le  P.  Destrictis.  Cette. opinion 
se  base  sur  la  concordance  des  dates  et  des  événements 
et  sur  les  décisions  rendues  par  le  synode  provincial  en 
1605,  ordonnant  d'examiner  les  thèses  de  Peyrol,  puis  de 
refuser  celui-ci  à  Die,  sa  ville  natale,  parce  qu'à  Montpellier 
il  est  employé  tant  au  ministère  qu'à  la  théologie,  «ou  il  est 
grandement  utile  w1.  Ainsi  Rudavel,  puis  Gigord  attaqués 
par  le  jésuite  Destrictis,  —  au  moment  même  où  celui-ci  l'ait 
subventionner  Plantavit  de  la  Pause,  converti  à  Béziers  par 
les  jésuites  qu'on  l'envoyait  combattre2.  —  et  défendus  par 
leur  collègue  Peyrol,  ex-jésuite,  le  tout  sur  la  même  question 
de  l'Eglise,  delà  véritable  Eglise:  voilà  par  quelles  certitu- 
des s'avèrent  les  relations  dues  cà  la  Compagnie  de  Jésus. 

Dans  cette  mêlée  générale,  comment  n'être  point,  de  part 
et  d'autre,  entraînés? 

Vingt-deux  ans  après.  Peiresc.  montpelliérain  d'occasion 
en  1603  et  fervent  élève  de  Pacius,  n'avait  point  oublié  et  con- 
tait joliment  cette  anecdote  à  l'évêque  d'Orléans,  Gabriel  de 
l'Aubespine  :  «  J'ay  aultrefoys  veu  le  P.  Raymond,  jesuitte, 
avoir  cotté  comme  hérésies  dans  quelques  œuvres  de  Mr  Pa- 
cius des  maximes  et  propositions  qui  estoient  de  propre  texte 
de  l'empereur  Justinian  dans  son  Code,  dont  il  fust  bien 
heureux  quand  on  luy  en  fist  voir  la  veriffication.  sans  que 
jamais  l'Eglise  y  ayt  contrediet  »  3. 

Dans  l'autre  camp,  les  dispositions  étaient  plus  acerbes. 
Le  chiffre  de  cent  vingt  abjurations  réalisées,  la  multiplicité 
des  cas  où  d'hésitants  catholiques  furent  confirmés  dans  une 
foi  solide,  excitèrent  l'animosité  contre  les  transfuges  du  cal- 
vinisme. Accablés  de  sarcasmes  par  les  nobles,  insultés  par 
la  lie  du  peuple,  ces  néophytes  eurent,  ceux  du  moins  qui  ne 
préférèrent  point   s'expatrier,  cà  montrer  toute  leur  sérénité 

1  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1003. 

-  L.  Guiraud,  Qui  a  converti  Plantavit  de  la  Panse  dans  Revue  hislo- 
vique  du  diocèse  de  Montpellier,  .">''  année,  p.  151.  Cf.  p.  254,  où  M.  Mau- 
rice Luthard  a  continué  le  fait. 

;!  Lettre  du  27  avril  1027  (Tamizey  de  Larroqne,  Lettres  de  Peiresc, 
t.  VII.  p.  215  . 
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d'âme  '.  Tel  fut  le  cas  certainement  d'une  tertiaire  domini- 
caine, Ferrande  Alquier,  dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  qui.  un 
jour,  fut  blessée  dans  la  rue  en  escortant  le  Saint-Sacre- 
ment .-. 

Au  nom  du  P.  Destrictis  il  est  juste  d'associer  celui  du 
P.  Richard  Corberan.  du  collège  de  Béziers:i,  socius  et 
«  vaillant  auxiliaire»  du  prédicateur.  Le  P.  Corberan  semble 
s'être  occupé  du  culte  :  en  décembre  1604.  il  faisait  agrandir 
d'une  tribune  l'église  de  la  Ganourgue  *.  La  présence,  le  suc- 
cès, l'ingérence  des  jésuites  auraient-ils  causé  de  l'ombrage 
aux  desservants?  Trois  d'entre  eux  sur  quatre  manifestè- 
rent la  volonté  de  s'en  aller,  et  reçurent  leur  congé  d'autant 
plus  volontiers  qu'on  entrevoyait  le  moyen  de  les  remplacer 
avantageusement  :  «  Et,  pour  pourvoir  a  la  place  des  absans 
curés,  le  Ghappitre  a  commis  le  sr  Mongrenierpour  s'en  aller 
en  Avignon,  lequel  aura  le  soin  de  prier  le  R.  P.  Provincial 
desJesuittes  dud.  Avignon  de  donner  deux  de  leur  Compai- 
gnie.de  la  doctrine  pour  les  establir  curés  en  ceste  esglise5». 
Une  aumône  de  300  livres  à  la  maison  des  Jésuites  d'Avi- 
gnon témoigna,  cette  année-là  comme  la  précédente,  de  la 
reconnaissance  du  Chapitre  cathédral  envers  les  apôtres  qu'il 
recevait  6.  On  en  vit  une  autre  preuve  aux  obsèques  du  P. 
Richard  Corberan.  frappé  au  début  de  juin  1605  d'une  maladie 
mortelle.  Par  le  charme  discret  de  son  commerce,  il  avait  su 

1  Litterse  annuae  de  1604.  Ad  Collegium  Avenionense  (Communication 
du  P.  Paul  Dudon). 

-  Année  Dominicaine,  1.  II  de  mars,  au  28,  p.  821.  Cf.  L.  Guiraud,  La 
Paroisse  Saint-Denis  de  Montpellier,  p.  235. 

3  <(  Ulterius  etiam  eorum  excurrit  industria  quam  Monspeliensibus  in 
Christo  iuvandis,  ita  duos  annos  integros  utiliter  collocavit  pater  Richar- 
dus  Corberanus,  concionatoris  socius  et  strenuus  adiutor  »  (Annuse  litterse 
de  L605,  p.  609.  Communication  du  P.  Emest-M.  Rivière). 

En  1603-1604,  le  P.  Corberan,  est.  en  effet,  porté  au  Catalogue  de  Bé- 
ziers  comme  étant  employé  «  in  missione  Monspeliensi  »  (Communication 
du  même). 

4  Arch.  de  l'Hérault,  G,  pièces-  de  compt.  du  Chap.  cathédral  :  mande- 
ment du  7  décembre   1004. 

5  Délit),  du  Chap.  cathédral  du  12  avril  1605. 

6  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  28  avril  1005. 
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se  rendre  cher  à  tous,  catholiques,  protestants  même1.  Mal- 
gré les  soins  du  célèbre  François  Hanchin,  l'alkennès  re- 
nommé de  Montpellier,  les  sachets  de  poudre,  «  l'emplastre 
pour  le  costé  doulent  »,  fabriqués  par  l'apothicaire  Jean  Ma- 
gnol-,  le  P.  Corberan  succomba.  Non  seulement  une  foule 
d'habitants  suivirent  son  convoi,  mais  celui-ci  fut  honoré  de 
la  présence  de  l'évêque,  du  clergé  tout  entier  et  des  trois 
Cours  de  justice  3. 

Devant  une  telle  sympathie,  le  choix  d'un  prédicateur  du 
même  ordre  était  indiqué.  Le  P.  Henri  Adam,  religieux  déjà 
éprouvé  du  Collège  d'Avignon  et  particulièrement  lettré,  fut 
nommé  '*.  Au  moins  du  début  de  septembre  1G05  au  8  mai 
1607  ■"'.  il  évangélisa  la  ville  avec  succès.  Un  gros  incident 
marqua  même  sa  mission. 

Assurés  par  l'Edit  de  Nantes  de  garder  Montpellier  comme 
ville  de  sûreté,  les  calvinistes  avaient  décidé  d'y  bâtir  un 
second  temple.  Une  délibération  du  Consistoire,  le  29  avril 
1599,  prise  par  les  quatre  ministres  :  Rudavel,  Gigord,  Codur 
etPeyrol,  et  par  onze  membres,  dont  le  gendre  de  .T.  Philippi, 
Charles  Bernard  de  Miramont,  et  Mathurin  de  Tremolet  de 
Bucelli,  seigneur  de  La  Valette,  vota  l'acquisition  d'un  sol 
à  la  rue  dite  du  Porche  d'En  Rouan  6.  Là,  c'est-à-dire  au  lieu 
aujourd'hui  occupé  par  la  place  Saint-Corne,  derrière  l'ac- 
tuelle Bourse  du  Commerce,  Barthélémy  de  Rodes,  seigneur 
d'Auriac  et  habitant  d'Avignon,  possédait  une  vaste  mai- 
son, que  bordaientla  rue  et  deux  ruelles  transversales,  amor- 
ces des  rues  actuelles  Cope-Cambes  et  Jules-Latreilhe.  Sujet 
du  Pape,  il  n'osa  traiter  directement   avec  le  Consi.-toire,  et 

1  Voir  p.  010,  note  3. 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  13  octobre  1(30(3,  et  pièces  de  compt.  de 
1606  :  compte   de    Magnol,  contresigné  par  Ranchin  ;  compte  de  Tondut. 

3  Voir  p.  010,  note  3. 

4  II  avait  enseigné  longues  années  la  rhétorique  (Paul  Dudon,  Op.  cit., 
p.  240). 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  9  septembre  1005  ;  pièces  de  compt.  du 
Chap.  cathédral  de  1605  à  1607  ;  délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  avril  1(307. 

B  Philippe  Corbière,  Les  registres  consistoriaux  etc.  {Bulletin  S.  P.  F., 
t.  II,  p.  92). 
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l'on  employa  comme  prête-nom  le  marchand  Etienne  Atgier, 
auquel  autre  Barthélémy  de  Rodes,  procureur  de  son  père. 
vendit,  le  31  août  1599,  pour  le  prix  de  1.600  écus.  Le  18  octo- 
bre suivant,  Atgier  passait  l'immeuble  au  Consistoire  l.  dette 
acquisition  fut  complétée  par  d'autres  -. 

Mais  la  construction  n'eut  pas  lieu  aussitôt.  Trois  ans  après; 
on  la  déclarait  fort  nécessaire  et  la  Ville  décidait  une  capita- 
tion  de  10.000  livres  sur  les  protestants.  Une  commission  en  fe- 
rait la  répartition.  Une  autre  s'occuperait  de  la  bâtisse,  dont  le 
modèle  était  déjà  exécuté  et  dont  on  évaluait  le  devis  à  10.000 
livres.  Comme  il  restait  encore  à  rembourser  ceux  qui  avaient 
prêté  pour  l'acquisition  :î,  il  est  probable  que  les  ressources 
de  l'impôt  ne  suffirent  point.  Et  ceci  explique  le  nouveau 
retard  d'une  autre  année  misa  l'achèvement4,  car,  le  12  août 
1605,  Barthélémy  Massolier,  bourgeois,  se  chargeait,  par 
contrat  sous-seing  privé,  de  parfaire  l'édifice  au  prix  de  1.800 
livres.  Il  fut  entraîné,  paraît-il,  à  modifier  le  devis —  et  spé- 
cialement sans  doute  sur  un  point  dont  il  va  être  question  ; 
—  aussi  y  eut-il  différend  entre  lui  et  le  Consistoire.  Une 
transaction  cà  ce  sujet  intervint  le  2  avril  1608  5,  et  finalement 
c'est  la  femme  de  Daniel  Peyrol  qui,  de  l'héritage  de  sa  sœur 
Marguerite  Bonnencontre,  satisfit  Massolier.  Elle  ne  fut  rem- 
boursée qu'en  1617  et  1618  ,;. 

Or  sur  cet  édifice,  qu'on  appelait  à  l'origine  le  temple  du 
porcbe  d'En  Rouan,  et  qui  fut  désigné  ensuite  sous  le  nom 
de  Petit-Temple,  fut  placée  une  inscription  en  latin.  Elle  por- 
tait : 

VER.E  RELIGIOXI  SACRUM  EXTRUCTUM  ANNO  DOMINI  If.SU  CIO.KJC.IY  ~. 

Ces  termes  violaient  le  principe  de   respect  mutuel    posé 

1   Voir  note  5. 

3  Voir  p.   61 1,  noie  6. 

:!  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  8  septembre    1602. 

4  L'ensemble  fui  l>àti  en  1604  (Arch.  Xat.,  TT,  256B,  iv)  et  portait  celte 
date  (Voir  p.  (513,  note  0). 

5  Min.  de  Jean  Roussel,    étude    Blain,  reg.  de  1608,  f°  228  v°.  —  Arch. 
de  l'Hérault,  <i,  IV,  43. 

6  Ibid.,  :  quittances  marginales. 

7  Voir  p.  613. 
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par  les  arrêts  des  commissaires  de  l'Edft  de  Nantes  et  par 
ceux  du  Conseil  privé1.  Vivement  2,  le  P.  Henri  Adam  dé- 
nonça  en  chaire  ce  fait,  qui  fut  également  porté  devant  l'au- 
torité supérieure.  Sur  un  ordre  pressant  du  roi,  le  ministre 
Gigord  enleva  de  nuit  l'inscription3.  Mais  cet  acte  fut  jugé  ac- 
compli «  au  grand  scandale  de  l'église  »,  comme  le  premier 
consul,  Guillaume  de  Bouques,  seigneur  du  Pous,  l'écrivit 
au  synode.  Il  en  fut,  d'ailleurs,  pour  son  indignation  :  l'as- 
semblée écouta  et  approuva  les  raisons  de  Gigord  l.  Peu  de 
temps  après  un  texte  hébraïque,  dont  je  n'ai  pu  découvrir  la 
teneur,  remplaça  le  ver.*:  religioni.  Mais  il  fut  de  nouveau 
dénoncé  par  le  prédicateur  catholique,  et  parut  condam- 
nable encore,  puisque,  enfin,  on  y  fit  succéder  le  mot  grec 
TPIZArm5.  Encore  peut-être  y  avait-il  eu  une'  tentative  inter- 
médiaire, s'il  en  faut  juger  par  le  mot  deo,  contenu  au  pro- 
cès-verbal à  fin  de  vérification  que  dressa  le  juge  au  Présidial 
Pierre  de  Planque,  le  7  juillet  16706,  c'est-à-dire  au  moment  où 
se  poursuivait  l'arrêt  de  démolition. 

1  Voir  pp.  508  et  .j84. 

-  D'après  les  comptes  de  l'apothicaire  Magnol  (Pièces  de  compt.  du 
Chap.  cathédral),  le  P.  Adam  semble  avoir  souffert  d'une  affection  gas- 
trique. Ranchin  lui  ordonnait,  entre  autres  remèdes,  de  porter  sur  l'esto- 
mac «  ung  sachet  piquet  aromatique  avec  le  taffetas  rouge  ». 

3  Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  223  (d'après  Cordara). 

4  «  Letre  de  M.  de  Poulx,  premier  consul  de  Montpellier.  —  M.  Gigord, 
au  grand  scandale  de  l'église,  a  osté  du  temple  de  Montpeillier  une  pierre 
a  laquelle  estoit  escrit  :  Verse  religioni  sacrum.  La  Compagnie  a  aprouvé 
M.  Gigord.  »  (Synode  provincial  d'Alais  de  1606). 

5  Paul  Dudon,  Op.  cil.,  p.  24.0,  d'après  le  P.  Valentin  Gérard,  auteur  du 
Triomphe  de  la  glorieuse  Vierge  Marie  etc.,  publié  en  1607.  —  Le  P. 
Gérard  indique  la  lettre  du  P.  Adam  aux  consuls  comme  avant  déterminé 
celle  de  ces  magistrats  au  synode,  et  il  ajoute  que  celui-ci,  invité  à  déli- 
bérer sur  la  rédaction  d'une  troisième  inscription,  n'eut  pas  le  loisir  d'y 
penser.  —  Voir  note  suivante. 

i;  ((  Ayant  trouvé  que  les  premières  lettres  de  l'inscription  sont,  en  hébreu 
et  ensuitte  les  mots  :  deo  trizagin  sacrum  extructum  anno  domini  Iesu 
et  les  autres  en  ceste  forme  :  CIO.  IOC.  IV,  ce  quy  veut  dire  1604  ».  La 
minute,  prise  sur  place,  donne  ces  variantes  de  rédaction,  qui  ne  chan- 
gent, rienj  quant  au  fond  :  «  Il  y  a  au  comman.  quelque  letres  en  hébreu  et 
en  suitte  Deo. ..et,  les  letres  suivantes  CIO.  IOC.  IV.  ».  (Arch.de  l'Hérault' 
<;,  IV,  43,. 
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Cet  incident,  si  propre  à  passionner  l'opinion,  eut  un  corol- 
laire. En  restaurant  son  église,  le  desservant  de  Saint-Jean- 
de-Fos  •  y  avait  mis  l'inscription  :  Ceste  église  fust  ruynée 
par  les  hérétiques  de  ce  lieu  l'an  MDLXXV,  mots  estimés 
aussi  séditieux  par  le  colloque  de  Montpellier,  puis  par  le 
synode  provincial  et  dont  celui-ci  chargea  Gigord  de  réclamer 
la  suppression  par  l'intermédiaire  des  députés-généraux  '-'. 
L'affaire  fit  son  chemin  et  souleva  même  la  question  du 
culte  protestant  dans  la  localité  3.  Elle  durait  encore  en  1609, 
quand  toute  la  province  se  solidarisa  avec  les  calvinistes  de 
l'endroit.  On  voulait  en  saisir  le  synode  national  4.  Je  n'ai 
plus  à  la  suivre,  mais  ai  dû  l'indiquer  comme  contre-partie  à 
celle  du  Petit-Temple  de  Montpellier  et  symptôme  de  l'état 
d'esprit  né  de  ces  controverses  dogmatiques.  Cet  état  d'es- 
prit se  traduisit  d'une  part,  le  26  mars  1606,  jour  du  Jeudi- 
Saint,  par  l'invasion,  dans  la  chapelle  des  Pénitents-Blancs, 
d'une  troupe  d'hommes  armés,  conduits  parmi  certain  Félix, 
et  tous  déférés  à  la  justice  pour  ce  fait5  :  de  l'autre,  par  la  cé- 
lébration enthousiaste  d'un  jubilé,  avec  beau  monument  à 
l'église  6. 

Car  à  la  rescousse  du  prédicateur  catholique  était  venu 
son  provincial,  grand  polémiste,  le  P.  Louis  Richeome.  On  le 
voit  à  Montpellier  en  avril  1607  7  et  c'était  certainement  pour 
l'impression  de  son  livre  : 

L'idolâtrie  huguenote  figurée  au  patron  de  la  vieille 
payenne  et  dédiée  au  Roy  très  chrestien  8. 

Le  pasteur  Jean  Bansilion  lui  répliqua  par 

L'idolâtrie papistique  opposée  en  réponse  a  l'idolâtrie  hu- 

1   Commune  du  canton  de  Gignac  (Hérault). 
-  Synode  provincial  d'Aiguesmortes  de  1607. 
•!  Synode  provincial  d'Anduze  de  1608. 
'•  Synode  provincial  du  Vigan  de  1609. 

5  Arch.    du  Parlement    de    Toulouse,    arrêts  civils,  reg.  241,  f°  44,  7 
avril  1606. 
,;  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1606,  aux  8  mai  et  25  décembre. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  avril  1007. 

8  Emile  Bonnet,  Biblioijraplnc  du  diocèse  de  Montpellier,^.  65. 
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g  ne  note  dp  Louys  Richeome,  et  servant  de  trôisiesme  partie 
à  l'instructive  des  controverses  de  Jean  Bansilion  contenant 
les  préventions  et  prévarications  de  l'Eglise  romaine  '. 

Sur  quoi  le  P   Richeome  donna  encore  : 

Le  panthéon  huguenot  découvert  et  ruiné  contre  l'authear 
dp  I  idolâtrie  papistique,  ministre  dp  Vauvert,  cy-devant 
Aygues-Mortes 2. 

Si  Gigord  avait  laissé  à  Bansilion  le  poids  de  cette  polé- 
mique, c'est  que  lui-même,  pendant  ce  temps,  se  mesurait 
avec  le  célèbre  P.  Gotton  a  Paris,  où  l'appelaient  d'autres 
affaires  montpelliéraines,  la  controverse  doctrinale  n'étant 
pas  le  seul  mode  de  là  lutte  confessionnelle  à  Montpellier, 
mais  s'entremêlant  aux  questions  scolaires. 

II.  —  Les  Ecoles 

Lutte  des  catholiques  pour  conserver  au  Collège  sou  caractère 
mixte.  —  Régime  transactionnel  de  1604.  —  Nouveaux  empié- 
tements prolestants.  —  Opportunité  de  la  mission  du  P.  Pator- 
n'ay,  jésuite.  —  Incidents  à  l'Université  de  Droit.  —  Pacius 
presque  converti. —  Controverse  Patornay-Peyrol  et  ses  consé- 
quences. —  Fin  de  V Académie  protestante.  —  Vèvêque  Pierre 
de  Fenouillet  et  son  offensive  dons  la  question  scolaire. 

La  formation  des  intelligences  à  l'école  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  un  des  modes  de  propagande  religieuse  les 
plus  puissants.  De  même  qu'un  des  partis  s'était  préoccupé 
de  la  monopoliser  soit  par  la  création  du  Collège  et  l'appel  de 
Gasaubon,  soit  par  la  réorganisation  de  l'Université  de  Droit 
et  l'appel  de  Pacius,  —  de  même  l'autre  prétendait  s'y  refaire 
sa  vieille  place,  en  ressuscitant  ses  privilèges  du  moyen  âge. 
De  là  des  luttes  multiples  à  péripéties  diverses. 

Aux  débuts  du  Collège  des  Bonnes-Lettres,  les  catholiques 
pressentis  avaient,  sur  promesse  d'un  régime  mixte,  prêté 
leur  utile  concours :î.  Mais  bientôt  les  choses  avaient  changé. 
Dès  le  temps  de  Gasaubon,  on  froissait  les  convictions  des 

1  Emile  Bonnet,  Bibliographie  du  diocèse  (te  Montpellier,  p.  65. 

-  Ibidem. 
3  Voir  p.  489. 
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écoliers  catholiques  en  faisant  des  cours  leurs  jours  chômés  '. 
Quand  on  mit  principal  l'incapable  Escat2,  quand  on  le  rem- 
plaça par  le  béarnais  Claude  de  la  Grange3,  ce  furent  les 
seuls  députés  protestants  qui  furent  appelés  à  prendre  ces 
décisions.  C'est  pourquoi  les  catholiques,  réclamant  devant 
les  commissaires  de  FEdit,  .obtinrent  satisfaction  légale'1, 
mais  non  effective.  Car  le  synode  intervint  également.  Tenu 
à  Nimes  le  7  mars  1601,  il  chargea  trois  pasteurs,  un  par 
diocèse,  dont  Gigord  pour  Montpellier,  d'exhorter  les  magis- 
trats et  les  consuls  dans  la  province,  alors  réunis  pour 
l'assemblée  politique  en  la  même  ville,  de  c<  moyenner  que 
les  collèges  et  académies  de  Nimes  et  Montpeillier  soient  bien 
régies,  a  ce  qu'on  n'ait  subiet  aucun  d'y  envoyer  les  enfants  ». 
Suit,  naturellement,  la  prohibition  renouvelée  de  mettre 
ceux-ci  chez  les  jésuites  :>.  La  situation  était  particulièrement 
embarrassante  pour  les  protestants  montpelliérains,  pris  entre 
deux  défenses  religieuse  ou  civile.  Aussi  eurent-ils  une  con- 
duite double.  Au  Conseil  privé,  où  ils  portaient  leurs  doléan- 
ces, répondues  le  17  avril  1601,  ils  reconnurent  implicitement 
le  droit  légal  des  catholiques  de  Montpellier,  en  constatant 
que  seul  le  Collège  de  Nimes  était  acquis  aux  calvinistes  6. 
Mais,  en  même  temps,  La  Grange  étant,  mort,  les  consuls  en- 
gageaient, le  4  mai  1601,  AnneRulman  pour  principal,  afin 
de  remonter  le  Collège  et  surtout  l'Académie  par  des  cours 
publics  "'. 

1  Synode  provincial  de  Montpellier  de   1598. 

2  Délib.  du  Collège  du  12  octobre  1599. 

3  Le  17  janvier  1600,  l'un  des  députés,  Serres,  avisa  ses  collègues  que 
«  il  y  a  en  Bear  ung  grand  personage  appelle  la  Grange,  qui  a  connue 
envie  de  ce  retirer  en  cepais  ».  On  décida  de  traiter  avec  lui  (Délib.  du 
Collège  de  ce  jour).  Claude  de  la  Grange  se  qualifiait,  en  effet,  «  docteur 
en  droictz  (sic)  civil,  historiografi'e  du  Roy,  professeur  d'elocquance  en 
l'Université  de  Montpellier  »  (Min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de 
1600,  f°  624  v°). 

/é  Voir  p.  560. 

5  Synode  provincial  de  Nimes  de  1601. 

'''  «  Ores  que  les  supplians  n'ayent  que  ce  seul  colliege  libre  pour  l'ère  ins- 
truire leur  jeunesse»  {Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°47  v°). 
7  <(  Et,  oultre  l'intendance  dud.  Colliege,  led.  sr  de  Rellemand  a  promis 
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De  cette  main-mise  municipale  sur  le  Collège  les  catholi- 
ques se  plaignirent  encore  devant  le  Connétable  à  l'assem- 
blée de  Pézenas,  le  2  septembre  1601  :  les  consuls,  disaient- 
ils,  agissaient  «  au  desseu  du  sr  Evesque  et  autres  depputez 
pour  le  reiglement  dud.  Collège»,  et  à  rencontre  de  la  sen- 
tence prononcée  par  les  commissaires  de  TËdit.  Leurs  délégués 
réclamaient  donc  énergiquement  de  Montmorency  une  dé- 
fense à  cet  égard  ou  bien  la  permission,  en  prenant  la  moitié 
de  la  crue,  comme  de  juste,  «  de  dresser  ung  colliege  pour 
l'instruction  de  leurs  enfans  »  K  C'était  agiter  le  spectre  des 
Jésuites  !  Bien  que  le  Connétable  ait  décidé  que  le  régime 
mixte  serait  observé,  la  municipalité  n'en  continua  pas  moins 
de  monopoliser  la  direction  du  Collège  et,  afin  d'augmenter  la 
sécurité,  il  n'y  eut  plus  du  tout  de  députés,  même  protes- 
tants. Aussi,  du  6  juillet  1601  au  1er  août  1604,  n'existe-t-il 
pas  de  délibérations,  ("est  ailleurs,  dans  celles  du  Conseil  de 
Ville,  qu'il  faut  chercher  les  éléments  de  sa  peu  brillante 
histoire.  Sur  ce  terrain,  comme  sur  d'autres,  la  famine  amena 
la  capitulation. 

Dès  l'année  scolaire  1001-J602,  les  fonds  avaient  manqué2. 
Aussi  les  gages  des  régents  étaient-ils  en  retard;  on  devait  en 
particulier  à  Ruliuan  les  100  livres  promises  pour  le  charroi 
de  ses  meubles  de  Nimes  k  Montpellier.  De  plus  les  catholi- 
ques avaient  réussi  à  imposer  au  moins  la  création  d'une 
seconde  chaire  de  philosophie  pour  leurs  enfants3.  On  avait 
encore  marché,  en  remettant  tous  payements  au  bout  de 
Tannée4  ;  mais  l'arriéré  pesa  sur  l'exercice  suivant.  Et,  pour 
comble,  Rulman  mourut 5.  Alors.au  début  de  Tannée  1603- 

el  promel  ausd.  srs  Consulz  de  fere  lecture,  troys  foys  la  septmaine,  pu- 
blicque  dans  led.  Colliege  comme  et  sur  ce  qu'il  trouvera  propre  pour  le 
proffict  des  eseolliers.  »  (Min.  de  Pierre  Fescpiet,  étude  Grollier,  reg.  de 
1597-1601,  2"  partie,  f°  176). 

1  Histoire  de  l'Edil  de  Nantes  jus qu 'en  1622,  f°  55. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  23  septembre  1602. 

:i  «  Pour  payer  ung  aultre  philosophe,  que  messieurs  les  catholieques 
ont  trouvé  bon  d'y  niectre  »  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  octobre  1602). 

4    Délib.   du   Conseil   de  Ville  du  23  septembre    1602. 

■'•  Il  é'tait   déjà  morl  au  23  septembre  1603  (Arch.  mun.  de  Montpellie-t, 
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J604,  les  consuls  commencèrent  de  parler  accord  avec  les 
catholiques  et  rétablissement  de  la  commission  scolaire  '.  Le 
22  juin  il  y  eut  délibération  du  Conseil  de  Ville  pour  décider 
la  transaction  sur  la  base  du  partage  des  classes  :  principal 
calviniste  ;  professeurs  de  philosophie  l'un  calviniste,  l'autre 
catholique  ;  premier,  troisième  et  cinquième  régents  catholi- 
ques ;  deuxième,  quatrième  et  sixième  calvinistes  2.  Combi- 
naison qui  a  pu  paraître  étrange  :\  mais  était  alors  la  seule 
possible  en  droit  et  constituait  de  t'ait  un  progrès  des  catholi- 
ques, analogue  à  ceux  remportés  sur  le  terrain  municipal. 

On  s'aboucha  donc  au  Collège  le  1er  août  1604.  Autour  de 
l'évêque  Jean  de  Granier  se  groupaient  le  président  de  Rozel. 
Antoine  de  Grille,  général  aux  Aides,  Pierre  de  Griflî,  sei- 
gneur de  Saint-Martin,  maître  aux  Comptes.  Le  premier 
consul,  Pierre  de  Combes  de  Montagut,  le  deuxième,  Jean 
Allard.  et  les  quatre  députés  :  Peyrol,  ministre,  Pierre  de 
Serres,  général  aux  Aides.  Philippe  de  Bossuges,  maître  aux 
Comptes,  et  Pierre  Blancard,  conseiller  au  Présidial,  compo- 
saient l'élément  protestant.  Sur  les  bases  posées,  l'accord  fut 
promis,  «  aulx  fins  de  mettre  quelque  bon  ordre  et  reiglement 
en  icellui  Colliege,  pour  esvitter  que  a  l'advenir  ne  survienne 
aulcung  estrif  ny  différent  pour  raison  de  l'establissement 
des  regens  es  classes  dud.  Colliege  »  4.  La  première  applica- 
tion avait  lieu  pour  la  deuxième  chaire,  calviniste.  Les  catho- 
liques s'effacèrent  donc5. 

Quelques  autres  questions  restaient  à  régler.  Un  peu  avant 
le  commencement  de  l'année  scolaire  1601-1605.  l'accord 
s'établit  sur  ces  points,  et  une  délibération  du  Conseil  de 
Ville  du  4   octobre  autorisa  les  consuls  à  un   second  règle- 


CC,  pièces  de  comptabilité  de  1001).  Mais  1rs  registres  conservés  d'inhu- 
mations des  protestants  ne  commencent  qu'en  1605. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  5  décembre  1003. 

-  Les  délibérations  de  l'année  consulaire  1604  font  défaut,  mais  celle-ci 
est  insérée  dans  la  délibération  du  Collège  du  1er  août  1004. 

:!  Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  214. 

''  Délib.  du  Collège  de  ce  jour. 

3  Délib.  du  Collège  des  31  août,  2  el  6  septembre  1604. 
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ment,  le  11  octobre  1604 i.  11  y  était  tenu  comptée  la  fois  des 
usages  anciens  et  des  modalités  nouvelles  amenées  par  l'Edit 
de  Nantes.  Quatre  parties  y  intervenaient  donc  et,  par  elles 
ou  leurs  délégués,  souscrivirent  l'accord.  C'étaient  l'évèque 
et  le  gouverneur  pour  la  justice,  et  c'étaient  aussi  les  consuls 
et  les  députés  au  Collège.  Les  droits  et  prérogatives  de  cha- 
cun furent  réglés  ainsi  : 

Aux  consuls,  la  convocation  des  assemblées,  la  proposition 
des  mesures,  la  publication  du  notion,  en  latin,  pour  les 
régences  cà  pourvoir  et  l'installation  des  professeurs. 

A  l'évèque,  la  présidence  des  réunions,  le  recensement  des 
votes  et  le  contrôle,  partagé  avec  les  députés,  sur  le  choix 
des  livres,  lesquels  ne  devraient  offenser  aucun  des  deux 
cultes. 

Au  gouverneur,  l'approbation  des  délibérations  et  le  soin 
de  faire  prêter  serment. 

Aux  députés,  dont  la  nomination  aurait  lieu  à  l'Hôtel-de- 
Ville  selon  la  forme  accoutumée,  c'est-à-dire  respectivement 
par  le  Conseil  de  Ville  et  par  les  catholiques,  le  choix  des 
livres,  de  concert  avec  l'évèque. 

A  tous  enfin,  voix  délibérative,  ce  qui  gardait  la  majorité 
à  l'élément  calviniste. 

C'est  peut-être  pour  ce  motif  que  la  transaction  ne  fut 
signée  que  de  Jean  de  Granier,  de  Trinquaire,  juge-mage, 
pour  le  gouverneur,  des  deuxième,  quatrième  et  cinquième 
consuls,  Allard,  Pormy  et  Douillon.  et  des  députés  protes- 
tants :  de  Bocaud,  de  Serres,  Blancard,  Gigord  et  Coste2. 
Comme  la  même  abstention  se  remarque  lors  des  examens 
de  concours  qui  suivirent :!,  il  parait  naturel  de  l'interpréter 
par  une  divergence  de  vues  entre  l'évèque  et  les  catholiques, 
ceux-ci  plus  intransigeants  que  celui-là4,  plus  avant  aussi 

1  Cet  accord  a  été  publié  par  le  P.  Paul  Dudon  [Op.  cit.,  p.  219). 

-  Les  signatures  n'ont  pas  été  publiées  par  le  P.  Paul  Dudon. 

:t  Non  seulement  le  18  octobre  pour  l'examen  du  philosophe  protestant, 
(ieorge  Scharpe,  mais  le  19  pour  le  concours  du  troisième  régent,  catho- 
lique (Délib.  du  Collège  à  ces  dates). 

4  Certainement  le   chanoine   Gourdon   était    un  violent,  un  déséquilibré 
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dans  la  lutte  politique.  S'il  y  eul  discordance,  elle  s'effaça, 
d'ailleurs,!  car  un  voit  un  an  après  reparaître  les  députés 
catholiques  dans  les  assemblées  du  Collège1. 

Les  empiétements  des  calvinistes  sur  la  transaction  de  1604 
recommencèrent  bientôt.  Ce  qui  en  fut  le  premier  symptôme, 
c'est  la  mission  confiée  au  seul  Peyrol  de  rédiger  un  règle- 
ment-. Mais  bientôton  essaya  de  transformer  en  loi  cette  usur- 
pation. Un  des  articles  présentés  au  roi  par  les  protestants  et 
répondus  le  1!)  août  1006  demandait  une  augmentation  de 
subvention,  tout  en  «  laissant  le  régime  des  collèges  de  Mont- 
lier  et  Nismes  aux  habitans  desd.  villes  faisants  profession 
de  lad.  religion,  comme  il  a  été  jusques  icy  ».  Sous  cette 
forme  insidieuse,  la  requête  passa  ou  à  peu  près  :  «  Le 
régime  continuera  comme  il  est  a  présent  jusqu'à  parties 
ouies  plus  amplement  »  :\  Et  aussitôt  les  consuls  de  faire  acte 
d'autorité,  en  revenant  au  système  de  l'engagement,  toujours 
préconisé  par  les  protestants,  contre  celui  du  concours,  pra- 
tiqué par  les  catholiques.  Le  10  octobre  1606,  ils  passèrent 
contrat  avec  Jean  Vitalis,  du  Puy  en  Velay,  bachelier  en 
médecine,  pour  une  des  chaires  de  philosophie1,  et  c'était 
pourtant  la  catholique"'. 

même  (voir  p.  475),  dont  les  propos,  punis  de  réclusion,  ne  sauraient  être 
acceptés  sans  défiance,  niais  ils  peuvent  au  moins  refléter  l'opinion  à  ce 
moment  même  d'une  partie  des  catholiques.  Il  accusait  donc  l'évêque  de 
mépriser  son  prédécesseur,  lequel  avait  beaucoup  plus  de  zèle  que  lui 
i  Délih.  du  Chap.  cathédral  du  10  juin  1605).  On  saisira  par  là  toute  la 
nuance  entre  l'homme  de  la  localité  et  celui  du  nord,  l'homme  de  l'action 
énergique  et  celui  de  la  science  et  des  tempéraments,  (pie  furent  respecti- 
vement Guitard  de  Rate  et  Jean  de  Granier. 

1   Délit),  du  Collège  du  18  septembre  1005. 

-  Depuis  certain  «  estrif  »,  survenu,  dès  le  20  novembre  1004,  à  pro 
pos  de  l'enlèvement  par  le  principal  Lamerens  de  l'inscription  :  Audito- 
rium publicum,  et  le  blâme  qu'on  lui  infligea  devant  tout  son  personnel, 
le  Collège  marchait  fort  mal.  C'est  alors  qu'on  décida  une  inspection  bi- 
hebdomadaire par  les  députés  des  deux  cultes  et  la  rédaction  d'un  règle- 
ment par  Peyrol  (Délit),  du  Collège  des  20  novembre  1604  et  18  septembre 
1605). 

:i  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en  1622j  f°  98  v°, 

1    Délïb.  du  Collège  à  cette  date. 

'•    Délih.  du  Collège  du  16  août  1608. 
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Mais  la  question  du  Collège  restait  toujours  liée  à  celle  de 
l'Académie  protestante.  Vouloir  cette  dernière  institution, 
«•'était  obliger  à  s'occuper  de  la  première.  On  le  constate  avec 
évidence,  en  1(507,  lorsque  le  synode  provincial  d'Aigues- 
mortes  réitéra,  et  plus  sévèrement  que  jamais,  toutes  ses 
défenses  à  l'égard  des  parents  qui  mettaient  leurs  enfants 
chez  les  jésuites  :  non  seulement  l'éducation  dans  leurs  col- 
lèges, mais  celle  à  la  maison  par  des  précepteurs  élèves  de 
ces  religieux  devinrent  un  cas  de  suspension  publique  des 
sacrements.  En  même  temps,  le  synode  prescrivait  de  faire 
un  règlement  pour  l'Académie  et  de  cherche]'  un  professeur 
d'hébreu.  Tout  ceci  se  passait  en  mai  1607  '. 

Même  les  ennemis  de  la  Compagnie  de  Jésus  sont  forcés  de 
lui  reconnaître  un  mérite  qui  contribue  à  sa  force  :  celui  de 
discerner  merveilleusement  et  d'appliquer  ad  majorent  Dev 
gloriam  les  aptitudes  de  ses  membres.  Quand  le  provincial 
Louis  Richeome  vint  à  Montpellier  au  début  d'avril  1C>07.  il 
annonça  à  l'évêque  Jean  de  Cranier  qu'il  comptait  envoyer 
prêcher  ailleurs  le  P.  Henri  Adam  et  avait  fixé  le  départ  de 
ce  religieux  au  8  mai  suivant.  Evoque  et  Chapitre  (h1  s'en 
alarmer  et  de  se  concerter  pour  obtenir  encore  un  jésuite2. 
De  fait,  sans  interruption  aucune,  la  chaire  fut  occupée  par 
le  P.  François  Barrachin,  qui  prêchait  depuis  onze  ans  déjà 
avec  succès  3.  Mais,  en  raison  des  exigences  de  la  situation 
qui  vient  d'être  exposée,  il  la  céda  presque  aussitôt  au 
P.  Léonard  Patornay  4. 

Agé  alors  de  trente-huit  ans,  sur  lesquels  il  en  comptait 
vingt  de  vie  religieuse,  le  P.  Patornay  était  une  encyclopédie 
vivante.  La  grammaire,  les  humanités,  la  rhétorique,  la  phi- 

1  Synode  provincial  d'Aiguesmortes  de  1607. 
-  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  avril  1607. 

3  Le  P.  Léonard  Patornay  déclarait,  le  8  février  1008,  que  Raymond 
Gleize,  —  dont  le  compte,  pour  «  service  qu'il  a  fait  à  Mrs  les  Pères 
jesuistes  >>,  fut  mandaté  le  17  janvier  1608,  —  avait  commencé  de  servir 
le  P.  Barrachin  le  9  mai  1607.  De  fait,  la  quittance  des  gages  du  p.  Bar- 
rachin  est  datée   du  9  juin  1607  (Pièces  de  compt.  du   Chap.  cathédral). 

4  Le  P.  Patornay  avait  commencé  avant  le  23  juin  1607  (Reg.  de 
compt.  du  Chap.  cathédral,  k  ce  jour  . 
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losophie,  la  théologie  scolastique,  la  théologie  morale,  l'Ecri- 
ture sainte,  la  langue  hébraïque,  tout  cela  il  l'apprit,  le  sut, 
l'enseigna.  Son  choix  était  donc  des  plus  heureux,  et  les  cir- 
constances en  soulignèrent  plus  particulièrement  l'utilité, 
car  deux  mois  après  mourait,  le  15  septembre  1(307,  l'évoque 
Jean  de  Granier1.  Or.  à  la  faveur  de  cet  événement,  la  cam- 
pagne scolaire  fut  poussée  vivement  par  les  calvinistes. 

Le  premier  consul,  Pierre  Massane,  général  des  Aides, 
partit  lui-même  pour  la  Cour-,  afin  de  négocier  et  d'obtenir 
des  lettres-patentes  complémentaires  de  celles  de  1590.  Adroi- 
tement il  fit  valoir  que  dans  celles-ci  avait  été  omise  une 
importante  prérogative,  celle  de  la  collation  des  grades  ;  que 
les  régents  et  ceux  auxquels  il  appartient  de  conférer  cette 
dignité,  ne  l'osaient  sans  clause  expresse.  Cette  ambiguïté, 
cette  imprécision  voulues  passèrent  dans  le  diplôme  royal, 
où  l'on  crut  peut-être  tout  sauvegarder  en  ajoutant  :  «  pour- 
veu  toutesfois  que  ce  soit  du  gré  et  consentement  des  rec- 
teur, docteurs,  régents,  suppostz  et  membres  de  lad.  Univer- 
sité de  Montpellier  »  :{.  Formule  protocolaire  qui,  en  l'espèce, 
ne  répondait  à  rien.  J'ai  assez  dit  qu'il  y  avait  à  Montpellier- 
deux  Universités  :  celle  de  Médecine  et  celle  de  Droit,  mainte- 
nant dite  des  Lois  ;  que  l'une  et  l'autre  étaient  étrangères  aux 
Arts  libéraux  ou  Bonnes-Lettres.  Et  j'ajoute  que  de  recteur  et 
docteurs  au  Collège  il  n'en  était  aucun,  à  proprement  parler  ; 
tout  au  plus  un  principal,  Lamerens,  aussi  dépourvu  de 
savoir  et  de  prestige  qu'on  pouvait  l'appréhender,  et  des  doc- 
teurs ou  maîtres  seulement  en  espérance.  Mais  l'essentiel 
était  d'écarter  l'évêque,  jadis  seul  en  possession  de  la  colla- 
tion des  grades  :  on  y  arrivait  par  ces  lettres-patentes  de 
novembre  1607.  D'ailleurs,  le  régime  qu'elles  créaient  sera 
éphémère  :  Pierre  de  Fenouillet  est  déjà  nommé  au  siège. 

Aussi  les  catholiques  réussirent-ils  à  faire  valoir  un  de 
leurs  droits  usurpés,  en  mettant  au  concours  leur  chaire  de 

1   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  septembre  1 007 . 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  1!)  décembre  1007. 

:i  Le  texte  (11-  ces  lettres-patentes  :i  été  publié  par  A.  Germain  (La 
Faculté  des  Arts  etc.,  p.  27,  note   1). 
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philosophie  ',  et  c'est  là  que  le  P.  Patornay  put  intervenir 
utilement.  Il  en  fit  autant  à  l'Université  de  Médecine,  sur 
l'invitation  des  régents  royaux,  même  calvinistes.  A  l'Univer- 
sité de  Droit  il  se  vit  traité  de  «  Révérend  Père  »  et  publique- 
ment remercié  de  sa  présence  cà  un  concours,  et  cela  toujours 
par  des  protestants,  qui  n'accordèrent  aucune  attention  à 
leurs  ministres -.  Au  fond,  cette  Université-ci  était  restée  pas- 
sablement cléricale  par  ses  écoliers,  ses  professeurs^  et  son 
chancelier-né,  l'évêque.  Elle  s'abritait  en  des  locaux  plus  ou 
moins  ecclésiastiques:  le  Collège  de  la  Chapelle-Neuve4, 
celui  de  Sainte-Anne5.  En  dépit  de  l'usurpation  des  chaires 
de  droit  canonique  par  le  droit  civil6,  on  n'y  pouvait  guère 
rien  sans  le  clergé.  Mais  la  mort  de  Jean  de  Cramer  avait 
paru  propice  aux  protestants  pour  y  mettre  la  main.  Le 
17  janvier  1008  un  recteur  calviniste,  Blancard,  fut  élu.  Cela 
devint  à  l'Ecole  une  grosse  affaire.  Qu'on  l'écoute  raconter 
par  Paul  Pacius,  fils  aîné  du  célèbre  professeur,  à  son  ami  et 
ancien  condisciple  Peiresc: 

1  Délib.  du  Collège  du  16  août  1GÛS. 

-  Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  223. 

:!  JeandeSolas  était,  à  cette  heure,  catholique  déclaré  ;  Pacius,  on  va  le 
voir,  catholique  de  cœur  ;  Ramin,  calviniste  ;  de  Pierre  David  la  conduite, 
un  peu  douteuse,  devint  franchement  catholique  (Voir  §  III). 

4  Pierre  du  Robin,  comme  prieur  des  docteurs  de  l'Université  des  Luis, 
donne,  en  1592,  à  restaurer  le  Collège  de  la  Chapelle-Neuve  nfîn  d'y  faire 
les  cours  :  le  21  mars  pour  la  menuiserie,  et  le  8  avril  pour  la  maçonnerie 
(Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1592-1593,  f°  121).  En  159!)  1.' 
Chapitre  cathédral  le  fait  réparer  (Reg.  de  compt.  de  1599,  au  31  août). 
Après  l'incendie  qui  fit  abandonner  l'immeuble  pendant  quelques  années, 
Pierre  Rebuffi,  chanoine  et  vice-chancelier,  donna  les  travaux  de  réfec- 
tion à  y  exécuter  avant  la  Toussaint,  le  7  avril  1606  (Min.  d'Ant.  Comte, 
étude  Cornier,  reg.  de  1606,  f°  337).  Mais  la  vérification  des  murages, 
confiés  à  Despeisses,  n'eut  lieu  que  le  27  décembre  1607  et  se  compléta 
par  la  construction  d'un  escalier  ((Ibid.,  reg.  de  1607,  f°  1107). 

'"  Par  délibération  du  16  août  1599,  le  Chapitre  cathédral  accorda  une 
subvention  pour  la  réparation,  dont  la  Ville  fit  les  frais  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  CC,  Command.  de  1599,  f°  35  v°). 

"  L.  Guiraud,  Julius  Pacius  en  Languedoc,  dans  Mémoires  de  la  Société 
Archéologique  de  Montpellier,  2e  série,  t.  IV,  p.  312. 
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«  Si  ie  ne  craigndis  de  vous  estre  importun,  ie  vous  escri- 
rois  au  long  comme  nostre  université  est  en  grand  garbuge 
avec  le  vicaire  gênerai,  qui  en  est  le  chancelier,  scde  vacante, 
pour  cause  du  rectorat,  a  cause  qu'on  a  fait  M.  Blancard 
recteur,  disants  qu'un  de  la  religion  ne  le  peut  estre.  En 
haine  de  ce,  le  chancelier  ne  se  veut  trouver  a  aulcun  acte. 
et  ne  peult  on  passer  aulcun  docteur  a  cause  de  l'absence 
dud.  chancelier.  Et  attendons  de  iour  en  iour  provisions  de 
Castres  et  eux  de  Thoulouse  :  voila  un  conhict  de  iurisdic- 
tion,  disants  qu'ils  ne  sont  tenus  de  respondreala  Chambre, 
par  ce  que  le  clergé  respond  au  Parlement,  qui  a  embrassé 
cest  affaire  et  s'est  rendu  partie.  le  vous  escriray  par  la  pre- 
mière commodité  beaucoup  d'aultres  petites  particularités 
sur  cest  affaire  » 1. 

De  fait,  l'intervention  immédiate  du  Chapitre  cathedra],  se 
solidarisant  avec  le  syndic  de  l'Université  de  Droit  pour  faire 
opposition  à  une  telle  élection,  laquelle  violait,  paraît-il,  les 
statuts  de  l'Ecole2,  et,  d'autre  part,  celle  du  synode  provin- 
cial, prenant  parti  pour  Blancard  et  mettant  en  mouvement 
la  Chambre  de  l'Edit  et  les  députés-généraux  3,  donnaient  à 
cette  affaire  beaucoup  d'ampleur.  Là  encore  l'ascendant  d'un 
homme  tel  que  le  P.  Patornay  était  pour  s'exercer,  comme  le 
montrent  les  relations  de  son  ordre  '',  et  cela  d'autant  mieux 
qu'il  avait  à  peu  près  déjà  achevé  de  convertir  le  professeur 
Pacius  et  ses  deux  tils. 

Le  fait  est  constaté  par  de  très  intéressantes  et  curieuses 
lettres  de  Peiresc,  élève  de  l'humaniste  et  resté  son  ami. 
Dans  l'une  on  voit  que,  déjà  au  printemps  de  1604,  Peiresc 
se  préoccupait  d'assurer  à  son  maître  une  situation  à  Aix, 
ville  catholique,  surtout  pour  des  raisons  touchant  à  la 
conscience5,  d'où  il  résulte  que  le  P.  Destrictis,  qui  fouillait 

1   Lettre  dû  26  février  1G0S  (Bibl.  Méjanes  à  Aix,  ms.  1Q26,  f°  323). 
-  Délîb.  ilu  Chap.  cathédral  «lu  17  janvier  1(308. 
'•  Synode  provincial  d'Anduze  de  1008. 
4  Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  223. 

3  «  Dio  voglia  che  l'accetti  'la  somma  di  mille  scudi],  ch'  io  spero  in 
Dio  ch'  egli   habbia  da   «lare    in  brève  tutta  quella   soddisfattione  che  s'è 
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si  bien  les  ouvrages  de  Pacius  ',  avait  déjà  ébranlé  son  es- 
prit. La  seconde  affirme  qu'en  1609  une  question  pécuniaire 
arrêtait  seule  l'humaniste.  Tant  qu'il  n'avait  pas  d'autre  situa- 
tion, il  ne  jugeait  pas  possible  de  manifester  ouvertement  ses 
convictions  nouvelles.  Il  désirait  donc,  et  Peiresc  souhaitait 
avec  lui  un  peu  naïvement,  que  le  P.  Richeome,  provincial 
des  jésuites,  et  un  de  leurs  religieux  obtinssent  du  Pape 
pour  Pacius  dispense  de  la  pratique  publique  du  catholicisme 
pendant  deux  ou  trois  ans.  A  cette  condition,  le  professeur 
et  ses  deux  fils  iraient  abjurer  incognito  à  Avignon.  Car,  en 
une  «  affaire  si  jalouse  et  si  chatouilleuse  »,  ce  qu'il  fallait 
surtout,  c'était  c<  la  secretezza  ».  Et  l'excellent  Peiresc  la  de- 
mandait au  vicaire-général  d'Avignon,  son  correspondant2. 
Il  faut  croire  que  cette  combinaison  plus  ingénieuse  qu'or- 
thodoxe échoua,  puisque  Pacius  abjurera  seulement  après 
son  départ  de  Montpellier,  c'est-cà-dire  postérieurement  à 
1616  3. 

Le  P.  Patornay  assista  également,  a-t-il  été  dit,  à  des  as- 
semblées à  l'Université  de  Médecine  et  il  s'y  vit  traité  avec 
honneur,  recevant  la  première  place'1. 

Mais  surtout  c'est  cà  l'égard  de  l'Académie  protestante  ou 
Ecole  de  Théologie  que  ses  aptitudes  le  mirent  à  même 
d'exercer  une  action  ou  plus  exactement  réaction  efficace. 

Cette  création  de  Gigord  continuait  de  passer  par  bien  des 
vicissitudes.  Nous  l'avons  laissée  à  sa  réorganisation  en  1002 
par  le  même  pasteur.  Il  fallut  le  suppléer  par  Rudavel  puis 
par  Peyrol  dès  16045;  et  il  convient  de  rappeler  encore  ici 

fin  hora  aspettata  da  luy,  non  tanto  per  conto  délie  letture  di  leggi  quanto 
per  la  conscienza.  S'aspettaiio  ancora  i  colori  de  la  sua  arma  e  il  tempo 
del  suo  pascimento  »  (Bibl.  de  Carpentras,  ms.  1809,  f°  449,  lettre  à 
Gualdo  du  2  mai  1604). 

1  Voir  p.  009. 

-  Lettre  à  Louis  Beau,  du  3  octobre  1009,  publiée  par  Tamizey  de  Lar- 
poque  (Revue  des  Questions  historiques,  année  1883,  t.  II,  p.  019). 

3  L.  Guiraud,  Julius  Pacius  eu  Languedoc  etc.,  p.  320. 

4  Paul  Dudon,  Op.  rit.,  p.  241. 
■'  Voir  pp.  008  et  009. 
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que  l'enseignement  littéraire  devait,  pour  qu'il  y  eut  Acadé- 
mie, y  être  donné  simultanément  avec  l'enseignement  théo- 
logique. Même  on  se  préoccupait  maintenant  d'y  adjoindre 
celui  de  l'hébreu  l,  à  cause  des  controverses  qui  se  produi- 
saient de  toutes  parts.  Dans  ces  conditions,  le  sort  du  Collège 
influant  sur  le  sien,  elle  en  subit  toutes  les  alternatives  : 
suppression  des  cours  publics  parle  principal  Lamerens  2, 
relèvement  sous  l'écossais  Adam  Abrenethée  :i.  Et,  d'autre 
part,  le  jésuite  Patornay  lui  porta  un  coup  sensible  en  la 
personne  de  Peyrol.  Elle  n'est,  en  effet,  ni  risquée  ni  de 
parti-pris  l'allégation  qui  montre  le  prédicateur  catholique, 
dans  une  controverse  avec  un  apostat,  arrachant  à  celui-ci 
un  écrit  contraire  à  la  Confession  de  foi  et  lui  attirant  ainsi 
tant  les  quolibets  de  ses  propres  élèves  en  théologie  que  les 
foudres  du  Consistoire  4.  Les  documents  les  moins  suspects 
par  leur  provenance  concordent  tous  avec  l'anecdote. 
C'est,  en  premier  lieu,  la 

Conférence  touchant  la  foi  justifiante,  agissans  d'un  costé 
mes  Daniel  Pérol  et  Jean  Faucher,  ministres  de  Christ  : 
d'autre  costé  mos  Léonard  Patornay  et  Pierre  Grangier, 
prestres  jésuites,  respondans.  Commencée  à  Baignais  le  14 
de  mai  1610  et  finie  le  18  du  mesme  mois, 

dont,  sous  ce  titre,  les  actes  ont  été  publiés  en  1611  5.  C'est 
également  l'amende  honorable  du  ministre  sous  celui  de  : 

Discours  familier  touchant  la   certitude  de  salut  que  les 

1  Synode  provincial  d'Aiguesmortes  de  1607. 

-  Il  avait  fait  enlever  l'inscription  Auditorium  publicum,  qu'on  dut 
remplacer  par  Auditorium  philosophise  (Délib.  du  Collège  du  20  novembre 
1004),  car  il  refusait,  en  alléguant  sa  trop  grande  charge,  de  faire  des 
cours  publics  (Délib.  du  Collège  du  18  septembre  1603). 

3  Auquel  on  imposa  un  cours  public  sur  le  sujet  à  déterminer  par  les 
députés  (Délib.  du  Collège  du  31  août  1608).  On  lui  fournit  même  des 
auditeurs  recrutés  obligatoirement,  en  statuant  que  les  élèves  des  deux 
classes  de  philosophie  seraient  tenus  d'assister  au  cours  d'Abrenethée  et 
admonestés  h  cet  effet  par  les  professeurs  (Règlement  du  Collège  par 
Peyrol,  art.  x,  publié  par  A.  Germain,  La  Faculté  des  Arts,  p.  29  . 

4  Paul  Dudon,  Op.  rit.,  p.  '2-11,  d'après  les  Litterse  annuse. 

5  A  Montpellier  chez  Jean  Gillet  ;  in-8u  de  329  pp.  (Sommervogel, 
t.  VI,  p.  351;. 
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Fidèles  doi  venta  voir  selonqite  Dieu  les  en  assure  par  sa  parole, 
contr  eV  incertitude  des  Pyrrlioniens  et  Académiques  rornains, 

qu'il  imprima  la  même  année  L  La  preuve  est  donc  faite  de 
la  controverse  à  cette  époque  entre  ces  protagonistes. 

En  second  lieu,  ce  sont  les  décisions  des  synodes.  Malheu- 
reusement une  lacune  dans  les  procès-verbaux  de  ces  assises 
religieuses  provinciales  depuis  1610  inclusivement  prive  de 
certains  détails  sur  l'affaire.  Mais  l'appel  que  porta  Peyrol 
devant  le  synode  national  de  Privas  en  mai  1612  permet  d'y 
suppléer.  On  y  voit  que  deux  synodes  provinciaux  du  Bas- 
Languedoc,  dont  le  second  fut  celui  deFlorac,  s'étaient  occu- 
pés du  cas  Peyrol.  Le  premier  avait  commis  aux  pasteurs  de 
Montpellier  le  soin  de  veiller  tant  sur  la  prédication  de  ce 
ministre  que  sur  son  enseignement,  décision  qui  fut  ensuite 
raturée.  Le  second  avait  confirmé  l'annulation  de  la  mesure. 
Saisi  maintenant  de  l'affaire  par  une  plainte  de  Peyrol,  qui 
avait  quitté  sa  chaire,  le  synode  national  de  1612  l'exhorte  à 
c<  reprendre  la  charge  de  professeur  en  théologie  de  l'aveu  de 
sa  province,  sans  se  décourager  pour  ce  qui  s'est  passé  »2. 
Il  est  assez  vraisemblable  que  Peyrol  avait  également  comme 
pasteur  cessé  de  prêcher,  les  calvinistes  montpelliérains  se 
préoccupant  en  1611  de  l'appel  d'un  autre3.  Il  eut  donc  tout 
loisir  d'aller  à  Die,  sa  ville  natale,  où  cet  ex-jésuite  retrouva 
encore  les  jésuites  et  leur  controverse  4. 

Quant  à  l'Académie  de  Montpellier,  avec  Peyrol  elle  avait 
sombré  une  fois  de  plus  :  la  preuve  en  est  fournie  par  l'envoi 
à  Genève,  en  octobre  1611,  d'un  écolier  en  théologie.  Nicolas 
Chalcornac3.  Elle  réexista  pourtant  ensuite,  grâce  à  Philippe 
Codur,  un  des  fils  de  l'ancien  pasteur  et  qui  était  alors  mi- 

1  A  Montpellier  chez  Jean  Gillet  :    in-8°  de  327  pp.    (Emile  Bonnet,  Les 
Débuts  de  l'Imprimerie  à  Montpellier,  p.  149,  n°  301. 
-  Aymon,  t.  Ier,  p.  413. 

3  Michel  Le  Faucheur  (Voir  sur  lui  chap.  VI  £  m). 

4  Litlenv  annuae  de  1613-1614,  pp.  583  et  suivantes. 

5  «  Il  s'en  va  en  vostre  Académie  pour  y  estudier  a  la  S.  Théologie. 
Nous  vous  prions  d'avoir  soin  de  luy  »,  écrit  Gigord  à  la  Cie  des  pasteurs 
de  Genève  le  17  octobre  1611  (Bibl.  publ.  de  Genève,  Corresp.  ëcclés., 
197  aa.,  reg.  de  1609-1611,  f°  120). 
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nistre  à  Pignan  :  dès  1612,  il  se  qualifie  «  professeur  en 
l'Académie  de  Montpellier  »  l,  et  il  le  resta  jusqu'à  la  lin  de 
celle-ci  2. 

En  effet,  la  conduite  tenue  pour  suspecte  d'Abrenethée  et 
le  procédé  des  consuls  envers  lui  qui  va  être  rapporté,  ache- 
vèrent de  désorganiser  l'Académie  protestante,  en  face  de 
laquelle  se  dressait  déjà  un  embryon  de  Faculté  de  Théologie 
catholique.  Gigord  venait  de  mourir3,  on  n'avait  donc  plus  les 
ménagements  à  garder  envers  ce  vétéran  du  ministère.  Parce 
que  de  son  œuvre  il  n'y  avait  désormais  rien  à  espérer,  c'est 
du  côté  protestant  que  lui  vint  le  coup  de  grâce.  Considérant 
que  des  Académies  bas-languedociennes,  vouées,  semblait- 
il,  par  leurs  fondateurs  à  de  si  belles  destinées,  il  ne  restait 
que  deux  tronçons,  le  synode  national  de  Vitré  décida,  en 
juin  1617,  de  les  réunir  et  ce  fut  Nimes  qui  les  abrita''.  Godur 
s'y  rendit  pour  enseigner  l'hébreu5  et  Le  Faucheur,  la  théo- 
logie, tandis  qu'à  Petit  était  réservée  la  chaire  de  grecfi. 

Le  P.  Patornay  avait,  on  le  voit,  manœuvré  avec  avantage, 
mais  non  pas  tout  seul.  Rappelé  par  l'imminence  de  sa  pro- 
fession religieuse7,  il  avait  quitté,  le  22  septembre  1608, 
Montpellier  pour  Avignon,  puis  Tournon  8,  d'où  le  lieu  de  sa 
controverse  en  1610.  Il  remettait  à  un  autre  jésuite,  le  P.  Ber- 
nard Galtier,  venu  d'Agen  dès  le  15  9  et  qui  ne  repartit  que  le 

1  Contrat  du  4  octobre  1612  (Min.  de  David  Gibert,  étude  Blain,  reg.  de 
1012-1613,  f°  123). 

-  Ibid.,  reg.  de  1614-1615,  f°  207  v»,  au  10  septembre  1014.  —  Le 
7  janvier  1015  il  louait,  à  la  rue  de  la  Monnaie,  une  maison  pour  trois  ans 
(Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg.  4e  1015,  f°  10). 

:!  Enseveli  le  22  février  1616  (Arch.  inun.  de  Montpellier,  <!<;,  reg.  325, 
f°  18  v°). 

*  Aymon,  1.  II,  p.  122. 

5  Ibid.,  p.  208. 

»  Ibid.,  p.  209. 

7  Qu'il  fit  le  23  septembre  1008  (Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  241). 

s  Quittance  du  22  septembre  1008  (Pièces  de  compt.  du  drap,  cathédral). 

H  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  septembre  1008  et  mandement  de  ce 
jour  aux  pièces  de  comptabilité  du  Chapitre  cathédral.  C'est,  en  effet,  à  la 
province  de  Toulouse  qu'échut,  par  la  division  de  celle  de  Lyon,  le  soin 
de  la  «  Missio  ad  Montempessulanutn  »   [Annux  lûterse  de  1008,  p.  345). 
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3  août  1609  '.  la  chaire  qu'il  avait  brillamment  occupée.  Il  lui 
laissait  aussi  la  bibliothèque  de  Jean  de  Granier  (comprenant 
celle  de  Guitard  de  Rate),  à  lui  donnée  par  ce  prélat,  puisque 
le  P.  Patornay  la  vendit  au  Chapitre8,  qui  fut  mise  par  ce 

corps  à  la  disposition  du  nouveau  prédicateur  et.  sur  le 
conseil  de  celui-ci.  allégée  des  doubles  et  enrichie  d'ou- 
vrages appropriés 3.  Tous  ces  détails  dénotent  un  souci  de 
l'instruction  religieuse  qui  fait  honneur  au  clergé  local.  Les 
fruits  de  ce  zèle  se  tirent  sentir  :  on  obtint  cette  année 
d'apostolat  du  P.  Galtier  en  1608  vingt-deux  ''.  en  1609  qua- 
rante abjurations"1.  11  faut  dire  que.  le  culte  ayant  doublé,  il 
avait  été  fait,  vers  le  carême,  appel  à  deux  autres  jésuites6, 
et  encore  que  le  nouvel  évoque  était  déjà  là.  Célèbre  par  son 
éloquence,  Fenouillet  devait  probablement  en  donner  les 
prémices  à  ses  diocésains  dans  Notre-Dame  des  Tables,  ca- 
thédrale. En  tous  cas  l'affluence  des  auditeurs  y  était  gran- 
de7. A  la  Ganourgue  retourna  en  1610  1e  P.Henri  Adam8. 
Enfin,  quand  les  jésuites  disparurent,  les  capucins  étaient 
déjà  là. 

Pour  revenir  à  la  question  scolaire,  elle  entrait  désormais 
de  toutes  parts  dans  une  phase  nouvelle,  où  l'offensive  catho- 
lique succédait  avec  avantage  aux  concessions  péniblement 
arrachées.  Ce  changement  fut  le  fait  de  l'évêque. 

Si  Henri  IV  avait,  par  l'octroi  des  lettres-patentes  de  1607. 

1  Quittance  de  ce  jour  (Pièces  de  compt.  du  Chap.  cathédral). 

-  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  7  et  14  mars  1608. 

:!  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  21  octobre  1608. 

4  Litterœ  annuse  de  1608,  p.  345. 

■'  Paul  Dudon  {Op.  cit.,  p.  242). 

a  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral,  au  16  février  1009. 

7  Le  peuple  y  envahissant  le  chœur,  on  dut  mettre  un  garde  pour  l'en 
empêcher,  mais  en  laissant  les  portes  de  ce  chœur  ouvertes  pendant  la 
prédication  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  26  avril  1010). 

s  Le  1 1  mars  on  décidait  de  faire,  dès  le  jour  même,  évacuer  les  cham- 
bres du  prédicateur  usurpées  par  les  curés  (Délib.  du  Chap.  cathédral  de 
ce  jour).  Le  8  novembre  l'apothicaire  fournissait  un  onguent  et  de  l'alker- 
mès  pour  le  P.  Henri  Adam  (Pièces  de  compt.  du  Chapitre  cathédral  : 
compte  du  ."  septembre  1612), 
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laissé  marquer  un  point  aux  protestants,  —  donl  il  disait 
alors  à  l'un  des  plus  renommés  pasteurs,  Daniel  Charnier, 
bien  connaître  toutes  les  faiblesses  sans  vouloir  les  dévoi- 
ler aux  catholiques1,  —  il  y  apporta  bientôt  une  singulière 
compensation  par  le  choix  du  successeur  de  Jean  de  Granier. 
Le  savoyard  Pierre  de  Fenouillet,  ami  intime  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  lui  ressemblait  plutôt  par  le  talent  de  la  parole 
et  le  zèle  que  par  la  condescendante  douceur.  Gariel,  cet  hon- 
nête et  pieux  chanoine,  qui  l'eut  quarante-quatre  ans  pour 
évêque,  l'estimait  «  un  homme  incomparable,  s'i  1  eust  tou- 
jours eu  les  emplois  que  la  grandeur  de  son  esprit  désirait  et 
dont  il  estoit  capable»2,  (l'est  indiquer  assez  finement  un 
certain  esprit  d'irréductibilité,  combiné  à  une  tendance  au 
pouvoir,  une  propension  à  l'absolutisme.  Bandé  par  l'étroi- 
tesse  du  cadre,  un  pareil  caractère,  qui  ne  souffrirait,  il  va 
de  soi,  ni  concession  de  principes  ni  même  tempéraments 
dans  les  procédés,  devait  toujours  aller  avec  énergie  jus- 
qu'au bout  de  son  droit3,  autant  que  de  son  devoir.  Pour 
l'instant,  à  titre  de  prédicateur  du  roi.  il  était  à  la  Cour,  dis- 
cutant ardemment  avec  Sully,  que  le  roi  voulait  convertir, 
sur  le  dogme  de  la  transsubstantiation^. 

Nommé  au  printemps  de  1008 :>,  Fenouillet  n'arriva  à  Mont- 
pellier qu'à  la  fin  de  l'automne  <;.  Là,  dès  qu'il  eut  jugé  des 
choses,  il  prépara  l'assaut,  avec  la  protection  du  souverain. 
Un  des  derniers  actes  d'Henri  IV  fut,  par  l'octroi  des  lettres- 
patentes  de  mars  1010  7,  de  rendre  à  l'évêque  de  Montpellier, 

1  Journal  de.  Daniel  Charnier  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  II,  p.  412). 

2  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Monlpelier,  part.  II,  p.  189. 

3  II  poursuivit,  et  obtint  trente-doux  arrêts  pour  le  recouvrement  de  sa 
niense  épiscopale  (Ibid.,  p.  190). 

5  Journal  de  Daniel  Charnier  (Bulletin  S.  P.  F.,  p.  433). 

5  Le  21  avril  1008,  le  Chapitre  cathédral  décidait  de  lui  écrire  (Délit). 
de  ce  jour). 

6  Le  25  novembre  1608,  l'évêque  étant  à  la  veille  d'arriver,  le  Chapitre 
cathédral  votait  l'envoi  d'une  délégation  pour  le  saluer  à  Avignon  (Délib. 
de  ce  jour)  ;  et  il  prêta  serment  le  17  décembre  (Délib.  de  ce  jour]. 

7  Ces  lettres-patentes,  publiées  par  le  P.  Paul  Dudon  (Op.  cit.,  p.  251), 
d'après  le  Grand  Thalamus  (f°  373)  des  Archives  municipales  de  Montpellier, 
sonl  datées  du  mois    de  mars  et  non  de  mai,  comme  l'a  imprimé  l'éditeur, 
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quant  au  Collège,  le  bénéfice  de  la  transaction  de  1604,  si  fort 
diminué  par  les  empiétements  des  consuls  et  par  les  lettres- 
patentes  de  1607.  Fenouiliet,  accouru  cà  Paris  après  l'assassi- 
nat du  roi  1,  y  retourna  en  1613 2,  et  obtint  de  la  régente  de 
nouvelles  lettres-patentes,  datées  du  mois  d'août  de  cette 
année3,  qui  non  seulement  rétablissaient  à  son  profit  tous 
les  droits  exercés  au  moyen  cage  par  ses  prédécesseurs  dans 
toutes  les  branches  de  l'enseignement,  mais  consacraient 
leurs  prétentions,  même  les  étendaient.  Grâce,  en  effet,  à 
l'ignorance  ou  à  la  méconnaissance  des  titres  et  coutumes, 
violés  plus  d'une  fois  pendant  la  tourmente,  c'était  une  véri- 
table innovation  qui  résultait  du  dernier  diplôme  royal. 
D'abord,  en  un  exposé  tendancieux,  les  différentes  branches 
de  l'enseignement  :  universités  ou  facultés,  dont  jadis  deux 
seulement,  le  droit  et  la  théologie,  avaient  été  unies,  s'amal- 
gamaient en  Université  unique,  dont  l'évêque  devenait  le 
chancelier.  A  ce  titre  lui  étaient  attribués  l'autorisation  des 
actes  et  assemblées,  le  choix  des  thèses,  le  jugement  sur  le 
mérite  et  la  capacité  des  candidats,  la  collation  des  grades. 
Contre  ce  droit  nouveau,  les  répugnances  calvinistes  ne 
furent  pas  seules  à  s'insurger,  car  l'Université  de  Médecine 
en  entier  protesta,  bien  qu'alors  les  partis  s'y  équilibras- 
sent4. Au  Collège,  quand  Abrenethée,  le  principal,  fut  devenu 
beau-frère  de  Jean  de  Plantavit  de  la  Pause  5,  les  consuls  le 


1  Le  30  juin  1010  il  comptait  s'y  rendre  sous  peu  de  jours  (Délib.  du 
Chap.  cathédral  de  ce  jour). 

2  II  y  était  le  10  niai  10115  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1013,  f°  464  v°). 

3  Reproduites,  d'après  Le  Gentil,  par  le  P.  Paul  Dudon  (Op.  cil., 
p.  253).  Leur  arrêt  d'enregistrement  est  du  8  février  1614  (Arch.  du  Par- 
lement de  Toulouse,  326,  f°  143).  Cf.  Paul  Dudon  (Op.  cit.,  p.  253), 
lequel  donne  la  date  de  juillet  1615.  Il  y  aurait  donc  eu  retard  ou  modifi- 
cation. 

4  Délib.  du  30  septembre  1015  (Min.  de  Sabaiier,  étude  Coste,  reg.  de 
1615,  f°  536). 

:'  Le  contrat  est  du  5  mai  1613  ;  le  mariage  fut  célébré  le  27  septembre 
1014  (Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg.  de  1018,  f°  450  v°,  au 
23  août  1018). 
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remplacèrent.  C'était  par  Lamerens,  congédié  quelques  an- 
nées auparavant  pour  son  insuffisance.  Abrenethée  protesta 
par  une  requête  motivée  aux  consuls,  par  un  procès  au  Con- 
seil privé,  par  un  autre  au  Parlement  de  Toulouse,  où  fut 
renvoyée  son  affaire  et  qui  lui  alloua  une  indemnité1.  Le 
pire  encore  fut  que,  dans  cet  arrêt  du  23  février  1618,  «  soubz 
prétexte  de  poursuivre  a  qui  devoict  estre  conférée  la  charge 
de  principal,  ou  aud.  Abrenathée  ou  a  m'' Lamerens,  qui  en 
avoict  esté  pourveu,  ce  seroict  enjoinct  en  lad.  instance  le 
sieur  Evesque  de  Montpellier,  ensemble  le  sr  Juge  mage, 
qu'auroict  esté  cause  que,  sans  que  la  vide  ayt  deffendeu 
[tant]  pour  le  soustenement  d'icelle  que  des  sieurs  inten- 
dants, la  Cour  de  Parlement  auroict  ballie  arrest  de  règle- 
ment, par  lequel  l'authori  té,  qui  appartenoict  ausd.  srs  con- 
suls et  intendans,  est  a  présent  donnée  aud.  s1'  evesque  »  2. 
Lorsque  l'évèque  fit  le  notum  pour  une  régence,  ce  fut  donc 
aux  consuls,  toujours  protestants,  à  solliciter  de  revenir  au 
concordat  de  1604  :î,  qui  du  côté  municipal  avait  été  si  promp- 
tenient  et  persévéramment  violé.  Combien  les  rôles  étaient 
renversés  ! 

On  l'avait  vu  également  à  l'Université  de  Droit,  où,  Pacius 
parti,  le  roi  donna  sa  chaire  cà  David  de  Yaranda,  que  Fe- 
nouillet  mit  en  possession4.  Or  Yaranda  s'était  fait  catholi- 
que 5.  D'où  levée  de  boucliers  parmi  les  avocats  protestants, 
excités  par  leur  coreligionnaire,  le  syndic  de  l'Université  des 
Lois,  qui  était  Antoine  Atgier,  seigneur  de  La  Bastide0,  et 
aussi  action  de  la  Ville  se  solidarisant  avec  eux7. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  16  juillet  et  15  août  161(3,  15  août  et 
18  octobre  1617,  18  août  1618. 

-   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  août   1618. 

;i  Arrêt  du  26  mars  1619  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  383,  f°  519). 
Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  27  et  30  mai  1619. 

4  Voir  note  7.  —  Ses  provisions  étaient  du  15  avril  1617  (Arch.  de 
l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1617,  f°  114). 

•"'  Voir  §  m. 

,;  Procuration,  le  30  juin  1617,  d'Antoine  Atgier,  à  suite  de  délibération 
du  25  (Annexes  de  David  Gibert,  étude  Bl'ain,  vol.  de  1617-1630,  t'°  17). 

7  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  21  novembre  1617, 
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On  le  vit  de  même  à  l'Université  de  Médecine  où,  après  de 
célèbres  concours,  l'évêque  pourvut  deux  régences,  ne  vou- 
lant pas  donner  l'investiture  à  d'autres  candidats  '. 

Enfin,  au  Collège,  La  Coste,  troisième  régent  et  catholique, 
fut  dénoncé  au  Conseil  de  Ville  comme  ayant  «  suborné  les 
enfants  de  la  religion  pour  les  faire  changer  de  religion,  ainsi 
qu'a  esté  veriffié  par  la  depozition  de  plusieurs  enfans  ».  11 
fut  donc  résolu  qu'on  le  renverrait2.  Conflit  d'attributions, 
l'évêque  entendant  réintégrer  La  Coste.  Gêné  cependant  par 
les  usages  antérieurs,  effrayé  surtout  de  l'état  général  des 
choses,  il  finit  par  envisager  la  possibilité  d'un  règlement 
entre  lui  et  les  consuls  au  sujet  des  droits  que  l'arrêt  du  Par- 
lement lui  avait  conférés.  Le  Conseil  de  Ville  autorisa  la 
Commission  du  Collège  à  s'aboucher  avec  de  Bornier,  prési- 
dent a  la  Chambre  des  Comptes,  pour  une  entente.  Sinon,  le 
procès  serait  poursuivi.  C'était  le  3  janvier  16*21  3.  Déjà  se 
précipitaient  les  événements  qui  aboutiront  à  la  révolte. 

Cet  incessant  débat  sur  la  question  scolaire  et,  par  lui  et 
la  prédication,  les  étonnants  avantages  acquis  du  cote  catho- 
lique ne  furent  point  sans  contribuer  à  ces  événements.  Mais 
auparavant  ils  avaient,  de  même  que  la  réforme  du  clergé  sé- 
culier '',  déjà  étudiée,  et  celle  du  clergé  régulier,  qui  sera  bien- 
tôt retracée,  porté  pour  le  catholicisme  des  fruits  abondants. 

111.  —  Les  Conversions 

Impossibilité  d'en  dresser  une  statistique.  —  Caractères  généraux 
des  cas  relevés.  —  Calvinistes  passés  au  catholicisme  :  parmi  les 
gentilshommes,  dont  certains  magistrats,  Pierre  de  Bonnail,  les 

1  Gariel,  Epitome  rerum  in  Occitanïa  etc.,  p.  20.  —  C'étaient  George 
Seharpe  et  Laurent  Coudin  (Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France, 
reg.  de  1619,  fos  87  v°,  88  et  89).  Le  premier,  au  moins,  bientôt  déclaré 
catholique. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  20  juillet  1020. 
:;  Délib.  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour. 

*  Ainsi  se  réalisait  une  prédiction  du  15  novembre  1561  par  le  cardinal 
de  Châtillon,  que  rapporte  le  nonce  apostolique  Prospère»  di  Santa  Croce  : 
«  Ma  dice  che  il  popolo,  vedendo  la  riformatione  ei  buon  viver  del  Clero.,, 
si  ritrarra  a  poco  a  poco  »  (Aymon,  t.  I"',  p.   11.. 
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Durant  de  Valcourtois,  les  David,  des  Manni,  de  la  Roche,  Saint- 
Ravy,  d'Albenas,  d'Estève;  dans  lu  magistrature,  les  de  Rozel,  le 
président  d' Anditze,, Arnaud  Pascal,  Etienne  de  Ratte,  deux  Ran- 
chin,  Jean  de  S  arrêt,  le  président  d'Agel,  le  président  Tuffany, 
Mariotte,  Laurent  Fizes,  les  de  V Abbaye  ou  Labadie,  Pierre 
Blay,  les  de  Trinquaîre,  Isaac  de  Joubert,  Rudavel,  de  Valobs- 
cure,  Montchal,  les  d' Aimeras,  les  Vignes  ;  parmi  les  profes- 
seurs, le  chancelier  Ranchin,  les  deux  Solas,  Varanda,  Abrene- 
thée,  Scharpe  ;  parmi  les  procureurs,  Tondut,  Saillens  ;  dans  h' 
commerce,  Maffre,  Gentil,  Toutjart,  Salgues,  etc.;  les  Puechsé- 
gur  ;  parmi  les  artisans,  la  famille  Ah/nier,  Thomas  Régis,  etc.; 
convertis  devenus  clercs,  Bandier,  Vidérg,  etc.;  le  ministre  Lau- 
rens.  —  Catholiques  passés  au  calvinisme  :  Dammartin,  gouver- 
neur ;  deux  cordeliers,  le  carme  Péris,  etc.  —  Malgré  tout,  les 
naissances  catholiques  ne  l'emportent  pas  encore  numériquement 
sur  les  calvinistes  ;  pourquoi  cela  ;  cependant  V augmentation  g 
est  quatre  fois  et  demie  plus  forte. 

Il  est  absolument  impossible  aujourd'hui  de  dresser  un 
état  complet  des  abjurations  antérieures  à  1685,  tant  pour  un 
culte  que  pour  l'autre.  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions 
catholiques,  même  pour  la  période  la  plus  moderne,  celle 
qui  s'étend  de  la  prise  de  la  ville  en  1622  par  Louis  XIII 
à  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  le  curé  en  1660  atteste 
qu'  «  il  n'a  esté  tenu  aucun  registre  ny  mémoire  de  ceux  qui 
ont  abjuré  l'beresie  et  fait  profession  de  la  religion  catholi- 
que, apostolique  romaine  l  »  ;  et  antérieurement,  soit  qu'il  y 
ait  eu  semblable  négligence  de  la  part  du  clergé,  soit  qu'il 
faille  attribuer  le  fait  à  la  perte  des  archives  ecclésiastiques 
dans  l'incendie  de  la  Ganourgue  en  16-21  2,  le  même  effet  est 
produit  par  l'absence  de  documents.  Quant  aux  acquisitions 
des  calvinistes,  leurs  registres  baptistaires.  beaucoup  plus 
complets  et  mieux  tenus  que  ceux  des  catholiques,  n'en  por- 
tent pas  davantage  mention,  et  l'on  sait  que  ceux  du  Consis- 
toire font  défaut.  C'est  donc  seulement  en  glanant  de  ci  de  là 
qu'il  a  été  possible  de  relever,  pour  toute  la  durée  de  l'otage, 

1   Chroniques  et  Documents,  p.  468,  note  \t. 
-  Voir  chap.  VU. 
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les  noms  qui  vont  suivre.  Ils  ne  sauraient  par  conséquent 
avoir  la  valeur  d'une  statistique  l,  mais  on  leur  trouvera,  ce 
semble,  la  portée  générale  d'un  avantage  évident  au  profit 
du  catholicisme,  et  la  saveur  de  cas  souvent  spéciaux  et 
caractéristiques. 

Les  quelques  détails  dont  les  noms  s'accompagnent,  per- 
mettront, en  effet,  de  constater  :  1°  en  fait  de  causes  formu- 
lées ou  entrevues  de  ces  passages  du  calvinisme  natif  au 
catholicisme  embrassé  :  l'éducation  dans  les  écoles  catho- 
liques 2,  les  mariages  mixtes3,  l'action  des  prédicateurs  k  ; 
•2"  comme  répartition  sociale  des  cas,  la  généralisation  du 
mouvement,  surtout  son  abondance  dans  les  rangs  des  ma- 
gistrats ;  3°  la  signification  toute  particulière  de  plusieurs 
retours,  mettant  en  opposition  alternativement  la  mentalité 
et  la  conduite  de  trois  générations  directes  dans  certaines 
familles,  où  l'adoption  de  la  Réforme  protestante  ne  fut  donc 
qu'un  accident. 

Ceci  posé,  parcourons,  seulement  de  1585  à  1020,  d'abord, 
pour  les  calvinistes  devenus  catholiques,  les  classes  de  la 
société,  en  commençant  par  les  gentilshommes. 

La  famille  de  Sarret  avait  été,  surtout  comme  possédant  la 
seigneurie  de  Saint  Jean-de-Védas,  un  ferme  soutien  du  pro- 
testantisme, embrassé  par  elle  dès  ses  débuts5.  Or  nous 
allons  retrouver  Jean,  membre  de  la  branche  cadette,  parmi 
les  magistrats  convertis.  Mais,  à  cause  de  sa  qualité  de  gen- 

1  Sans  parler  des  conversions  dues  aux  PP.  Humblot  et  Garcin  en  1002 
el  1003  (Voir  pp.  C01  et  003),  les  chiffres  de  120  en  1603-1604  (Voir 
p.  609),  de  22  en  1608  (Voir  p.  (520),  de  40  en  1009  (Voir  p.  029)  dépas- 
sent infiniment  les  cas  recueillis  ici. 

-  D'où  les  défenses  portées  par  les  synodes  (Voir  pp.  616  et  021  et 
surtout  :  L.  Guiraud,  Par  qui  fat  converti  Jean  Plaiitavil  de  la  Panse 
en  1604  dans  Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier,  5e  année, 
pp.   145-155). 

3  Dés  1597,  Guillaume  de  Reboul  [Les  Salin  ont' es,  p.  28)  disait  aux 
ministres  :  «  N'espouvantez  vous  pas  du  bruit  de  vos  Foudres  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  s'allient  par  mariage  aux  catholiques?  »  Le  t'ait  étail  donc 
notoire. 

4  Voir  noir  1. 

5  Voir  pp.  151  e1  371, 
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Fil-homme,  il  devait  être  indiqué  déjà  ici,  ainsi  que  Pierre  de 
Rozel,  seigneur  de  La  ('lotte,  Baulin  d'Airebaudouze,  baron 
d'Anduze,  Jean  de  Beauxhostes,  seigneur  d'Agel,  Jean  de 
Trinquaire,  seigneur  des  Baux,  Samuel  de  Trinquaire,  sei- 
gneur de  La  Greffe,  Timothée  de  Montchal,  seigneur  d'Au- 
melas.  Car  on  assiste,  par  cette  constatation,  au  mouvement 
inverse  d'exemple  et  de  propagande  donné  jadis  par  des  gen- 
tilshommes terriens  instruits  au  profit  de  la  Réforme  protes- 
tante, et  dont  certains  exemples,  —  aisés  à  multiplier  au 
besoin,  —  ont  été  signalés. 

François  de  Bonnail  alias  Bonnal,  gradué  de  l'Université 
montpelliéraine  *,  docteur  et  avocat,  seigneur  de  La  Baume 
près  Ganges,  avait  été  ce  député  aux  Etats  de  Languedoc  qui, 
en  1561,  réclama  un  temple  pour  les  Nimois  2.  Pierre  et  Guy, 
deux  de  ses  fds,  furent  ensemble  seigneurs  de  La  Baume 
après  lui3.  Protestants  de  marque,  alliés  cà  d'autres4,  ils 
étaient  fort  en  vue.  Mais  voici  Pierre  de  Bonnail  se  déclarant 
catholique  déjà  le  24  septembre  1600 5.  Afin  sans  doute  de 
suivre  en  liberté  le  culte  qu'il  avait  choisi,  il  quitta  Ganges 
pour  Montpellier6,  où,  le  27  avril  1603,  l'ayant  postulé  avec 
instances,  il  fut  reçu  pénitent-blanc'7. 

La  famille  montpelliéraine  des  Géselly,  qu'a  illustrée  l'hé- 
roïne de  Leucate,  aurait-elle,  à  un  moment  donné,  embrassé 
en  corps  le  calvinisme  ?  C'est  la  un  problème  à  élucider, 
qu'il  serait  fort  intéressant  de  résoudre  quant  à  Françoise, 
mère  ensuite  de  deux  jésuites  et  femme  d'une  piété  admira- 

1  Voir  p.  75. 

-  Séance  du  26  novembre  1561  aux  Etats  de  Béziers. 
:i  Délit),   du  Chap.    cathédral   du  30  octobre  K307.  —    Min.  de  Tandon, 
étude  Cornier,  reg.  de  1597-1603,  f°  83. 

4  Leur  sœur  Françoise  avait  épousé  Pierre  Blancard,  général  aux  Aides 
(Voir  note  suivante). 

5  Testament  du  24  septembre  1600  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1600-1601,  f°  395  v°). 

''•  Ibidem. 

7  «  Il  a  esté  curieux  d'apprendre  exactement  les  statuts,  en  uuoy  il 
auroit  percisté  avec  beaucoup  de  patience,  attendant  le  bon  plaisir  de  la 
Compagnie  »  (pélib.  des  Pénitents-Blanes  de  ce  jour). 
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ble  '.  En  tout  cas,  son  père,  le  président  Jean,  seigneur  de 
Saint-Aunès,  vivait  en  catholique  très  particulièrement  con- 
vaincu-. Mais  il  avait  un  frère,  Claude,  seigneur  deNavitaux. 
Les  deux  branches  tombèrent  en  quenouille  :  Françoise, 
fille  de  Jean,  épousa  Jean  de  Boursier,  de  la  famille  des 
seigneurs  de  Barry  en  Rouergue;  Bernardine,  fille  de  Claude, 
un  gentilhomme  des  environs  de  Meaux,  Simon  de  Durant, 
seigneur  de  Valcourtois,  militant  des  guerres  et,  comme  tel, 
doté  par  son  maître,  Guillaume  de  Montmorency-Thoré:î.  De 
l'union  de  ceux-ci,  célébrée  selon  le  culte  calviniste,  naqui- 
rent trois  enfants  :  Jean,  Henri  et  Madeleine  4.  Tous  se  sont 
convertis  au  catholicisme,  et  certainement  ici  Françoise  de 
Céselly  a  pu  exercer  une  certaine  influence,  car  c'est  son 
homme  de  confiance,  Bernard  de  Vie,  qui  ment;  Jean,  de 
Durant  au  collège  des  Jésuites  d'Avignon5,  tandis  que  le 
curateur  du  jeune  homme  est  Jean  Finot6,  un  catholique 
zélé7.  Aussi  le  jeune  homme  se  dit-il  catholique  déjà  le 
25  juin  1602  8,  et  c'est  une  catholique  qu'il  épouse  en  1C05  '■'. 

Henri  de  Durant,  catholique  aussi,  conclut  peu  après  un 
mariage  mixte,  qui  était  et  demeura  un  roman  d'amour. 
Chez  son  beau-frère,  Jean  de  Senglar,  il  avait  rencontré  la 


1  Sur  elle,  voir  :  Paul  Dudon,  Etablissement  des  Jésuites  à  Montpel- 
lier, dans  Mélanges  etc.  publiés  à  Voccasion  du  jubilé  épiseopal  de 
Mgr.  de  Cabrières,  t.  II,  pp.  220  et  246  et  suivantes. 

-  Il  faisait  célébrer  annuellement  un  trentain  de  messes  grégoriennes 
(Arch.  de  l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais  :  reg.  de  comptes). 

n  Contrat  de  mariage  du  7  août  1378  (Min.  d'Ant.  Chaugier,  étude  Blain, 
reg.  de  1578-1580,  f°  4  v°). 

4  Testament  de  Jean  de  Durant  du  25  juin  1002  (Min.  de  Noël  Planque, 
étude  Blain,  reg.  de  1602,  f°  584  v°). 

5  Min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1606,  f°  176., 
,;  Ibidem. 

7  On  le  voit  assister  aux  assemblées  des  catholiques  [Chron.  et  Doc, 
p.  423)  et  s'enrôler  parmi  les  Pénitents-Blancs  (Rôle  des  confrères  au  pre- 
mier registre  des  délibérations). 

8  Voir  note  4. 

lJ  Contrat  de  mariage  avec  Madeleine  Perdrier  Min.  de  Julien  Paretz, 
étude  L'esté,  reg.  de  1605,  f"  459). 
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nièce  et  pupille  de  celui-ci,  Marie  Saporta  '.  Malgré  la  diver- 
sité des  religions,  leurs  cœurs  se  rapprochèrent.  La  recherche 
du  jeune  de  Valcourtois,  agréée  par  la  grand' mère  et  par  le 
tuteur  de  la  demoiselle,  aboutit  à  des  pactes  de  mariage, 
le  24  octobre  Ki05.  Le  fiancé  s'y  engageait  à  respecter  les 
croyances  et  les  pratiques  de  Marie  Saporta,  à  la  seule  mais 
indispensable  condition  de  célébrer  le  mariage  selon  le  rite 
catholique.  Là-dessus  l'oncle  paternelet  la  tante  maternelle 
de  la  fiancée  s'empressèrent  de  porter  plainte  pour  cas  d'excès 
contre  le  tuteur  et  le  prétendant.  D'où  séquestration  judi- 
ciaire de  la  jeune  fille,  isolée  d'eux  et  confiée  à  la  garde  d'une 
matrone  étrangère.  L'épreuve  ne  dura,  d'ailleurs,  qu'une 
quinzaine  de  jours  et  se  termina  par  un  accord  général  de 
famille,  que  consacra  la  présence  de  toute  la  haute  société 
montpelliéraine  2.  Le  couple  vécut  dix  années  d'union  par- 
faite, sinon  de  complet  bonheur,  car  il  n'avait  pas  d'enfants 
et  la  santé  d'Henri,  ébranlée  dès  1609 3,  devint  critique  en 
1(515  'l.  II  mourut  en  automne  5.  On  a  la  preuve  des  sentiments 
réciproques  de  toutes  ces  âmes  si  élevées.  Françoise  de 
Géselly  était  alors  moribonde  aussi.  Malgré  l'état  mesquin 
de  sa  propre  fortune,  et  probablement  pour  réparer  une  bien 
singulière  injustice  de  famille  commise  contre  elle,  en  oncle 
avide  et  peu  honnête,  par  Claude  de  Céselly,  Henri  voulut 
mettre  son  illustre  parente  à  l'abri  de  toutes  revendications. 
C'est  sous  une  telle  condition  qu'il  légua  à  sa  femme  son 
héritage  onéreux6  et  Marie  Saporta  y  acquiesça,  en  déclarant 
«  qu'elle  a  tant  aimé  led.  deffunct  sr  de  Valcourtois,  son 
mary,  que,  pour  l'honneur  d'icelluy,  elle  accepte  son  héritage 

1   Fille  de  feu  Jean,  vice-chancelier  de  l'Université  de  Médecine. 

'2  Contrat  de  mariage  du  18  décembre  1605  (Min.  de  Noël  Planque, 
étude  Rlain,  reg.  de  1605,  f°  1173). 

:!  Son  testament  du  22  mai  1609  (Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste, 
reg.  de  1609,  f°  395). 

4  Son  testament  du  24  août  1015  (Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain, 
reg.  de  1615,  f°  371). 

5  Accord  du  2  novembre  101")  [Ibid.,  i'"  478  v°). 

6  Voir  note  4. 
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purement  et  simplement)),  et  non  sous  bénéfice  d'inventaire  L 
Madeleine  de  Durant,  enfin,  bien  qu'ayant  épousé  en  pre- 
mières noces  Jean  de  Senglar-,  parent  du  fameux  capitaine, 
et  lui-même  protestant,  devint  catholique  et  contracta  un 
second  mariage  avec  Charles  Le  Comte  3. 

On  n'aura  point  oublié  le  rôle  si  actif  joué  dans  l'établisse- 
ment politique  du  protestantisme  à  Montpellier  par  l'avocat 
Jacques  David4.  Quels  que  soient  les  moyens  pris  par  lui 
pour  acquérir  rang  de  gentilhomme,  il  l'était  devenu,  et  tous 
les  siens  avec  lui.  C'est  pourquoi  il  en  est  question  ici.  Il 
laissa  trois  fils  et  une  fille.  L'un  de  ceux-là,  probablement 
né  d'un  premier  mariage,  habita  Paris5  et  sa  trace  se  perd. 
Mais  Pierre  David  fut  l'héritier  de  la  seigneurie  de  Mont- 
ferrier.  Docteur  et  avocat,  il  devint  professeur  de  lois.  Dès 
le  15  juillet  1601,  il  est  mentionné  comme  un  des  quatre 
syndics  des  catholiques  montpelliérains6.  Pourtant,  le  2  mars 
1003,  clans  son  contrat  de  mariage  avec  Catherine  Perdrier, 
il  se  prête  à  une  union  cà  célébrer  selon  le  culte  calviniste  7.  Il 
est  donc  vraisemblable  qu'il  fut  un  de  ces  catholiques  dont  la 
foi  était  vacillante  cà  ce  moment,  mais  fut  affermie  8.  De  fait, 
on  le  voit  faire  baptiser  catholiques  les  enfants  issus  de  cette 
union9,  et  son  beau-père,  Barthélémy  Perdrier,  se  déclarer 


I  Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg.  de  1615,  f°  1(33. 
'-  Voir  p.  637,  note  4. 

:î  C'est,  en  effet,  de  cette  Madeleine  de  Valcourtois  seule  qu'il  peul 
s'agir  dans  le  baptême  catholique  de  Madeleine  Le  Comte,  fille  de  Charles 
Le  Comte  et  de  demoiselle  de  Durant  de  Valcourtois,  le  24  avril  1616 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  f°  85),  car  Henri  n'eut  pas 
d'enfants,  vient-il  d'être  dit,  et  d'ailleurs  lui  et  son  frère  s'étaient  mariés 
fin  1605  seulement. 

4  Voir  pp.  166  et  suivantes. 

r'  Philippe,  financier  (Arch.  de  l'Hérault,  E,  fonds  Léoncini,  min.  de 
Rermond  de  Laval,  reg.  de  1602-1603,  f°  47). 

II  Délia,  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jour. 

7  Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1603,  f°  181. 
s  '<  Innumerabiles  Ecclesi;e  confirmât!,  qui  vacillabant  »  [LUI cru'  anntias 
île  1604,  Ad  Collegium  Avenionense.   Communication  du  P.  Paul  Dudon). 
9  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  f°  17  v°). 
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tel  '.  Le  frère  cadet  de  Pierre,  Jean-Jacques  David,  collégië 
de  la  Chapelle-Neuve,  était  allé  l'aire  son  éducation  au  collège 
des  Jésuites  de  Tournon  -.  Docteur  et  avocat,  il  fut  reçu 
pénitent-blanc  de  Montpellier3,  ensuite  se  fit  chartreux  à 
Villeneuve-lez-Avignon  sous  le  nom  de  frère  Fidèle'1.  Enfin 
leur  sœur,  Marguerite  David,  épousa  Claude  de  Jaule,  catho- 
lique fervent,  et  le  fut  certainement5. 

Descendants  de  marchands  italiens  et  devenus  seigneurs 
de  La  Tour-lez-Juvignac,  les  Manni,  alliés  aux  Rocheblave  de 
Gévaudan,  avaient  fourni  au  calvinisme  un  ministre6,  de 
fervents  adeptes7,  même  un  transfuge  catholique  temporaire, 
le  chanoine  Pierre8.  Dans  l'ensemble,  on  peut  dire  qu'elle 
marquait  entre  les  protestants.  Après  Jean'-1,  Bertrand1". 
Vincent11,  Antoine  l2  furent  successivement  seigneurs  de  La 

1  Testamenl  du  9  juillet  1G16  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1G1G,  f°  561). 
^  Ibid.,  reg.  de  1587-1591,  f°  472. 
:î  Le  27  avril  1603  (Premier  registre  de  délib.  des  Pénitents-Blancs). 

4  Quittance  du  12  février  1609  (Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg. 
de  1609,  f°  143  v°),  où  l'on  voit  que  Jean-Jacques  avait  testé  le  6  juin 
1606  en  faveur  de  son  frère  Pierre.  On  ne  peut  s'empêcher  d'établir  une 
corrélation  entre  ces  deux  ordres  de  faits  :  conduite  de  Pierre  (Voir  p.  639, 
note  7)  et  constatation  du  P.  Destrictis  (Voir  p.  639,  note  7),  d'une  part  ; 
zèle  catholique  de  Jean-Jacques  et  nom  de  religion  choisi  par  lui,  d'autre. 
Il  semblerait,  (pie  l'attitude  du  cadet  a  été  comme  une  protestation  pour 
celle  de  l'aîné. 

5  Baptême  de  leur  fils  Jean  le  15  août  1608  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
reg.  208,  f°  3). 

fi  Michel  Manni  (Voir  ce  nom). 

"  Dans  son  testament  du  21  février  1565  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du 
Clergé  :  Nicolas  Talard,  reg.  19,  f°  5  verso),  Bertrand  fait  une  déclaration 
de  calvinisme  jusqu'à  la  mort.  Sa  fille  Marguerite  épousa  Guillaume 
du  Pleix  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  CC,  compoix  après  1600,  Sainte- 
Foy,  f°  30). 

8  Pierre  Manni  (Voir  ce  nom). 

9  Testament,  de  sa  veuve  Delphine  de  Rocheblave  (Min.  de  Pierre  dé 
Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1575,  f°  167  v°). 

10  Voir  note  7. 

11  Voir  p.  641,  note  1. 
'-   Voir  p.  641,  note  2. 
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Tour.  Or  on  indique  le  catholicisme  de  filles  de  Vinrent  >  al 
d'Antoine2.  Bernardin  de  Venero,  beau-frère  de  ceux-ci3, 
qui  souvent  occupa  des  emplois  officiels  pendant  la  .do- 
mination protestante'1,  fut  aussi  parrain  de  la  petite  Florette5. 
Michel  de  la  Roche,  de  famille  uzétienne  militante6,  avait 
été  associé  par  les  catholiques  contemporains  au  ministre 
La  Place  et  au  consul  La  Tour7  dans  le  reproche  d'avoir 
sapé  la  tour  de  l'Aiguille  à  Notre-Dame  des  Tables  8.  Si,  vrai- 
semblablement, il  est  mort  protestant9,  comme  il  avait  vécu  10. 
son  fils  Louis  de  la  Roche,  le  propre  filleul  de  Louise  de 
Glermont,  duchesse  d'Uzès11,  était,  cela  au  moins  le  21  sep- 
tembre 1614,  devenu  catholique12.  Peut-être  l'exemple  de  son 
parent,  d'une  autre    branche,   Jean  de  la  Roche,  receveur 

1  Le  24  janvier  1591  baptême  catholique  de  Florette,  fille  de  Vincent 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  GO,  reg.  1,  f°  44  .  Néanmoins  voir,  p.  564, 
note  5,  le  testament  calviniste  de  ce  Vincent. 

2  Le  4  novembre  1587,  sépulture  catholique  de  Jacquette,  fille  d'Antoine 
[Ibid.,  f°  63  v°). 

:i  Voir  p.  040,  note  9. 

4  On  le  trouve  surtout  collecteur  de  taxes. 

5  Voir  note  1. 

e  Louis  de  la  Roche,  viguier  d'Uzès,  avait  été  même  condamné  à  mort 
pour  sa  participation  aux  guerres  (Citron,  et  Doc,  p.  402). 

7  Guillaume  du  Pleix,  gendre  de  Bertrand  de  Manni  (Voir  p.  040,  note  7). 

8  Voir  p.  440. 

9  Le  12  avril  1582,  il  faisait  un  testament  dans  ce  sens  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, E,  fonds  Léoncini  :  min.  de  Bermond  de  Laval,  reg.  de  1574-1582, 
f°  721).  Mais  il  dut  en  rédiger  un  autre,  n'ayant  pas  alors  les  enfants 
qu'on  lui  voit  ensuite. 

10  Son  fils  François  fut  présenté  au  baptême  par  François  des  Ursières, 
seigneur  de  la  Vaussière  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  OG,  reg.  317, 
f°  84  v°)  ;  sa  fille  Marguerite,  par  Arnaud  du  Faur,  gouverneur  (Ibid,, 
reg.  318,  f°  102  v°j  ;  pour  Louis,  voir  note  suivante. 

11  Donation,  le  21  décembre  1590,  de  Louise  de  Clermont,  devenue  la 
voisine  immédiate  de  Michel  de  la  Roche,  puisqu'elle  habitait  la  maison 
de  Guillaume  de  Chaume,  seigneur  de  Poussan  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1587-1591,  f°  499  v°). 

12  Ce  jour-là  il  représente  un  parrain  protestant,  le  receveur  Saporta,  au 
baptême  catholique  de  Louis  Le  Comte  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG, 
reg.  209,  f°  55  v°). 
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des  tailles  au  diocèse  de  Viviers,  qui  avait  épousé  une  Cathe- 
rine de  Durant,  et  qui  fait  actes  de  catholique1,  l'y  avait-il 
décidé. 

C'était  aussi  une  famille  dès  les  débuts  inféodée  au  pro- 
testantisme que  les  Sanravy  ou  Saint-Ravy  :  les  uns  propa- 
gandistes par  la  parole,  comme  Nicolas,  Guillaume,  Antoine, 
un  autre  par  le  fait  comme  Michel2.  On  y  relève  néanmoins 
devenues  catholiques  :  Marguerite  de  Saint-Ravy  3  et  Jeanne 
de  Saint-Ravy  4,  en  attendant  une  autre  recrue  après  1622. 

Avec  Louise  d'AWenas,  marraine  d'une  Dammartin,  le  24 
avril  1588 5,  on  constate  à  la  fois  deux  exemples  de  retour  au 
catholicisme  en  des  familles  marquantes  de  la  région,  dont 
la  première  s'était  signalée  surtout  à  Nimes  depuis  les  ori- 
gines du  protestantisme. 

La  branche  des  cl'Estève  ou  d'Estienne  qui  resta  à  Mar- 
seillais tandis  que  celles  de  Praclilles.  d'Aimeric,  de  Carlen- 
cas  émigreront  à  Montpellier  6,  a  fourni  un  converti  au  ca- 
tholicisme dans  la  personne  de  Pierre  d'Estève,  bayle  de 
Marseillan.  qui.  le  18  août  1604.  fut  parrain  du  jeune  Pierre 
Blay  \ 

Ville  de  juridictions  diverses  et  importantes,  Montpellier, 
a-t-il  été  dit,  devait  attirer,  attira  de  fait  largement  l'immi- 
gration protestante.  Or,  dans  cette  portion  de  sa  population 
nouvelle,  les  conquêtes  du  catholicisme  parmi  les  magistrats 
sont  véritablement  frappantes.  Par  les  dates  où  on  les  voit  se 

1  Dès  le  12  octobre  1612,  il  fait  ondoyer  catholique  son  fils  Claude,  que 
tint,  le  24  avril  1014,  l'évêque  de  Lavaur,  Claude  du  Verger  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  f°  38  v°).  —  Le  9  mai  1015,  il  participe  à 
une  assemblée  de  catholiques  (Arch.  de  l'Hérault,  II,  FF.  Prêcheurs  de 
Montpellier). 

2  Voir  à  ces  noms. 

3  Marraine' le  30  octobre  1594  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  2, 
f"  71  v°). 

*  Marraine  le  24  avril  1010  (Ibid.,  reg.  209,  f°  85). 
5  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  1,  f°  31.  Cf.  f°  13,  pour  un  autre 
fils  de  Pierre  de  Dammartin. 

'•  Il  en  sera  question  au  chap.  VI  §  n. 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  4,  p.  30. 
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produire,  de  même  que  par  certains  détails  recueillis,  il  semble 
qu'elles  soient  surtout  le  fruit  des  prédications  et  des  contro- 
verses, spécialement  du  dominicain  de  Lemos  et  des  jésuites 
Destrictis  et  Adam.  Mais  la  conversion  d'Henri  IV  paraît  éga- 
lement avoir  donné  aux  hésitants  et  aux  timides  le  courage 
d'affirmer  leurs  convictions  et  de  revendiquer  leurs  droits. 
Les  magistrats  seront  classés  ici  par  cours. 

Il  a  été  déjà  plus  d'une  fois  question  de  Pierre  de  Rozel, 
seigneur  de  La  Glotte  et  beau-frère  de  Claude  Baduel.  Venu 
de  Nimes  comme  premier  président  aux  Aides  et  converti  de 
même  que  son  fils  Charles  de  Rozel,  lequel  mourut  étant  sur 
le  point  de  lui  succéder,  ce  haut  magistrat  fut  un  ferme  sou- 
tien du  catholicisme1.  Mais  je  n'ai  pu  préciser  la  date  de  re- 
tour ni  pour  Pierre  ni  pour  Charles. 

Au  contraire,  c'est  positivement  la  nuit  de  Noël  1608  que 
Raulin  d'Airébaadouze,  président  aux  Aides  depuis  l'année 
précédente,  s'étant  confessé  au  jésuite  prédicateur  Galtier, 
s'approcha  du  sacrement  de  l'Eucharistie  avec  la  plus  extrê- 
me piété2.  Désormais  il  se  montrera  catholique  actif3.  Or,  ce 
Raulin.  d'abord  seigneur  de  Fressac,  était  le  second  fils  de 
François,  baron  d'Anduze  et  président  aux  Aides,  et  de  Ca- 
therine du  Moys.  Il  avait  succédé  comme  baron  d'Anduze  à 
son  frère  François'*  et  en  lui  s'éteignit  dans  les  mâles  la 
branche  aînée.  Quand  on  songe  au  rôle  de  militant  de  son 
père,  à  celui  de  son  oncle  Pierre  comme  ministre,  il  est  im- 
possible de  n'être  pas  frappé  de  la  portée  de  ce  changement 
de  religion.  Marie  d'Airebaudouze,  fille  du  président,  suivit 
son  exemple  5. 

Arnaud  Pascal  était  ce  général  aux  Aides  qui,  par  un  ma- 
riage célébré  selon  le  rite  calviniste,  était  devenu  beau-frère 

1  Voir  à  ces  deux  noms. 

2  Litterse  annuae  de  1608,  p.  289. 

3  II  figure  dans  une  assemblée  tenue  le  20  décembre  1610  en  faveur  des 
Capucins  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier). 

4  Testament  de  Catherine  du  Moys  du  22  avril  1586  (Min.  de  Noël 
Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1586,  f°  433). 

5  Elle  est  marraine  catholique  le  30  octobre  1609  (Arch.  niun.  de  Mont- 
pellier, CG,  reg.  208,  f°  23  v"  . 
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des  Philippi1  ;  mais,  dès  le  19  octobre  1586,  il  est  mentionné 
comme  parrain  catholique  -. 

Le  cas  à" Etienne  de  Ratte,  marié  au  temple  le  8  avril  1565 
à  Marguerite  de  Gallian,  de  Beaucaire  3,  est  analogue,  car, 
le  7  décembre  1585,  il  fit  baptiser  catholique  son  fils  Louis  *. 
C'était  le  propre  frère  de  l'évêque  Guitard,  lequel  fit  lui  d'abord, 
ensuite  sa  femme  ses  héritiers  et  exécuteurs  testamentaires5. 

Par  Etienne,  le  célèbre  professeur  de  droit,  chef  de  la  fa- 
mille, tous  les  Ranchin  étaient  devenus  protestants,  et  l'on  a 
vu  le  rôle  qu'avait  joué  tout  récemment  Guillaume,  l'un  de 
ses  six  fils.  Un  autre,  Jean,  était  général  à  la  Cour  des  Aides 
depuis  1576  6.  Il  avait  épousé  Jeanne  de  Gastillon7.  Leur  fils 
Etienne  devint,  après  lui,  général  en  1610 8  et  il  épousa 
Glaire  de  Griffi  9.  Cet  Etienne  Ranchin  se  convertit  le  premier  : 
lorsque  le  16  mars  1614,  il  fait  baptiser  son  fils  Jean,  il  faut 
que  son  père  ,  parrain ,  soit  représenté  par  Pierre  Ran- 
chin, capiscol  d'Agde10.  Mais  l'exemple  d'Etienne  fut  suivi 
par  Jean  Ranchin,  fort  âgé11,  et  suivi  ou  donné  par  François, 
le  chancelier,  que  nous  retrouverons  bientôt  en  parlant  du 
corps  professoral.  Quant  au  Pierre  Ranchin,  capiscol  d'Agde. 
dont  il  vient  d'être  question,  vraisemblablement  il  était  ce 
fils  de  Jean,  baptisé  protestant  le  10  août  1587  i2. 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  8. 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  1 ,  f°  19  v°. 

3  Ibid.,  reg.  315,  f°  55  v°. 

*  Ibid.,  reg.  1,  f"  14. 

5  Annexes   d'Ant.    Comte,    étude   Cornier,    vol.   de    1576-1391,    f°   433, 
5  juillet  1590  ;  vol.  de  1591-1597  (sic),  f°  279,  Ier  mai  1600. 
G  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  598. 
7  Min.  de  Jacques  Brézègues,  étude  Blain,  reg.  de  1021-1622,  f°  07. 

*  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  599. 

9  Contrat  du  23  juin  1011  (Min.  d'An).  Comte,  étude   Cornier,  reg.  de 
1011,  f°  944  v°). 

10  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  f°  36. 

11  Gariel,  Discours  de  la  guerre  faite  contre  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  (A.  Germain,  Pierre  Gariel,  p.  379).  —  Sur  les  dif- 
ficultés qui  se  produisirent  aux  obsèques  du  général  Ranchin  et  les  pro- 
fanations de  cadavre  du  père,  voir  chap.  VII. 

12  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  318,  f°  101. 
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Jean  de  Sarret,  fils  de  Philippe  et  son  successeur  en  1608 
comme  général  aux  Aides1,  appartenait  à  la  branche  cadette 
des  seigneurs  de  Saint-Jean-de-Védas,  et  il  ne  faut  point  le 
confondre  avec  son  oncle  et  homonyme,  qui  portait  alors  le 
titre  seigneurial2.  Pourtant,  avec  une  pareille  parenté,  il  se  fit 
catholique  et  fut  admis  pénitent-blanc,  le  8  août  1604  3. 

La  Chambre  des  Comptes  avait  depuis  1591  pour  premier 
président  Jean  de  Beauxhostes,  seigneur  d'Agel4.  Ce  fils  de 
Simon,  président  aux  Aides,  et  de  Marguerite  de  Mares,  — les- 
quels avaient  fait  baptiser  protestante  leur  fille  Marie5,  — 
était-il  alors  déjà  catholique  \  Toujours  est-il  qu'on  le  trouve 
comme  tel  parrain  le  30  juin  1592 6  et  que,  quelques  mois 
après,  l'évèque  Subjet  tient  sur  les  fonts  un  Antoine,  fils  de 
Jean7.  Catholique  militant  et  influent,  Jean  a  été  ou  sera 
souvent  visé  dans  cette  Etude,  car,  cà  la  mort  de  Pierre  de 
Rozel,  M.  d'Agel,  comme  on  l'appelait,  devint  le  chef  politique 
de  ses  coreligionnaires. 

Pierre  Tuffany,  maître  à  la  Chambre  des  Comptes  en  1589 
et  président  en  1592  \  était  tils  de  Guillaume  et  de  Marguerite 
Sandre9.  Son  père  avait  acheté  l'ancienne  Cour  du  Bayle  et 
l'avait  rétrocédée  pour  un  temple  10;  sa  mère  appartenait  à  une 
famille  dévouée  au  protestantisme,  et  qui  en  était  encore  un 

I  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  598. 

-  Ce  Jean,  fils  de  Jacques,  lui  avait  succédé  entre  le  27  août  1577  et  le 
6  avril  1578  (Annexes  de  Pierre  Roussel,  étude  Blain,  vol.  11,  foa  162  et 
200).  Il  figurait  au  rôle  de  Villars  (Chron.  et  Doc,  p.  368).  Il  épousa  Ber- 
nardine, fille  de  Simon  de  Beauxhostes  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG, 
reg.  364,  p.  133). 

:i  Rôle  des  confrères  au  premier  registre  des  délibérations. 

4  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  603. 

■'•  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  311,  f°  105  v°.  —  Marguerite  de 
Mares  mourut  protestante  et  fur  ensevelie  comme  telle  le  5  mai  1585 
{Ibid.,  reg.  322,  f°  1). 

II  Ibid.,  reg.  2,  f°  22  v°. 

7  Ibid.,  f°  35  v°,  18  mars  1593. 

8  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  603. 

9  Contrat  de  mariage  de  Pierre  Tuffany  et  de  Diane  de  Bellay  du  4  mai 
1590,  reçu  par  Fesquet,  notaire  (Dossier  de  la  famille  de  Plantade). 

10  Voir  p.  317. 
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des  fermes  soutiens  l.  La  conversion  du  président  Tuffany  es) 
antérieure  cà  1594,  année  où,  le  16  décembre,  il  fait  baptiser 
catholique  une  fille.  Anne,  à  laquelle  le  roi  même  sert  de 
parrain,  le  duc  de  Ventadour  le  représentant''. 

Jean  de  Marlotte  était  tils  de  Gaspard  et  de  Perrette  du 
Coing3,  lesquels  faisaient  baptiser  protestants  leurs  enfants  ''  ; 
mais  lui-même  donna  à  l'Eglise  catholique  les  siens,  dont  sa 
fille  Marguerite,  le  29  août  1596 5. 

Parent  du  gouverneur  Simon  Fizes  et  ayant  épousé  une 
Violande  des  Ursières6,  cousine-germaine  de  celle  qui  était 
Mme  de  Dammartin,  Laurent  Fizes  vivait  en  plein  milieu  pro- 
testant. Il  avait,  néanmoins,  un  parent, un  oncle  vraisemblable- 
ment, son  homonyme,  prieur  de  Celleneuve  et  d'Aniane7. 
L'année  même  où  il  fut  reçu  maître  aux  Comptes,  c'est-à-dire 
en  1597  8,  on  le  trouve  parrain  catholique  9.  Au  contraire,  sa 
sœur,  Marguerite  Fizes,  femme  du  juge-mage  Jean  de  Trin- 
quaire  10,  mourra  calviniste  u,  comme  elle  a  vécu. 

Parmi  ces  marrans,  que  les  protestants  dominant  politi- 
quement à  Montpellier  écartaient  des  fonctions  municipales 
ou  religieuses  ,  tout  en  les  gardant  comme  recrues  12,  — 
figurait  avec  honneur  la  famille  de  l'Abbaye  allas  de  Labadie. 
C'est  le  28  mars  i486  que  Jean  et  autre  Jean,  père  et  fils,  venant 
de  Barcelone,  avaient  été  reçus  habitants  de  Montpellier 13.  Au 


1  Voyez  aux  noms  de  Guillaume  ci  de  Simon  Sandre 
-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  (i(i,  reg.  2,  f°  95. 

3  Chroniques  et  Documents,  p.  478. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  f°  1136  v°  ;  reg.  31(5,  f"  10. 

5  Ibid.,  reg.  2,  f°  96  v°. 

6  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1596-1597,  f°  098  v°. 

7  Pièces   de   compt.  du  Chap.  cathédral  de  1583-1585,  au  4  mars  1584  ; 
min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1583-1580,  f°  -440  v". 

*  D'Aigrefeuille,  t.  I"1',  p.  003. 

,J  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  2,  t'"  loi,  Ie1'  septembre  1597: 

10  Sur  leur  mariage,  voir  un  peu  plus  loin,    à   propos   de    Jean    de   Trin- 
quaire. 

11  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  325,  1'"  75. 
'-  Voir  pp.  532  et  suivantes. 

,:;  Arch,  mun.  de  Montpellier,  lil!,  \^-v:.  d'habitanage. 
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temps  de  la  Réforme  protestante,  Dominique,  qui  avait  épousé 
Louise  Falc  ou  Falque,  avait  embrassé  le  nouveau  culte1. 
Mais,  dès  la  fin  du  xvr'  siècle,  on  constate  le  catholicisme  de  : 
Guillaume  de  l'Abbaye-,  auditeur  aux  Comptes  en  15973,  et 
celui  d'Arnaud  de  Labadie'1.  Jacques  de  l'Abbaye,  fils  aine  de 
Guillaume  et  son  successeur  en  1610 5,  s'était  également  l'ait 
catholique,  puisqu'on  le  voit  parrain  du  fils  de  sa  sœur  Mar- 
guerite de  l'Abbaye1',  femme  de  Pierre  Blay. 

Ce  Pierre  Blay  alias  Blain  était  auditeur  aux  Comptes 
depuis  15977  et  certainement  le  fils,  né  le  29  novembre  1574, 
du  libraire  protestant  Etienne  de  Bleâ8  ou  Bleac  ou  du  Bleat, 
car  on  trouve  toutes  ces  formes  ;  mais  lui-même  fait  baptiser 
catholiques  tous  ses  enfants9. 

La  famille  de  Trinquaire  avait  ardemment  embrassé  le  pro- 
testantisme, dont  elle  revint  progressivement. 

Noble  André  de  Trinquaire,  seigneur  des  Baux,  un  château 
près  de  Saint-Jean-de-Buèges,  épousa  Marguerite  de  Salla  ou 
Salle,  et  en  eut  six  enfants  :  Jean,  son  héritier,  Guillaume,  An- 
dré, autre  Jean,  Marguerite  et  Catherine.  De  ses  sentiments  fait 
foi  son  testament 10  :  de  l'obéissance  de  ses  fils  à  ses  volontés, 
le  rôle  qu'ils  jouèrent  dans  les  troubles  et  qui  leur  valut  une 
condamnation  à  mort,  frappant  aussi  leur  oncle,  le  chanoine 
transfuge  Pierre  de  Trinquaire  ".  Pour  Marguerite,  elle  devint 

1  Baptême,  le  11  mai  1503,  de  Daniel,  son  fils,  par  le  ministre  Pierre 
d'Airebaudouze  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg\  314,  f°  64  v°). 

-  Baptême  catholique  de  son  fils  Jean,  le  1er  novembre  1598  [Ibid:, 
reg.  3,  f°  11). 

3  D'Aigrefeuille,  f.  Ier,  p.  603. 

''  Baptême  catholique,  le  13  juin  1599,  de  son  fils  Pons  (Arch.  mun. 
di'  .Montpellier,  GG,  reg.  3,  f°  25  v"  . 

5  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  604. 

6  Le  22  janvier  1608  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  5,  f"  18  . 

7  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  003. 

*  Arch.  mun.  de  Montpellier,  (Kl,  reg.  316,  f°  34  v°. 
9  Ibid.,  reg.  4,  p.  36;  reg.  5,  f°  18;  reg.  208,  f°  24  v°. 

10  En  date  du  21  juillet  1566,  expédié  en  1587  par  Jean  Redier,  notaire 
de  (langes  (Chartes  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier). 

11  Voir  à  ces  noms. 
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la  femme  de  l'avocat  Jacques  David  l.  Grâce  à  une  longévité 
dont  je  n'ai  relevé  qu'un  autre  exemple  2,  Jean  de  Trinqûaire, 
né  vers  1530,  mort  en  1625  3,  a  été  un  témoin  conscient  et  même 
un  acteur  déterminé  dans  toutes  les  luttes  religieuses  ;  la  fin 
de  sa  vie,  passée  dans  une  pratique  continue  du  catholicisme, 
n'en  prend  que  plus  de  portée.  Gradué  en  droit,  il  fut  d'abord 
avocat-général  aux  Aides4;  mais  il  visait  un  office  de  parle- 
ment provincial  :  Toulouse,  Aix  ou  Grenoble,  et  c'est  ce  que 
lui  promit  Simon  Fizes  quand  il  le  maria  à  sa  cousine  Mar- 
guerite5, il  fallut  pourtant  se  contenter  de  moins:  en  se  décla- 
rant satisfait  de  celui  de  juge-mage  au  Présidial  6,  Jean  mon- 
naya la  différence7.  Le  mariage  fut  célébré  selon  le  culte 
calviniste:  le  contrat  le  stipulait  expressément8.  Ensuite, 
néanmoins,  .Jean  vit  quelque  avantage'-'  à  établir  le  contraire, 
et  il  en  produisit  des  attestations,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  sus- 
pectes10. C'est  vraisemblablement  plus  lard  que  son  change- 

1  Contrat  de  mariage  du  18  février  1308  (Min.  de  Jean  Portai,  étude 
Blain,  reg.  de  1568-1570,  f°  37). 

3  Celui  d'Isaac  de  Joubert,  dont  il  va  être  question. 
:i  Arch.  niun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  7,  f°  44. 

4  Arch.  de  l'Hérault,  (i,  32,  f°  151  ;  min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain, 
reg.  de  1574-1576,  f°  274. 

5  Contrat  de  mariage  du  4  janvier  1578  (Min.  de  Chaugier,  étude  Blain, 
reg.  de  1577,  f°  77;. 

6  Ibid.,  reg.  de  1578-1580,  f°  12  v". 

7  Min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg.  de  1610,  f°  656. 
*  Voir  note  5. 

9  Serait-ce  pour  se  faire  rendre  son  château  des  Baux  par  M.  de  la 
Roque-Saussan,  homme  d'armes  de  la  compagnie  de  Damville,  qui  le 
détenait  ?  Le  3  février  1578  Damville  donna  l'ordre  de  le  lui  restituer,  à 
charge  de  le  confier  à  un  catholique  (Charles  de  la  Société  Archéologique 
de  Montpellier). 

10  1°  Autorisation,  sans  cachet,  en  date  du  30  janvier  1508  [sic),  signée 
d'Alain  de  Caprière,  aux  prêtres  des  églises  de  Montpellier  ou  d'ailleurs 
de  solenniser  le  mariage,  «  tametsi  non  fuerint  banni  in  ecclesia publicati  » 
(Chartes  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier). 

2°  Attestation  du  11  février  1578  par  Jean  Dumas,  prêtre  de  Montpel- 
lier, d'avoir  solennisé  le  mariage  selon  l'usage  de  l'église  romaine  devant 
témoins  {Ibidem). 

D'ailleurs,  le  registre  des  mariages  protestants,  ne  subsistant  pas  pour 
cette  date,  ne  peut  servir  de  démenti. 
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ment  de  culte  se  réalisa  :  la  chose  est,  en  tous  eas,  anté- 
rieure au  10  avril  1588,  jour  où  l'on  voit  le  juge-mage  parrain 
catholique  l. 

André,  le  troisième  des  ïrinquaire,  fut  la  lige  des  seigneurs 
de  La  Greffe2.  Son  fils,  Samuel  de  Trinquaire ,  tenu  en 
baptême,  le  15  janvier  1584,  par  François  de  Goligny 3,  favorisé 
par  son  oncle  Jean,  sans  enfants,  devint  avocat-général  aux 
Aides  \  puis  juge-mage  5,  enfin  président  aux  Comptes13.  C'est 
antérieurement  au  24  mai  lfii5,  où  il  figure  comme  parrain 
catholique7,  que  Samuel  s'est  converti.  Son  cadet,  André  de 
Trinquaire,  présenté  au  baptême  calviniste,  le  13  mai  1585,  par 
Philippe  de  Sarret8,  fut  successeur  de  Samuel  en  1617  dans 
l'office  de  juge-mage  9,  et  on  le  trouve  aussi  parrain  catholique 
le  10  février  1619 10.  Enfin  Henri  de  Trinquaire,  qui  s'intitule 
«  juge  de  la  présente  ville  »,  c'est-à-dire  juge  de  l'ordinaire, 
faisait,  le  25  octobre  1618,  baptiser  sa  fille  Suzanne  selon  les 
rites  catholiques,  Jean  de  Trinquaire  étant  parrain  n.  Toutes 
ces  conversions  des  Trinquaire  sont  à  rapprocher  de  celles 
des  David,  leurs  cousins. 

Isaac  de  Joubert,  fils  de  Laurent,  le  chancelier  de  l'Univer- 
sité de  Médecine,  avait  été,  le  5  mars  1565,  présenté  au  baptême 
calviniste  par  l'illustre  Rondelet  lui-même  12.  Or,  vingt-huit 
ans  après,  c'est  lui  qu'on  voit  tenir  un  enfant  sur  les  fonts 
catholiques13.  Conseiller  au  Présidial  depuis  1592 14  et  à  un 

1  Arch.  înun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  1,  f°  3(J  v°. 

3  Généalogie  des  Trinquaire,  seigneurs  de  La  Greffe  (Charles  de  la 
Société  Archéologique  de  Montpellier). 

:i  Arch.  niiin.  de  Montpellier,  GG,  reg.  317,  f°  130  v°. 

4  En  1008  (Min.  de  Julien  Paretz,  élude  Coste,  reg.  de  1608,  f°  004). 
"'  Voir  note  9. 

u  Voir  note  10. 

7  Arch.  inun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  t'u  00  vu. 

*  Ibid.,  reg.  318,  f°  93. 

9  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  030. 

10  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  209,  f°  107  v°. 

11  Ibid.,  f°  138. 

'-  Ibid.,  reg.  314,  f°  10."». 

13  Le  5  septembre  1593  (Ibid.,  reg.  2,  f°   17,. 

11  D'Aigrefeuille,  l.  Ier,  [>.  031. 
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moment  le  seul  catholique  de  si  m  corps,  c'était  un  homme  de 
mœurs  antiques  et  d'une  foncière  pieté.  11  avait  gardé,  même 
centenaire  ou  pins,  une  austérité  de  vie,  principalement  quant 
au  coucher,  qui  frappait  d'admiration  jusqu'à  un  religieux  F 
Son  âge.  sa  science,  son  milieu  le  mettaient  en  mesure  de 
juger  sainement  des  choses  :  doctrines  et  opinions,  gens  et 
événements.  Frère  d'isaac,  Laurent  Joubert,  qui  s'adonnait 
au  commerce,  suivit  son  exemple,  car  on  le  voit  parrain  catho- 
lique  d'un  de  ses  neveux,  le  23  février  1600-. 

Pierre  Rudavel  était  conseiller  au  Présidial  depuis  15973. 
11  avait  dans  sa  famille  des  homonymes  contemporains.  Je  ne 
saurais  donc  marquer  avec  certitude  le  degré  de  sa  parenté 
avec  le  jeune  ministre  de  la  ville  qui  portait  ce  même  prénom4  ; 
mais  il  est  vraisemblable  que  le  père  (un  autre  Pierre)  dudit 
ministre"'  était  le  cousin -germain  du  conseiller.  Toujours 
est-il  que  la  conquête  de  ce  dernier  semble  avoir  été  fort  appré- 
ciée par  les  Pénitents-Blancs,  empressés  à  l'enrôler,  à  le  pro- 
duire en  1007,;.  Mais,  dès  1003.  le  conseiller  Rudavel  avait 
accepté  du  Chapitre  cathédral  et  des  catholiques  la  mission 
d'aller  quérir  un  prédicateur  ". 

Le  9  mai  1615,  un  conseiller  au  Présidial  nommé  de  Yal- 
obscure  prenait  part  à  une  réunion  des  catholiques  montpel- 
liérains  relative  aux  Dominicains s.  Est-ce  de  François  de 
Valobscure,  nommé  à  l'office  en  lôT?'-1,  ou  d'Henri  de  Val- 
obscure,  son  successeur  en  1615  "'.  qu'il  s'agit  la  ?  Le  titre  con- 
tinuant d'être  porté  par  les  résignataires,  la  question  ne  doit 
être  tranchée  que  par  un  document  explicite,  vainement 
recherché.  On  sait,  en  tout  cas,  que  François  faisait  partie  du 

1  Le  t\  Bonnefoy,  Hisloria  hseresis  etc.,  t.  II,  p.  289. 

-  Arch.  iiiun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  4,  p.  75. 

3  D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  031. 

1  Voir  p.  dus. 

5  Annexes  il''  Jean  Roussel,  étude  Blain,  vol.  de  1607,  au  31  juillet. 

H  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  15  avril  1607  :  note  volante  du  13  mai 
sui\  ant. 

7  Voir  p.  003. 

•s  Arch.  de  l'Hérault,  II,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier. 

'■'  D'Aigrefeuille,  i.  F1',  p.  631. 

10  Ibid.,  p.  03:'. 
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Conseil  delà  Province  et.  vu  ce  motif,  fut  défendu  par  le  synode 
national  de  Tonneins  en  niai-juin  16J  \  pour  avoir  été  troublé 
dans  sa  charge  de  judicature  l.  11  semble  donc  bien  plus  pro- 
bable qu'il  s'agit  ici  d'Henri  de  Valobscure. 

Au  bureau  du  Domaine  ou  des  Trésoriers  de  France,  Timo- 
thée  de  Montchal  fut  une  conquête  du  catholicisme.  Fils  de 
François,  apothicaire  et  marchand,  et  de  Marguerite  Barrière, 
il  avait  été  baptisé  calviniste  le  4  janvier  1562  2.  Il  devint  baron 
d'Aumelas3,  concurremment  en  1585  trésorier  deFrance4.  Cette 
même  année  déjà,  il  commence  de  faire  baptiser  catholiques 
ses  enfants5,  dont  l'évêque  Jean  de  Granier  tiendra  l'un6. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  famille  d'Alméras  n'ait  été  pro- 
testante :  non  seulement  on  la  trouve  telle  aux  débuts  du 
calvinisme7,  mais  une  preuve  intéressante  en  réside  dans  la 
première  révélation  du  changement  de  culte  de  Jacques  d'Al- 
méras, visiteur  général  des  gabelles  en  Languedoc.  De  sa 
femme  Lucrèce  du  Pont,  il  avait  eu  d'abord  un  fils,  qui  fut,  le 
30 août  1614,  ondoyé  catholique  par  nécessité,  allégua-t-on.  Le 
fait  qu'on  donna  à  l'enfant  le  prénom  de  Siméon,  inusité  chez 
les  catholiques,  mais  qui  était  celui  de  son  grand-père,  et  cet 
autre  qu'Antoine  de  Grille,  général,  représenta  le  grand-père  en 
question8,  sont  à  rapprocher  de  la  double  cérémonie  qui  eut 
lieu  le  21  juin  1616.  Un  second  fils  était  né,  Antoine.  Les  deux 
enfants  furent  ensemble  solennellement  baptisés,  et  l'on  vit 
Siméon  d'Alméras,  lieutenant  des  gabelles  et  greffier  des 
Etats  de  Languedoc'1,  tenir  en  personne  maintenant  son  rôle 
de  parrain  catholique  de  l'aîné. 

1  Aymon,  t.  II,  p.  54.  —  Cet  auteur  a  imprimé  là  fautivement  :  Valob- 
sance. 

2  Arch.  mun.  de  Montpellier,  (i(J,  reg.  314,  f°  20. 

3  Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  vol.  de  1576--1591,  f°  134, 
15  mars   1582. 

4  D'Ajgrefeuille,  i.  I"'.  \>.  (YSA. 

■"■  Arch.  mun.  de  Montpellier,  reg.  1.  f°  3,  3  mars  1585. 

6  Tbid.,  reg.   I,  \>.  1. 

7  Baptême,  le  14  octobre  L562,  d'Elisabeth,  fille  de  Guillaume  Aimeras 
Arch.  mun.  de  Montpellier,  <i(i,  reg.  3,14,  f°  44  . 

8  Ibid.,  reg.  209,  f"   Il  v". 
!l  Ibid.,  f°  88. 
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Les  Vignes  étaient  marrans  d'origine.  A  la  fois  Gaspard, 
Pierre  et  Jean  étaient  venus  s'établira  Montpellier  à  la  fin  du 
xvesiècle  '.  Aussi  la  famille  était-elle  nombreuse.  On  en  compte 
des  représentants  dès  les  débuts  dans  les  rangs  calvinistes2. 
Mais  on  trouve  ensuite:  un  Barthélémy  Vignes,  avocat,  député 
catholique  en  1595 ;i  ;  un  Jean  Vignes  docteur  es  droits,  désigné 
parmi  les  Quatorze  de  la  Chapelle  catholiques  la  même  année 4  ; 
un  autre  Jean  Vignes,  docteur  aussi,  mais  distinct  du  précé- 
dent, dont  il  est  ou  le  père  ou  le  fils5,  et  marqué  catholique 
aussi  bien  que  lui. 

A  Montpellier,  le  corps  professoral  formai  t,  comme  la  magis- 
trature, une  véritable  élite.  Médecine,  droit,  humanités  y 
étaient  alors  enseignés  avec  honneur,  si  ce  n'est  avec  grand 
éclat.  Partout  le  mouvement  de  retour  au  catholicisme  fut 
représenté,  et  il  s'accentuera,  quand  seront  levées  les  diffi- 
cultés d'ordre  pratique,  matériel  qui,  pour  certains,  l'entra- 
vaient encore. 

Le  plus  célèbre  de  ces  convertis  d'avant  le  siège  est  François 
Ranchin,  qui  devint  chancelier  à  la  lin  de  1612°.  Ce  plus 
jeune  fils  du  professeur  Etienne,  ce  frère  puîné  de  Guillaume 
parait  avoir  devancé  son  neveu  Etienne  et  son  frère  Jean, 
dont  il  a  été  parlé  ei-dessus.  En  premières  noces,  il  avait  épousé 
Jeanne  de  Barry,  et  fit  baptiser  catholique  un  fils  qu'il  en  eut 7. 
Si  ce  fait  pourrait,  à  la  rigueur,  être  attribué  seulement  au 
culte  professé  par  la  mère,  de  famille  notoirement  catholique, 
il  est  certain  que  celui  de  tenir  comme  parrain  catholique,  le 
6  novembre  1616,  Françoise,  fille  de  son  cousin  Etienne8,  est 
probant.  Plus  tard.  Ranchin  contractera  bien  mariage  avec 

I  Arch.  niun.  de  Montpellier,  BB,  reg.  d'habitanage,  au  24  août  1499. 
-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  fCJS  147  et  141  v°. 

■  Voir  p.  531. 
*  Voir  p.  538. 

'■  Baptême  du  6  septembre  1598  [Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  3, 
t'"  8  Y"  . 

II  A.  Germain,  L'Ecole  de  Médecine  de  Montpellier,  p.  95. 

7  Baptême  du  11  mars  1609  [Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  208, 
ï-  ls  . 

8  Ibid.,  rog.  209,  t'"  98. 
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Marguerite cTE&tèvedeGarlencas,  protestante,  niais  à  l'église  L 
et  leurs  enfants,  baptisés  catholiques2,  suivront  la  religion 
paternelle3:  Henri  de  Ranchin.qui  même  sera  ecclésiastique  '*, 
et  Anne  de  Ranchin  5.  On  sait  avec  quel  admirable  dévouement 
se  conduisit  le  chancelier  dans  les  deux  pestes  de  16*2!)  et  de 
1640,  le  vœu  qu'il  fit  à  saint  Rocb  à  cette  dernière  occasion. 
son  amitié  et  ses  libéralités  pour  les  Capucins,  auxquels  il 
donna  sa  bibliothèque  6. 

A  l'Université  des  Lois,  que  subventionnait  l'administration 
consulaire,  quatre  noms,  en  y  comprenant  celui  de  Pierre 
David,  déjcà  indiqué,  retiennent  l'attention. 

La  famille  Solas,  au  début  de  la  Réforme,  lui  avait  fourni 
un  ministre,  Gilles 7,  et  des  adhérents.  Jean  de  Soins,  fils  d'Ar- 
naud, s'était  marié  selon  le  culte  calviniste8,  mais  il  mourut, 
le  20  février  1598,  «  exhorté  et  secoureu  de  ses  prières  et 
oraisons  jusqu'à  son  dernier  souspir  »  par  Antoine  Prunet. 
l'un  des  curés  de  la  Canourgue9.  Comme  docteur  régent,  il 
eut  pour  successeur  son  fils,  autre  Jean  de  Solas10,  lequel 
faisait  également  profession  de  foi  catholique11. 

David  de  Varanda  était  le  propre  descendant  de  ce  ministre 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  210,  f°  29  v",  14  mai  1624. 

-i  Henri,  les  7  juin  1625  et  26  août  1627  [Ibid.,  reg.  6,  f°  62,  et  reg.  9, 
f°  17  v°)  ;  Anne,  le  12  avril  1631  (Ibid.,  reg.  9,  f"  100  v°). 

3  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier,  reg.  de  sépultures,  en 
1641. 

*  Son  testament  du  12  janvier  1675  (Arch.  de  l'Hérault,  E,  fonds  Léon- 
cini  :  min.  de  Jean  Rompar,  reg.  de  1675,  f°  40  v°). 

r>  Laquelle  épousa  Olivier  de  Labaurae,  maréchal  de  camp  et  lieutenant 
du  roi  à  Montpellier  (Ibidem). 

''•  Arch.  de  l'Hérault,  II,  Capucins  de  Montpellier. 

7  Voir  p.  131. 

8  Contrat  du  Ier  juillet  1564  (Arch.  de  l'Hérault,  II,  Commanderie  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Montpellier). 

9  Certificat  de  ce  prêtre  et  de  plusieurs  témoins  dans  le  document  sui- 
vant (Chartes  de  la  Société  Archéologique  de  Montpellier). 

10  Lettres  de  Dammartin,  gouverneur  de  Montpellier,  du  1er  mars  1598 
(Ibidem). 

11  Testament  du  5  septembre  1608  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1608,  f°  670). 
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venu  de  Genève  en  Languedoc,  Golliod  dit  Varandal1.  Lui- 
même;  docteur  et  avocat,  avait  été  en  mainte  circonstance  le 
porte-parole  officiel  des  calvinistes  montpelliérains 2.  Con- 
seiller au  Présidial  depuis  15783,  il  quitta  cette  Cour,  afin  d'oc- 
cuper la  chaire  que  venait  d'abandonner  Pacius,  et  ce  fut  la 
cause  d'un  long  procès,  car  il  avait  été  pourvu  par  l'évéque  4. 
C'est  après  le 21  septembre  L616,  jour  où  il  faisait  encore  bap- 
tiser protestante  une  de  ses  filles 5.  qu'il  se  convertit;  mais  on 
voit  sa  veuve,  Madeleine  de  Merlin,  acquitter  son  legs  aux 
pauvres  catholiques1'.  C'est  le  cas  ici  d'ajouter  à  ces  con- 
versions celle  de  Julius  Pacius,  virtuellement  opérée  à  Mont- 
pellier, bien  que  consommée  à  Valence  ''. 

Soumis  aux  consuls,  et  dominé  par  les  intérêts  de  l'Aca- 
démie, le  Collège  des  Bonnes-Lettres  n'offrait  aucune  indé- 
pendance morale  à  ses  professeurs.  Deux  hommes  y  passèrent 
alors  qui  s'en  aperçurent  bien,  à  l'instar  de  Pacius.  lui  aussi 
tributaire  de  l'administration  municipale8.  L'Lcossais  Adam 
Ahvenethée  était  encore  régent  à  Nimes,  lorsqu'il  parut  sus- 
pect à  ses  coreligionnaires  du  lieu,  et  se  vit  blâmé  en  1007 
pour  avoir  fait  imprimer  des  invectives  dont  s'offensaient  les 
pasteurs  Ferrier  et  Suffren.  Malgré  sa  réconciliation  forcée 
avec  eux1',  il  est  à  croire  qu'Abrenethée  émigra  bientôt  après 
avec  plaisir  au  Collège  de  Montpellier,  où  on  l'appelait  pour 
reconquérir  le  prestige  perdu  sous  Lamerens10  et  redonner 
vie  à  cette  Académie  intermittente  dont  j'ai  narré  les  vicissi- 
tudes. Mais  cà  Montpellier  Abrenethée  semble  avoir  été  séduit 

1   Voir  ù  ce  nom. 

"2  Voir  p.  529.  —  En  1003  il  fut,  comme  ancien,  députa  au  synode  pro- 
vincial d'Czès  (Procès-verbal  dudit  synode). 

3  D'Aigrefeuille,  t.  Ie1',  p.  031. 

4  Délit»,  du  Conseil  de  Ville  du  21  novembre  1017. 
0  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  320,  t'°  8. 

6  Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  fonds  Hôpital-Général,  II*"  E,  1. 

7  Voir  p.  025. 

8  Pour  la  création  de  sa  chaire  el  les  difficultés  pécuniaires  qu'il 
rencontra,  voir  p.  498  et  surtout  le  mémoire  qui  y  es)  visé. 

0  Synode  provincial  d'Aiguesmortes  de  1007. 

10  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  4  septembre  1008. 
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parThomme  remarquable  qu'était  le  nouvel  évèque  Fenouillet  : 
en  1609  il  publia  une  Salutatio  ad  doctissimum  religiosissi- 
mumqtœ  virnm  Petrum  Fenulletu?n,  episcopum  Monspe- 
liensem,  professorum  philosophiœ  et  philotogiœ ,  totiusque 
Academur  nomine.  Au  milieu  des  plus  vifs  éloges,  ce  prin- 
cipal d'un  collège  calviniste  tenait  à  l'évêque  un  surprenant 
langage  :  «  Tu  curas  Ecclesiam  et  nos,  Reipublicœ  et  Eeclesitr 
seminarium  »  '.  Il  est  vraiment  permis  de  douter  que  le  mot 
Ecclesia  se  rapportât  dans  les  deux  cas  au  même  objet.  A 
l'influence  de  Fenouillet  put  s'en  ajouter  une  autre,  lorsque 
Abrenethée  eut  épousé  Jeanne  de  Plantavit  -,  la  propre  sœur 
du  célèbre  ministre  passé  avec  éclat  au  catholicisme  dix  ans 
auparavant.  Mais  ce  mariage  protestant  fut  suivi  du  baptême 
protestant  des  enfants3.  Car,  avec  les  charges  de  famille, 
croissantes,  la  question  matérielle  se  posait  durement  pour 
l'Ecossais.  L'évêque,  qui  semble  s'en  être  préoccupé  depuis 
l'arrivée  d'Abrenethée  \  et  que  pouvait  stimuler  le  renvoi  du 
principal  par  les  consuls  en  1016  \  le  soutint  vainement  à 
l'Université  de  Médecine,  où  l'humaniste  concourait  pour  la 
régence  de  Nicolas  Dortomau0.  Ecarté  là,  Abrenethée,  qui  se 
considérait  toujours  comme  principal7,  se  retourna  vers  les 
consuls  et,  par  un  procès,  obtint  d'eux  des  dommages  s.  Sur- 
tout il  procura  ainsi,  ayant  partie  liée,  le  triomphe  scolaire 
de  l'évêque  9.  On  peut  donc,  par  les  détails   qui  précèdent, 

1  A.  Germain,  La  Faculté  des  Arts  cl  l'ancien  Collcç/e  de  Montpellier, 
p.  37. 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  36G,  f°  149. 

:;  Ibid.,  reg.  324,  f°  177.  et  reg.  320,  î"  102. 

4  Vraisemblablement,  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  d'Abrenethée  ou 
de  Pacius  qu'il  faut  entendre  ce  texte,  inspiré  par  le  prédicateur  jésuite  de 
1<>(>8,  le  P.  Galtier  :  «  confirmati  duo  qui  penè  conclainati  erant  :  inter 
quos  unus  vir  bene  litteratus,  que  m  liberalitas  Domini  Episeopi  sustentât  » 
(Litterre  annuse  de  1008,  p.  345. 

"'  Voir  p.  032. 

'•  A.  Germain,  La  Faculté  des  Arts  etc.,  p.  34  et  note. 

7  Ibid.,  note. 

*  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  10  juillet  1010,  15  aoûl  el  18  octobre 
1017.  18  août  1018,  27  et  30  mai  1019. 

9  Voir  pp.  031  et  032. 
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considérer  Abrenethée  comme  un  converti,  mais  honteux. 

Compatriote,  coreligionnaire,  collaborateur  du  précédent. 
George  Scharpe  s'est  trouvé  dans  une  position  identique, 
quoique  moins  exposée,  car  il  était  simple  régent  de  phi- 
losophie. Il  s'évada  du  Collège  pour  devenir  médecin,  puis 
professeur  K  Aussi  se  fixa-t-il  à  Montpellier  et,  lorsqu'il  eut. 
après  le"siège  de  1622,  un  nouvel  enfant,  c'est  à  l'Eglise  catho- 
lique qu'il  le  donna.  Fenouillet,  de  son  côté,  voulut  servir  de 
parrain  à  ce  fils  de  Scharpe  2. 

Jusqu'ici  ce  sont  les  classes  riches,  cultivées,  dirigeantes 
que  nous  avons  parcourues  :  elles  sont  plus  aisées  à  suivre  cà 
la  trace.  Cependant  on  rencontre  dans  les  autres  des  cas  vrai- 
ment caractéristiques,  surtout  si  l'on  songe  combien  rapide 
avait  été,  aux  débuts  de  la  Réforme  protestante,  son  succès 
parmi  les  gens  de  loi  ou  procureurs,  les  marchands  et  les 
artisans. 

Pierre  TonCLut  appartenait  à  la  première  de  ces  catégories. 
Depuis  l'établissement  du  culte  calviniste,  on  ne  trouve  pas 
moins  de  quatre  ménages  de  ce  nom,  dont  trois  simultané- 
ment, qui  donnent  à  leurs  enfants  son  baptême3.  Pierre  est 
dans  ce  cas  le  11  juin  1591  4  ;  mais,  quatre  ans  après  exacte- 
ment, lui-même  sert  de  parrain  catholique  5,  puis  il  participe, 
en  juillet  1000.  à  l'assemblée  qui  députe  à  Henri  IV  pour 
réclamer  l'exécution  de  l'Edit 6. 

De  nombreux  homonymes  figuraient  sur  les  registres  baptis- 
taires  protestants  7,  lorsque  Etienne  Saillens  apparaît  sur  les 

1  A.  Germain,  La  Faculté  des  Arts  etc.,  p.  38  ;  L'Ecole  de  Médecine 
etc.,  p.  42. 

-  Baptême  protestant  do  Marthe  Scharpe,  le  20  mai  1010  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  reg.  324,  f°  177)  ;  baptême  catholique  de  Pierre,  le 
14  mars  1024  [Ibid.,  reg.  0,  f°  24  v°). 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  fos  77  et  132  ;  reg.  317, 
f°  101  v°  ;  reg.  319,  f°  81  ;  voir  note  suivante. 

4  Ibid.,  reg.  319,  f°31. 
s  Ibid.,  reg.  2,  f°  81  v°. 

,!  Chroniques  et  Documents,  p.  423. 

7  Voir,  par  exemple:  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  317,  f°  58; 
reg.  319,  f°  53  ;  reg.  323,  f°  109. 
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catholiques,  le  15  mai  1588  l.  Mais,  déjà  le  21  novembre  1584,  il 
mariait  sa  fille  à  un  catholique  de  rrontignan,  Sidos  2,  lequel 
allait .relever  la  confrérie  des  Pénitents-Blancs  de  Montpellier  3. 

Balthazar  Maffre,  marchand,  puis  bourgeois  de  Montpel- 
lier, l'un  des  premiers  prieurs  des  Pénitents-Blancs  4,  et  son 
frère  Pierre,  écuyer  de  Sumène.  calviniste,  se  faisant  une 
donation  testamentaire  commune  et  réciproque  5,  il  est  assez 
vraisemblable  que  le  premier  soit  liasse  au  catholicisme. 

Toute  la  famille  Gentil  était  protestante  6,  et  c'est  chez  elle 
que  prit  femme  Guillaume  Ranchin  7  Mais  Hilaire  Gentil  fit 
partie  de  l'assemblée  des  catholiques  tenue  le  30  juillet  1600 8. 

La  conversion  d'Abraham  Toutjan,  marchand,  est  de  l'an- 
née 1007.  Il  avait  alors  vingt-six  ans  9,  et  se  fit  recevoir  péni- 
tent-blanc deux  ans  après,  tout  cela  en  dépit  de  l'opposition 
des  siens  10.  Or,  si  cette  opposition  n'est  pas  venue  du  père, 
Abraham  étant  posthume,  il  est  néanmoins  des  influences 
familiales  qui  ont  pu  s'exercer  dans  le  sens  indiqué  H. 

Michel  Salgues,  autre  pénitent-blanc,  hôte  du  logis  de  la 
Gouble  et  marchand  r-,  était  déjà  catholique,  le  2  décembre 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  1,  f°  31  v°. 

-  Contrat  du  21  novembre  1584  (Arch.  de  l'Hérault,  not.  du  Chapitre  : 
Darles,  reg.  de  1566-1591,  f°  348  v°). 

3  Voir  p.  547. 

4  Avant  Pâques  1602    Délib.  des  Pénitents-Blancs  .lu  14  avril  1602  . 

5  Testamenl  du  ltj  juillet  1622  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1022,  t'u  135  v°). 

6  Claude,  conseiller  secrétaire  du  roi  de  Navarre,  eu1  île  nombreux 
enfants  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  310  et    suivants,  passim). 

7  Testament  de  Gentille  de  Mirmand  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cor- 
nier, reg.  de  1000,  f°  328  v°). 

8  Chroniques  ri.  Documents,  p.  423. 

9  Baptême  protestant  d'Abraham  Toutjan,  fils  île  feu  Jacques  (Arch. 
mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  317,  f°  34). 

10  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  22  mai-.  1(309. 

11  Deux  Toutjan,  boulangers  :  Jean  et  Raymond,  étaient  protestants 
(Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  f°a  113,  151,  181). 

12  Reçu  le  11  avril  1604  (Rôle  des  confrères  en  tête  du  Ier  reg.  des 
délib.  des  Pénitents-Blàncs  . 

Soc.  Akch.  de  Montpellier.  42 
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1595,  lorsqu'il  faisait  baptiser  tel  son  fils  Jacques  1  ;  mais 
antérieurement  on  trouve  protestant  un  autre  Jacques,  qui 
doit  être  son  père,  son  frère  très  aîné  ou  son  oncle  2. 

Bien  notoirement,  les  Auzière  ou  Auzières  sont  une  famille 
protestante.  A  Montpellier,  certains  furent  consuls  à  cette 
époque-3  Voici  pourtant  catholiques:  Jacques  Auzière,  en 
1603  4  ;  Antoine  Auzière,  en  1606 5. 

Le  nom  de  Pierre  Raffinesqne,  marchand,  déjà  catholique 
le  28  août  1593  6,  puis  pénitent-blanc  7,  s'oppose  à  celui  d'un 
Gabriel,  protestant 8,  sans  en  compter  d'antérieurs  mêlés  aux 
événements  des  guerres.  11  en  est  de  même  pour  celui  ôeJean 
Final,  syndiqué  catholique9  et  pénitent-blanc  10,  tandis  que 
ses  homonymes  sont  mentionnés  calvinistes  n. 

A  cette  époque  troublée,  plus  d'une  fois  marchands  ou 
artisans  se  muaient  en  capitaines:  Philippi  en  a  témoigné  i2, 
et  voici  des  exemples  assez  curieux  du  fait.  Un  Fulcran  Puech- 
ségur  alias  Puységur,  simple  boulanger  et  sans  doute  lode- 
vois,  parrain  d'un  Toutjan  13,  comme  l'avait  été  d'un  autre  le 
Petit  Louis,  est  dit  plus  tard  capitaine14.  Ses  trois  fds  :  Guil- 
laume ir\  Jean  16  et  Pierre  17  suivirent  cette  dernière  carrière. 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  2,  f°  73. 

2  Ibid.,  reg.  314,  fos  81  v°  et  105  v°. 

3  Voir  à  ce  nom. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  208  bis,  f°  47  v°. 

5  Ibid.,  reg.  4,  p.  75. 
B  Ibid.,  reg.  2,  f°  47. 

7  Reçu  avant  1002  (Rôle  des  Pénitents-Blancs  en  tête  du  premier  registre 
des  délibérations). 

8  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  318,  fos  25  et  127  v°. 

9  Chroniques  et  Documents,  p.  423. 

10  Rôle  des  confrères  en    tète  du   premier  reg.  des  délib.  des   Pénitents 
Blancs. 

11  Octo  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  f°  47)  ;  Antoine  (Ibid., 
f°  93). 

11  Chroniques  et  Documents,  p.  70. 

13  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  f°  151. 

14  Ibid.,  reg.  305,  p.  322. 

15  Ibid.,  reg.  319,  f'°  85  v°  et  reg.  365,  p.  322. 

la  Ibid.,  reg.  319,  f°  50  v°  et  89  V;    reg.  320,  f°  43  v°  ;  reg.  360,  f°  317. 
17  Voir  p.  059,  note  1. 
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Mais,  tandis  que  Jeail  surtout,  d'abord  marchand,  voyait  les 
principaux  personnages  protestants  de  Montpellier  servir  de 
parrains  à  ses  enfants,  Pierre  Pueçhségur,  vraisemblable- 
ment né  en  1572  l,  embrassa  le  catholicisme.  Même  il  fut  reçu 
pénitent-blanc  le  2J  avril  1(102-.  Cet  exemple  aurait-il  été  suivi 
par  Guillaume  Pueçhségur?  Je  n'en  ai  pas  trouvé  de  preuve 
positive.  La  conduite  de  l'évêque  Guitard  de  Rate  lui  inféo- 
dant la  maniguière  du  Travers  vieux,  afin  de  reconnaître  les 
services  rendus  à  sa  maison  3,  le  donnerait  peut-être  à  penser. 
Principalement  depuis  l'immigration  protestante,  la  classe 
des  artisans  à  Montpellier  était  inféodée  au  calvinisme.  No- 
made en  général,  elle  suivait  la  prospérité  des  villes  et  mal- 
aisément on  en  retrouve  toutes  les  traces,  car  elles  frappent 
peu.  Le  catholicisme  y  fit  une  recrue  importante  dans  la 
famille  Fer  ranci  Alquier,  successivement  convertie  par  l'un 
de  ses  membres,  la  tertiaire  dominicaine  dite  Sr  Ferrande.  Le 
récit  détaillé  de  sa  conversion,  de  son  apostolat  et  de  sa  vie4 
est  corroboré  par  nombre  de  documents.  Originaire  du  Nar- 
bonnais  et  divisée  en  deux  branches  au  moins,  la  famille 
Alquier  fait,  dans  son  ensemble,  profession  du  calvinisme  ; 
ensuite  on  voit  la  lignée  des  Ferrant!  devenue  catholique  5. 
L'auteur  désigné  de  ce  changement  était,  de  fait,  une  sœur  de 

1  Fulcran  Pueçhségur  avait  eu  deux  fils  successivement  baptisés  sous  le 
nom  de  Pierre:  l'un,  le  2  octobre  1566  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG, 
reg.  314,  f»  14-4  v°)  ;  l'autre,  le  20  juillet  1572  {Ibid.,  reg.  316,  f °  30  v°). 

-  Rôle  des  confrères  en  tête  du  premier  registre  des  délibérations. 

3  Acte  du  29  décembre  1597  (  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1596-1597,  f°  937  v°). 

4  Année  Dominicaine,  t.  II  de  mars,  pp.  821  et  suivantes.  J'ai  reproduit 
la  notice  dans  La  paroisse  Saint-Denis  à  Montpellier,  pp.  233  et  suivantes. 

5  Sur  la  branche  Ferrand  Alquier,  tondeur  de  draps,  qui  eut  cinq  enfants, 
voir:  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  364,  p.  197  ;  min.  de  Jacques 
Brézègues,  étude  Blain,  reg.  de  1618,  f°  551  ;  min.  de  Julien  Paretz,  étude 
Coste,  reg.  de  1608,  f°  621. 

Sur  la  branche  Augustin  Alquier,  tondeur  de  draps  également,  voir  :  Min. 
de  Richard,  étude  Cornier,  reg.  de  1565-1567,  f°  72;  min.  de  Pierre  de 
Nemause,  étude  Grollier,  reg.  de  1573,  f°  1072  ;  arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, GG,  reg.  310,  fos  38,  76  et  1 16  v°  ;  reg.  317,  f°  89  v°. 

Sur  la  branche  François  :  Ibid.,  reg.  316,  f°  110. 
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Ferrand  Alquier  l.  Cette  pieuse  fille  est  dépeinte  faisant  cor- 
tège au  Saint-Sacrement  dans  les  rues  et,  pour  cela,  maltraitée 
par  les  protestants.  Or  c'était  leur  coutume  à  l'égard  de  leurs 
transfuges  -. 

Thomas  Régis,  marchand  brodeur  de  chapeaux-,  appartenait 
a  cette  famille  Rey  alias  Régis,  qu'un  de  ses  membres,  lequel 
l'étail  aussi  du  Consistoire,  a  pris  soin  de  déclarer  la  même3. 
Dans  Sun  testament,  en  date  du  1"'  octobre  1615,  il  ordonne 
vouloir  être  enterré  et  sa  fillette  instruite  selon  la  religion 
catholique  apostolique,  romaine,  o  de  laquelle  il  faict  main- 
tenant profession  »  ''.  Comme,  devant  cette  affirmation  d'une 
origine  calviniste,  on  ne  saurait  assimiler  ledit  Thomas  avec 
son  homonyme,  fils  d'un  Pierre,  baptisé  catholique  le  19  mars 
1586  5,  il  faut  en  conclure  que  Pierre  Régis,  père  de  l'enfant, 
est  également  un  converti.  Dès  lors  le  changement  de  culte 
doil  être  reporté  au  moins  au  1er  novembre  1584  pour  Pierre6, 
et  au  25  mai  1608  pour  Thomas  "'.  Il  empruntait  une  portée 
particulière  a  la  situation  de  cette  famille  dans  le  monde  mont- 
pelliérain  protestant 8. 

Parmi  les  confrères  pénitents-blancs  est  aussi  nommé  un 
Pierre  Hermet,  graveur9,  qui,  déjà  le  11  avril  1609,  avait  fait 
baptiser  catholique  son  fils  Barthélémy  10.  Or  il  était  certaine- 
ment allié  à  un  personnage  qui  bientôt  jouera  un  rôle  impor- 
tant et  néfaste  dans  le  camp  protestant,  le  conseiller  d'Ai- 
meric,  qui  épousa  une  Hermet. 

1  Arch.    de  l'Hérault,  II,  FF.  Prêcheurs  de  .Montpellier,   état   des  sépul- 
tures. 
s  Voir  p.  609. 

3  Arch.  iniiii.  .le  Montpellier,  GG,  reg.  317,  f°  40,  note  marginale  de 
Pierre  Régis,  apothicaire,  secrétaire  du  Consistoire-en  1003. 

4  Min.  de  Sabatier,  étude  Coste,  reg.  de  1615,  f°  537  v°. 

5  Arch.  inun.de  Montpellier,  GG,  reg.  1,  f°  17. 

6  Baptême  catholique  de  sa  tille  Françoise  (Ibid.,  reg.   1,  f°  55). 
:  Date  où  il  est  parrain  catholique  (Ibid.,  reg.  5,  f°  24). 

8  Des  origines  à  la  Révocation  les  Rey  ou  Régis  sont  fréquemment 
membres  du  Consistoire  ou  consuls. 

'•'  Reçu  le  8  avril  KJlO  (Rôle  des  confrères  en  tête  du  premier  registre  des 
délibérations  l. 
"'  Arch.  iiiun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  208,  f°  17  v». 
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Le  i't  janvier  1598,  est  mentionné  le  baptême  catholique 
d'une  fille  de  o  mr  Nicolas  de  la  Rousiere,  n'a  guieres  admis 
en  la  foy  de  l'esglise  apostolique  et  romaine  »  L  Ce  Nicolas  de 
la  Rozière  était  gantier  -. 

Une  catégorie  de  convertis  est  constituée  par  quelques 
jeunes  gens  qu'on  voit  non  seulement  ralliés  au  catholicisme, 
mais  prêts  à  le  servir  dans  le  clergé,  et  pour  cela  étudiants 
en  théologie.  Tel  fut  Michel  Bandier,  tenu  au  Collège  d'Avi- 
gnon en  J606  :;  Son  grand-père  avait  abrité  chez  lui  les  pre- 
mières assemblées  protestantes  4;  aussi  Michel  de  Saint-Ravy 
avait  été  parrain  de  l'enfant.  Celui-ci  avait  aujourd'hui  vingt 
ans5.  Tel  fut  aussi  Etienne  Vidéry,  subventionné  par  le  Cha- 
pitre pour  ses  études  au  Collège  de  Narbonne  à  Paris  6.  Or  la 
tige  de  cette  famille  était  un  Laurent  Vidéry,  de  Lattes, 
protestant  '.  Tel  encore  Antoine  Belime,  pensionné  en  1618 
pour  le  même  objet  par  le  Chapitre  cathédral  8,  et  qui  était 
issu  d'une  famille  protestante  des  deux  côtés:  les  prénoms  de 
son  père  Isaac  et  d'un  autre  Belime  Isaïe,  converti  égale- 
ment'•'.  eu  témoignent  sans  le  moindre  doute,  et  l'on  voit 
antérieurement  des  Belime  calvinistes10.  Tel  enfin  un  «  111e  Be- 

1  Arch.  iimn.  de  Montpellier,  GG,  reg.  3,  f°  1  v°.  —  Le  1 1  juillet  1564 
avait  été  baptisé  protestant  David,  fils  d'un  «  Jan  Rossarie  >•  (Ibid.,  reg. 
31-4,  fo  89  v°). 

2  Ibid.,  reg.  319,  f°  83. 

:i  Reg.  de  compt.  du  Ghap.  cathédral  de  1606,  au  14  septembre. 

4  Voir  p.  137. 

5  Ayant  été  baptisé  le  30  janvier  1586  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG, 
reg.  31  S,  fo  69  . 

6  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1608,  au  22  avril 

7  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  fos  127  et  156.  —  Le  16  mars 
1614  est  baptisée  catholique  Catherine,  fille  d'une  Isabeau  Vidéry  el  d'An- 
toine Justin  Ibid.,  reg.  209,  f°  36).  Toute  la  famille  peut-être  a  .'minasse 
le  catholicisme. 

•s  Pièces  de  compt.  du  15septembre  1618. 

:l  Cet  Isaïe  Belime  avait  épousé  Guillemette  Talard  (  Arch.  mun.  de  Mont 
pelli<  1 .  GG,  reg.  4,  p.  73,  au  5  mars  1606  ;  reg.  209,  f°  37,  au  6  avril  1614). 
Dans  ce  dernier  acte  baptistaire  est  parrain  Claude  de  Toiras,  archidiacre- 
mage  de  Montpellier  et  officiai. 
10  Ibid.,  reg.  314,  f°  129  v°  ;  reg.  364,  p.  262. 
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goun>>,  entretenu  à  Avignon  en  1620,  et  qu'on  dit  ((converti  »  l. 

Ajoutons  à  ceux-là  le  ministre  d'Aimargues ,  Laurens, 
déclaré  apostat  par  le  synode  national  de  1620,  et  précédem- 
ment déposé  pour  adultère.  On  le  dit,  à  ce  propos,  âgé  d'une 
trentaine  d'années  et  natif  de  Montpellier  2.  De  fait  il  y  existait 
des  Laurens  pratiquant  le  calvinisme  3,  et  plus  tard  certaine 
branche  mentionnée  catholique  K 

Pour  la  même  période,  une  recherche  aussi  minutieuse  a 
permis  de  relever  les  cas  suivants  de  passage  du  catholicisme 
au  protestantisme. 

Pierre  de  Dammartin,  gouverneur  de  Montpellier  après  la 
mort  de  Simon  Fizes  et  seigneur  de  Deyme  5,  était  peut-être  le 
capitaine  de  ce  nom  qui  avait  combattu  dans  les  rangs  pro- 
testants en  1577  6.  11  avait  épousé  Violande  des  Ursières,  fille 
de  Jean,  seigneur  de  Castelnau,  et  de  Madeleine  Fizes  7.  On 
saisit  donc  comment  s'est  produite  la  transmission  de  l'of- 
fice. Un  peu  plus  haut  a  été  noté  son  passage  au  catholicisme, 
marqué  par  le  baptême  de  deux  enfants,  Laurent  et  Louise  8. 
Mais  la  résolution  ne  futpas  de  durée,  un  enfant  suivant  ayant 
été  baptisé  protestant 9.  Dans  ce  milieu  entièrement  calviniste, 
la  jeune  Louise  de  Dammartin  elle-même  vécut  comme  tous 
ses  parents  10. 

Bontoux  était  un  cordelier,  ancien  prédicateur  n,  poursuivi 
par  l'autorité  diocésaine  pour  ses  mœurs,  mais  qui  prit  de  là 

I  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  15  septembre  1620.  —  Dès  les  débuts,  beau- 
coup de  Begon  sont  protestants  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314). 

»  Aynion,t.  II,  p.  219. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  314,  fos71  et  140;  reg.  317,  fos  14, 
55  v"  et  133  v°. 

i  Le  S  juin  1014  baptême  de  Jean,  fils  de  Laurens  Laurens  (Ibid.,  reg. 
209.  f°40). 

5  Voir  p.  653,  note  10. 

6  Voir  p.  422. 

7  Annexes  de  Jean  Rodil,  étude  Blain.  vol.  de  1574-1590,  fos  109  et  111. 

8  Voir  p.  642,  note  5. 

9  Jean-Jacques,  le  14  juillet  1589  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  reg.  318, 
f"  164  v"). 

lu  Elle  fut  ensevelie  comme  calviniste  le  11  octobre  1644  (Ibid.,  reg.  332, 
f°  23). 

II  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  aoùr  158.r>. 
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occasion  de  se  dire  huguenot  et,  comme  tel,  fut  arrache  aux 
juges  ecclésiastiques  de  même  que  les  femmes,  ses  complices  ' 
Son  procès,  ballotté  entre  la  Chambre  de  l'Edit,  le  Parlement 
de  Toulouse  et  le  Conseil  privé  2,  semble  s'être  résolu  par  un 
retour  au  catholicisme  3.  Un  autre  cordelier.  napolitain  d'ori- 
gine, frère  Thomas  de  Sainte-Marie,  voulut  abjurer,  fut  pour- 
suivi par  son  Ordre  et,  sur  la  plainte  des  calvinistes  de  Mon- 
tagnac.  sa  cause  fut  soutenue  aux  dépens  du  colloque  de 
Montpellier  4  :  c'est  tout  ce  qui  a  pu  en  être  recueilli.  Le  même 
colloque  avait  pris  déjà  soin  d'un  ex-curé.  Charles  Fran- 
çois, de  Neufville  en  Dauphiné5,  car  les  protestants  con- 
tinuaient à  fournir  des  subventions  aux  prêtres  et  moines 
transfuges6,  tout  comme  les  catholiques  le  faisaient.au  besoin, 
à  l'égard  des  calvinistes7,  et  Ton  vit  plus  d'une  recrue  enrôlée 
par  les  premiers  que  récupérèrent  les  seconds  8. 

D'autres  conquêtes  du  calvinisme  devenaient  plutôt  embar- 
rassantes. Le  marseillais  Pierre  Péris  ou  Perier'\  de  l'ordre 
des  Carmes  et  vicaire-général  de  l'évêque  de  Senez,  ayant 
déclaré  qu'il  voulait  embrasser  le  protestantisme,  fut,  sur  le 

1  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1602,  mandement  du  28  novem- 
bre et  compte  du  secrétaire  de  l'évêque,  Nicolaï.  Ce  dernier  fut,  par  repré- 
sailles, lui-même  emprisonné. 

2  Articles  des  protestants  de  Languedoc  du  31  août  1(302  (Arch.  du  Par- 
lement de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  f°  80,  art.  6). 

3  «  A  ung  cordelier  qui  s'estoyt  faict  huguenot,  s'estant  remis —  X  sols  » 
(Arch.  de  l'Hérault,  G,  pièces  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1603  : 
compte  de  Darles). 

4  Synode  provincial  du  Vigan  de  1609. 

5  Synode  provincial  de  Sauve  de  1597. 

6  Aux  frais  communs  des  églises  calvinistes  (Synode  provincial  d'Uzès 
de  1603). 

7  Ainsi  pour  Plantavit  de  la  Pause  (L.  Guiraud,  Qui  a  converti Plantavit 
de  la  Pause  en  1604  ?  dans  Revue  historique  du  diocèse  de  Montpellier, 
5e  année,  pp.  145-155),  et  pour  les  quelques  autres  cités  plus  haut  (pp.  661 
et  662). 

8  Exemples  :  Bontoux  et  un  anonyme  «  s'estant  faict  hérétique  etapresent 
remis  au  giron  de  l'esglise  »,  auquel  le  Chapitre  cathédral  fait  donner  deux 
pistoles  pour  le  conduire  où  il  voudra  (Délib.  du  22  octobre  1619). 

9  Cette  forme-ci  est  fournie  par  une  délibération  des  catholiques  du 
20  avril  1615  (Min.    de    David   Gibert,    étude   Blain,    reg.   de    1614-1615 
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bon  témoignage  de  quatre  ministres,  dont  Gigord,  admis  en 
1604  '.  L'année  suivante  on  le  voit  proposant  et  ajourné,  de 
quoi  il  se  plaignit  vivement2.  Codur  et  Gigord  le  calmèrent, 
l'excusèrent,  allèrent  jusqu'à  le  vanter,  mais  reçurent  un 
démenti  catégorique  de  leur  confrère  Louis  Arnaud,  ministre 
de  Fons  3.  Celui-ci,  ex-carme  d'Arles  lui-même  et  autre  recrue 
montpelliéraine4,  avaitaussi  d'abord  chaleureusement  recom 
mandé  Péris  5.  Maintenant,  injurié  par  ce  dernier  sur  son 
passé  «  d'apostat  et  voleur»,  il  le  faisait  connaître  sous  un 
jour  très  défavorable.  Bansilion,  à  son  tour,  révéla  cette 
réplique  de  l'accusé:  qu'il  était  écolier  en  médecine  et  non  pas 
en  théologie.  Bref,  Péris  fut  passé  à  une  autre  province 6,  celle 
de  Saintonge,  et,  vingt  ans  après,  déposé  pour  le  scandale  de 
sa  vie  et  la  fréquentation  des  apostats,  disait  le  synode1. 
Recrues  étrangères,  non  indigènes,  faites  à  Montpellier,  mais 
dont  la  qualité  comme  le  petit  nombre  sontsymptomatiques. 
De  tels  exemples,  recueillis  dans  l'un  et  dans  l'autre  des 
camps  religieux  en  proportion  si  différente,  doit-on  conclure 
qu'il  y  eut  progression  assez  marquée  de  l'élément  catholique 
pour  l'emporter  des  lors  numériquement  sur  l'élément  pro- 
testant '.  Cette  conclusion,  logique,  en  apparence,  ne  correspon- 
drait pas  à  la  réalité  des  choses.  A  cela  plusieurs  motifs,  que 
révèle  un  scrupuleux  examen  des  registres  baptistaires.  Tout 
d'abord,  en  thèse  générale  et  sans  distinction  de  culte,  la 
fécondité  des  ménages  se  montre  en  rapport  avec  la  richesse, 
par  conséquent  avec  le  rang  social;  or  on  sait8  que,  au  moment 
où  finissait  le  XVIe  siècle,  ce  sont  surtout  les  basses  classes, 
qui,  a  Montpellier,  pratiquaient  le  catholicisme:  d'où  pro- 

f°  -473,,  iiii  l'on  voit  qu'un  cari le  ce  nom  fui  condamné  envers  los  eatho- 

liques  ;i    une  amende,  que  dul  payer  le  Consistoire  (Ibid.,  fcs  471  et  474"). 

1  Synode  provincial  de  Saint-Hippolyte  de  1604. 

'2  Synode  provincial  de  Montpellier  dé  1605. 

:;  Synode  provincial  d'Alais  de  1606. 

4  Synode  provincial  de  Saint-Germain-de-Calberte  de  1599. 

5  Voir  note  1 . 

6  Synode  provincial  d'Àlais  de  1606. 

1  Synode  national  de  Castres  de  1626  (Aymon,  t.  II,  p.  364). 
8  Voir  p.  460. 
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duction  relative  moindre  en  sa  faveur.  Ensuite  les  pestes, 
nombreuses  alors  ',  ont  eu  plus  d'action  dissolvante  sur  cette 
portion  moins  fortunée  de  la  population  :  lorsque  tous  fuyaient 
la  ville,  y  revenaient  surtout  ceux  que  leurs  offices  ou  leurs 
biens  y  attachaient  ;  beaucoup  des  autres  demeurèrent  aux 
lieux  où  ils  étaient  allés,  vers  le  travail  et  la  vie.  Une  preuve 
en  esl  que,  d'ailleurs  sans  augmentation  chez  les  protestants, 
les  baptêmes  catholiques  tombent  .  par  exemple  ,  comme 
moyenne  mensuelle,  de  18  '/*  en  1588  à  14  l/*  en  1591.  A  l'in- 
verse, el  c'est  un  troisième  l'ait,  l'immigration  protestante 
continue  active,  ce  dont  témoigne  l'apparition  de  familles 
nouvelles  ;  mais  elle  a  lieu  au  XVIIe  siècle  par  en  bas  surtout, 
de  telle  sorte  que  les  acquisitions  catholiques  dans  les  classes 
élevées  sont  compensées  par  des  apports  calvinistes  dans  les 
populaires.  Le  corollaire  logique  en  est  une  interversion  com- 
plète dans  la  mentalité  respective  de  ces  classes,  haute  etbasse. 
Et  cependant,  —  malgré  tant  de  facteurs  contraires,  auxquels 
s'ajoute  la  négligence  catholique  dans  la  tenue  des  registres. 
—  lentement,  mais  sensiblement  on  voit  l'équilibre  tendre  à  se 
déplacer.  Bien  ne  fixe  comme  les  chiffres.  Sauf  lacunes  départ 
et  d'autre  dans  la  continuité,  la  comparaison  devient  possible 
de  1591  a  1611  inclusivement2.  Si  l'on  prend  les  nombres  res- 
pectifs de  cette  année-là,  spécialement  favorable  au  calvinisme, 
car  Henri  IV  le  pratique  encore  352  baptêmes  protestants  et  175 
catholiques);  ensuite  qu'on  établisse,  pendant  les  quinze  années 
conservées  pour  chaque  culte,  la  moyenne  des  excédents  sur 
ces  nombres  de  départ,  on  constatera  ceci:  l'augmentation 
annuelle  est.  pour  les  catholiques,  de  45  individus  ;  pour  les 
protestants,  de  10  seulement.  Encore  manque-t-il  justement  les 
années  les  plus  récentes,  celles  oii  devaient  commencer  de 
jouer  comme  facteur  d'accroissement  dans  la  natalité  catho- 
lique toutes  les  conversions  qui  viennent  d'être  signalées. 

1  Voir  pp.  440-442. 

2  Les  lacunes  pour  les  baptistaires  protestants  portent  sur  les  années 
1595,  1596,  1597,  1598,  1599;  pour  les  catholiques,  sur  les  années  1597, 
1601,  1602,  1606,  1607,  et  surtout  1612  à  1620  quant  à  l'église  de  la 
Canourîrué  ou  Saint-Firmin. 


CHAPITRE  V 
LA  RESTAURATION  DU   CULTE  CATHOLIQUE 


Corrélativement  à  ce  retour  de  beaucoup  d'esprits  aux  croyan- 
ces catholiques,  s'opérait  la  reconstitution  du  culte  et  sa  gra- 
duelle extension  par  la  restauration  des  édifices  religieux. 
Mais,  dans  l'état  de  ruine  où  les  avaient  mis  la  destruction 
violente  et  l'action  du  temps,  cette  restauration  devenait  une 
charge  fort  lourde.  Les  catholiques  l'assumèrent  toutefois  avec 
entrain,  la  poursuivirent  avec  persévérance  et,  pour  obtenir 
des  résultats,  ils  prirent  des  moyens  variés  et  intéressants. 

1.  —  La  reconstruction  des  églises  et  les  ordres  religieux 

Reconstruction  de  Notre-Dame  des  Tables  par  le  Chapitre  cathédral 
et  par  les  fidèles.  —  Réparation  du  Petit-Saint-Jean.  —  Secours 
à  trouver  dans  les  communautés  religieuses.  —  Celles  qui  renon- 
cent à  se  rétablir  après  VEdit:  commanderies  de  Saint- Antoine, 
de  lu  Merci,  les  Carmes,  les  Augustins,  les  Minôrettes  ou  Cla- 
risses,  Sainte-Catherine.  —  Communautés  qui  se  rétablissent  : 
Proui lianes  ou  Dominicaines  ;  —  les  FF.  Prêcheurs  et  Saint- 
Matthieu  ;  —  les  Trinitaires  et  Saint-Paul;  —  les  Cor  délier  s  en 
ville,  puis  au  faubourg.  —  Les  Pénitents  Blancs  et  Sainte-Croix; 
culte  extérieur  ;  statuts  et  esprit.  —  Confréries  restaurées. 

A  peine  Notre-Dame  des  Tables  fut-elle  livrée  aux  catho- 
liques et  le  second  ravelin  démoli,  le  Chapitre  cathédral  s'em- 
pressa de  la  clore,  en  fermant  à  chaux  et  à  sable  la  petite  porte 
du  chevet,  et  par  de  solides  vantaux  celle  du  côté  du  clocher *. 
On  commença  aussi  le  déblaiement  des  ruines 2.  Mais  le  peuple 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  14  février  1601. 

2  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  10  mars  1601. 
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catholique  devait  entrer  en  participation  de  cette  œuvre.  Le 
23  septembre  160i,  un  accord  régla  le  rôle  et  la  charge  pécu- 
niaire du  Chapitre  et  des  fidèles  dans  la  proportion  de  deux 
et  un  tiers,  celui-ci  à  répartir  sur  les  catholiques  1.  La  direc- 
tion des  travaux  de  restauration  fut  confiée  à  un  architecte 
de  Reims,  Jean  Thuillier  -,  et  une  série  de  prix-faits,  passés  du 
3  février  au  21  mars  1602,  pourvut  à  la  fourniture  des  maté- 
riaux de  toute  sorte3. 

C'est  en  enlevant  les  décombres  qu'on  mit  au  jour  l'église 
primitive,  transformée  en  crypte  au  XIIe  siècle  4  et  connue  au 
moyen  âge  sous  le  nom  de  chapelle  de  la  Madeleine,  à  cause 
de  son  vocable.  Elle  était  restée  intacte  dans  sa  construction, 
si  bien  qu'en  l'asséchant  par  du  feu  et  y  redressant  un  autel, 
Guitard  de  Rate  y  fit,  le  27  mars  1602,  une  ordination,  dont  fut 
Garicl  pour  les  ordres  mineurs  5.  Soit  que,  y  célébrant  dès 
lors  le  culte,  on  fût  moins  pressé,  soit  que,  en  constatant  au 
fur  et  à  mesure  les  dangers  d'une  trop  sommaire  réparation, 
déjà  l'on  pensât  à  faire  mieux  qu'utiliser  ce  qui  avait  été  réparé 
de  fortune  seulement  au  cours  des  guerres,  les  catholiques 
ne  se  pressaient  pas  de  verser  leurs  cotisations  6,  et  l'œuvre 
traînait. 

L'arrivée  du  pieux  évèque  Jean  de  Granier  ranima  le  zèle 
et,  le  5  décembre  1604,  ayant  procédé  aux  enchères  pour 
l'achèvement  ou.  plus  justement,  la  reprise  à  nouveau  de  la 
restauration7,  on  estima  les  matériaux  utilisables8  et  le  con- 
trat put  être  passé  le  12.  L'adjudicataire,  noble  Jean  Despeisses, 

1  J'ai  publié  le  texte  de  cet  accord  dans  La  reconstruction  des  églises 
du  diocèse  de  Montpellier  après  les  guerres  de  religion  (Revue  histor.  du 
diocèse  de  Montpellier,  lle  année,  p.  330). 

2  Contrat  du  28  novembre  1601  (Ibid.,  p.  332). 

3  Cinq  contrats  (Ibid.,  2e  année,  pp.  38-44). 

4  Sur  cet  édifice,  en  voie  d'être  aménagé  en  Musée  lapidaire  d'archéologie 
romane,  il  sera  donné  un  travail  spécial,  auquel  je  renvoie  pour  tous  détails. 

5  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpelier.  De  l'église,  etc.,  p.  45. 

6  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  6  décembre  1603. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  décembre  1604  (L.  Guiraud,  Op.  cit., 
2e  année,  p.  558). 

8  Estimation  du  11  décembre  1604  (Ibid.,  p.  559). 
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seigneur  de  Mejanes  et  habitant  d'Alais.  était  tenu  de  démolir 
toutes  les  murailles  dont  la  solidité  serait  reconnue  suspecte 
et  de  les  reprendre  depuis  l'ancienne  bonne  construction. 
D'une  façon  générale  on  s'en  tint  au  plan  primitif  de  l'édifice. 
Cependant  le  clocher  ne  récupéra  point  son  aiguille  élancée. 
Le  montant  de  l'ouvrage  fut  Fixé  à  •21.200  livres,  payables  dans 
les  proportions  fixées  par  l'accord  du  23  septembre  16011. 
Quant  à  son  résultat,  il  est  facile  d'en  juger  par  les  vues  con- 
servées ~. 

Despeisses  n'avait  pris  qu'un  an  de  délai.  Mais,  seulement 
au  printemps  de  1607,  l'édifice  fut  en  état  de  recevoir  des  tri- 
bunes en  bois3,  et  Jean  de  Granier  mourut  '  sans  avoir  éprouvé 
la  satisfaction  de  rétablir  le  culte  dans  cette  église.  11  en  prit 
possession  par  sa  sépulture,  et  ils  n'étaient  que  trop  vrais  ces 
vers  du  jésuite-poète  Jonin,  écrits  après  une  nouvelle  ruine 
du  sanctuaire  : 

Autistes  tutnulo  Garnerius  occupât  sedem 
Virginis  :  obscurus  vix  notât  ossa  lapis: 
Ruderibus  jam  tecta  latent,  fœdaque  ruina 
Oppressant  cinerem  subruta  tecta  tegunt  \ 

C'est  le  14  août  1608  que  l'église  fut  bénite  6  et  peu  à  peu, 
par  les  soins  du  Chapitre  cathedra]  et  la  piété  des  fidèles,  la 
décoration  intérieure  se  compléta:  autels,  rétable,  orgues. 
tableaux7, etc.  Car  l'église,  devenue  cathédrale  de  Montpellier, 
demeurait,  en  [dus,  par  ses  souvenirs  le  sanctuaire  toujours 
cher  aux  Montpelliérains.  Bientôt  il   fallut  y  augmenter  le 

1  Contrat,  de  ce  jour  (L.  Guiraud,  La  reconstruction,  etc.,  dans  Revue 
histor.  etc.,  2e  année,  p.  561). 

-  Ces  dessins  :  —  1°  élévation  extérieure,  prise  du  côté  de  la  rue  actuelle 
de  la  Loge  ;  et  2°  élévation  intérieure  de  l'abside,  de  la  paroi  de  gauche 
(sur  la  rue  Collot  actuelle)  et  du  fond  de  l'église,  —  conservés  aux  Archi- 
ves municipales  de  Montpellier,  seront  reproduits  dans  un  Album  accom- 
pagnant le  travail  visé  p.  667,  note  4. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  30  avril  1607. 

4  Le  15  septembre  1607  (Délib.  du  Chap.  cathédral  de  ce  jour;. 

5  G.  Jonini,  e  Soc.  J.,  Epigrammata,  etc.  ;  Lugduni,  1634,  p.  43.  Cf. 
p.  313. 

6  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpelier .  De  V église  etc.,  p.  46. 
'   Délib.  du  Chap.  cathédral  et  pièces  de  compt.,  pas sim. 
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nombre  des  messes,  en  prenant  à  la  Canourgue  deux  de  ses 
six  desservants  pour  les  joindre  aux  quatre  vicaires  du  Cha- 
pitre. On  eut  »lc  cette  façon  six  messes  basses  avant  la  grand'- 
messe  dominicale  f  Ensuite  la  réserve  eucharistique  fut  trans- 
férëe  de  la  Canourgue  à  Notre-Dame2.  Enfin  on  y  administra 
tous  les  sacrements3.  Le  service  se  faisait  dans  le  corps  du 
vaisseau,  le  chœur  étant  occupé  par  les  seuls  chanoines  el 
fermé  par  une  sorte  de  jubé  avec  un  grand  crucifix  ''. 

Tandis  qu'il  fallait  à  l'église  N.-D.  des  Tables  des  années 
et  le  concours  de  tous  pour  être  enfin  livrée  au  culte,  une 
modeste  chapelle  avait  le  privilège  de  sortir  la  première  de 
ses  ruines.  C'était  celle  du  Petit-Saint-Jean.  Frère  François  de 
Rascas  dit  de  Bagarris,  commandeur  des  Hospitaliers  à  Mont- 
pellier, jugea  que  sa  grande  église  des  faubourgs,  rasée 
jusqu'aux  fondements,  était  trop  ruinée  pour  une  restaura- 
tion 5,  et  il  consacra  ses  ressources  à  celle  de  l'intérieur  de  la 
ville,  dont  l'abside  primitive  au  moins  avait  été  conservée.  Il 
releva  les  murs  en  briques,  fit  un  plancher  de  bois,  mit  deux- 
autels  de  pierre,  dont  l'un  avec  rétable  figurant  le  baptême  du 
Messie  °.  Cette  chapelle  fut  desservie  par  deux  collégiés,  Jean 
Gourdon  et  Adrien  Forés7.  Et  ceci  fut  comme  un  exemple. 

Le  rappel  des  ordres  religieux  dans  la  ville  offrait  un  double 

1   Délib.  du  Chap.  cathédral  du  5  mai  1609. 
s  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  19  octobre  1009. 
3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  3  mai  1610. 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  11  mais.')  26  avril  1010.  Cf.  p.  008, 
note  7. 

5  Le  procès-verbal  de  la  visite  faite,  le  21  janvier  1613,  par  Laurent 
Faguet  dit  Vaucluze,  commandeur  de  Grézans,  e1  Anne  de  Naberac,  com- 
mandeur de  Ville-Jésus,  visiteurs-généraux,  la  montre  «  toute  ruynée  el 
abattue  jusques  aux  fondemens,  exepté  un  pillier  d'ung  coing-  de  pierre 
de  taille,  lequel  demonstre  y  avoir  heu  autresfoys  une  fori  belle  et  grande 
esglise  vouttée,  dédiée  soubz  le  tiltre  de  Grand  Saind  Jean  »  (Arch.  des 
Bouches  du  Rhône,  H,  fonds  de  Malte  :  Visites  de  1013,  t.  Ier,  f0s  433- 
443). 

6  Voir  note  précédente. 

"'  Renonciation,  le  20  juin  1003,  à  une  pension  de  80  livres  pour  dédom- 
mager le  commandeur,  François  de  Rascas,  de  ses  dépenses  de  restau- 
ration (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1003,  f°  425), 
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avantage  :  créer  un  contingent  de  desservants  et  utiliser  pour 
la  reconstruction  des  édifices  la  faveur  dont  jouissaient  les 
communautés  auprès  des  fidèles.  Quant  aux  églises  rurales, 
le  Chapitre  avait  déjà  songé  à  ce  moyen  l.  Après  l'Edit  de 
Nantes  il  devint  la  préoccupation  essentielle  des  catholiques 
et  des  protestants,  en  sens  opposé.  Gomme  la  décision  finale 
se  trouva  favorable  aux  premiers  ~,  ils  n'eurent  plus  d'obstacle 
politique  devant  eux.  Néanmoins  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux ne  se  montrèrent  point  résolus  à  se  rétablir.  Tel  le 
commandeur  de  Saint-Antoine  de  Montpellier  et  La  Cadoule, 
fr.  Philippe  Picard,  qui  en  1602  fit  relever  les  murs  de  clôture 
et  réparer  les  voûtes  de  son  établissement,  mais  pour  y 
installer  une  exploitation  agricole  3.  Tel  Jean  de  l'Aubespine, 
commandeur  de  la  Merci  de  Garcassonne,  maison  à  laquelle 
on  avait  uni  celle  de  Montpellier,  qui,  après  avoir  essayé  d'af- 
fermer les  biens  de  cette  dernière,  trouva  plus  avantageux  de 
les  vendre,  le  28  avril  1603,  mais  sous  faculté  de  rachat4. 

Ceux-là  étaient  comme  des  étrangers,  uniquement  touchés 
du  profit  général  de  leur  ordre.  Mais  d'autres,  à  même  de 
juger  sur  place  la  situation,  n'agissaient  pas  différemment. 

Ainsi  avait  fait  dès  1596  le  P.  Pierre  Fiolon,  prieur  des 
Carmes  depuis  vingt-huit  ans  et  resté  seul  maintenant  de  tous 
ses  religieux.  N'espérant  plus  voir  le  rétablissement  de  son 
monastère,  il  en  donna  les  matériaux,  qu'on  pillait,  à  Richer 
de  Belleval,  préoccupé  de  créer  son  Jardin  des  Simples.  Fiolon 
s'en  réservait  néanmoins  le  montant,  qu'il  fit  estimer,  dans  le 
cas  où  luirait  le  jour  de  la  restauration  5.  De  cela  aurait-il  été 
blâmé?  Toujours  est-il  que,  huit  ans  après,  à  un  règlement 
de  comptes  fait  par  son  supérieur,  le  provincial  Philippe 
Piquelin,  il  fut  trouvé  et  se  reconnut  humblement  redevable 
à  son  ordre  de  quelque  21  livres,  quand  il  restait  le  bienfaiteur 

1  Voir  pp.  476  et  477. 

2  Voir  p.  565. 

3  Prix-fait  du  29  janvier  1002  (Min.  de  Jean  Vignes,  étude  Blain,  reg.  de 
1602-1604,  f°  16). 

4  Min.  d'Anjt.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  d>-  1603,  f°  283. 

5  L.  Guiraud,  Le  premier  Jar din  des  Plantes  français,  p.  308,  doc.  V 
p.  310,  doc.  VI. 
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de  sa  maison  pour  plus  de  500  *.  Découragé,  c'est  à  Lunel 
qu'il  porta  son  zèle,  ses  libéralités  et  le  poids  de  sa  vieillesse 
déçue  2. 

Ainsi  se  résigna  à  faire  le  prieur,  non  moins  ancien,  et 
unique  religieux  des  Augustins.  Guillaume  Gaudinier.  qui 
s'était  assuré  une  place  de  conseiller  au  Présidial.  Le  vicaire- 
général  de  son  ordre,  Jean  de  Verceil,  excipant  d'une  com- 
mission du  général  et  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Provence, 
prétendait,  devant  cet  état  de  choses,  liquider  les  biens  de 
Montpellier  et  en  consacrer,  —  chose  assez  insolite  pour  un 
tel  ordre,  —  le  prix  au  rachat  de  quelques  captifs.  Gaudinier 
s'abritait  pour  les  garder  derrière  les  instructions  du  pro- 
vincial de  Narbonne.  C'est  devant  la  Cour  dont  il  était  membre 
que  fut  porté  le  procès  II  le  gagna,  mais  il  reçut  cette  injonc- 
tion, significative  quanta  l'état  d'esprit  des  juges  et  cà  l'opinion 
publique:  «  Neantmoingz  enjoinct  et  enjoignent  aud.  Gau- 
dinier, comme  prieur  du  convent  dud.  Montpellier,  et  autres 
de  le  restablir  et  remetre  avec  tel  nombre  de  religieus  qu'il 
conviendra  pour  y  faire  et  célébrer  le  s1  et  divin  service,  ce 
qu'ilz  feront  précisément  dans  le  mois,  sans  que  les  fruictz 
provenantz  de  leurs  terres  et  propriétés  puissent  estre  con- 
vertis a  autre  usaige,  a  paine  de  saisie  de  leur  temporel,  sui- 
vant les  edictz  » 3.  Mais  on  n'improvise  pas  une  communauté, 
et  à  cette  date  on  l'aurait  pu  moins  que  jamais.  Encore  six 
ans  après,  Gaudinier  utilisait  l'enclos  du  monastère  ruiné 
comme  jardin  de  rapport4,  et  son  chef  hiérarchique  ratifia  le 
bail  ■• 

A  plus  forte  raison  les  communautés  de  femmes  n'osaient 
revenir  dans  une  ville  dont  la  situation  restait  troublée, 
exposée  à  des  luttes  ardentes. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Carmes  du  Palais  :  reg.  de  comptes,  en  1604. 
i  Ibid.,  au  15  novembre  1610,  et  fonds  des  Carmes  de  Lunel. 

3  Arch.  de  l'Hérault,  B,  Présidial  de  Montpellier,  arrêts  civils,  au 
22  septembre  1600. 

4  Prix-fait  du  28  juillet  1606  (Min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain,  reg. 
de  1606,  fos  401  et  103). 

5  Ibid.,  reg.  de  1610,  f°  114  v°,  au  23  février  1610. 
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A  la  suite  de  la  surprise  tin  1577.  Raymonde  de  Sobeyras, 
abbesse  de  Sainte-Claire  ou  des  Minorettes ,  ayant  réalise 
quelques  ressources  en  affermant  aux  hôteliers  du  Soleil  et 
du  Cheval-Blanc  tant  le  monastère  que  le  mas  de  las  Sorres, 
comptait  s'établir,  en  y  faisant  construire,  en  ce  dernier 
endroit,  dans  un  champ  près  la  rivière  du  Lez1.  Il  est  pro- 
bable que  ce  projet,  plus  imprudent  encore  par  un  temps  de 
guerre  de  partisans,  ne  se  réalisa  pas.  Mais  le  provincial  des 
Franciscains  réfugia  au  couvent  de  Béziers  quelques-unes  des 
religieuses  dispersées,  et,  en  raison  de  celte  circonstance, 
l'abbesse  de  ce  couvent,  Isabeau  de  Pradines,  chargea  le 
P.  Simon  Pibris,  de  l'ordre  de  Saint-François,  alors  prédica- 
teur à  Montpellier,  d'y  arrenter  l'enclos2.  Plus  tard  on  trouve 
bien  une  autre  abbesse.  spéciale  à  Montpellier,  pour  jouir 
des  fruits",  mais  nulle  trace  de  communauté. 

Situation  à  peu  près  analogue  à  Sainte-Catherine,  le  monas- 
tère essentiellement  local.  Depuis  les  seconds  troubles,  en 
1567,  Claude  de  Borne,  après  s  "être  longtemps  disputé  le  titre 
d'abbesse  avec  Françoise  de  Vinbras,  s'était  réfugiée  à  sa  cam- 
pagne, le  mas  d'Arboras  près  Lansargues,  où  elle  représentait 
en  1584  toute  la  communauté  k.  Mourante,  elle  résigna  en  fa- 
veur de  Marie  d'Icard,  qui  n'eut  pas  le  temps  de  recevoir  ses 
provisions.  Alors  la  situation  s'embrouille.  Patrons  du  monas- 
tère, les  ouvriers  de  la  Commune-Clôture,  tous  protestants, 
confèrent  le  priorat  à  une  adolescente  de  quinze  à  seize  ans, 
novice  d'un  autre  ordre,  au  Saint-Esprit  de  Béziers,  Catherine 
de  Vaulx,  laquelle  est  la  fille  du  seigneur  de  Ginestet.  voisin 
d'Arboras  5.  Marie  d'Icard,  qui,  du  moins,  a  organisé  en  ville 

1  Min.  d'Ant, Comte,  étude  Cornier,reg.  de  1576-1582,  t'°92,  25  mars  1578. 

2  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1592-1593,  f°456,6no- 
vembre  1592. 

3  Arrentement  du  mas  de  las  Sorres  par  Jacquette  Terondel,  le  1 1  juillet 
1610  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1610,  f°  531).  Cf.  contrat 
du  11  octobre  1616  (Arch.  de  l'Hérault,  <i,  not.  du  Chapitre  :  Fages,  reg. 
de  1612-1617,  1-408). 

4  Min,  d'Ant    Comte,  étude  Cornier,  reg.de  1583-1586,  f°  309  v°. 

5  Procuration  en  Cour  de   Rome   de    Marie  d'Icard  du  24  octobre  1601 
Annexes  de  Julien  Paretz,  étude  Coste).  —  Contrat  du  3  septembre    1608 

(Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1608,  i'°  661  v°.  Cf.  f°  665). 
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un  semblant  de  communauté,  obtient  enfin  le  brevet  royal, 
entame  un  procès  en  cour  de  Rome  d.  Elle  requiert  l'évêque 
Gui  tard  de  Rate,  qui  s'est  laissé  arracher  l'intronisation  de  sa 
concurrente,  de  la  recevoir  elle-même  à  profession  de  foi2,  et 
elle  est  admise  :i.  Mais  les  consuls  embrassent  la  cause  des 
ouvriers,  leurs  collègues  ''.  Finalement  Catherine  de  Vaulx 
reste  maîtresse  du  titre  5,  des  biens  peut-être,  sans  plus  rele- 
ver le  monastère,  dans  les  ruines  duquel  s'abriteront  bientôt 
des  émeutiers  calvinistes. 

Au  «  Prouillan  de  Montpellier  »  du  faubourg  Saint-Guilhem, 
les  Dominicaines  ne  s'étaient  jamais  rétablies.  On  les  sait 
toutes  dès  1574  «  mortes  et  decedées  »  6,  leur  monastère  si 
bien  rasé  a  que  a  présent  n'y  a  apparence  presque  d'aulcun 
bastiment  ».  Même  une  contrescarpe  touchant  les  fossés  de  la 
ville  occupait  une  partie  de  leur  jardin  7.  Tout  au  plus,  de  loin, 
une  religieuse:  Catherine,  puis  Claire  de  Gozon-Mellac,  des- 
cendantes des  Teinturier,  seigneurs  de  Montmaur,  avait  porté 
le  titre  de  prieure,  donné  procuration  pour  aliéner  des  fruits 
ou  des  biens  8.  La  dernière  étant  morte,  il  n'était  plus  ques- 
tion de  rien.  Voici  donc  ce  que  combinèrent  quelques  catho- 
liques montpelliérains  «  poussés  de  compassion  sur  la  desol- 
lation  dudict  prieuré  »  ■',  et  peut-être  aussi  agissant  par  esprit 
de  famille. 

Il  existait  alors  au  couvent  des  Clarisses  d'Arles  une  reli- 
gieuse de  noble  maison,  Blanche  de  Castillon,  fille  du  seigneur 

1  Voir  p.  072,  note  5. 

'l  Réquisition  du  4  mars  1GU2  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1002,  f°  103  v°). 

3  Ibid.,  f°  210  v°,  au  25  avril  1002. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  13  mars  1602. 

5  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1608,  t'<»  061  v°. 

B  Min.  de  Pierre  Martin,  élude  Cornier,  reg.  de  1574,  t'°  130. 

7  Annexes  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  vol.  de  1576-1591,  f°  63. 

s  Ibid.  —  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Chapitre  :  Darles,  reg.  de 
1566-1591,  f"  339.  —  Voir  p.  403,  note  5. 

a  Voir  p.  675,  note  1.  —  Sauf  cote  spéciale  pour  les  qualités  des  per- 
sonnes, tout  cet  historique  est  emprunté  à  la  transaction  du  21  mars  1600. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  43 
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de  Veynes,  dont  la  sœur  Madeleine  était  la  belle-fille  du 
premier  président  aux  Aides,  Pierre  de  Rozel i.  Elle  était 
également  cousine  de  Louise  de  Villeneuve,  la  femme  en 
secondes  noces  de  Jean  de  Montlaur,  seigneur  de  Mûries2. 
Enfin  cette  Blanche  de  Gastillon  ou  de  Veynes  avait  pour  com- 
pagne Antoinette  de  Verdun,  vulgô  de  Bredune  ;'\  qui  tenait 
de  près  à  un  président  au  Parlement  de  Paris,  .Jean  de  Ver- 
dun 4.  A  eus.  tous,  ces  parens,  «  personnes  de  grande  autho- 
ritté  »,  obtinrent  du  roi  et  du  pape  premiers  subsides  et  titres 
pour  relever  le  prieuré  en  abbaye  au  profit  de  Blanche  de  Cas- 
tillon.  et  celle-ci,  s'emparant  des  documents,  commença  de 
poursuivre  la  récupération  de  la  mense  conventuelle. 

C'était  usurper  les  droits  du  grand  Prouille,  seul  apte  depuis 
la  fondation  à  nommer  les  prieures  du  petit  Prouillan.  D'où 
protestations  d'un  côté,  et  de  l'autre  excuses  et  assurances  de 
sympathie.  Après  échange  de  renseignements  et  enquête  sur 
place  par  le  prieur  même  de  Prouille,  le  P.  Joseph  Bourgui- 
gnon, on  s'entendit.  Le  P.  Bourguignon  convenait  que  «  il 
seroit difficile  et  indessent  fere  venir  les  religieuzes  de  Prouille 
en  une  ville  ou  la  vraie  relligion  est  sy  fort  altérée  »,  car  c'était 
en  mars  1600,  antérieurement  à  l'application  de  l'Edit  de 
Nantes.  D'autre  part,  la  noble  extraction,  la  prudence,  le  zèle, 
la  parenté  montpelliéraine  de  Blanche  de  Gastillon,  jointes  à 

1  Voir  p.  555  et  ses  notes  G  et  11. 

1  Louise,  fille  d'Antoine  de  Villeneuve,  baron  de  Vence,  avait  d'abord 
épousé  Antoine  de  Bossavin,  seigneur  de  Pignan,  enseigne  de  Joyeuse 
et  décédé  pendant  la  troisième  guerre  de  religion.  Son  second  mari,  Jean 
de  Montlaur,  seigneur  de  Mûries,  était  mort  avant  1584  (Min.  de  Pierre  de 
Nemause,  étude  (huilier,  reg.  de  1571,  f°  357  ;  et  Arch.  de  l'Hérault,  G, 
not.du  Chapitre:  Darles,  reg.  de  1566-1591,  f°  330  v°). 

3  Déclaration,  le  15  décembre  1605,  de  cette  Antoinette  de  «  Bredune  » 
sur  le  point  de  retourner  à  Sainte-Claire  d'Arles,  où,  après  les  meilleures 
attestations  d'obéissance  et  fidélité,  va  la  ramener  son  frère,  chanoine  de 
Saint-Agricol  d'Avignon  (Min.  d'Ant.,  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1605, 
f°922v°). 

4  Nommé  ensuite  premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  il  passa 
à  Montpellier  en  1002  [Second  Petit  Thalamus,  dit  Talamus  historique, 
f°  15  v"  . 


LA    RÉFORME    CATHOLIQUE  675 

sa  déclaration  de  vouloir  prendre  l'habit  dominicain  et  recon- 
naître en- tout  l'autorité  de  Prouille  suggéraient  la  solution. 
Celle-ci  fut  consacrée,  en  présence  de  l'évêque  Guitard  de  Rate 
et  du  président  de  Rozél,  par  une  transaction  reconnaissant 
Blanche  pour  prieure,  le  prieur  dominicain  de  Montpellier, 
frère  Tournézy,  pour  directeur  spirituel  '.  Comme  Antoinette 
de  Verdun  suivit  sa  compagne  à  Montpellier  -  et  que  se  joigni- 
rent à  elles, Marie  d'Icard  3,  cette  augustine  dépossédée  4,  puis 
une  Clarisse  de  Béziers,  Catherine  de  Ghapenc5,  on  voit  que 
cette  communauté  dite  dominicaine  n'offrait  pas  beaucoup  de 
cohésion.  Elle  en  prit  par  le  recrutement,  dans  laparenté  de 
Blanche  de  Castillon,  de  Louise  de  Villeneuve,  une  angélique 
religieuse  morte  en  odeur  de  sainteté  6,  et  des  quatre  tilles  de 
Charles  de  Grasse,  seigneur  de  Briançon,  et  d'Isabeau  de 
Villeneuve,  dont  les  libéralités  soutenaient  le  monastère7.  Il 
y  entra  aussi  une  Marie  Loys  s. 

D'ailleurs,  cette  abbesse  ou  prieure,  Blanche  de  Castillon, 
malgré  ses  infirmités  9,  était  une  vaillante.  En  luttant  beau- 

1  Transaction  du  21  mars  1600  (Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg. 
de  1000,  f°  400  -v«). 

2  Acte  du  30  octobre  1000  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1600-1601,  f°  398).  Cf.  p.  674,  note  3. 

3  Procuration  du  25  septembre  1600  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1600-1601,  f°  398). 

4  Voir  pp.  672  et  673. 

5  Profession  du  14  octobre  1609  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1609,  f»  887  v>). 

6  Connue  il  sera  dit  au  chapitre  VII.  —  Cette  Louise  de  Villeneuve,  fille 
de  Sixte  et  de  Matheline  de  Picpuet  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1608,  f°372),  était  entrée  en  1605  et  fut  reçue  à  profession  le  18  mai 
1607  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1607,  f°  396). 

7  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  101U,  f°  494  ;  de  1614, 
fos  269  et  488. 

8  Contrat  du  21  novembre  1606  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1606,  fJ  1103).  —  Un  me  Etienne  Loys,  jadis  receveur  du  clergé  de 
Béziers,  était  habitant  de  Montpellier  en  1597  (Min.  de  Tandon,  étude 
Cornier,  reg.  de  1597-1603,  f°  1 1).  Certainement  c'est  la  famille  qui  donnera 
naissance  à  l'artiste. 

9  A  cause  d'une  «  deffluction  ordinaire  quy  la  trevailhe  bien  fort  »,  l'em- 
pêchant   même   de    marcher,   elle  demandait  en  1615   pour   coadjutri'ce    sa 
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coup,  elle  réussit  à  recouvrer  le  sol  du  monastère  l,  elle  le  fit 
clore  2,  si  bien  qu'après  avoir  logé  quelques  années  en  ville3, 
elle  put  y  restaurer  une  église  et  y  rétablir  sa  petite  famille 
religieuse  4.  Mais  tant  de  sacrifices  pécuniaires  avaient  obéré 
l'avoir  de  celle-ci  au  point  que,  les  religieuses  se  plaignant 
de  n'avoir  pas  de  quoi  vivre,  l'aumônier  dut  prendre  en 
mains  la  gestion5. 

Plus  ou  moins  précairement  les  fils  de  saint  Dominique 
avaient  à  Montpellier  continué  de  subsister  ou,  au  moins,  par 
leurs  prédicateurs  de  maintenir  une  tradition,  et  certainement 
ils  bénéficièrent  des  succès  des  PP.  de  Lemos  et  Micbaelis,  de 
l'établissement  de  la  confrérie  du  Rosaire  et  de  cette  faveur 
pour  l'Ordre  qui  faisait  placer  l'image  de  ses  saints  en  évidence 
sur  les  maisons  des  particuliers  6.  Aussi  le  Chapitre  cathédral 
les  avait-il  établis  tout  près  de  la  Ganourgue,  à  la  Vestiairie. 
On  les  y  voit  faire  le  service  depuis  le  19  février  1600  \  et  ils 
y  étaient  encore  en  1610  8.  A  la  fin  de  l'année  1601  leur  com- 
munauté comprenait  au  moins  six  religieux  9.  C'était  un  con- 
tingent de  prêtres  à  utiliser.  L'évêque  Jean  de  Granier  le 
comprit  et  verbalement,  d'accord  avec  le  prieur  de  Saint- 
nièce  Madeleine  de  (liasse  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1615, 

f<>  869  V  . 

»   II  sera  dit  de  quelle  manière  au  chapitre  VI. 

2  Déclaration  et  quittance  le  24  février  1615  Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1615,  f°  145;. 

3  Dans  la  maison  des  hoirs  d'Antoine  Uzillis  (aujourd'hui  rue  Urbain  V, 
iv»  3;,  qui  avait  été  d'Isarn  du  Jardin  (Min.  de  Jean  Rodil,  étude  Blain,  reg. 
de  1571-1572,  f°  109  v°),  et  qu'elle  loua  le  21  novembre  1606  (Min.  d'Ant. 
Comte,  étude  Cornier,  reg.  île  1606,  f°  1103). 

*  Prix-tau  du   G  janvier    1012   (A    publier  dans   La  reconstruction  des 

églises  etc. 

5  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1620,  f°  721. 

«  Essai  de  l'histoire  du  couvent  de  Montpellier  de  l'ordre  des  FF.  Prê- 
cheurs (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier). 

"  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  207,  note  signée  de  Jaule  sur  le 
feuillet  liminaire. 

»  Par  sa  délibération  du  17  août  1010,  le  Chapitre  cathédral  décida  la 
vente  de  la  maison  où  demeuraient  les  FF.  Prêcheurs. 

9  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1601,  f°  1086. 
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Matthieu,  leur  concéda  l'église  1,  revenant  par  Ici  au  procédé 
de  Pellicier  en  1564  ~. 

Au  commencement  du  XVIIe  siècle,  l'église  Saint-Matthieu 
n'existait  plus,  peut-on  dire.  Depuis  sa  destruction  en  1568  et 
celle  des  bâtiments  adjacents,  c'est-à-dire  l'habitation  du 
prieur,  le  tout  avait  fini  par  former  un  amas  de  ruines  indis- 
tinctes. Aussi  en  1587  le  prieur  Jean  Folchier.  chanoine  du 
Chapitre  cathédral,  avait  inféodé  le  sol  de  l'habitation  à  trois 
particuliers  3-  Quand  ce  fut  un  peu  déblayé,  il  s'aperçut  qu'il 
y  avait  compris  une  portion  de  l'église,  et  il  en  stipula  la  res- 
titution éventuelle  4. 

Or  les  Dominicains  étaient  mieux  que  d'autres  à  même 
d'envisager  avec  confiance  une  reconstruction.  Ils  possédaient 
dans  leur  fonds  ruiné  au  faubourg  une  grande  quantité  de 
matériaux.  L'abandon  d'une  moitié  à  leurs  rentiers  compensa 
le  charroi  gratuit  de  l'autre,  et  ils  se  réservèrent  de  disposer 
de  toute  la  grosse  pierre,  en  la  payant 5.  Ensuite  ils  avaient 
des  ressources  :  la  location  de  leur  enclos,  si  vaste,  et  leur 
part  dans  la  succession  de  Jean  Christol6  ;  le  Chapitre  cathe- 
dra! y  ajouta  une  subvention  7.  Grâce  au  tout,  ils  passèrent  de 
1606  a  1609  une  série  de  prix-faits  soit  pour  l'église  en  majeure 
part,  soit  pour  le  couvent  contigu8.  Puis,  s'en  assurant  par 
contrat  public  la  possession 9,  ils  s'y  transférèrent.  Néanmoins 

1  Voit"  note  9. 

2  Voir  pp.  311   et  312. 

3  Inféodation,  le  2  février  1587.  à  Isabeau  Jean,  veuve  de  Biïnguier 
Carrière  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier).  —  Inféo- 
dation, reçue  Darlesle5  mars  1587,  à  Dauphine  Arnaud,  femme  de  François 
Valobseure,  conseiller  au  Présidial  (Ibid.).  —  Inféodation,  reçue  Ant. 
Comte  le  9  janvier  1588,  à  Arnaud  Martin,  potier  (Ibid.  . 

4  Contrat,  reçu  Ant.  Comte  le  11  mars  1588,  avec  ledit  Arnaud  Martin, 
potier  (Ibid.). 

b  Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier,  n°  5. 

6  Voir  pp.  402  et  410. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  14  avril  1606. 

*  Prix-faits  à  publier  dans  La  reconstruction  des  églises  etc. 

9  Déclaration  et  confirmation  de  Louis  de  Claret,  prévôt  du  Chapitre 
cathédral,  du  29  novembre  1611  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1611,  f°  1103  v°  . 
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et  maigre  une  infructueuse  tentative  en  1601 1,  la  communauté 
de  Montpellier  n'avait  pas  embrassé  la  réformeduP.Michaelis, 
et  par  là  mécontentait  les  catholiques.  On  verra  bientôt  com- 
ment ceux-ci  parvinrent  à  la  lui  imposer. 

C'est  le  v.'  novembre  1611  que  l'église  Saint-Paul  fut  concédée 
aux  Trinitaires  parle  prévôt  du  Chapitre  cathédral 2.  En  atten- 
dant (pie.  au  moyen  des  ressources  de  leur  patrimoine  récu- 
père, de  la  concession  des  chapelles3  et  du  culte  de  saint 
Roch  '*,  les  religieux  la  reconstruisissent  5,  ils  firent  le  service 
au  Petit  Saint-Jean  6. 

Dès  la  sécurité  promise  par  l'Edit  de  Nantes,  les  Gordeliers 
se  rétablirent  dans  la  ville.  Ils  étaient  là  le  6  septembre  15997, 
et  on  les  accueillit  au  Collège  de  la  Chapelle-Neuve  8,  évacué 
par  l'Université  de  Droit  et  où  ils  tirent  le  service  divin.  Aussi 
leur  présence  et  ce  culte  excitèrent  les  réclamations  des  pro- 
testants  devant  les  commissaires  de  l'Edit.  Ils  n'admettaient 
ni  la  première  ni  du  moins  le  second  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  Les  catholiques  eurent  provisionnellement  gain  de  cause 
à  ce  sujet 9.  Alors  un  incendie  éclata  dans  un  magasin  à  paille 
voisin,  et  chassa  les  religieux  de  cet  asile  avec  perte  de  leurs 
ornements,  de  leurs  meubles  et  des  quelques  provisions  par 
eux  quêtées  aux  moisson  et  vendanges  dernières,  c'est-à-dire 
de  1601.  Divers  catholiques  recueillirent  dans  leurs  maisons 
les  Cordeliers,  tandis  que  leur  syndic  et  celui  du  Chapitre 
imploraient  de  l'évêque  de  Mende  la  concession  provisoire  du 
Collège  des  Douze-Médecins,  que  venaient  enfin  d'abandonner 
les  classes  du  Collège  des  Bonnes-Lettres  10.  Les  religieux  y 

1   Elle  sera  rappelée  au  gui  du  présent,  chapitre. 
-  Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1611,  f°  783  v°. 
;  Arch.  de  l'Hérault,  11,  Trinitaires  de  Montpellier  :  reg.  du  XVIIe  siècle, 
passii»,  et  portefeuilles. 

4  Surtout  à  la  suite  du  don  de  reliques  fait  par  le  couvent  d'Arles. 

5  Prix-faits  à  publier  dans  La  reconstruction  des  églises  etc. 

6  Concession  du  sacristain  du  Grand-Saint-Jean  le  22  janvier  1613  (Min. 
d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1613,  f°  92  v°  . 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  de  ce  jour. 
*  Voir  note  10  et  p.  565. 

9  Voir  p.  56."). 
!"  Supplique  à  l'évêque  de  Mende  (L.  Guiraud,  Les  Fondations  du  pape 
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passèrent  quelques  années  i.  En  1605  ils  y  étaient  six  2.  Mais 
le  refuge  était  précaire,  ils  en  cherchaient  toujours  un  autre  3. 
Finalement,  aidés  par  des  aumônes  et  fondations A,  et  comptant 
sur  les  indemnités  auxquelles  leur  donnait  droit  l'usurpation 
de  leurs  matériaux  par  certains  particuliers5,  ils  se  décidèrent, 
frère  Jacques  de  Grille  en  étant  le  promoteur,  à  rebâtir  sur  leur 
ancien  fonds  hors  la  ville.  C'était  vers  1608 6.  Quatre  ans  après, 
ils  y  étaient  rétablis  7,  et  en  1616  on  comptait  jusqu'à  douze 
religieux  8.  Néanmoins,  l'austérité  plus  grande  des  Capucins 
et  aussi  peut-être  l'attrait  de  la  nouveauté  attiraient  de  préfé- 
rence la  sympathie  des  fidèles  vers  cette  branche-ci  de  l'ordre 
franciscain. 

A  une  simple  confrérie,  mais  très  importante  et  fort  zélée, 
fut  dévolu  le  soin  de  réédifier  l'église  Sainte-Croix  ;  et  ce  ser- 
vice n'est  pas  le  seul  que  lui  dut  la  restauration  religieuse. 

Pour  se  rétablir  à  Montpellier,  les  Pénitents-Blancs  avaient 
devancé  l'Edit  de  Nantes,  on  l'a  vu9.  Leur  tentative  s'était 

Urbain  Va  Montpellier,  t.  II,  p.  172).  —  Arch.  de  l'Hérault,  G,  pièces  de 
rompt,  du  Chap.  cathédral  :  compte  de  Talon  et  mandement  du  20  mars 
1603. 

1  Le  15  juillet  1609,  on  dit  encore  :  «  Au  Colliege  du  Pape,  ou  est  de 
presant  le  convant  de  l'Observance  »  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1609,  f°  530  v°). 

2  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Blain,  reg.  de  1605,  f°  1179  v°. 

3  Le  3  août  1606,  Aimar  de  Calvisson,  seigneur  de  Boutonet,  leur  don- 
nait le  collège  de  Girone,  dont  il  était  patron  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1606,  f°  728). 

4  Par  exemple  : 

Celle  de  ïimothée  de  Montchal  et  sa  femme  Anne  Pinel,  qui  firent  la 
deuxième  chapelle  à  droite  en  entrant  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1618,  f»  322). 

Celle  du  président  au  Présidial  Claude  de  Convers,  qui  donna  100  livres 
pour  faire  le  grand  arceau  et  restaura  la  chapelle  de  l'Immaculée-Concep- 
tion  (Ibid.,  reg.  de  1609,  f°  530  v°). 

5  Cette  question  sera  traitée  au  chapitre  VI. 

fi  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1618,  f°  322. 
7  Arch.   de   l'Hérault,   H,  Cordeliers   de   l'Observance  :  informations  sur 
un  différend  avec  le  Chapitre  cathédral  du  27  juillet  1612. 
*  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1616,  f°  722  v°. 
9  Voir  pp.  547  et  suivantes. 
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heurtée  alors  à  une  vive  opposition  des  protestants,  qui  por- 
tèrent leurs  réclamations  à  ce  sujet  devant  les  commissaires 
de  FEdit 1.  Contre  la  Compagnie  des  Pénitents  les  calvinistes 
invoquaient  un  arrêt  du  Conseil  privé,  rendu  à  leur  sollici- 
tation sous  Charles  IX  le  14  octobre  1571.  Cet  arrêt,  qui  sup- 
primait in  génère  toutes  confréries  de  «  battus  »  2,  était  pour- 
tant une  mesure  d'exception,  que  pouvait  justifier  à  l'époque 
l'état  d'hostilité  persistant  entre  un  édit  de  pacification  et 
l'autre  ;  mais  en  faire,  à  la  paix  définitive,  un  vice  rédibitoire 
pour  les  Pénitents  semble  excessif.  On  s'en  tint  cependant  à 
Montpellier  à  cette  prohibition3.  Alors  deux  exemples  dans 
la  région  enhardirent  les  Pénitents  à  y  passer  outre. 

Aussitôt  après  l'Edit  de  Nantes  il  s'était  forméàGignac  une 
confrérie  de  Pénitents-Noirs,  placée  sous  le  vocable  de  la  Sainte- 
Croix.  Elle  célébrait  des  offices  de  jour,  même  de  nuit.  Bientôt 
les  consuls  protestants  de  cette  ville  de  sûreté  portèrent  plainte 
à  YentadiHir.  qui  les  renvoyaà  se  pourvoir  devant  le  sénéchal 
de  Carcassonne  ou  son  lieutenant  au  siège  de  Béziers.  Les 
catholiques  eurent  gain  de  cause,  d'où  appel  à  la  Chambre  de 
l'Edita  Castres,  laquelle  autorisa  les  parties  à  se  présenter  où 
bon  leur  semblerait.  L'affaire  fut  donc  portée  par  les  Pénitents 
au  Parlement  de  Toulouse.  Sur  ces  entrefaites,  les  commis- 
saires de  l'Edit  accomplissant  leur  mission,  les  calvinistes 
estimèrent  non  sans  raison  que  le  fait  était  de  leur  compé- 
tence. Ils  en  espéraient  probablement  aussi  plus  d'avantages. 
Mais,  avant  de  se  prononcer,  les  commissaires  ordonnèrent 
que  le  mémoire  des  calvinistes  serait  communiqué  aux  catho- 
liques et  ceux-ci  entendus.  Tous  les  Gignacois  se  souvinrent 
alors  à  propos  qu'ils  étaient  concitoyens,  et.  résolus  à  vivre 
en  paix,  ils  se  firent  de  réciproques  concessions.  Les  délégués 
tant  des  consuls  que  du  Consistoire  et  les  officiers  des  Péni- 
tents vinrent  signer  à  Montpellier,  le  12  janvier  1601,  une 
transaction  aux  termes  de  laquelle,  se  déchargeant  mutuelle- 

1  Voir  pp.  557,  565  et  566. 

-  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°  59  v°. 

3  Voir  p.  566. 
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ment  des  frais,  les  protestants  faisaient  la  promesse  de  ne 
plus  troubler  les  Pénitents  «  en  leur  libre  exercisse  et  assem- 
blées, soict  il  dans  leur  esglize,  processions  publiques  et  pri- 
vées, pourtans  leurs  habitz,  ny  en  autres  actes  concernans 
leurd.  exercisse  »  '. 

Aiguesmortes  était  également  une  ville  de  sûreté,  où  s'éleva 
un  débat  analogue  à  celui  de  Gignac.  Lci  il  fut  tranché  par  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  était  d'une  portée  générale  et  fut  invoqué 
à  Montpellier  comme  précédent  2. 

Le  prieur  des  Pénitents-Blancs  de  cette  dernière  ville  était 
alors  BalthazarMafifre, d'une  excellente  famille  cévenole, alliée 
à  celle  desTextoris,  seigneurs  de  Bouzigues3.  Peut-être  avait-il 
été  protestant  4.  Il  était  établi  marchand  à  Montpellier  5.  C'est 
sons  son  priorat.  prolongé  parles  événements,  que  les  Péni- 
tents se  manifestèrent  à  nouveau,  «  affin  de  ne  perdre  ces 
beaulx  eonimancementz  que  la  Compaignie  a  prins  en  la 
restauration  de  ceste  Gonfrairie  despuis  l'année  M  Ve  quatre 
vingtz  dix  sept  ».  On  élut  donc  prieur  le  capitaine  Jean  Bous- 
chet.  Ce  jour-là,  14  avril  1602,  les  Pénitents  étaient  encore  le 
pUsillus  gre.r:  dix-neuf  confrères,  mais  si  déterminés  à  s'or- 
ganiser 6  ! 

Leur  second  souci  fut  de  trouver  un  lieu  d*exereices.  Jadis. 
au  temps  de  la  fondation,  ils  avaient  reçu  l'église  Sainte-Foy 
etl'avaientréparée  7.  Aussi,  devant  les  commissaires  de  l'Edit, 
les  catholiques  l'avaient  spécialement  réclamée  et  d'abord  ob- 
tenue8. Mais,  si  la  décision  a  été  passée  sous  silence,  nous  sa- 
vons de  parailleurs  que  l'objection  des  calvinistes  sur  sa  proxi- 
mité trop  grande  du  mur  de  ville  fut  admise9.  Les  Pénitents, 

1  Min.  de  Noël  Planque,  étude  Rlain,  reg.  de  1(301,  f°  28  v°. 

2  Délib.  des  Pénitents-Blancs  de  Montpellier  du  29  mai  1602. 

3  Contrat  du  18  février  1602  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1602,  f°70v°). 

4  Voir  p.  657. 

5  Voir  note  3. 

6  Délib.  des  Pénitents-Blancs  de  ce  jour. 

7  Lettres  de  Fenouillet  du  23  septembre  1623,  au  reg.  de  délib.  des 
Pénitents-Blancs. 

*  Art.  ii  cath.    Voir  p.  558,  note  l). 
9  Voir  note  7. 
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qui  alors  reçurentl'hospitalitédesDominicainsà  la  Vestiairie1, 
se  rabattirent  donc  sur  le  lieu  que  leur  avait  offert  le  Chapitre 
cathédral  en  1598  2.  C'était,  au  rez-de-chaussée  de  ce  même 
immeuble  de  la  Vestiairie,  une  partie  voûtée  très  intéressante 
par  son  origine.  Car  sa  position  entre  laCanourgue  et  la  Ves- 
tiairie3 et  les  réparations  qu'on  y  exécuta  :  ouvrir  les  portes, 
abattre  le  mur  élevé  au  milieu  4,  plus  tard  réparer  le  couvert 5 
de  ce  «  membre  bas  »6,  désignent  le  cloître  ou  promenoir  qui, 
au  XIIe  siècle,  servait  de  passage  à  Guillem  VI,  seigneur  de 
Montpellier,  pour  aller  de  sa  chambre  a  l'église  Sainte-Croix  7. 
Cette  chapelle  des  Pénitents-Blancs  fut  bénite  le  25  mai  1602 8, 
et  une  procession  pour  la  Fête-Dieu,  le  6  juin,  annoncée.  Mais 
du  tout  le  Conseil  de  Ville  s'émut  très  fort,  délibéra  d'en  parler 
au  gouverneur  et.  avec  lui,  de  faire  des  représentations  à 
l'évèque  ;  en  cas  d'insuccès  pour  les  négociations,  on  assem- 
blerait un  Conseil  général  °. 

De  fait,  Guitard  de  Rate  informa  bien  les  Pénitents  de  la 
démarche  de  «  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  pour 
empescher  que  la  confrairie  ne  pullulast,  ains  qu'elle  se  sup- 
primast  »  10.  Mais  on  y  était  d'autant  moins  disposé  à  ce  der- 
nier parti  que  les  adhésions  se  produisaient  ll,  et  que  la  com- 
position de  la  Compagnie  à  ces  débuts  dénonce  des  gens 
plutôt  combatifs:  hommes  d'armes,  comme  Jean  Bouschet, 
Louis  et  Pierre  Destros,  Nicolas  Rebufti,  Pierre  Puechségur, 

'   Délib.  des  Pénitents-Blancs,  passim. 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  avril  1598. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  avril  1598.  —  Délib.  des  Pénitents- 
Blancs  du  21  avril  1602. 

4  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  22  avril  1602. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  6  décembre  1605. 

6  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  avril  1602. 

7  L.  Guiraud,  Recherches  topographiques  sur  Montpellier  au  moyen- 
âge,  p.  16. 

8  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  25  mai  1602. 

9  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  30  mai  1602. 

10  Délib.  des  Pénitènts-Blancs  du  29  mai  1602  (Voir  p.  683,  note  2). 

11  Pierre  Darles,  chanoine,  et  François  Plechon,  anciens  confrères  (Délib. 
des  Pénitents-Blancs  du  2  juin  1602). 
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hommes  de  loi  et  marchands  l.  La  confrérie,  en  réponse  à  la 
communication  de  l'évêque,  dressa  donc  à  loisir  -  un  beau 
procès-verbal,  vrai  plaidoyer,  œuvre  de  quelque  procureur, 
Pierre  Tondut  probablement3.  Elle  faisait  front  à  ses  adversai- 
res. «  Affin,  y  est-il  dit,  que  chascung  s*encouraige  mieulx  a 
contrecarrer  les  mauvaizes  intentions  des  ennemis  de  lad. 
confrairie,  pour  n'estre  de  pire  ains  de  meilheure  condition, 
arresté  a  esté  que  chascung  des  frères  qui  n'a  son  habit,  le 
fera  fere  et  le  portera  a  la  chappelle  dans  huictaine  ».  Néan 
moins  on  ne  négligea  pas  les  voies  légales,  et  une  députation 
en  Cour  fut  décidée  pour,  invoquant  le  précédent  d'Aigues- 
mortes,  obtenir  un  arrêt  semblable  '*.  On  continuait  pendant 
ce  temps  les  exercices,  dressant  en  1603  un  reposoir  pour  le 
Jeudi-Saint5,  accomplissant  des  pèlerinages  eucharistiques 
trimestriels  a  la  chapelle  des  Dominicains6. 

L'extrême  vétusté  de  celle  des  Pénitents,  privée  imprudem- 
ment de  ses  étais,  y  avait  déterminé  des  symptômes  de  ruine 
prochaine7.  Alors,  le  18  novembre  1604,  Louis  de  Glaret, 
prévôt  de  la  Cathédrale  et  en  même  temps  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse,  à  titre  de  patron,  et  Robert  Petit,  cha- 
noine, en  qualité  de  prieur,  concédèrent  aux  Pénitents-Blancs, 
sur  leur  promesse  de  réédification,  l'église  Sainte-Croix  8.  Elle 
était  «  toute  ruinée  et  mise  res  terre  » 9,  et  ne  possédait  pas  de 
rentes t0.  La  Compagnie  se  dévoua  a  cette  œuvre,  où  la  poussait 

1  Rôle  des  confrères,  en  tète  du  premier  registre  de  délibérations  des 
Pénitents-Blancs. 

2  La  date  du  29  mai,  qu'il  porte,  ne  peut,  en  effet,  être  admise,  étant 
donné  que  la  délégation  de  la  municipalité  à  l'évêque,  dont  elle  rend 
compte,  ne  fut  décidée  que  le  30  (Voir  p.  682,  note  9).  D'ailleurs,  cette 
observation  s'applique  à  d'autres  documents  des  premiers  temps,  tels  que 
la  délibération  du  25  mai  1602  et  le  premier  rôle  des  confrères. 

3  Qu'on  chargera  bientôt  de  rédiger  les  mémoires  pour  la  Cour  (Délib. 
des  Pénitents-Blancs  du  15  juin  1603). 

4  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  29  mai  1602. 

5  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  9  mars  1603. 

6  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  5  octobre  1603. 

7  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  1er  mai  1605. 

8  Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1604,  f°  792. 

9  Délib.  des  Penitents-Blancs  du  1er  mai  1605.    ' 
10  Voir  note  8. 


684  LA     RÉFORME     A     MONTPELLIER 

le  Chapitre.  Enfin,  au  mois  de  janvier  1609,  Sainte-Croix  fut 
en  état  '.  Immédiatement  on  y  fit  de  belles  cérémonies.  Cette 
année-là  le  reposoir  du  Jeudi-Saint  figura  la  montagne  du 
Calvaire,  mais  égayée  d'une  fraiche  végétation.  Au  flanc,  le 
Christ,  chargé  de  sa  croix  et  entouré  de  soldats  et  de  Juifs 
hostiles,  rencontrait  la  Vierge  Marie,  escortée  de  l'apôtre  Jean 
et  des  saintes  femmes.  Au  sommet,  un  grand  Crucifix  portait. 
le  côté  ouvert,  sur  son  cœur  un  ostensoir.  Une  station  proces- 
sionnelle à  l'église  de  la  Ganourgue,  une  autre  à  celle  des 
Dominicains  clôturèrent  la  journée  au  chant  des  hymnes 
sacrées  2.  La  chose  était  fort  aisée,  la  communication  inté- 
rieure étant  assurée  3,  et  il  est  curieux  de  se  figurer  la  céré- 
monie. D'ailleurs,  on  savait  retenir  l'intérêt  par  la  variété. 
En  1610.  le  monument  du  Jeudi-Saint  des  Pénitents  représenta. 
smis  forme  d'immense  tableau  peint,  auquel  on  accédait  par 
une  vingtaine  de  marches,  un  Erre  homo  tenant  l'ostensoir, 
entre  six  anachorètes.  Le  prieur  lava,  en  outre,  les  pieds  a 
douze  pauvres,  «  suivant  le  stil  de  l'église  romaine  »  '*. 

Désormais  il  ne  sera  plus  insisté  sur  les  cérémonies  des 
Pénitents-Blancs  ;  mais  il  était  indispensable  de  rappeler  leurs 
manifestations  afin  de  définir  le  caractère  et  indiquer  le  but 
spécial  de  la  Confrérie.  C'était  de  rendre  au  culte  catholique 
sa  splendeur  extérieure,  et  spécialement  d'assurer  un  hom- 
mage public  à  la  divine  Eucharistie  ,  d'apporter  aussi  un 
vaillant  concours  à  l'action  civile  des  catholiques,  aux  assem- 
blées et  syndicats  desquels  les  Pénitents  fournirent  toujours 
un  contingent  des  plus  appréciables  5. 

1  Délib.  des  Penitents-Blancs  des  1"  mai  160ô,  12  avril  1606,  3  avril 
1608,  18  et  25  janvier  1609,  notes  sans  quantième  (fos  15  v°  et  16).  —  Délib. 
du  Chap.  cathédral  des  5  septembre  et  6  décembre  1605. 

-  Note  insérée  au  registre  des  délib.  des  Pénitents-Blancs. 

3  Une  porte  de  communication  avait  été  ouverte  entre  les  deux  églises 
de  la  Canourgue  et  Sainte-Croix  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  4  août 
1608),  et  l'ancienne  chapelle  des  Pénitents  donnait  accès  à  la  Vestiairie 
(Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  3  avril  1608). 

*  Note  du  8  avril  1610,  au  reg.  des  délib.  des  Pénitents-Blancs,  f°  20  v". 

*  Comme  je  l'ai  constaté  en  comparant  les  rôles  des  confrères  et  les 
procès-verbaux  de  ces  assemblées. 
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Mais  il  n'y  avait  pas  chez  eux  simple  affaire  d'extérieur  ou 
d'apparat.  Les  statuts,  assez  vraisemblablement  plus  anciens  *., 
qu'approuva,  le  1er  juillet  1602,  Pierre  Fiolon,  vicaire-général 
de  Guitard  de  Rate  2,  témoignent,  en  effet,  d'un  ferme  dessein 
de  réformer  les  mœurs.  A  côté  des  prescriptions  concernant 
l'office  liturgique,  récité  le  dimanche,  matin  et  soir,  la  con- 
fession et  la  communion  générale  des  cinq  grandes  fêtes: 
Noël,  Pâques,  Pentecôte-,  Assomption  et  Toussaint,  le  jeûne 
hebdomadaire  du  vendredi,  la  procession  du  Jeudi-Saint, 
les  mortifications  extérieures,  on  trouve,  bien  spécifiée  et 
sévèrement  sanctionnée,  l'interdiction  du  blasphème,  des 
querelles,  du  duel,  de  l'usure,  du  larcin,  des  procès,  de  la 
débauche,  de  la  fréquentation  des  tavernes  et  mauvais  lieux. 
En  opposition,  les  statuts  recommandent  la  charité  envers  les 
confrères  malades,  non-seulement  au  moyen  du  secours  attri- 
bué sur  le  budget  de  la  Compagnie,  mais  par  l'assistance  per- 
sonnelle, les  frères  étant  tenus  de  se  relayer  pour  les  soigner 
et  les  veiller.  Un  maintien  réservé,  modeste,  non  provocateur 
est  rigoureusement  exigé  dans  les  processions. 

Et  ceci  est  à  retenir.  Plus  ou  moins  on  a  les  défauts  de  ses 
qualités  :  c'est  humain.  Les  transformer  en  vertus  est  essen- 
tiellement chrétien.  A  la  louange  des  Pénitents-Blancs,  il  est 
possible  d'en  citer,  saisis  sur  le  vif.  quelques  curieux  exem- 
ples. Le  mardi  de  la  Pentecôte  1603,  une  altercation  scanda- 
leuse s'éleva  entre  le  sous-prieur  Tondut  et  le  frère  Carbon- 
nier.  Le  premier,  convaincu  de  s'être  trop  laisse  emporter  à  la 
colère,  fut  frappe  d'un  mois  de  suspension  de  sa  charge  et  un 
d'exclusion  de  la  chapelle.  Navré  de  cette  décision,  qui  le  dis- 
qualifiait aux  yeux  de  «  ceste  Gompaignie  ou  il  a  voue  les 
meilleurs  et  la  fin  de  ses  jours  »,  il  alla  humblement  confesser 
ses  torts  chez  chaque  confrère  en  particulier,  et  devant  tous 
réunis  il  en  fit  amende  honorable  à  voix  haute.  Ainsi  niérita- 

1  Puisque,  à  la  première  réunion,  le  1-4  avril  1002,  on  invoque  l'article 
relatif  à  l'élection  des  officiers. 

2  Ces  statuts,  couchés  en  tête  du  premier  registre  des  délibérations,  mé- 
ritent d'être  publiés  dans  l'intéressant  Bulletin  des  Pénitents-Blancs  de 
Montpellier. 
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.  t-il  sa  réintégration  1.  Néanmoins  l'exemple  de  la  faute  et  du 
pardon  fut  dangereux.  Un  mois  après,  c'était  Paul  de  Clair, 
qui,  pour  le  même  délit,  aggravé  du  jurement  du  nom  de  Dieu, 
fut  condamné  à  payer  demi-livre  de  cire.  Sa  colère  s'en  accrut 
au  point  qu'il  déclara  vouloir  se  retirer  de  la  Compagnie,  et, 
de  fait,  prenant  son  habit,  son  livre  d'heures  et  son  coffre,  il 
chargea  le  bedeau  de  les  porter  chez  lui.  On  décida  alors  de 
le  rayer  pour  toujours.  Mais  voici  qu'à  l'issue  des  vêpres,  — 
sol  no)i  occidat  super  iracundiam  vestram  ~,  —  de  Clair  se 
représente ,  demande  à  être  entendu.  On  l'écouta  ;  mais  , 
comme  il  ne  parlait  pas  de  repentir,  la  décision  fut  maintenue. 
Le  dimanche  suivant,  il  revient;  son  langage  s'est  fait  humble, 
il  sollicite  sa  réintégration.  Le  cas  est  assez  grave  pour  qu'on 
soumette  le  coupable  aux  mêmes  épreuves  que  Tondut.  De 
Clair  se  prête  à  tout.  Il  est  réintégré.  Néanmoins  on  rendra 
désormais  la  réhabilitation  plus  lente3.  Une  telle  action  mora- 
lisatrice dépassait  les  limites  de  la  chapelle.  Elle  atteignit  des 
confrères  qui,  dans  un  cabaret,  avaient  violé  l'abstinence  du 
samedi  4,  un  autre  qui,  une  fête  chômée  d'apôtre,  avait  laissé 
faire  la  lessive  chez  lui  5.  Quelle  discipline  d'une  part,  quelle 
victoire  sur  soi-même  de  l'autre!  Et  il  s'agit,  parmi  des 
laïques,  d'hommes  haut  placés  ou  essentiellement  militants, 
qu'on  ne  l'oublie  pas. 

A  côté  de  cette  phalange,  où  l'on  enregistra  jusqu'au  terme 
assigné  à  cette  Etude,  c'est-à-dire  la  révolte  de  1621,  quelque 
cent  vingt  adhésions,  il  faut  énumérer,  sans  compter  celles 
qui  ont  pu  échapper  à  mes  investigations  : 

1°  La  confrérie  du  Rosaire,  érigée  à  la  Canourgue  par  le  P. 
Michaelis  6,  et  qui  suivit  les  Dominicains  à  Saint-Matthieu  7. 

2°  La  confrérie,  toute  lucale,  de  Saint-Claude  du  Charnier, 
futur  embryon  des  Pénitents-Bleus,  que,  dès  le  20  septembre 

1  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  18  mai  1603. 
*  Ad  Ephes.,  IV,  26. 

3  Délib.  des  Pénitents-Blancs  des  15  et  22  juin,  et  6  juillet  1603. 

4  Délib.  des  Pénitents-Blancs  des  22  juin  et  5  octobre  1603. 

5  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  11  septembre  1611. 
,;  Voir  p.  5U7. 

7  Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  :  inventaire  de  1616. 
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1601,  Guitard  de  Rate  rétablit  à  la  Canourgue  et  qui  é migra  en 
1612  chez  les  Trinitaires  à  Saint-Paul  1. 

3°  Le  tiers-ordre  franciscain,  dont  le  siège  fut  à  l'église  des 
Gordeliers  2. 

11  y  avait  donc  là,  environ  dix  ou  douze  ans  après  l'Edit  de 
Nantes,  par  l'action  du  clergé  séculier  et  régulier,  même  des 
simples  laïques,  une  reprise  étonnante  de  la  vie  catholique, 
reprise  qui  s'accentua  sous  la  vive  impulsion  de  Pierre  de 
Fenouillet,  arrivé  à  la  fin  de  l'année  1608  et  que  nous  allons 
voir  plus  directement  à  l'œuvre. 

II.  —  L'introduction  des  Capucins 

Faveur  accordée  par  l'évêque  Pierre  de  Fenouillet  aux  ordres 
religieux.  —  Trèoe  des  controverses.  —  Apostolat  spécial  des 
Capucins.  —  Leurs  préparatifs  d'établissement  ;  émotion  des 
protestants.  — Plantation  d'une  croix  sur  le  terrain.  —  Oppo- 
sition des  consuls.  —  Intervention  de  Ventadour,  motivée  sur 
des  incidents  entre  catholiques  et  protestants  et  sur  des  diver- 
gences de  vues  chez  les  catholiques.  —  Nouvelle  de  l'assassinat 
d'Henri  IV  et  belle  conduite  du  premier  consul  Mazerand.  — 
Etablissement  des  Capucins.  —  Leurs  prédicateurs. 

A  vingt  ans  de  là  et  lorsque,  dans  l'intervalle,  une  rafale 
nouvelle  était  passée  sur  cette  œuvre,  en  obligeant  l'évêque 
a  recommencer  tous  ses  efforts,  Pierre  de  Fenouillet  écrira 
ceci  :  «  Le  soing  pastoral  que  nous  avons  tousiours  eu,  et 
qui  nous  afaict  soigneusement  embrasser  et  rechercher  tous 
les  moyens  a  nous  possibles  pour  rappeler  au  bercail  du  Filz 
de  Dieu  tous  les  desvoyés  de  son  Eglize  et  soustenir  ses  in- 
therestz  temporels,  desquelz  les  injures  du  temps  et  l'heresie 
l'ont  despouillée  dans  la  ville  et  diocèse  de  Montpellier,  nous 
a  pareillement  porté  a  favoriser  tous  les  ordres  relligieux  et 
leur  facilliter  le  moyen  de  se  loger  dans  lad.  ville,  pour  estre 
par  nous  utillement  employés  a  procurer  le  salut  des  âmes  a 

1  L.  Guiraud,  La  Paroisse  Saint-Denis  à  Montpellier,  p.  216. 
'-  Déclaration  du    15   mai  1612  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1612,  f°  531). 
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nous  commises  w1.  Or  cette  pensée  maîtresse  de  tout  son  épis- 
copat,  Fenouillet  la  réalisa  dès  le  début.  Ce  fut  non  seulement 
par  le  rappel  des  Trinitaires  et  la  concession  qu'il  leur  fit 
faire,  le  2  novembre  161:1,  de  l'église  Saint-Paul2,  concession 
qui  eut  pour  effet  la  reconstruction  de  l'édifice  3,  mais  ce  fut 
surtout, — bien  autre  entreprise,  et  innovation,  en  somme, 
discutable,  —  par  l'introduction  des  Capucins  à  Montpellier. 

Cette  affaire,  une  des  plus  grosses  de  l'époque  et  qui  dé- 
passa les  limites  de  la  ville,  est  connue  dans  toutes  ses  péri- 
péties avec  une  entière  garantie  d'exactitude,  grâce  à  des 
documents  d'origine  très  diverse  et  néanmoins  concordants4 
devant  une  saine  critique. 

L'initiateur  du  projet  et  son  énergique  champion  fut  l'évé- 
que  Pierre  de  Fenouillet,  particulièrement  affectionné  à  l'ordre 
franciscain.  Mais  l'occasion  déterminante  se  présenta  par  le 
voyage  du  général,  le  P.  Jérôme  de  Castelferretti,  qui,  se  ren- 
dant en  Espagne,  s'arrêta,  les  premiers  mois  de  1609,  à  Mont- 
pellier. C'est  alors  qu'un  couvent  de  Capucins  fut  sollicité  par 
l'évoque  pour  sa  ville.  Le  général  l'accorda  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi. 

1  Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier,  reg.  R,  f°  152  V. 

1  lbid.,    H,  Trinitaires  de  Montpellier,   reg.  du  XVIIe  siècle,  f°  11.  Cf. 

p.  678,  note  2  et  min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1015,  f°  019  v°. 

3  Prix-fait  à  Pierre  Chimard,  maçon,  du  28  février  1015  (Min.  de  Julien 
Paretz.  étude  Coste,  reg.  de  1015,  f°  122  v°). 

4  Délib.  des  Conseils  de  Ville  ou  extraordinaires  de  Montpellier  des 
4  juin,  14  novembre  et  29  décembre  1009,  29  janvier,  0  février,  11  juillet, 
2,  8  et  30  novembre  1010.  —  Délib.  des  catholiques  de  Montpellier  des 
0  janvier,  19  mai,  24  et  25  juillet,  25  décembre  1010,  conservées  in-extenso 
(Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier).  —  Analyses  de  requête 
des  catholiques  sais  date  et  des  délibérations  d>'s  mêmes  des  G  février,  13 
et  21  juillet,  10. ■unit  cl  28  novembre  1010  [lbid.  :  un  mémoire).  —  Procès- 
verbal  du  secrétaire  de  la  Chancellerie  de  révé"que  Arch.  de  l'Hérault, 
<i,  IV,  188,  fos  3-10  v°.  Cf.  analyse  dudit  document  par  M.  l'abbé  Yille- 
magne,  Une  émeute  pacifique  en  1609  dans  Reçue  historique  du  diocèse 
de  Montpellier,  4e  année,  pp.  21  e1  suivantes  .  —  P.  Apollinaire,  Capucins 
et  ftuguenots  à  Montpellier  [1609-1622]  dans  Revue  du  Midi,  année  1893, 
pp.  321-339.  Relation  d'après  les  documents  de  l'Ordre. 

Sauf  références  ou  observations  spéciales,  je  renvoie  en  bloc  à  ces 
diverses  sources. 
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Or,  Fenouillet  pouvait  cà  l'avance  compter  sur  l'approbation 
du  souverain. 

On  avait.  —  et  ceci  a  été  précédemment  détaillé,  —  déjà  beau- 
coup fait  de  controverse  à  Montpellier  et  ses  environs  depuis 
quelques  années,  et  l'on  en  faisait  ailleurs  aussi.  Partout  les 
jésuites  s'étaient  tenus  sur  la  brèche,  et  de  bonne  heure 
Henri  IV  avait  estimé  que,  «  suivant  ces  erres,  nous  ramène- 
rons plus  de  séparez  de  l'Eglise  en  un  an  que  par  une  aultre 
voye  en  cinquante  »  1.  Mais,  huit  ans  après,  le  monarque, 
préoccupé  de  la  paix  intérieure,  semble  avoir  modifié  son 
opinion.  Il  disait  maintenant  au  ministre  Charnier  que,  c<  quant 
aux  disputes,  il  ne  les  trouvoit  pas  mauvaises,  encore  qu'il  ne 
les  trouvât  pas  bonnes,  mais  qu'il  ne  vouloit  point  les  em- 
pêcher ».  Il  réclamait  surtout  la  modération  dans  les  termes  2. 
De  ces  dispositions  royales  Fenouillet,  qui,  justement  alors, 
entreprenait  en  particulier  Sully  et  fut  nommé  au  siège  de 
Montpellier3,  reçut  la  confidence,  et  il  parait  vraisemblable 
qu'il  écarta,  pour  ce  motif,  de  sa  ville  la  controverse  Pator- 
nay  et  Grangier  contre  Peyrol  et  Faucher.  Elle  se  tint  à  Ba- 
gnols,  bien  que  les  protagonistes  essentiels  se  fussent  primi- 
tivement mesurés  à  Montpellier,  comme  il  a  été  dit. 

Dans  un  genre  tout  différent,  c'étaient  aussi  de  zélés  mis- 
sionnaires que  les  capucins,  ces  moines  à  l'esprit  premier  de 
leur  Ordre  et  dont  l'aspect  autant  que  le  langage  tout  simple 
parlait  aux  foules.  Ni  par  elle-même  ni  par  ouï-dire  de  la 
précédente,  la  génération  actuelle  n'avait  connu  autre  chose 
que  des  communautés  riches  et  décadentes,  des  religieux 
imprégnés  plutôt  des  idées  du  siècle.  Gomment  n'eût-elle  pas 
été  frappée  à  la  vue  de  ces  apôtres  nouveaux,  tête  et  pieds 
nus,  à  la  robe  de  bure  grossière  et  rapiécée,  serrée  par  une 
humble  corde,  qui,  mendiant  leur  pain  et  donnant  leurs  ensei- 
gnements intelligibles  à  tous,  allaient  par  tous  les   chemins 

1  Berger  de  Xivrey  et  Guadet,  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  V,  p.  230  ; 
à  d'Epernon,  le  5  mai  1600. 

2  Journal  de  voyage  de  Daniel  Charnier,  au  12  mars  1608  [Bulletin 
S.  P.  F.,  t.  II,  p.  440). 

3  Ibid.,  p.  433,  au  23  février  1608. 

Soc.  Aech.  de  Montpellieb  44 
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du  monde,  comme  l'admirable  Pauvre  d'Assise,  prêcher  la 
croix  et  la  pénitence,  l'amour  de  Dieu  et  celui  des  hommes  ? 
Et  tout  ceci  revient  à  expliquer  le  désir  de  Feuouillet. 

Le  général  des  Capucins,  quand  il  y  eut  accédé,  enjoignit,  à 
son  passage  parNarhonne,  au  provincial,  le  P.  Archange  de 
Lyon,  de  se  préparer  pour  l'établissement.  Dès  que  ce  der- 
nier religieux  eut  reçu  la  requête'des  habitants,  syndiqués  à 
cet  effet,  sous  l'impulsion  du  prélat,  il  se  rendit  lui-même  à 
Béziers,  envoyant  à  Montpellier  en  éclaireurs  les  PP.  Jacques 
d'Auch  et  Placide  de  Poitiers  *.  Entrés  de  nuit  dans  la  ville, 
ils  logèrent  chez  le  prélat,  se  montrant  peu.  Mais  l'évêque, 
qui  avait  obtenu  une  approbation  du  roi,  se  concerta  avec 
eux  et  les  catholiques  pour  le  choix  d'un  emplacement.  Ils 
jetèrent  leurs  vues  sur  un  grand  jardin  en  ville,  voisin  de  la 
Cathédrale.  Ce  lieu  semble  avoir  toujours  été  prédestiné  à 
un  usage  pieux  :  Urbain  V  l'avait  acquis  pour  ses  moines  de 
Saint-Benoit  (d'où  le  nom  d'Ort  del  Papa,  Jardin  du  Pape)  après 
qu'on  avait  essayé  vainement  d'y  transférer  les  Carmes  dé- 
possédés2; au  XVIIe  siècle  un  Séminaire,  au  XIXe  un  cou- 
vent d'Ursulines,  au  XXe  de  nouveau  le  Grand-Séminaire 
diocésain  perpétueront  la  tradition.  Donc  un  gentilhomme 
d'Aniane,  David  de  Lauzeran,  vendit  le  jardin  pour  2.000 
livres,  à  l'évêque,  le  29  mai  1609  3.  Aussitôt  le  provincial 
arriva,  escorté  de  ses  fabriciens4,  et  présida  au  tracé  des  bâti- 
ments sur  le  terrain;  puis  ils  repartirent,  afin  de  ne  pas  trop 
effaroucher  les  protestants.  Seuls  restaient  le  P.  Archange  et 
le  P.  Jacques,  qui  participeraient  cà  la  prise  de  possession, 
fixée  au  surlendemain,  dimanche  31  mai,  dans  l'après-midi. 

1  Le  procès-verbal  de  Fenouillet  porte  leur  nombre  à  cinq,  tandis  que  le 
P.  Apollinaire  n'indique  que  ces  deux  religieux.  On  peut,  dans  le  premier 
document,  avoir  visé  l'ensemble  des  capucins  venus  à  Montpellier,  c'est-à- 
dire  les  PP.  lacques  et  Placide  d'abord,  ensuite  le  provincial  et  les  fabri- 
ciens. 

2  L.  Guiraud,  Recherches  topographiques  etc.,  pp.  131  et  132. 
:;  Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1609,  f°  418. 

4  On  appelait  ainsi  dans  l'Ordre  les  religieux  dirigeant  les  construc- 
tions. 
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Selon  l'usage  des  capucins,  eet  acte  comportait  la  plantation 
d'une  croix  sur  le  terrain. 

L'évêque,  dès  qu'il  eut  signé  le  contrat  d'acquisition,  alla 
lui-même  notifier  son  dessein  et  l'annonce  de  la  cérémonie 
au  premier  consul.  Philippe  de  Bossuges,  maître  cà  la  Cham- 
bre des  Comptes.  L'établissement  dans  Montpellier,  ville 
d'otage,  d'une  communauté  de  capucins,  religieux  introduits 
en  France  pendant  les  guerres  de  religion,  constituait  une 
innovation,  partant  une  dérogation  à  l'Edit  de  Nantes.  La 
protestation  du  premier  consul  se  basa  sur  cette  considéra- 
tion, et  elle  fut  soulignée  par  les  exhortations  de  Pierre  de 
Bocaud,  premier  président  à  la  Cour  des  Aides,  fort  estimé 
du  souverain.  Un  motif  par  lequel  ils  la  renforcèrent,  c'est 
que  l'emplacement  choisi  confinait  au  mur  de  ville.  Même  ils 
laissèrent  entendre  à  l'évêque  que  persister  dans  ce  projet 
pourrait  amener  une  émeute,  un  massacre  de  catholiques,  à 
commencer  par  lui.  C'était  mal  connaître  Fenouillet.  11  s'em- 
pressa de  répondre  qu'il  était  parfaitement  instruit  des  vo- 
lontés du  roi,  de  la  lettre  duquel  il  donna  lecture,  résolu  à  ne 
pas  poser  une  pierre  sans  son  autorisation,  mais  aussi  à  user 
de  son  droit  de  propriétaire,  en  plantant  une  croix  chez  lui. 
Si  personnelle  voulait  les  suivre,  lui  et  les  capucins  y  procé- 
deraient seuls. 

N'osant  enfreindre  ouvertement  la  volonté  du  prince,  les 
protestants  recoururent  à  des  expédients.  Le  premier  consul 
réclama  huit  jours  de  délai  pour  convoquer  son  Conseil.  Puis, 
la  possession  du  jardin  étant  en  litige,  on  fit,  par  la  partie 
adverse  de  Lauzeran,  mettre  opposition  à  la  vente.  Mais, 
comme  il  y  avait  urgence,  les  consuls  adressèrent  une  requête 
au  gouverneur,  assemblèrent  un  conseil  de  magistrats  calvi- 
nistes, et  notifièrent  l'avis  négatif  de  ceux-ci  à  l'évêque,  le 
dimanche  matin,  sur  le  seuil  de  l'église  Notre-Dame,  où  il 
entrait  pour  la  grand'messe.  Alors,  au  cours  de  cet  office,  le 
prélat  monta  en  chaire  et,  prenant  texte  de  l'évangile  du  jour 
(dimanche  dans  l'octave  cle  l'Ascension),  il  prononça  une 
allocution  entraînante.  Comment  son  éloquence  naturelle, 
universellement  reconnue,   n'aurait-elle    point  tiré  parti  de 
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versets  si  opportuns  :  «Ils  vous  chasseront  des  synagogues; 
et  vient  l'heure  où  quiconque  vous  tuera,  croira  servir  Dieu. 
Et  ils  vous  traiteront  ainsi  parce  qu'ils  ne  connaissent  ni  le 
Père  ni  moi  »  1  ?  Il  indiqua  le  programme  de  la  cérémonie  : 
vêpres  à  l'église  de  la  Ganourgue,  sermon  du  P.  Archange, 
procession  pour  porter  la  croix  au  jardin.  Puis  il  recommanda 
aux  timides  de  rester  chez  eux,  et  aux  autres  de  ne  prendre 
pour  armes  que  la  mansuétude  et  l'humilité,  la  Croix  étant 
par  elle-même  assez  puissante  pour  résister  à  ses  ennemis. 
Le  prélat,  néanmoins,  ne  négligea  pas  les  précautions  lé- 
gales. A  l'issue  de  la  grand'messe,  il  réunit  les  magistrats 
catholiques  et  reçut  d'eux  une  consultation  opposée  à  celle  de 
leurs  collègues.  Aussi  quand,  après  son  repas,  les  deuxième 
et  troisième  consuls,  Etienne  Ranchin  et  Daniel  Malecare, 
vinrent  chez  lui,  escortés  de  nombre  de  calvinistes,  pour 
l'intimider  par  des  menaces  même  de  mort,  il  leur  confirma 
sa  résolution  et  partit  pour  la  Ganourgue.  Le  discours  du 
P.  Archange  y  roula  sur  la  vertu  et  le  triomphe  de  la  Croix, 
sans  qu'un  mot  blessant  pour  les  calvinistes  lui  échappât. 
Ensuite  l'évêque  bénit  la  croix  préparée  Mais,  tandis  qu'on 
s'apprêtait  à  partir,  le  bruit  se  répandit  qu'un  millier  au 
moins  d'hommes  armés  garnissaient  le  mur  de  ville,  lequel 
dominait  le  jardin.  D'où  hésitation  parmi  les  catholiques, 
conseils  et  prières  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  au  prélat. 
Et  celui-ci  de  répondre  aux  apeurés  qu'ils  restent.  Puis  il 
place  la  croix  sur  ses  propres  épaules,  pour  la  céder  cepen- 
dant ensuite  à  l'un  des  Capucins  2.  L'épée  au  côté,  deux  gen- 
tilshommes, l'un  desquels  était  le  chevalier  de  Montmo- 
rency 3,  tinrent,  malgré  ses  dénégations,  à  escorter  le  porteur. 
Marchaient  ensuite  le  clergé,  les  chanoines,  l'évêque  avec 
l'autre  capucin,  des  magistrats  et  conseillers,  le  juge-mage  de 
Trinquaire  et  la  foule  évaluée  à  quatre  ou  cinq  mille  per- 
sonnes. La  maîtrise  du  Chapitre  cathédral  exécutait  le  VeaMla 

1  Joann.,  XVI,  1-3. 

2  Le  procès-verbal  désigne  le  P.  Archange,  mais  le  P.  Apollinaire  rap- 
porte que  c'était  le  P.  Jacques  et  que  le  provincial  suivait  avec  l'évêque. 

3  Un  fils  naturel  du  Connétable. 
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Régis.  Quand  on  parvint  à  la  dernière  rue,  elle  était  pleine 
d'hommes  armés  de  mousquets.  En  les  apercevant,  le  capu- 
cin qui  portait  la  croix,  pria  vainement  les  deux  chevaliers 
de  se  retirer.  Alors  il  s'arrêta,  et  l'évêque,  insistant  à  son  tour, 
réussit  à  les  éloigner.  Les  calvinistes  en  armes  avaient  de- 
vancé le  cortège  au  jardin,  mais,  à  son  arrivée,  ils  le  quittè- 
rent, se  massant  sur  le  rempart.  De  là  ils  tirèrent  en  l'air  dix 
ou  douze  coups  de  mousquet.  Sans  panique  aucune,  la  croix 
fut  dressée,  honorée  par  tous  les  assistants;  puis  le  cortège 
se  reforma,  pour  gagner,  devant  la  curiosité  émue  des  hugue- 
nots, l'église  Notre-Dame,  où  un  Te  Deum  fut  chanté. 

Le  P.  Archange  prêcha  ensuite  les  fêtes  de  la  Pentecôte 
et  repartit,  laissant  quelques  religieux,  entre  autres  le  P. 
Placide,  auxquels  le  Chapitre  de  la  Trinité  de  Maguelone 
concéda  un  asile  provisoire1.  Du  coup  les  Pénitents-Blancs, 
encouragés  par  la  cérémonie,  résolurent,  l'occasion  s'en 
présentant  cà  la  mort  de  Michel  Salgues,  d'assister  désormais, 
en  costume,  aux  obsèques  de  leurs  confrères  2. 

Pendant  ce  temps,  les  consuls,  de  leur  côté,  assemblaient 
un  Conseil  général  extraordinaire,  et  l'on  y  décidait  de  saisir 
de  l'affaire,  comme  étant  d'importance  générale,  les  députés- 
généraux.  Fenouillet  faisait  aussi  son  rapport.  Ace  moment 
la  colère  des  calvinistes  les  entraîna  jusqu'à  un  acte  vrai- 
ment irréligieux,  celui  d'arracher  et  de  brûler  la  croix.  Mais, 
sur  une  réponse  d'Henri  IV,  datée  du  12  juin  et  favorable 
aux  catholiques,  une  seconde,  plus  haute,  fut  de  nouveau 
plantée. 

Battus  sur  le  principe,  les  protestants  se  mirent  à  discuter 
sur  son  application.  Ils  représentèrent  au  roi  que  l'emplace- 
ment choisi  était  contigu  au  rempart,  que  certains  des  capu- 

1  Dans  la  maison  de  Daniel  Daussargues  'dit  Courpoyran,  où  Pierre 
David,  seigneur  de  Montferrier,  leur  permettait,  le  9  juillet  1609,  «  en 
considération  du  sainct  service  et  a  la  prière  des  pères  Arcange,  provincial, 
et  frère  Plasside,  religieux  de  l'ordre  des  Capuchins  »,  d'ouvrir  des  vues 
sur  sa  maison,  contiguë  (Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg.  de  1609, 
f  °  476  v°) . 

2  Délib.du  13  juin  1609. 
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cins  envoyés  à  Montpellier  étaient  d'anciens  soldats  et  qu'une 
surprise  était  à  craindre.  Pour  juger  de  leurs  raisons,  le  sou- 
verain demanda  communication  du  plan  des  lieux  et  des 
constructions  projetées  et,  après  examen,  maintint  sa  pre- 
mière décision.  La  dépêche  du  1er  octobre,  qui  en  apporta  la 
nouvelle,  était  écrite  en  double.  L'évêque  s'empressa  de  la 
faire  signifier  aux  consuls  par  deux  chanoines  et  un  huis- 
sier. Mais  le  commandant  pour  les  armes,  M.  de  Saint-André, 
avait  ordre  d'en  informer  la  municipalité  et  la  population.  Il 
assembla  à  cet  effet  un  Conseil  extraordinaire,  le  14  novembre 
1609,  néanmoins  sans  obtenir  de  soumission.  C'était,  disait-on 
toujours,  aux  églises  réformées  de  se  prononcer  :  si  l'évêque 
réclamait  l'exécution  des  ordres  royaux,  on  s'abriterait  der- 
rière cet  argument  ;  s'il  bâtissait,  on  exigerait,  pour  le  laisser 
faire,  un  nouvel  ordre  du  roi,  après  parties  ouïes.  Dans  ce 
but,  les  calvinistes  obtinrent  de  Ventadour  un  délai,  et  mirent 
en  mouvement  les  députés-généraux. 

Mais,  simultanément  aux  seconds  ordres  d'Henri  IV,  l'élec- 
tion, faite  le  23  octobre  1609,  du  P.  Matthieu  de  Rodez  comme 
provincial  et  du  P.  Archange  pour  gardien  de  Montpellier 
vint  réjouir  et  encourager  les  partisans  des  capucins.  Le 
P.  Archange,  par  ses  prédications  très  goûtées  pendant  dix 
mois,  c'est-à-dire  l'année  ecclésiastique  1609-1610,  avança  les 
affaires  :  le  Chapitre  permit  de  prendre  la  pierre  de  l'ancienne 
cathédrale  Saint-Pierre  ;  les  catholiques  achetèrent  des  maté- 
riaux de  maisons  voisines.  Il  était  possible  de  commencer. 

Le  5  janvier  1610,  on  traçait  au  cordeau  le  plan  du  monas- 
tère, lorsque  survinrent  les  consuls  avec  le  guet,  qui  s'y 
opposèrent.  Dès  le  lendemain,  l'évêque  convoqua  les  plus 
notables  catholiques,  leur  soumit  le  cas  et  ses  solutions  : 
continuer?  avertir  le  commandant  pour  les  armes,  Saint- 
André?  parler  aux  consuls?  Les  trois  partis  furent  adoptés 
concurremment  et,  comme  la  date  des  Etats  pressait  Fenouil- 
let,  il  voulut  commencer  à  creuser  et  poser  la  première 
pierre.  Nouvelle  opposition  des  consuls,  d'une  part  ;  infor- 
mations sur  réquisition  de  l'évêque  et,  aux  Etats,  récrimi- 
nations contre  les  consuls,  de  l'autre,  tandis  que,  à  son  tour, 
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le  colloque  de  Montpellier  envoyait  à  Ventadour  par  Simëon 
Codur,  ministre  de  Béziers,  un  réquisitoire  contre  le  prélat. 
Aux  Etats  de  Pont-Saint-Esprit,  le  lieutenant  du  roi  en  Langue- 
doc eut  sous  la  main  toutes  les  parties  plaignantes,  tant  Fe- 
nouillft  que  les  premiers  consuls  ancien  et  actuel,  c'est-à-dire 
François  de  Sandre,  seigneur  de  Saint-Just,  et  Philippe  de 
Bossuges.  A  la  suit»?  de  longs  pourparlers.il  décida  que  la 
Ville  députerait  au  roi  et  que,  dans  cinq  semaines,  si  son  en- 
voyé n'obtenait  du  souverain  ni  délai  ni  prohibition  a  l'éta- 
blissement, l'évêque  serait  libre  de  bâtir.  Mais  les  députés 
furent  désavoués  par  le  Conseil  de  Ville  et  Laurent  Dorto- 
man  adjoint  à  Bossuges  pour,  de  concert  avec  Codur,  deman- 
der cà  Ventadour  le  renvoi  pur  et  simple.  En  route,  les  délé- 
gués prirent  ceux  de  Nimes  et  d'Uzès.  et  tous  ensemble  arguè- 
rent si  bien,  auprès  du  lieutenant  en  Languedoc,  soit  des 
termes  du  brevet  déclarant  que  rien  ne  serait  innové  dans 
les  villes  de  sûreté,  soit  des  réponses  aux  cahiers  interdisant 
aux  jésuites  et  autres  de  s'y  établir  \  que  Ventadour  promit 
de  revenir,  après  vérification  de  ces  documents,  sur  sa  der- 
nière décision. 

Mais  deux  autres  motifs,  semble-t-il,  ont  dû  influer  davan- 
tage sur  ce  changement  de  résolution  chez  le  représentant 
royal,  mieux  à  même  que  la  Cour  de  juger  sur  place,  d'une 
part,  de  l'excitation  grandissante  des  esprits  et,  de  l'autre, 
d'une  certaine  divergence  de  vues  chez  les  catholiques. 

A  mesure  que  ce  dernier  parti  cultuel  gagnait  du  terrain, 
tant  au  point  de  vue  religieux  que  civil,  il  tendait  à  restituer 
à  Montpellier  sa  physionomie  de  jadis,  dont  les  violences 
d'abord  et  puis  le  rigorisme  calviniste  l'avaient  dépouillée. 
Car,  il  faut  le  rappeler  encore,  consistoire,  colloque,  synodes 
et  assemblées,  soit  de  la  province  soit  du  royaume,  gou- 
vernaient seuls  la  cité.  Les  consuls  se  faisaient  les  obstinés 
exécuteurs  de  leur  consigne  et.  dirait-on  aujourd'hui,  les 
gendarmes  du  Consistoire.  Vint  le  moment  où  se  posa  de 

1  II  y  avait  là  une  erreur,  car  la  prohibition  no  sera  accordée  qu'en  avril 
1612.  Jusque-là  les  réponses  du  souverain  étaienl  ambiguës. 
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nouveau  la  question  des  réjouissances  publiques,  je  dirais 
même  celle  des  amusements  privés,  car,  au  temps  de  la  mis- 
sion du  jésuite  Destrictis,  c'est-à-dire  de  1603  à  1605,  on  avait 
vu  se  produire,  à  cause  de  cela,  l'abjuration  du  protestan- 
tisme par  toute  une  famille  d. 

Au  nombre  des  manifestations  traditionnelles  de  la  gaieté 
chez  une  population  assez 'ardente,  figurait  la  plantation  clés 
mais  ou  arbres  donnant  lieu  à  des  exercices  d'adresse.  Vrai- 
ment il  y  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  les  condamner  tout  à 
fait.  Le  synode  provincial  de  Montpellier  de  1596  les  avait 
donc  tolérés,  en  excluant  néanmoins  tout  souvenir  de  catho- 
licisme et  prohibant  danse  et  musique  2.  Une  autre  coutume, 
également  suivie  au  mois  de  mai,  était  la  fête  de  Charité,  le 
jour  de  l'Ascension,  consistant  en  distribution  de  pain,  préa- 
lablement bénit.  Certains  indigents  protestants  n'osaient  en 
profiter.  Le  synode  de  1607  les  y  autorisa.  Toutefois  il  recom- 
manda de  s'efforcer  d'abolir  la  coutume3.  C'est  pourquoi, 
l'année  suivante,  lorsque  les  catholiques  montpelliérains 
dressèrent  un  mai  au  Petit-Saint-Jean,  toujours  desservi  par 
Gourdon,  ce  chanoine  exalté,  le  capitaine  du  guet,  requis  par 
les  consuls,  vint  l'arracher.  Aussitôt  les  catholiques  de  faire 
informer  contre  la  municipalité  et  le  capitaine,  sans  néan- 
moins se  servir  pour  le  moment  de  cette  procédure.  Mais  ils 
menaçaient  de  le  faire  quand  les  consuls  seraient  sortis  de 
charge.  Ces  derniers  se  firent  donc  couvrir  par  tous  leurs 
coreligionnaires  ti. 

Maintenant,  c'est-à-dire  au  début  de  1610,  les  esprits  étant 
surexcités  par  l'affaire  des  Capucins,  un  incident  très  vif  se 
produisit  pendant  les  derniers  jours  du  carnaval,  plus  spé- 
cialement consacrés  jadis  aux  ebattements  des  étudiants  et 
des  jeunes  gentilshommes.  En  souvenir  vraisemblablement 
des  représentations  scéniques  de  la  Renaissance,  les  catho- 
liques  dansèrent  un  ballet.   Le   sujet  en  était-il  général  ou 

1  Lilterœ  annuse  de  1604,  p.  368. 

2  Synode  provincial  de  Montpellier  de  1596. 

3  Synode  provincial  d'Aiguesmort^s  de  1607. 

*  Délib.  du  Conseil  extraordinaire  du  23  mars  1609. 
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local?  En  tous  cas,  c'était  «  un  certain  ballet  en  desrision  de 
la  religion  »  c'est-à-dire  du  protestantisme.  Ce  plaisir,  qui 
par  là  tombait,  en  effet,  sous  le  coup  des  ordonnances,  fut 
empêché  par  la  patrouille.  Les  catholiques  s'y  obstinèrent. 
Tous  les  soirs  ils  parcouraient  la  ville  en  troupes  et  mas- 
qués. C'est  surtout  de  la  maison  du  président  Jean  de 
Beauxhostes,  seigneur  d'Agel,  que  partaient  ces  groupes 
trop  joyeux.  La  patrouille  jeta  des  pierres  contre  ses  fenêtres, 
excès  que  le  président  annonça  l'intention  de  poursuivre 
judiciairement.  Quelques  autres  catholiques  étaient  résolus, 
et  ils  s'en  vantaient,  à  se  faire  justice  eux-mêmes,  en  infli- 
geant la  bastonnade  aux  quatre  derniers  consuls  (de  tour  à 
la  patrouille  ces  soirs-là)  dès  qu'ils  seraient  sortis  de  charge. 
Ces  consuls  se  firent  donc  encore  avouer  par  une  assemblée 
générale  1. 

De  quel  côté  partaient  les  provocations,  d'où  les  repré- 
sailles, voilà  ce  qu'il  reste  malaisé  de  décider,  car,  à  la  même 
date,  on  voit  les  catholiques  molestés  et  troublés  dans  leurs 
exercices  religieux.  La  preuve  en  est  dans  cette  exhorta- 
tion pieuse  mais  bien  sentie  que  le  prieur  des  Pénitents- 
Blancs,  Pierre  Rudavel,  conseiller  auPrésidial  et  un  converti, 
adressait,  le  iï  mars,  à  trois  récipiendaires  :  «D'aultant  plus 
les  hérétiques  s'efforcent  de  mespriser  et  fere  hair  ces  hono- 
rables exercices  de  pieté  et  Compagnies  dévotes,  d'aultant 
plus  se  doibvent  les  chrestiens  roidir  pour  les  rellever  et 
honnorer,  et  que  tous  les  mespris  qui  nous  arrivent  de  ce 
costé,  nous  doibvent  estre  pour  l'amour  de  Dieu  de  belles 
guirlandes  et  riches  couronnes,  que  Dieu  nous  rendra  éter- 
nelles en  paradis  » 2. 

A  ce  premier  motif  plausible  de  la  conduite  de  Ventadour 
s'en  ajoutait  un  autre  :  l'hésitation  chez  certains  catholiques 
dans  l'affaire  des  Capucins.  Ce  flottement  se  fait  sentir  dès  le 
début,  quand,  le  31  mai  1609,  Fenouillet  met  en  doute  d'être 
suivi  pour  la  plantation  de  la  croix.  11  est  constaté  par  les 

1  Délib.  du  Conseil  extraordinaire  du  22  mars  1G10. 
8  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  11  mars  10 10. 
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documents  un  peu  plus  tard,  lorsqu'on  voit  un  nouveau  syn- 
dic des  catholiques,  le  notaire  Noël  Planque,  remplacer 
Hilaire  Gentil;  ensuite  Pierre  de  Bonnail  de  la  Baume,  un 
des  intendants  catholiques,  faire  désavouer  Gentil  par  une 
assemblée,  tenue  dans  l'église  de  la  Ganourgue  le  26  octobre 
1609,  et  qui  vote  de  plus  fort  l'installation  du  couvent  des 
Capucins;  enfin,  le  4  novembre  1610.  Gentil,  être  sommé  de 
restituer  tous  les  titres,  et  se  désister  de  toute  prétention  au 
caractère  de  syndic  i.  Or  des  détails  qui  précèdent  la  conclu- 
sion s'impose.  Gentil  représentait  une  fraction  dissidente, 
l'autre  étant  inspirée,  dirigée  par  l'évêque  et  le  président 
d'Agel,  chef  des  catholiques  depuis  la  retraite  de  Pierre  de 
Rozel.  Et,  en  administrateur  conscient  de  ses  responsabi- 
lités, soucieux  de  respecter  la  charte  issue  de  l'Edit  de  Nantes, 
instruit  par  l'expérience  du  passé,  Ventadour  inclinait  visi- 
blement vers  l'idée  d'une  transaction. 

Lui  seul  pouvait  la  faire  accepter.  Aussi,  par  une  lettre  au 
président  Bocaud  demanda-t-il  que  les  protestants  consentis- 
sent à  différer  le  voyage  de  leur  délégué  à  la  Cour  jusqu'à  sa 
propre  venue  à  Montpellier.  En  déférant  à  ce  désir,  les  con- 
suls et  le  Consistoire  en  avertirent  les  députés-généraux,  les 
priant  de  veiller  à  ce  que  nul  dommage  n'en  résultât  pour 
leur  cause2.  Cependant  Ventadour  se  rendit  à  Montpellier 
dans  les  premiers  jours  de  mai  1610 3,  entendit  les  uns  et  les 
autres,  traita  avec  les  délégués,  plutôt  il  semble  ceux  des 
modérés4,  et  rendit  une  ordonnance5  dont  le  sens  était  que 
les  capucins  feraient  un  établissement  à  Montpellier,  mais 

1  Arch.  de  l'Hérault,  <i,  nol.  du  Chapitre:  Noël  Planque,  reg.  de  1594- 
1611,  f°  918  v°. 

2  Cette  lettre  autographe,  écrite  le  10  avril  1010  par  Jean  Gigord,  au  nom 
des  consuls  e1  Consistoire  de  Montpellier,  aux  députés-généraux,  m'a  été  fort 
obligeamment  communiquée  par  son  possesseur,  Mr  Cazalis  de  Fondouce. 

3  Cette  date  se  déduil  de  celle  du  lô  juillet,  à  laquelle  on  dit  le  délai  de 
deux  mois  expiré. 

4  D'après  la  protestation  des  autres,  à  moins  (pie  l'intervention  de 
Fenouillet  n'ait  amené  ce  changement  de  front. 

:'  Je  n'ai  pu  en  retrouver  le  texte,  mais  la  teneur  s'en  déduil  de  la  déli- 
bération des  catholiques  du  11)  mai  1610. 
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en  un  lieu  autre  que  le  jardin  contigu  au  rempart.  Le  choix 
en  serait  fait  dans  un  délai  de  deux  mois,  les  protestants 
devant  quelque  indemnité  pour  aider  au  surplus  de  la  dé- 
pense. Contre  cette  décision,  les  catholiques  réclamèrent  en 
faisant  valoir,  à  part  son  effet  moral  après  la  cérémonie  du 
3i  mai,  qu'au  jardin  ils  avaient  déjà  un  emplacement  gratuit 
et  accepté  par  l'évêque,  ainsi  que  les  matériaux  de  construc- 
tion. Il  fallait  donc  au  moins  élever  le  chiffre  de  la  subvention 
municipale,  et  pour  le  tout  prier  Ventadour  de  revenir  sur  sa 
décision.  Ceci  se  passait  le  19  mai  1610.  Le  lendemain  écla- 
tait un  coup  de  foudre,  ressenti  par  tout  le  royaume. 

La  nouvelle  de  l'assassinat  d'Henri  IV,  accompli  à  Paris  le 
14  mai,  fut,  en  effet,  connue  à  Montpellier  le  -20  par  des 
lettres  du  Connétable  et  de  Ventadour,  celui-ci  étant  alors  à 
Agde.  Ce  fut  merveille,  après  une  telle  surexcitation  des 
esprits,  que  les  choses  se  soient  si  bien  passées.  Plus  tard 
Ventadour  s'en  attribuera  le  mérite,  en  assurant  que  ce  jour- 
là  il  était  à  Montpellier1.  Il  convient  de  distinguer:  certaine- 
ment les  jours  précédents,  même  le  14,  si  Ton  veut,  il  y  était 
venu  2  et  il  y  reviendra  au  moins  le  23 3.  Mais  c'est  d'Agde, 
par  une  ordonnance  rendue  le  20,  qu'il  pourvut  à  ce  que  les 
habitants  se  donnassent  mutuellement  sauvegarde  et  qu'une 
surveillance  des  portes  et  murailles  fût  exercée.  Un  Conseil 
extraordinaire  fut  tenu  dès  la  réception  de  ces  nouvelles,  et 
sans  discordance  on  y  décida  que  tous  les  consuls  et  tous  les 
conseillers  se  rendraient  aussitôt  chez  le  président  d'Agel,  où 
s'étaient  réunis  les  catholiques.  C'était  «pour  leur  assurer 
et  jurer  au  nom  de  la  Ville  qu'ils  ne  désirent  que  vivre  en 
paix  et  amitié,  comme  ils  ont  faict  par  le  passé,  et  protéger 
envers  tous  et  contre  tous,  conformément  aux  eedicts  de 
pacification,  et  les  prier  de  leur  cousté  en  fere  de  mesmes, 
afin  que  tous  ensemblement  l'on  ne  pourchasse  que  le  bien 

1  Lettre  de  Ventadour  au  roi  du  12  septembre  1616  (Histoire  de  Lan- 
guedoc, t.  XII,  c.  165-4). 

2  La  délibération  des  catholiques  du  19  mai  parle  de  son  voyage  et  de 
son  séjour. 

3  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  908,  note  1. 
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et  service  du  roy  et  manutansion  de  sa  couronne»1.  Bel 
exemple  de  loyalisme  et  de  concorde  civique,  qui  fait  hon- 
neur au  gentilhomme  calviniste  présidant  cette  année  au 
consulatde  ville,  Joachim  de  Mazerand2,  gendre  de  l'ancien 
gouverneur  Pierre  de  Dammartin.  Le  lendemain,  au  Conseil 
ordinaire,  la  sauvegarde  fut,  en  effet,  solennellement  jurée 
en  faveur  des  catholiques  3. 

La  trêve  des  Capucins  avait  heureusement  coïncidé  avec 
ces  événements.  Dès  qu'elle  fut  expirée,  les  catholiques  allè- 
rent, le  président  d'Agel  et  Joly  délégués,  le  rappeler  à  Ven- 
tadour,  en  le  suppliant  de  terminer  l'affaire.  Le  21  juillet,  ils 
rendaient  compte  de  leur  voyage  :  Ventadour  les  avait  adres- 
sés au  roi,  en  leur  donnant  une  lettre  pour  la  reine-régente. 
Mais,  comme  il  y  préconisait  sa  solution,  cela  déplut  aux 
catholiques,  et  l'on  envoya  Rudavel  lui  demander  d'en  chan- 
ger les  termes.  Il  refusa,  ayant  déjà,  sur  requête  des  députés 
protestants,  Gigord  et  Verchand,  deuxième  consul,  expédié 
ses  dépêches  à  la  Cour.  On  n'eut  plus  qu'à  décider  une  am- 
bassade au  roi,  afin  d'obtenir,  en  invoquant  les  ordres  réité- 
rés d'Henri  IV.  que  l'emplacement  primitif  fût  maintenu, 
décision  confirmée  le  lendemain  *par  une  assemblée  plus 
nombreuse.  Mais  à  cette  fraction  intransigeante  Rudavel 
parut  suspect  comme  membre  du  Présidial,  et  il  fut  remplacé 
par  Deydé.  (Juant  à  la  Ville,  en  dépit  des  invites  de  Venta- 
dour, tout  en  réclamant  de  lui  délai  sur  délai,  elle  s'obstinait 
à  ne  plus  poursuivre  adininistrativement  l'affaire,  l'ayant 
remise  aux  députés-généraux.  Elle  persista  dans  cette  attitude 
même  quand  la  régente  eut,  le  2  octobre  1610,  enjoint  à 
Ventadour  de  procéder  en  personne  à  l'établissement  des 
Capucins,  suivant  les  volontés  du  feu  roi :>.  Ventadour  accorda 
encore  un  délai   pour  assembler  le   colloque  ou  le  synode, 

1  Délit).  <lu  Conseil  extraordinaire  du  20  mai  1610. 

2  Chroniques  ri  Documents,  p.  412. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  21  mai  1010. 

4  La  délibération  porte  :  «  dimanche  20  »,  mais  l'analyse  indique  le  2.r>, 
qui,  en  effet,  tombait  un  dimanche  en  1610. 

*  Cette  lettre  du  2  octobre  1010  est  rappelée  dans  celle  du  4  décembre 
(Voir  ci-après). 
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mais  le  ministre  Rudavel  vint  faire  observer  qu'aucune  de 
ces  assemblées  ne  pouvait  rien  désormais,  le  synode  national 
étant  saisi.  Or  la  Cour  ne  voulait  plus  tolérer  de  retard  :  le 
4  décembre  1610,  la  régente  renouvela  ses  ordres  à  Ventadour, 
s'en  excusant  en  quelque  sorte  sur  les  volontés  d'Henri  IV  !. 
Ventadour  lui-même  avait  enfin  compris  que  tous  ces  délais 
n'étaient  que  leurre.  Quand  il  reçut  la  lettre  de  la  reine-mère 
l'installation  des  Capucins  était  déjà  chose  faite.  Il  était  venu 
à  Montpellier,  il  avait  étudié  la  question  du  logement  et  s'était 
décidé  pour  la  maison  du  Bousquet,  à  la  rue  du  Cannau.  Il 
allait  en  coûter  12.000  livres  aux  catholiques,  mais  l'immeuble 
offrait  la  ressource,  en  vue  d'une  installation  immédiate,  de 
«  voultes  propres  pour  une  esglise  et  plusieurs  chambres 
habitables  ».  Le  4  décembre  1610  le  lieutenant  du  roi  en  Lan- 
guedoc rendit  une  ordonnance  dans  ce  sens  -,  et  le  contrat 
fut  aussitôt  passé  3. 

Par  ce  changement  de  local,  l'opposition  des  protestants 
ne  fut  pas  désarmée.  Elle  trouva,  au  contraire,  des  prétextes 
plutôt  grotesques  dans  le  voisinage  de  leur  Grand-Temple4. 
C'est  alors  que  les  religieux,  découragés,  supplièrent  le  vieux 
Connétable,  de  passage  cà  Montpellier,  afin  d'être  établis  en 
un  autre  immeuble.  Mais  les  consuls  alléguèrent  l'arrange- 
ment conclu5.  Les  Capucins  s'accommodèrent  donc  de  leur 
mieux  sur  place,  s'agrandissant,  non  sans  opposition,  bâtis- 
sant une  église  assez  vaste  6,  et  ils  reconnurent  les  libéralités 
des  catholiques  par  leur  zèle,  en  occupant  de  1609  à  1621  les 
chaires  de  Montpellier7.  De   ces  prédicateurs,  on  peut  citer 

1  Histoire  de  VEdit  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°  107. 

2  Annexes  de  Julien  Paretz,  étude  Coste  :  pièce  originale. 

3  Contrat  du  6  décembre  1610  (Min.  de  Julien  Paretz,  étude  Coste,  reg. 
de  1610,  f°  790  v°.  Cf.  reg.  de  16]  1,  f°  35  v°). 

A  Délib.  des  catholiques  du  20  décembre  1610  (Arch.  de  l'Hérault,  H, 
Capucins  de  Montpellier).  —  J'y  reviendrai  au  chapitre  suivant. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  14  août  1612. 

6  Contrat  du  12  septembre  1617  et  pièces  diverses  (Arch.  de  l'Hérault,  II, 
Capucins  de  Montpellier).  —  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  4  juillet  1619. 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  11  mai  1612,  12  mars  1013,  0  mars  1615, 
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nommément  :  en  1613  le  P.  Grégoire,  en  1618  les  PP.  Gilles  et 
Ignace,  en  1619  le  P.  Gilles,  puis  le  P.  Bruno  et  le  P.  Eustache. 
Pourtant  on  regrettait  les  jésuites  :  en  1610  revint  le  P.  Henri 
Adam1  ;  en  1616  nous  verrons  une  tentative  pour  appeler  le 
P.  Jacques  George  2  ;  et  l'on  compta  aussi  sur  d'autres  ordres  : 
les  cordeliers  3,  les  dominicains,  les  trinitaires,  comme  il 
sera  dit.  Et  cela  se  conçoit  pour  le  milieu  cultivé  où  venaient 
de  réussir  si  bien  les  jésuites.  Mais  les  capucins,  au  moins 
parmi  le  peuple,  à  la  ville  et  dans  les  villages  4,  ont  largement 
collaboré  (au  besoin,  l'acharnement  des  calvinistes  à  les  per- 
sécuter en  témoignerait  seul)  à  l'œuvre  de  conquête  du  catho- 
licisme. 

III.  —  La  réforme  monastique. 

Chez  les  FF.  Prêcheurs  :  dès  longtemps  projetée,  elle  est  désirée, 
imposée  par  les  catholiques. — Nouvelle,  commission  pour  l'opérer 
donnée  au  P.  Michaelis,  lequel  délègue  le  P.  Brun.  —  Opposition 
des  consuls  et  émeutes  populaires.  —  Intervention  de  Ventadour. 

—  La  question  portée  devant  l'opinion  et  Injustice.  —  Trans- 
action. 

Chez  les  Trinitaires  :  elle  est  spontanée  et  paisible 

Si  tant  de  sympathies  étaient  allées  aux  Capucins,  c'est 
qu'on  reconnaissait  en  eux  l'esprit  premier  de  leur  Ordre. 
Les  catholiques  souhaitaient  retrouver  de  même  l'observance 
primitive  chez  les  Dominicains,  et  le  souvenir  qu'ils  avaient 
gardé  du  réformateur  français,  le  P.  Sébastien  Michaelis,  les 
y  encourageait.  Mais  les  événements   rendirent  longtemps 

18  avril  1619;  reg.  et  pièces  de  compt.  du  Chapitre  en  1615,  1616,   1618, 
1619,  1620  et  1621.  —  Délib.  dos  Pénitents-Blancs,  passim.  —   P.  Apolli- 
naire, Op.  cit. 
1  Voir  p.  629. 

-  Voir  chap.  VI  §  n. 

3  Lorscpie,  découragés  par  les  vexations,  les  Capucins  voulurent  renon- 
cer  à  leurs  prédications  à  Montpellier  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  12 
mars  1613). 

4  En  1619  on  voit  le  P.  Gilles  évangéliser  Celleneuve  et  Pérols  (Pièces 
de  compt.  du  Chap.  cathédral). 
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leurs  vœux  stériles.  Quand,  enfin,  on  s'occupa  sérieusement 
de  les  réaliser,  on  n'y  parvint  qu'au  prix  d'incroyables  diffi- 
cultés et  d'incidents  même  tragiques 1. 

Le  P.  Michaelis  en  personne  avait  été  chargé  d'opérer  la 
réforme  du  couvent  de  Montpellierpar  commission  du  maître- 
général,  le  13  juillet  1601.  Les  conjonctures  politiques,  la  mort 
de  l'évèque  Guitard  de  Rate  firent  tomber  ce  projet.  Ue  même, 
en  1604,  le  maître-général  Xavierre  vint  à  Montpellier  -  et  en 
causa  certainement  avec  Jean  deGranier,  qui,  pour  favoriser 
les  religieux,  leur  concéda  l'église  Saint-Matthieu3.  Mais  jus- 
qu'en 1612  il  ne  fut  plus  question  de  rien.  L'introduction  des. 
Capucins  une  fois  réalisée,  Fenouillet  y  songea.  C'est  sa 
théorie  qu'on  reconnaît  en  cette  remarque  des  catholiques,  le 
9  mai  1615  :  «  Dans  une  ville  occupée  par  ceulx  de  la  relligion 
prétendue  reformée,  la  bonne  vie  et  doctrine  des  relligieux 
aportera  un  fruict  merveilleux  a  fadvancement  de  la  gloire 
de  Dieu».  Or  actuellement  il  n'en  allait  pas  ainsi,  et  les  laï- 
ques s'étonnaient,  s'indignaient  qu'en  dépit  de  maint  chan- 
gement du  personnel,  les  Dominicains  ne  leur  fussent  point 
davantage  un  exemple  de  piété.  Au  contraire,  dans  les  villes 
voisines,  Clermont  et  Béziers  par  exemple,  fleurissaient 
toutes  les  vertus  des  moines  réformés,  et  l'érection  de  leurs 
couvents  en  province,  sous  le  nom  de  Congrégation  occitaine 

1  Sauf  quelques  documents  d'autre  origine,  indiqués  respectivement,  le 
récit  de    la  réforme  dominicaine  à  Montpellier  est  tiré  : 

1°  Des  pièces  nombreuses  conservées  aux  Archives  de  l'Hérault  (H,  FF. 
Prêcheurs  de  Montpellier)  et  consistant  soit  en  délibérations  des  catholi- 
ques des  20  mai  1612,  20  avril,  9  mai,  23  août,  15  novembre  1615  et  13  août 
1616  ;  soit,  en  actes  émanés  de  l'Ordre  dominicain  :  13  juillet  1601  ; 
30  août  et  5  novembre  1614,  13  et  27  octobre  1615,  27  juin  1616  ;  soit 
en  documents  divers  :  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  27  juillet  1616, 
procès-verbal  de  Jean  du  Suc  du  13  août  1616,  lettre  de  Ventadour  du 
12  octobre  1616,  lettres-patentes  exécutoires  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  15  février  1618,  transaction  du  9  avril  1618,  supplique  de  Planque 
de   1648. 

2°  Des  délibérations  du  Conseil  de  Ville  ou  général  des  15  août  et  23 
octobre  1616,    15  août  1617,  20   mars  et  8  avril  1618. 

-  Communication  pour  laquelle  on  doit  voir  p.  498,  note  3. 

3  Voir  pp.  676  et  677. 
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réformée,  venait  en  1008  de  manifester  à  tous  les  progrès  du 
mouvement.  Le  20  mai  1012,  les  catholiques  montpelliéraius, 
réunis  par  leurs  intendants  en  assemblée  plénière,  décidè- 
rent donc  que,  d'abord,  les  religieux  actuels  seraient  exhortés 
cà  adhérer  à  la  réforme,  puis,  en  cas  de  refus,  qu'on  s'adres- 
serait aux  autorités  supérieures.  C'est  ce  qu'il  fallut  faire, 
car  on  voit  bientôt  les  hostilités  ouvertes  1. 

La  lutte  ne  pouvait  être  que  longue  et  âpre.  Au  fond,  les 
non  réformés  avaient  rendu  des  services  en  restaurant  Saint- 
Matthieu.  Ils  arguaient  également  d'une  possession  quatre 
fois  séculaire.  Leur  substituer  des  nouveaux  venus  ne  pou- 
vait se  faire  que  de  leur  gré  ou  par  violence.  Toutes  les  voies 
furent  tentées  pour  éviter  le  dernier  parti.  A  la  requête  de 
l'évêque  et  des  catholiques,  et  par  décision  du  P.  Séraphin 
Secchi,  vicaire  de  l'Ordre  en  France,  le  couvent  de  Mont- 
pellier fut  distrait  de  la  province  de  Provence  et  incorporé  à 
la  Congrégation  occitaine  réformée.  Deux  factions  se  formè- 
rent alors  dans  la  communauté  :  les  PP.  Guillaume  Millau, 
Jean-Baptiste  Payan,  Raymond  Rosset  et  Michel-Ange  Mas- 
séna  se  déclarèrent  prêts  a  adhérer  à  la  réforme;  les  autres, 
qui  avaient  obtenu  de  quelques  catholiques  des  certificats 
favorables,  firent  appel  devant  le  maître-général.  Celui-ci 
confirma  la  mesure  en  donnant  lui-même  commission,  le 
13  octobre  1015,  au  P.  Michaelis  de  réformer  le  couvent  de 
Montpellier,  dont  il  destituait  en  même  temps  le  prieur 
actuel,  le  P.  Vincent  Bonnet.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  P. 
Michaelis  nomma  pour  son  substitut  le  P.  Dominique  Brun, 
un  homme  remarquable,  prédicateur  général  du  couvent  de 
Toulouse2.  Le  P.  Brun,  escorté  de  son  sociits,  le  P.  Gaubert, 
vint  à  Montpellier,  se  présenta  au  couvent  et  s'en  vit  refu- 
ser l'entrée.  Canoniquement  les  religieux  de  Saint-Matthieu 
étaient  désormais  des  rebelles.  Les  quelques  catholiques, 
leurs  partisans,  les  désavouèrent  en  pleine  assemblée. 

1  Les  Dominicains  réclament  leur  tableau  de  N.-D.  du  Rosaire  et  un 
petit  orgue  transporté  à  N.-D.  des  Tables  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du 
2  juillet  1612.) 

5  Chapitre  général  de  la  Congrégation  occitaine  réformée  du  28  aoùl 
1616  aux  Archives  il*'  Sainl-Maximin  (Voir  p.  498,  note  3). 
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Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'ils  aient  alors  réalisé  leur 
menace  de  se  faire  défendre  par  les  protestants,  mais  plutôt 
que  ceux-ci  aient  assumé  le  rôle,  assez  piquant,  de  protéger 
des  moines.  Tout  de  préférence,  semblaient-ils  estimer,  h 
laisser  s'établir  ces  «  frères  de  Michaelis  »*,  contre  lequel 
Gigord,  maintenant  à  la  fin  de  ses  jours,  gardait  au  moins 
une  vieille  rancune,  si  l'on  n'admet  pas  un  effroi  instinctif. 
Son  fils  précisément  était  assesseur  des  consuls.  Il  dut  ins- 
pirer leur  résistance,  s'étant  fait  ensuite  nommer  pour  sui- 
vre l'affaire.  Car  celle-ci  prit  une  importance  extraordinaire. 
Non  seulement  elle  passionnait  les  esprits  dans  la  ville,  mais 
elle  eut  sa  répercussion  dans  toute  la  France. 

Malgré  les  promesses  faites  h  Montmorency  à  son  passage, 
le  Conseil  de  Ville  délibéra,  le  14  novembre  1615,  d'obliger 
les  deux  dominicains  réformés  à  sortir  de  Montpellier.  Mais 
les  consuls  reçurent  à  ce  sujet  de  vertes  remontrances  des 
catholiques  assemblés  le  lendemain  :  «Ce  n'est  pas  a  eux  de 
se  mesler  des  affaires  desdits  ecclésiastiques  non  plus  qu'aux 
catholiques  de  toucher  ny  pénétrer  aux  leurs  ».  Le  P.  Brun 
était  engagé  comme  prédicateur,  et  de  fait  il  avait  parlé  ce 
même  jour.  Si  l'on  n'obtenait  satisfaction  des  religieux  ni 
de  la  ville,  on  aurait  recours  aux  deux  justices  ecclésiasti- 
que et  séculière,  ce  qui  fut  fait,  après  une  nouvelle  et  inu- 
tile tentative  de  conciliation  auprès  des  non-réformés.  C'est 
pourquoi  le  maître-général,  saisi  des  deux  côtés  de  réclama- 
tions, envoya  pour  enquêter  sur  place  un  étranger,  le  P.  Séra- 
phin Borra,  de  Brescia,  lequel  rendit,  le 27  juin  1616,  une  ordon- 
nance pour  faire  vider  les  lieux  par  les  non-réformés;  et  con- 
curremment le  Parlement  de  Toulouse,  sur  lettres-patentes 
du  17  juin,  donnait,  le  23  juillet2,  un  arrêt  exécutoire  portant 
commission  à  Barthélémy  Planque,  juge  au  Petit-Scel. 
Comme  une  lettre  de  cachet  du  22  juin  avait  immobilisé  les 
consuls,  la  situation  se  dessinait  favorable  aux  partisans  de  la 
réforme. 

1  Voir  p.  511. 

2  Bien  que  les  sources   citées  (p.  703,  note  1)  indiquent  le  27  juillet,  cet 
arrêt  est  du  23  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  reg.  354,  f°  455). 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  45 
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Pourtant  les  dominicains  envoyés  pour  la  réaliser  n'osaient 
pénétrer  en  ville,  à  rencontre  de  la  prohibition  municipale. 
Ils  profitèrent  de  la  venue  de  Ventadour  et,  avec  sa  per- 
mission, se  glissèrent  parmi  sa  suite.  Le  lieutenant  du  roi 
en  Languedoc  avait  son  projet  personnel.  Il  ne  goûtait  point 
le  dessein  de  l'évêque  et  des  catholiques  d'exécuter  l'arrêt 
du  Parlement,  et  il  estimait  imprudent  de  laisser  le  couvent 
vide.  Or  il  y  avait  procédure  introduite  à  Castres.  En  atten- 
dant l'arrêt  de  cette  Chambre,  il  voulait  tenter  un  accom- 
modement. Ayant  donc  fait  entrer  les  réformés  avec  lui,  il 
les  aboucha  avec  les  non-réformés,  exhorta  ces  derniers  et, 
avant  de  repartir,  finit  par  en  obtenir  la  promesse  éventuelle  de 
se  soumettre  à  une  ordonnance  du  maître-général  lui-même. 

Là  vraisemblablement  se  trouvait  la  solution  pacifique.  Les 
catholiques  du  lieu  crurent  devoir  en  choisir  une  autre,  qui 
amena  des  troubles.  Le  13  août  1610,  Planque,  à  titre  de  com- 
missaire, alla  requérir  le  deuxième  consul  de  lui  prêter  main- 
forte  pour  expulser  les  dominicains  non-réformés.  Le  consul 
refusa,  en  alléguant  que  l'affaire  était  d'ordre  général,  qu'au 
surplus,  le  Parlement  était  incompétent,  et  de  fait  il  se  fit 
avouer  le  surlendemain  par  tout  le  Conseil  de  Ville  et  auto- 
riser à  déférer  le  cas  à  l'assemblée  générale  de  Nimes,  pour 
le  confier  aux  députés-généraux.  Déjà  Planque  avait  agi  et 
échoué.  Escorté  des  PP.  Brun  et  Gaubert,  il  s'était  présenté 
au  couvent  de  Saint-Matthieu,  et  avait  été  introduit  dans  le 
couloir  d'entrée.  Mais  là,  sa  commission  exhibée,  il  n'avait 
pu  obtenir  satisfaction.  En  l'absence  du  prieur,  déposé,  cha- 
que religieux  déclinait  la  responsabilité  de  répondre.  C'était 
au  plus  ancien,  disaient-ils,  de  le  faire.  Gomme  le  doyen  de  la 
communauté,  le  P.  Millau,  confiné  dans  sa  chambre,  peut- 
être  prisonnier,  se  trouvait  partisan  de  la  réforme,  lorsque 
Planque  voulut  monter  chez  lui,  la  porte  de  l'escalier  se 
ferma  soudain  devant  lui.  D'où  plainte  à  Ventadour,  qui  ren- 
voya l'affaire  au  roi,  fit  sortir  de  la  ville  les  réformateurs  i  et 

1  Ils  logèrent  au  Griffon  d'Or,  hôtellerie  du  faubourg  de  la  Saunerie 
(Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1G1G,  f0'  660  et  suiv.,  680, 
689  v°).    Pendant  ce   temps  les   non-réformés    recevaient  et  gardaient  à 
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défendit  de  rien  faire  de  plus.  Mais  il  ne  fut  point  écouté,  et 
Planque  prétendit  exécuter  sa  commission. 

A  ce  moment  bien  des  causes  contribuaient  à  surexciter 
les  esprits.  A  part  la  nouvelle,  d'ordre  général,  de  l'arresta- 
tion des  princes,  il  est  certain  que  la  coïncidence  d'une  assem- 
blée régionale  dite  du  Cercle  tenue  à  Montpellier,  le  siège  de 
la  tour  de  Lattes,  l'introduction  par  l'évèque  d'un  jésuite,  le 
P.  Jacques  George,  tous  incidents  sur  lesquels  je  reviendrai, 
aggravaient  l'irritation  due  à  l'échec  des  protestants  dans 
l'affaire  des  dominicains.  Les  chefs  intéressés  qui  exploi- 
taient les  passions  populaires,  répandirent  le  bruit  qu'on 
voulait,  avecles  dominicains,  établirl'inquisitiond'Espagne  ' 
Pour  mettre  la  foule  en  défiance,  au  besoin  en  fureur,  le 
moyen  était  bon,  car  Montpellier  semble  toujours  avoir  été 
plutôt  hostile  à  l'Inquisition.  Malgré  leur  orthodoxie,  on 
avait  vu  en  1408  les  consuls  témoigner  à  cet  égard  d'une 
indépendance  assez  frappante2.  Neuf  ans  après,  beaucoup, 
dans  la  population,  murmurèrent  de  la  condamnation  au 
bûcher  de  Catherine  Sauve  3.  Faits  connus,  auxquels  j'en 
joindrai  d'inédits.  En  1429,  un  marchand  florentin,  établi  à 
Montpellier,  Battista  Catani,  se  vit  poursuivi  et  condamné 
parle  dominicain  Raymond  Julien,  lui-même  vicaire  de  l'in- 
quisiteur général  Raymond  du  Tilh  ;  mais  il  entama,  de  son 
coté,  une  procédure  contre  Julien  en  Cour  de  Rome,  et  en 
sortit  indemne  et  réhabilité4.  Il  convient  aussi  de  rappeler 
les  procès  d'hérésie  contre  les  marrans  h  la  fin  du  XVe  siècle  5 
et  ceux  de  Pouzaire  contre  les  luthériens6  :  souvenirs  restés 

Saint-Matthieu  le  courrier  de  leurs  adversaires  (Arch.  de  l'Hérault,  H, 
FF.  Prêcheurs  de  Montpellier,  déclaration  de  Jean  Baptiste,  d'Avignon,  du 
27  août  1616). 

1  Mémoire  des  consuls  (Arch.  m  un.  de  Montpellier,    FF,  procès  pour  le 
rétablissement  des  Dominicains). 

2  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  éd.  de  1840,  pp.  442  et  suivantes. 

3  Voir  p.  36. 

*  Réquisition   du    28   novembre    1429  (Arch.  de   l'Hérault,   G,  not.   du 
Clergé  :  Arnaud  Vitalis,  reg.  152,  f°  49  v°). 

5  Voir  p.  532. 

6  Voir  p.  111. 
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certainement  vifs  et  cuisants,  propres  à  monter  les  esprits 
contre  les  dominicains.  On  crut  donc  aux  bruits  répandus  et 
une  émeute  fut  organisée. 

Le  parti  exalté,  qu'on  appelait  Gatherinots,  du  lieu  de  ses 
réunions  dans  les  ruines  du  couvent  de  Sainte-Catherine, 
mobilisa  ses  forces,  et  c'est  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
armés  qu'eurent  pour  gardes  du  corps  les  religieux  rebelles, 
lorsque  Planque  revint  exécuter  sa  commission.  Debout  à 
l'entrée  du  couvent,  il  aurait  été  atteint  parle  coup  de  mous- 
quet que  lui  tira  à  bout  portant  un  énergumène,  si  un  autre 
huguenot  n'eût  détourné  l'arme.  Le  meurtrier,  un  cordonnier 
du  nom  de  Jean  Nouaillac  l,  dont  la  conduite  était  aussi 
odieuse  qu'intéressée,  fut  déféré  à  la  Chambre  de  l'Edit,  con- 
damné et  supplicié  2.  Mais  Planque  avait  dû  encore  se  retirer. 
Quelques  jours  après  il  put  enfin  obtenir,  moyennant  un 
viatique  à  chaque  religieux  non -réformé  3,  l'évacuation  pai- 
sible des  locaux  et  y  installer  la  nouvelle  communauté. 

Le  premier  Chapitre  général  de  la  Congrégation  occitaine 
réformée,  tenu  h  Saint-Maximin  en  Provence,  le  28  août  1616, 
l'avait  ainsi  composée  :  le  P.  Dominique  Brun,  commissaire 
en  attendant  l'élection  du  prieur;  le  P.  Raymond  Ginieys,  du 
couvent  de  Béziers,  sous-prieur;  le  P.  Albert  Roussel,  du 
couvent  d'Albi,  lecteur;  le  P.  Jean  Gaubert,  du  couvent  d'Albi. 
syndic;  le  P.  Jacques  Agar,  maître  des  novices  et  catéchiste; 
les  PP.  Jacques  Ferrier,  Michel  Marot,  Antonin  Morenville, 
celui-ci  du  couvent  de  Saint-Maximin  ;  le  P.  J.-B.  Payan,  du 
couvent  de  Montpellier,  rappelé  ;  enfin  le  frère  lai  Biaise  Tra- 
vers, de  Saint-Maximin.  Mais  il  avait,  en  attendant,  assigné 
les  religieux  à  Béziers  et  Clermont 4.  Quatre  seulement  pa- 
raissent être  venus  à  Saint-Matthieu  ou  du  moins  s'ytrou- 

1  Le  10  janvier  1619,  sa  veuve  donnait  la  boutique  à  tenir  à  un  compa- 
gnon cordonnier   (Min.  d'Ant.  Comte,  étude   Cornier,  reg.  de   1619,  f°  26). 

'2  J'aurai  occasion   de  revenir  sur  cet  incident  très  suggestif. 

8  Son  affirmation  est  corroborée  par  l'auteur  de  la  Response  a  la  haran- 
gue de  Gaspard  Dinet,  evesque  de  Mascon,  prononcée  devant  le  Roy 
contre  les  habitans  de  la  ville  de  Montpellier  et  ceux  du  pais  de  Bearn  ; 
a  Orthez  par  Guliaume  du  Bois,  1617,  p.  21. 

4  Voir  p.  704,  note  2. 
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valent  encore,  quand  les  Gatherinots  y  retournèrent  pour  les 
en  chasser. 

C'était  le  10  octobre  1616.  un  lundi.  Des  assemblées  tumul- 
tueuses de  mille  à  douze  cents  hommes,  lorsque  les  consuls 
voulurent  les  disperser,  sommèrent  ceux-ci  d'exécuter  les 
délibérations  prises  auparavant  de  ne  pas  laisser  pénétrer  ou 
de  faire  sortir  les  dominicains  réformés.  Or,  ces  derniers  rési- 
daient à  Saint-Matthieu,  ajoutaient  les  émeutiers,  qui  étaient 
venus,  à  la  grande  frayeur  des  religieux,  s'en  assurer.  Le  12, 
les  conciliabules  recommencèrent.  En  vain  les  consuls  et 
aussi  deux  délégués  du  Présidial,  qu'avaient  requis  les  con- 
suls, essayaient  de  les  disperser.  A  la  nuit  tombante,  vers 
cinq  heures,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  étaient  parvenus. 
Par  bonheur  Ventadour  arriva  précisément  à  ce  moment. 

Il  ignorait  tout,  mais  un  ordre  du  roi,  relatif  à  l'assem- 
blée du  Cercle  tenue  à  Montpellier,  l'y  appelait.  A  la  porte  de 
la  ville  il  apprit  les  événements  par  les  excuses  des  consuls, 
retenus  à  Saint-Matthieu.  Bientôt,  d'ailleurs,  il  en  connut  les 
détails.  Tout  las  d'une  traite  de  sept  lieues,  le  lieutenant  du 
roi,  auquel  je  laisse  la  parole,  dut,  en  effet,  les  subir,  ayant 
a  pour  tout  rafraîchissement  le  rompement  de  teste  de  ces 
personnes  d'une  et  d'autre  religion  et  de  toutes  professions 
et  qualités.  Car,  oultre  que  les  magistratz  et  officiers  deppu- 
terent  vers  moy,  la  maison  de  la  ville  en  fist  le  semblable,  ce 
quy  feust  suivy  de  ceux  du  Concistoire.  Et,  de  l'autre  costé, 
les  intendantz  des  catholiques,  assistés  de  six  des  princi- 
paux magistratz  des  compagnies  souveraines  quy  sont  en 
ceste  ville,  ensemble  les  dignités  et  chanoines  de  l'église  ca- 
thedralle  me  vindrent  faire  leurs  grandes  plainctes,  avec 
supplication  de  part  et  d'autre  d'apporter  le  remède  au  mal 
quy  menassoit  ceste  ville.  Ceux  la  feurent  encores  suyvis  de 
tous  les  depputés  des  cinq  provinces  »  etc. 

Malade,  excédé,  en  colère  de  s'être  vu  désobéi  par  les 
catholiques,  Ventadour  distribua  partout  les  reproches.  Aux 
protestants  il  montra  le  péril,  pour  les  riches  même  d'entre 
eux,  d'une  sédition  populaire.  Mais  il  dépêcha  en  hâte  tous 
ensemble  les  consuls,  les  délégués  du  Présidial  :  de  Bernis, 
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catholique,  et  de  Vallongue,  protestant,  trois  chanoines  et  le 
lieutenant  de  ses  propres  gardes,  pour  aller  prendre  à  Saint- 
Matthieu  les  PP.  Brun  et  Gaubert  l  et  les  mettre  au  couvent 
de  l'Observance,  en  attendant  l'arrêt  de  la  Chambre  del'Edit. 
Celui-ci  fut  rendu  le  11  octobre  1616.  Il  enjoignait  aux  con- 
suls d*autoriser  l'entrée  de  la  ville  aux  Jacobins  réformés,  à 
peine  de  4.000  livres  d'amende,  et  ceci  permit  au  P.  Ginieys 
de  prêcher2.  Néanmoins  le  Conseil  de  Ville,  par  les  démar- 
ches de  Jean  Gigord  fds,  obtint  de  la  Chambre  de  l'Edit  un 
arrêt  de  partage  le  28  novembre  1616  :  grosse  inconséquence, 
car  les  protestants  avaient  dit  auparavant  vouloir  éviter  le  dé- 
doublement de  la  communauté,  qui  eût  fait  un  établissement 
monastique  de  plus  dans  la  ville.  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  avait 
été  rendu  à  égalité  de  suffrages. 

Par  le  concours  que  demandèrent  le  colloque  et  la  muni- 
cipalité à  l'assemblée  de  Nimes  de  1616,  puis  aux  députés- 
généraux,  par  l'appel  que  les  Dominicains  réformés  inter- 
jetèrent au  Conseil  privé,  par  la  harangue  que  Gaspard 
Dinet,  évèque  de  Mâcon,  prononça  devant  le  roi  contre  les 
Montpelliérains  et  les  Béarnais,  et  à  laquelle  répondit  un 
opuscule  protestant 3,  l'affaire  prenait  une  ampleur  extraor- 
dinaire. Elle  fut  jugée  par  le  Conseil  privé  le  15  février  1618, 
et  l'arrêt  obligea  les  consuls  à  rétablir  à  Saint-Matthieu  les 
religieux  réformés,  sous  peine  d'être  déclarés  perturbateurs 
du  repos  public.  Avant  de  capituler,  la  municipalité  mont- 
pelliéraine  prit  soin  de  se  mettre  à  couvert  sous  l'autorité 
d'un  Conseil  général.  Puis  elle  posa  ses  conditions,  qui  furent 
acceptées  :  la  communauté  dominicaine  ne  dépasserait  jamais 
douze  membres  ;  ni  à  Saint-Matthieu  ni  à  un  autre  endroit  de 
la  ville,  elle  ne  pourrait  relever  les  anciens  ni  ajouter  aux 
bâtiments  actuels.  L'accord  signé  le  0  avril  1618,  les  religieux 

1  Ils  ne  sont  point  nommés  dans  la  lettre  de  Ventadour,  mais  le  lieute- 
nant du  roi,  en  disant  :  «  le  prieur  avec  un  autre  »,  les  désigne  clairement. 
C'étaient  les  seuls  visés  par  les  délibérations  consulaires. 

1  Contrat  du  30  janvier  1017  (Min.  d'An).  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1017,  f°  99  v°). 

3  Cité  p.  708,  note  3. 
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réformés  firent  aussitôt  leur  entrée,  et  ce  fut  une  fête1.  La  nou- 
velle d'un  succès  acheté  de  tant  d'épreuves  réjouit  les  der- 
niers jours  du  P.  Michaelis,  qui  mourait  à  Paris  le  5  mai 
suivant. 

Apres  celle,  si  mouvementée,  des  Dominicains,  la  réforme 
volontaire  et  sur  place  des  Trinitaires  n'offrait  aucune  diffi- 
culté. Mais  elle  est  aussi  édifiante  que  simple.  Nul  ne  pour- 
rait mieux  exprimer  leur  état  d'âme  que  ces  quatre  religieux  : 
les  PP.  Jean  Taillant,  vicaire  provincial,  Jean  Bouix,  sacris- 
tain, Pierre  Aureillan.  syndic,  et  Jean  Gaubert,  procureur  et 
dépensier,  qui,  le  8  janvier  1619,  «  recognoissans  que  le  vray 
chemin  du  Ciel  estoict  de  vivre  et  observer  la  première  règle 
et  premier  institut  quy  feust  bailhé  aux  Pères  premiers  de 
leur  ordre,  estans  tous  quatre  resolleus  de  vivre  le  reste  de 
leurs  jours,  en  observant  et  gardant  laditte  première  règle  et 
premier  institut  de  leurs  premiers  pères,  mesmes  de  la  façon 
que  les  pères  discalciatis  de  leur  Ordre  de  la  Très  Saincte 
Trinitté  en  Espaigne  gardent  et  observent,  maintenant  et  pour 
donner  ung  bon  commancement  a  telle  façon  de  vivre  en 
ceste  ville  de  Montpellier,  ont  prié  et  prient  encores  avec 
toutes  sortes  de  prières  et  supplications  le  Père  Innocent  Lou- 
gier,  relligieux  refformé,  estant  a  presant  en  Provence,  de 
voulloir  venir  en  ceste  ville  leur  fere  ceste  charitté,  pour  estre 
leur  père  ministre  et  pour  les  conduire  a  une  telle  perffection 
de  vie,  promettant  et  jurant  lesdits  Pères  relligieux  Thalliant. 
Bouix,  Aurelhan  et  Gaubert  de  recognoistre  led.  Père  Inno- 
cant  Lougier,  refformé,  pour  leur  supérieur  et  ministre,  et  de 
luy  obéir  sur  l'observation  de  la  règle  première  et  institut  de 
leurs  premiers  Pères,  a  la  façon  des  Pères  discalciatis  d'Es- 
paigne  de  leur  Ordre  » 2. 

Vingt  jours  après  cette  déclaration,  qui  était  une  garantie 
pour  leur  futur  supérieur,  les  quatre  Trinitaires,  auxquels 
s'étaient  joints  deux  autres  sujets,  prenaient  l'habit  de  la  pri- 
mitive observance  et  des  noms  de  religion,  Jean  Taillant,  par 

1  Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathedra!  de  1618,  au  12  avril. 
5  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1619,  f°  19. 
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exemple,  devenant  frère  Jean  de  Sainte-Catherine  *.  La  commu- 
nauté fit  des  recrues  et,  quand  arriva  le  P.  Lougier,  elle 
semblait  déjà  prospère.  Aussitôt  elle  députa  à  Rome  pour 
son  affiliation,  et  toutes  les  formalités  y  furent  remplies. 
Les  religieux  propagèrent  la  réforme,  se  recrutèrent  au  de- 
hors et  accueillirent  même  trop  aisément  des  sujets  de  la 
commune  observance.  Egalement  pleins  de  ferveur,  ils  vou- 
laient toujours  s'en  tenir  strictement  au  chaperon,  sans  raair 
teau  ni  souliers,  et  avaient  organisé  dans  leurs  caves  une 
prison.  Le  visiteur-général  dut  modérer.ce  zèle.  Il  les  dirigea 
surtout  vers  l'oraison  mentale  et  l'étude.  Et  c'était  là  ce  que 
semble  avoir  surtout  attendu  d'eux  l'évêque,  préoccupé  d'éta- 
blir les  jésuites. 

Mais  ce  désir-ci,  en  dépit  de  plusieurs  tentatives,  ne  se 
réalisa  point  alors.  J'y  reviendrai,  en  dépeignant  la  vive 
réaction  protestante  que  devaient  produire  les  succès  rem- 
portés par  l'action,  disons  mieux  :  en  quelque  sorte  l'assaut 
catholique. 

1  Registre  original  des  délibérations,  professions  et  visites  des  Trini- 
taires  de  Montpellier  (Ms.  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  et  du  Musée 
Fabre  à  Montpellier,  auquel  sont  empruntés  aussi  les  détails  qui  suivent.) 


CHAPITRE  VI 
LA   RÉACTION  PROTESTANTE 


Les  efforts  heureux  des  catholiques  avant  l'arrivée  de  Pierre 
de  Fenouillet,  l'attitude  résolue  de  ce  prélat,  que  tous  sentirent 
vite  devoir  transformer  en  véritable  assaut  l'action  continue 
de  ses  prédécesseurs,  la  visible  renaissance  qui  en  était  la 
résultante,  ajoutèrent  des  motifs  locaux  à  ces  causes  géné- 
rales de  la  réaction  protestante  :  mort  d'Henri  IV,  débile  régence 
de  sa  veuve,  ambition  et  convoitises  des  grands  du  royaume. 
Aussi,  de  jour  en  jour  plus  aiguë,  plus  violente,  irrésistible 
enfin,  la  tension  entre  les  partis,  dans  cette  seconde  décade 
du  XVII8  siècle,  préparait  la  crise  finale. 

I.  —  L'opposition  légale 

Prorogation  de  l'otage  jusqu'en  1617.  —  Le  Bas-Languedoc  et 
Montpellier  surtout  se  signalent,  au  sein  du  protestantisme  fran- 
çais, par  leur  esprit  de  brigue  et  d'indiscipline.  —  Les  vexations 
contre  les  catholiques  recommencent.  —  Pèlerinage  à  N.-D.  du 
Grau  d'Agde.  —  Bruits  tendancieux  répandus  contre  les  Capu- 
cins, Vévêque.  —  Plaintes  des  catholiques  à  la  Cour.  —  Alarmes 
dans  la  ville. 

Les  calvinistes  avaient  de  longtemps  redouté  la  mort 
d'Henri  IV  1.  Malgré  son  abjuration,  leur  commun  passé  lui 
inspirait  des  concessions,  des  ménagements,  des  délicatesses 
même  2.  De  plus  fort  après  son  assassinat  ils  prirent  leurs 
garanties.  L'une  des  plus  efficaces  était  le  maintien  des  villes 
de  sûreté,  et  Montpellier  figurait  parmi  les  importantes.  Or  le 

1  [(Guillaume  de  Reboul],  La  Cabale  des  Reformez,  p.  155. 

2  Témoin  son  propos  à  Charnier  en  1608  (Voir  p.  630). 


714  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

terme  renouvelé  de  l'otage  expirerait  le  19  janvier  1012  l. 
D'avance  l'article  xliii  du  cahier  rédigé  à  la  fameuse  assem- 
blée de  Saumur  sollicita  une  nouvelle  prorogation,  celle-ci  de 
dix  années.  Cinq  seulement  furent  accordées2,  mais  les  pro- 
testants gagnèrent  quelques  mois  3.  Sûre  de  cet  avantage, 
l'assemblée  organisa  plus  fortement  encore  soit  le  parti  en 
général,  soit  le  régime  des  places  de  garantie. 

Le  premier  consul  de  Montpellier,  Jean  d'Estienne,  seigneur 
de  Garlencas,  avait  été  député  à  Saumur.  L'extrême  durée  de 
ces  assises  politiques  du  protestantisme  et  le  choix  de  son 
successeur,  son  allié,  Jean  Focard4,  prolongèrent  son  influence 
au-delà  de  son  mandat  municipal.  Mais  lui-même  n'avait  pas 
besoin  de  stimulant.  La  province  du  Bas-Languedoc,  après 
avoir  à  peu  près  complètement  rompu  ses  bonnes  relations 
avec  Genève  à  la  fin  du  XVIe  siècle,  se  signalait  maintenant 
au  milieu  du  protestantisme  français,  déchiré  par  les  divisions 
intestines,  et  elle  se  fit  plus  d'une  fois  mettre  au  ban  de 
l'opinion  dans  les  assemblées  nationales,  soit  ecclésiastiques, 
soit  civiles. 

On  le  vit  bien  à  Saumur  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Ceux  du  Bas-Languedoc  ne  parurent  pas  recevables,  n'étant 
signés  que  par  le  seul  ministre  Béraud,  antidatés  et  condition- 
nels à  l'approbation  de  mémoires  dressés  et  signés  hors  de 
l'assemblée  provinciale.  Bien  n'était  plus  illégal.  On  com- 
mença donc  par  censurer  grièvement  le  Bas-Languedoc. 
Ensuite,  ne  voulant  pas  renvoyer  ses  députés,  on  les  admit 

1  Le  brevet  royal  fixant  le  point  de  dépari  des  huit  ans  était  du  30  avril 
1598,  et  celui  du  4  août  1605  (Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  85  v"  avait  pro- 
rogé le  terme  de  quatre  autres  années.  Mais  un  second  brevet,  le  mi"iiie 
jour  [Ibidem)  ,  avait  fait  descendre  le  point  de  départ  initial  au  jour  de  la 
publication  de  l'Edit  de  Nantes  par  les  Parlements.  En  Languedoc  il 
s'agissait  donc  du  19  janvier  1600  (Voir  p.  551). 

'  Articles   répondus  le  23  juillet  1611  (Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  179). 

3  Grâce  au  brevet  du  même  jour,  23  juillet  1611,  fixant  au  Ie1' janvier 
1612  le  point  de  départ  de  la  prorogation  (Ibid.,  f°  230). 

4  Chroniques  et  Documents,  p.  412.  —  Carlencas  avait  épousé  une 
Anne  Focard  (Min.  de  David  Gibert,  étude  Rlain,  rég.  de  1030,  f°  37  : 
testament  du  6  avril  1  < >30) . 
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pour  cette  fois  ei  par  simple  estime  personnelle,  en  leurôtant 
toutefois  initiative  et  veto  '. 

Quant  au  synode  national  de  Privas  en  1612,  tout  en  consta- 
tant un  état  général  de  division  -,  il  menaça  spécialement  le 
Languedoc,  haut  et  has,  à  cause  du  peu  d'ordre,  des  brigues, 
des  cabales,  des  syndicats,  du  mépris  de  la  discipline  qui 
déshonoraient  ses  synodes  provinciaux  3.  Gomme  sanction 
plus  particulière,  il  sépara  le  Bas-Languedoc  du  Gévaudan, 
isolant  ainsi  des  autres  les  trois  diocèses  confédérés  :  Nimes, 
Montpellier,  Uzès  4.  Enfin  l'église  de  Montpellier  fut  par  lui 
censurée,  «  pour  avoir  recherché  par  des  moiens  peu  conve- 
nables et  obliques  le  sieur  Faucheur  pour  pasteur»,  et  celle 
d'Annonay  également,  «  pour  avoir  fait  un  pacte  illicite  sur 
cela  avec  l'Eglise  de  Montpellier  »5.  Allusion  très  nette  à  la 
négociation  menée  à  Saumur  par  Carlencas ,  que  venait 
d'émerveiller  une  conférence  soutenue  à  Ghâtellerault  par 
Le  Faucheur  et  Charnier  6. 

Rien,  d'ailleurs,  n'arrêtait  la  présomption  des  bas-langue- 
dociens. Au  lieu  de  se  conformer  au  règlement  général  édicté 
à  Saumur  pour  la  tenue  des  assemblées  provinciales,  ils 
exigeaient,  quant  aux  leurs,  de  les  réunir  une  année  et  non 
l'autre,  et  d'y  appeler  un  ordre  de  plus  :  la  magistrature.  Ils 
voulaient  obtenir  aussi  que  deux  députés-généraux  spéciaux 
assistassent  les  deux  de  tout  le  royaume,  quand  seraient  pré- 
sentés les  cahiers  par  ceux-ci  7. 

Avec  une  pareille  mentalité  et  la  prolongation  de  l'otage 
d'une  part,  de  l'autre  les  évidents  progrès  réalisés  par  le 
catholicisme  dans  les  dix  premières  années  du  siècle,  on  s'ex- 
plique que  la  situation  se  soit  à  Montpellier  fortement  tendue 

1  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Saumur. 

2  Aymon,  t.  Ier,  p.  421. 

3  Ibid.,  p.  405. 

4  Ibid.,  p.  4  12. 

5  Ibid.,  p.  421. 

6  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Saumur,  au  7  juillel  1611. 

7  N°  vui  des  articles  du  Bas-Languedoc,  présentés  avec  ceux  du  royaume 
le  11  février  1(312  ei  répondus  le  17  avril  1612  [Histoire  tir  l'Edit  etc., 
f°  236  v°).  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Grenoble 
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en  1611-1612.  Déjà,  sur  1(3  terrain  scolaire  et  celui  de  la  prédi- 
cation des  jésuites,  les  protestants  avaient  marqué  ces  ten- 
dances 1. 

Maintenant,  afin  de  justifier  leurs  mesures  de  garde  et  de 
justice,  ils  profitaient  de  ce  que  l'évèque  fortifiait  son  château 
deMontferrand,  restitué  2.  Une  sentinelle  veilla  donc  à  la  tour 
de  l'Horloge  3.  Dans  la  tribune  de  N.-D.  des  Tables  le  bruit,  le 
désordre  faits  par  des  calvinistes  troublèrent  de  façon  répétée 
offices  et  prédication 4.  L'horloge  de  l'église  était,  en  sonneries 
multipliées  ,  utilisée  pour  annoncer  le  prêche  5.  Tout  cela 
d'après  un  système  adopté  avec  l'agrément,  l'aveu  du  Conseil 
de  Ville,  par  conséquent  selon  ces  règlements  municipaux 
que  prévoyaient  les  interprètes  de  l'Edit  de  Nantes  pour 
Montpellier. 

Quand  les  calvinistes  voulurent  interdire  les  processions, 
ils  usèrent  du  même  procédé.  L'article  liv  du  cahier  de  Sau- 
mur  demanda  qu'elles  fussent  prohibées  aux  églises  catho- 
liques encloses  dans  les  places  laissées  en  otage,  et  la  réponse 
royale  fut  qu'il  serait  fait  règlement  là-dessus.  C'était  le 
23  juillet  1611.  Or  déjà  les  consuls  de  Montpellier,  faisant  état 
d'un  propos  téméraire  échappé  dans  une  maison  amie  à  un 
catholique,  avaient  déféré  celui-ci  à  la  Chambre  de  l'Edit6 
Et  le  règlement  promis  par  la  Cour,  c'est  eux  qui  le  firent: 
plus  une  procession  ;  seront  seuls  tolérés  les  enterrements  où 
les  Pénitents  ne  revêtiront  point  le  sac  "'.  Mais  les  confrères 
trouvèrent  moyen  d'éluder  la  défense,  ce  qui  donna  lieu  à 

1  Voir  pp.  022  et  suivantes,  et  chapitre  présent  £  n. 

'2  Délib,  du  Conseil  de  Ville  du  13  décembre  1010.  —  Lettre  de  Pacius  à 
Peiresc  du  27  juillet  1012,  publiée  par  Tamizey  de  Larroque  (Revue  des 
Questions  historiques,  année  1883,  t.  II,  p.  (YSS). 

a  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  23  niais  1011. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  18  avril  1011. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  30  septembre  1011. 

6  Antoine  Finot  avait,  dans  la  métairie  de  M.  de  La  Baume,  dit  que  le 
roi  devrait  chasser  du  royaume  les  protestants,  comme  celui  d'Espagne  a 
fait  des  grenadins,  et  faire  une  autre  Saint-Barthélémy  (Délib.  du  Conseil 
de  Ville  du  7  janvier  1611). 

1  (''est  ce  qui  résulte  tant  des  documents  ci-après  visés  que  des  délibé- 
rations postérieures  des  Pénitents-Blancs  en  1023  (fos  52  et  53  v°). 
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l'un  des  incidents  les  plus  suggestifs  d'une  époque  où  ils  abon- 
daient. 

Depuis  le  début  de  l'année  1612  régnait  en  Languedoc  une 
sécheresse  désolante.  Épidémie  sur  les  hommes,  sur  le  bétail, 
étiolement  des  récoltes  en  étaient  les  fléaux  consécutifs.  De 
toutes  parts  on  se  dirigea  vers  Notre-Dame  du  Grau  à  Agde. 
Les  capucins,  gardiens  du  sanctuaire,  y  reçurent  jusqu'à 
quatre-vingt-dix  pèlerinages.  Montpellier  résolut  d'y  accom- 
plir le  sien,  et  voici  de  quelle  façon  l'on  s'y  prit,  le  dimanche 
3  juin  16121. 

Les  Pénitents,  sous  prétexte  d'un  enterrement,  ayant  sorti 
leur  croix,  se  rallièrent  à  l'église  de  l'Observance  au  faubourg 
de  Lattes  8,  y  revêtirent  le  sac,  et  plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes, dont  le  chanoine  Gariel,  se  joignant  à  eux,  s'ache- 
minèrent, la  plupart  nu-pieds,  vers  Agde.  Inutile  d'ajouter 
que  les  quatre  capucins  de  Montpellier  les  guidaient.  Le  pèle- 
rinage dura  cinq  jours.  Cette  absence,  son  but,  ses  détails 
n'avaient  pu  passer  inaperçus.  Quand  donc,  le  8  juin,  le  cor- 
tège, en  fort  bel  ordre  :  —  cent  jeunes  filles  vêtues  et  voilées 
de  blanc,  une  croix  de  bois  à  la  main,  marchant  deux  à  deux, 
entourées  de  leurs  mères,  qui  étaient  les  premières  dames  de 
la  ville;  les  Pénitents  sous  leur  croix;  la  musique;  les  capu- 
cins; la  foule,  —  se  présenta  devant  la  porte  de  Lattes,  il  la 
trouva  close  depuis  le  matin  six  heures.  En  face  de  cette  troupe 
pacifique  et  harassée,  les  sentinelles  se  mirent  à  crier  :  «Aux 
armes  !  aux  armes  !  »  et  hissèrent  le  pont-levis,  tandis  que  les 
soldats  se  rangeaient.  En  même  temps  le  tocsin  sonna.  A 
l'Hôtel-de -Ville  consuls  et  Conseil  se  tenaient  en  permanence. 
On  n'eût  pas  fait  davantage  en  présence  d'une  armée. 

1  Le  récit  de  cette  procession  est  emprunté  : 

1°  à  la  délibération  des  Pénitents-Blancs  du  3  juin  1612  ; 

2°  à  celle  du  Conseil  de  Ville  du  8  juin  1612  ; 

3°  au  P.  Apollinaire,  Capucins  et  huguenots  à  Montpellier  1609-1622, 
{Revue  du  Midi,  pp.  327-330)  ; 

4°  à  Gariel,  témoin  oculaire  [Epitome  rerum   in  Occitania  etc.,  p.  15). 

'  A  l'indication  de  l'église  de  Montels,  donnée  par  la  délibération  du 
Conseil  de  Ville,  il  y  a  lieu  de  préférer  celle  fournie  par  les  Pénitents-Blancs, 
naturellement  fort  renseignés.  D'ailleurs,  on  enterrait  à  l'Observance. 
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Cependant,  sur  l'arrêt  de  la  procession,  le  P.  Jacques,  gar 
(lien  des  capucins,  était,  à  travers  les  rangs  du  cortège  qu'il 
maintenait  intact,  accouru  se  placer  face  au  danger.  Ayant 
constaté  la  fermeture  de  la  porte  il  lit  rompre  et  commanda 
à  tout  son  monde  de  s'asseoir  sur  les  talus  de  la  route.  Ainsi 
l'on  attendit  le  résultat  des  démarches  que  Montaigne  et  de 
Bernis,  deux  conseillers  catholiques  au  Présidial,  allaient 
faire.  Mais,  pendant  que  les  messages  se  croisaient  de  l'Hôtel- 
de-Ville  au  fauhourg,  par  toutes  les  autres  portes  de  l'enceinte 
parents  et  amis  des  pèlerins  sortirent,  chargés  de  victuailles 
et  de  rafraîchissements.  Tableau  pittoresque  et  charmant,  à 
tenter  la  palette  d'un  peintre  de  genre. 

Que  de  reproches  et  d'accusations  essuyèrent  les  délégués 
catholiques  !  cette  procession  exécutée  sans  avis  ne  pouvait 
que  dissimuler  un  noir  dessein:  sous  le  sac  des  Pénitents, 
sous  la  robe  des  Capucins  ne  cachait-on  point  de  la  poudre  et 
des  armes  ?  Et  les  catholiques  de  rire  et  se  railler  d'une  telle 
pusillanimité.  Enfin,  l'évêque  et  la  noblesse  s'y  mettant  de 
leurs  conseils  ou  démarches,  on  négocia:  la  rentrée  aurait 
lieu  par  les  diverses  portes,  en  petits  groupes,  et  la  croix  ne 
passerait  que  baissée.  Du  coup  le  P.  Jacques  refusa  :  cette 
condition-là  était  trop  humiliante.  Son  cortège  entrerait  tel 
quel  ou  bien  il  le  mènerait  à  Maguelone,  et  y  attendrait  le  bon 
plaisir  du  roi.  Pareille  menace  produisit  son  effet  :  la  croix  fut 
admise  dressée,  mais  voilée,  et  la  musique  silencieuse.  A 
peine  pourtant  la  porte  du  Peyrou,  la  plus  proche  de  Sainte- 
Croix,  était-elle  franchie,  qu'on  ne  se  tint  pas  de  jouer  le 
Te  Deiun.  Puis  le  P.  Jacques  commenta  éloquemment  le 
texte  :  «  Aperite  portas,  quoniam  nolnscum  est  Deus,  qui  fecit 
virtutem  in  Israël  »  l. 

Les  Pénitents-Blancs,  les  Capucins,  l'évêque,  celui-ci  désor- 
mais logé  en  ville,  là  tout  près,  à  la  Vestiairie,  afin  de  mieux 
remplir  «  le  devoir  de  sa  charge  »  2,  comment  n'eussent-ils 

1  Judith,  XIII,  13. 

-  Il  acheta  la  Vestiairie  5500  livres  du  Chapitre  cathédral  (Délib.  des  2  et 
9  novembre  1611);  mais  deux  ans  après  il  y  renonça  (Délib.  du  Chap.  cathédral 
du  19  novembre  1013).  De  son  séjour  dans  l'immeuble,  qui  est  aujourd'hui 
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pas  entraîné  tous  les  eatholiques  à  leur  suite?  Le  surlen- 
demain le  docte  et  pondéré  Gariel  se  faisait  recevoir  confrère 
pénitent  1.  Mais,  de  leur  côté,  les  calvinistes  s'en  prenaient  à 
tous,  et  d'abord  aux  Capucins. 

En  renonçant  à  s'établir  au  jardin  près  du  mur  de  ville2,  ces 
religieux  avaient  cru  désarmer  l'opposition  des  huguenots. 
Pure  illusion  !  elle  se  manifesta  de  nouveau  sous  le  prétexte 
du  voisinage  de  la  maison  du  Bousquet  avec  le  Grand-Temple. 
Tout  de  suite  des  «  menaces  sourdes  »  avaient  circulé,  le  P. 
custode  s'en  était  ému  jusqu'à  songer  à  demander  la  Salle- 
l'Évêque  3.  Mais  Ventadour  s'en  était  tenu  à  son  choix,  solli- 
citant des  subventions  '',  au  moyen  desquelles  on  bâtissait. 
Maintenant,  dans  l'exaspération  que  causait  le  succès  de  la 
manifestation  catholique,  les  bruits  les  plus  étranges,  les  plus 
émotiounants  étaient  lancés  5  :  les  Capucins  avaient  creusé 
une  mine  depuis  leur  maison  jusqu'au  Grand-Temple  ;  leur 
projet  était  de  faire  sauter  cet  édifice  pendant  la  cène  de  la 
Pentecôte.  Or  la  Pentecôte,  c'était  le  lendemain  même.  Et  Car- 
lencas  de  courir  chez  le  président  d'Agel,  de  le  menacer  d'un 
massacre  des  catholiques,  à  commencer  par  les  Capucins. 
Étonné,  Beauxhostes  lui  réplique  qu'il  va  vérifier  la  chose  et 
il  lui  recommande,  en  attendant,  de  se  taire. 

On  pense  bien  que,  lorsque,  tard  dans  la  soirée,  M.  d'Agel 
se  rendit  chez  les  religieux  sortant  des  matines,  le  P.  Jacques 
n'eut,  grâce  à  une  minutieuse  inspection  des  lieux,  aucune 
difficulté  à  le  convaincre  de  l'inanité  de  telles  accusations. 

rilôtel-de-Ville,  il  est  resté  une  plaque  de  cheminée  à  ses  armes,  déposée 
au  Musée  de  la  Société  archéologique  de  Montpellier. 

1  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  10  juin  1612. 

2  Voir  pp.  693,  694  et  701. 

3  Délib.  des  catholiques  du  20  décembre  1610  (Arch.  de  l'Hérault,  H, 
Capucins  de  Montpellier). 

*  Délib.  du  Chap.  cathédral  des  21  janvier  et  30  mai  1611.  —  Lettres- 
patentes  du  14  août  1612  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier). 

5  Requête  non  datée,  mais  qui  est  de  1612,  adressée  par  les  Capucins  au 
Connétable  (Ibid.).  —  P.  Apollinaire,  Op.  cit.,  pp.  330-334.  —  Délib.  du 
Conseil  de  Ville  du  14  août  1612,  du  Conseil  extraordinaire  des  15  et 
30  août  1612. 
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Les  instigateurs  de  la  calomnie1  ne  voulurent-ils  point 
en  être  pour  leurs  frais  d 'invention  ?  Des  catholiques  vraiment 
malicieux,  —  car  chez  eux  on  comptait  plus  d'un  «  gentil 
esprit  »,  ainsi  qu'on  s'exprimait  à  l'époque,  —  auraient-ils 
conçu  le  projet  de  hien  rire  à  leurs  dépens?  Toujours  est-il 
que,  pendant  le  prêche  du  ministre,  le  10  juin,  quatre  ou  cinq 
hommes,  apostés  cà  l'entrée  du  Grand-Temple,  crièrent  sou- 
dain :  «  A  la  poudre  !  à  la  poudre  !  la  mine  joue  !  la  mine 
joue  !  ».  Et  tous  les  auditeurs  calvinistes  de  se  précipiter  pour 
sortir.  Mais  les  premiers  qui  furent  dehors,  s'arrêtèrent  à  une 
certaine  distance ,  afin  de  voir  la  suite  des  événements. 
Quelques  principaux  parmi  les  catholiques  les  ohservaient 
eux-mêmes.  D'où  quolibets  nombreux  sur  la  frayeur  ressentie 
et,  en  ville,  risée  universelle.  Le  P.  Placide,  capucin,  donna 
une  note  plus  grave,  au  sermon  des  vêpres,  grâce  à  un  paral- 
lèle tant  de  l'esprit  de  Dieu,  qui  rassure  et  fortifie,  avec  l'esprit 
d'hérésie,  qui  engendre  crainte  et  vertige,  qu'aussi  du  feu 
céleste,  apporté  chez  les  uns  pour  y  produire  la  charité,  avec 
le  feu  souterrain,  appréhendé  par  les  autres. 

Le  dépit  aiguisa  encore  l'aversion.  Journellement  dans  les 
rues,  les  Capucins  s'entendaient  appeler  traîtres.  S'ils  sor- 
taient des  murs,  on  tirait  des  coups  d'arquebuse  à  leur  pas- 
sage, afin  cle  les  effrayer.  Aux  portes,  lors  de  leur  rentrée,  les 
soldats  ou  les  enfants  abordaient  ces  pauvres  moines  pour 
leur  demander  la  poudre  ou  les  armes  dont  ils  étaient  censés 
munis.  Ces  vexations  durèrent  plus  d'un  mois.  Pendant  qu'ils 
les  subissaient,  les  Capucins  perçurent  chez  eux  des  bruits 
souterrains  nocturnes.  Ils  se  cloutèrent  de  leur  provenance. 
En  effet,  les  huguenots  avaient,  du  Grand-Temple,  pratiqué 
dans  leur  direction  un  couloir,  qui  déjà  mesurait  quinze  pas 
de  long  et  eût  justifié  leurs  accusations.  Mais  le  puits  de 
l'immeuble  intermédiaire,  celui  du  président  Tuffany,  avait 
arrêté  le  travail.  Pour  faire  la  lumière  complète  sur  cette 
affaire,  le  P.  Jacques  adressa  requête  de  perquisition  au  juge- 
mage,  qui  s'en  défendit,  d'abord,  puis  constata  ce  qui  vient 

1  Le  P.  Apollinaire  en  accuse  un  ministre  «  fripon  ». 
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d'être  dit,  niais  ensuite  cessa  la  recherche.  Les  Capucins  attri- 
huent  cette  conduite  à  son  calvinisme.  Il  était  catholique, 
pourtant.  Plus  vraisemblablement  lui  était-elle  dictée  par  un 
désir  de  tout  pacifier  qui  le  poussera  bientôt  à  une  démarche 
touchante. 

L'évêque  n'était  pas  moins  outragé.  On  le  disait  couram- 
ment «  un  homme  ambitieux  et  téméraire  »,  on  l'accusait  de 
préparer  des  amas  d'armes,  on  fouilla  munie  sa  maison  pour 
y  découvrir  ces  dernières  ;  et,  bien  qu'aucune  n'ait  été  trouvée, 
la  populace  murmurait  qu'on  n'avait  pas  suffisamment  cher- 
ché1. Les  Pénitents,  traqués  aussi,  en  venaient  à  cacher  leur 
qualité  2.  Enfin  les  catholiques  perdaient  une  de  leurs  con- 
quêtes civiles  :  à  la  suite  d'un  tumultueux  conseil  général,  les 
consuls  supprimèrent  ce  genre  d'assemblées  pour  le  rem- 
placer par  un  conseil  de  notables  choisis  à  leur  main  :!. 

Irrités  de  ces  vexations  arbitraires,  quoique  officielles  et 
quasi-légales,  les  catholiques  s'étaient  plaints  en  haut  lieu, 
ils  avaient  remis  un  cahier4.  Un  commissaire,  Le  Fèvre  de 
Caumartin,  fut  envoyé  enquêter  sur  place.  Intimidé  par  la 
fureur  des  huguenots,  il  dépêcha  son  fils  pour  demander  des 
instructions  à  la  Cour.  Celle-ci  avait  à  parer  à  bien  d'autres 
affaires  et  ne  fit  rien  5.  Mais  le  Connétable  vint  et  parla  sévè- 
rement :  pour  soustraire  les  Capucins  aux  vexations,  il  voulait 
du  moins  les  changer  de  lieu.  Les  consuls  lui  résistèrent0, 
lui  boudèrent  même,  et  il  fallut  un  ordre  de  Chàtillon  pour 
l'aller  saluer  à  Lunel  "'. 

Dans  le  but  de  tout  couvrir,  on  recourut  encore  aux  alarmes 
savamment  données.  Car  le  peuple  se  mène  avec  des  mots,  et 
on  déchaîne  la  foule  en  l'apeurant.  Les  consuls,  à  la  mi-octo- 

I  Lettre  Je  Pacius  à  Peiresc  du  27  juillet  1612  (Voir  p.  716,  note  2). 

-  Par  délibération  du  31  mars  1614  il  l'ut  recommandé  de  ne  pas  con- 
duire à  la  chapelle  les  enfants,  lesquels  naïvement  nommaient  ensuite  les 
confrères  reconnus  par  eux  dans  les  rues. 

II  Délib.  du  Conseil  général  du  24  août  1612. 
i  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  21  mai  1612. 

5  P.  Apollinaire,  Capucins  et  Huguenots  à  Montpellier,  pp.  333-334. 

6  Délib.  du  Conseil  de  Ville  ou  extraordinaire  des  14,  15  et  30  août  1612. 
'  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  7  décembre  1612. 
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bre  1012,  se  mirent  à  fermer  les  portes  de  la  ville,  à  en  changer 
les  clefs 1.  On  éprouvait  l'obsession  de  la  trahison  :  Resplandy, 
un  menuisier,  calviniste  pourtant,  ayant  fait  une  grande 
échelle,  on  s'avisa  qu'elle  était  «avec  enjins  pour  escheller 
les  murailles  de  quelque  ville  »,  qu'il  fallait  donc  interdire 
de  la  vendre;  et.  comme  néanmoins  l'artisan  voulait  tirer  le 
fruit  de  son  travail,  l'administration  consulaire  lui  acheta 
l'objet  et  l'enferma  à  l'arsenal  2.  Les  autorités  supérieures 
durent  intervenir:  Châtillon  ordonna  d'ouvrir  les  portes3;  le 
juge-mage,  Jean  de  Trinquaire,  vint,  avec  l'ascendant  de  son 
âge  et  de  son  expérience,  au  nom  d'habitants  des  deux  cultes, 
supplier  que  tout  demeure  en  l'état.  On  protesta  sans  sincé- 
rité du  désir  de  paix  4.  Tout,  cependant,  restait  à  la  guerre,  et 
les  esprits  judicieux  le  sentaient  bien.  «  Je  crains,  confie 
Pacius  à  Peiresc,  qu'il  en  advienne  un  jour  quelque  malheur, 
si  Dieu  par  sa  grâce  n'y  pourvoit  par  quelque  moyen  par 
moy  inconnu  »  5.  Et,  peu  après,  écœuré  de  ces  divisions  qui 
se  répercutent  sur  ses  affaires,  il  conclut:  «J'excepte  les  gens 
d'honneur,  hors  desquels  ne  se  peut  voir  un  pais  plus  malin 
et  ingrat»6.  Jugement  sévère,  intéressé,  suspect,  si  l'on  veut, 
qu'allait  pourtant  confirmer  une  évolution  redoutable  des  es- 
prits de  la  légalité  sévère  à  la  violence  injuste. 

IL  —  Les  émeutes 

Coalition  des  intérêts  que  gêne  la  revendication  des  biens  ecclésias- 
tiques. —  Formation  chez  les  protestants  d'unparti  local  violent  ; 
ses  instigateurs:  le  ministre  Su/fren,  le  capitaine  Carlencas,  le 
conseiller  dWimcric,  le  président  de  Bornier.  —  L'organisation 
politique  protestante  dans  le  Bas-Languedoc.  —  Surexcitation 
des  esprits.  —  Affaire  de  la  Tour  de  Lattes.  —  Les  assemblées 
des  Gatherinots.  —  Les  émeutes  de  Saint-Matthieu.  —  La  qucs- 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  octobre  1612. 

■  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  10  novembre  1612. 

3  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  7  décembre  1612. 

4  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  27  octobre  1612. 

5  Lettre  du  3  juillet  1612  publiée  par  Tamizey  de  Larroque  {Revue  des 
Questions  historiques,  t.  II,  p.  622). 

6  Lettre  du  même  au  même  du  27  juillet  1612  (Ibid.,  p.  623). 
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tion  des  jésuites  :  le  P.  George,  procédures.  —  L'émeute  dite  de 
Malordy  ;  le  procès  des  coupables  ;  l'abolition  royale.  —  La  trêve. 
—  L'évèque  Fenouillet  tente  de  rétablir  une  Faculté  de  théologie, 
d'appeler  des  jésuites.  —  Renouvellement  du  système  des  contro- 
verses par  la  conférence  de  Gignac. 

Ces  violences  furent  l'œuvre  d'un  parti  exalté  que  poussaient 
soit  le  fanatisme  soit  un  instinct  populaire  de  profitable  désor- 
dre, mais  qu'exploitèrent  l'ambition  d'un  ministre  peu  recom- 
mandable  et  les  rancunes  ou  les  appétits  de  quelques  meneurs. 
De  la  renaissance  catholique  découlait,  en  effet,  outre  celles 
qui  ont  été  déjà  étudiées,  une  conséquence  qu'il  faut  ici  cons- 
tater. Bien  qu'elle  ait  affecté  un  nombre  relativement  restreint 
d'individus,  elle  disposa,  par  l'influence  dont  certains  jouis- 
saient, de  toute  une  redoutable  collectivité. 

D'après  la  théologie  et  le  droit  canon  ,  le  domaine  de 
l'Eglise  est  inaliénable.  C'est  donc  toujours  conditionnelle- 
ment  qu'avaient  été  stipulées  les  quelques  concessions:  ven- 
tes, inféodations,  emphy  téoses,  consenties  au  fort  des  troubles 
ou  leur  lendemain  par  les  ecclésiastiques  :  tels  le  prieur  de 
Saint-Matthieu  1,  les  Glarisses  -,  les  Prouillanes  3.  Les  autres 
biens  avaient  été  l'objet  d'une  pure  usurpation.  Généralement, 
dans  ce  cas,  on  voit  un  protestant,  bien  identifié,  s'installer 
par  acquisition  tout  près  de  l'amas  de  ruines  que  formaient 
l'église  ou  le  monastère  avec  leurs  dépendances  ;  ensuite  de 
tout  :  sol,  matériaux,  ouverture  de  vues  ou  passage,  faire  son 
profit.  Le  temps  consacrait  l'usage,  l'impunité  couvrait  le 
délit.  Au  surplus  il  y  avait  toujours  transformation  des  lieux, 
car,  on  le  pense  bien,  c'étaient  des  familles  en  voie  de  s'élever 
qui  opéraient  ainsi.  Les  Hilaire  et  les  Anchiès  ou  d'Anchez  à 
Sainte-Foy  4,  les  Malefosse  à  Saint-Paul 5,  les  de  Valobscure 

1  Voir  p.  677,  note  3. 

2  Voir  p.  672. 

3  Voir  p.  673,  note  8. 

4  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  8  avril  162-4  et  transaction  du  11  mai 
1624,  qui  la  suit.  —  Arch.  niun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  316,  fos  55  et  99 
v»  ;  reg.  317,  f«  100. 

5  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Trinitaires  :  reg.  du  XVIIe  siècle,  fos  99  et 
suivants.  —  Arch.  inun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  316,  fos  2,  47,  78,  80  v°, 
105  ;  reg.  317,  passiitt. 
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par  alliance  avec  les  Arnaud  à  Saint-Matthieu  1,  Jacques  de 
Montaigne  -  et  exactement  vingt  et  un  autres  à  l'égard  des 
Gordeliers 3,  Philippe  de  Bornier  à  Sainte-Anne  n'avaient  point 
agi  différemment.  Ce  dernier  cas  sera  détaillé  en  parlant  hientôt 
du  personnage. 

Il  n'est  ici  question  que  des  étahlissements  eux-mêmes. 
Quant  aux  terres,  dont  les  horhes  partout  avaient  été  déplacées 
ou  renversées4,  c'estpresque  innomhrablement  que  l'usurpa- 
tion est  constatée,  tant  dès  ce  premier  renouveau  de  catho- 
licisme au  début  du  XVIIe  siècle  que  surtout  postérieurement 
au  siège  de  1622,  lorsqu'on  entreprit,  dans  les  vieux  titres 
échappés  aux  guerres  etàl'incendie,  desrecherches  sérieuses, 
dont  la  trace  est  restée5.  Il  faudrait  également  pouvoir  sup- 
puter l'usurpation  de  la  dotation,  soit  immobilière  soit  mobi- 
lière, des  fondations  pieuses,  pour  certaines  desquelles  j'ai 
été  amené  aux  plus  inattendues  constatations  sur  l'art,  métho- 
diquement pratiqué,  de  supprimer,  mutiler,  falsifier  les  textes, 
afin  de  se  soustraire  aux  obligations  en  découlant0.  Il  s'était 
passé  quelque  chose  d'approchant  quant  aux  collèges  scolai- 
res, dont  s'étaient,  la  plupart  du  temps  contre  les  intentions 
et  l'esprit  de  leurs  fondateurs,  emparés  soit  des  corps,  tels  la 
Ville  ou  les  Universités,  afin  d'y  établir  des  cours,  comme  au 
Collège  de  Mende  7,  à  celui  de  la  Chapelle-Neuve  8,  à  celui  de 

1  Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  :  actes  et  transactions.  —  Arch. 
mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  317,  f°  135. 

-  Chroniques  et  Documents,  pp.  301  et  suivantes. 

3  Voir  p.  279. 

4  Arch.  mun.  de  Nimes,  LL,  13,  f°  198  v°,  3  juin  1585. 

5  Pour  le  dépouillement  des  seules  minutes  de  notaires  dits,  pour  ce 
motif,  du  Clergé,  lesquelles  sont  conservées  aux  Archives  de  l'Hérault, 
série  <l,  il  y  existe  cinq  gros  volumes,  visant  uniquement  dans  ces  minutes 
les  biens  ecclésiastiques.  Le  total  des  analyses  dépasse  le  chiffre  de  17.877, 
à  cause  des  numéros  collectifs. 

6  Ces  constatations,  —  qui  expliqueront  aux  travailleurs  locaux  le  sacca- 
gement  de  certains  compoix,  —  sont  fort  curieuses  et  consacrées,  d'ailleurs, 
par  une  procédure  contemporaine.  Elles  feront  de  ma  part  l'objet  d'un  mé- 
moire spécial. 

7  Occupé  par  le  Collège  des  Bonnes-Lettres. 

8  Occupé  par  l'Université  des  Lois. 


LA    RÉFORME    CATHOLIQUE  725 

Sainte-Anne  d,  soit  de  simples  professeurs,  désireux  d'y  amé- 
nager un  laboratoire  2,  même  d'y  trouver  des  commodités 
domestiques  3. 

Tous  ces  détenteurs  ou  jouisseurs  actuels,  légaux  ou  illé- 
gaux, de  biens  ecclésiastiques  s'estimaient,  du  fait  des  trou- 
bles, tellement  en  possession  définitive  qu'ils  s'étaientinstallés 
en  conséquence.  Le  retour  des  ordres  religieux,  les  revendi- 
cations qui  en  furent  le  corollaire  leur  causant  à  tous  une 
surprise  désagréable,  on  les  voit  y  résister  avec  ensemble. 
Pour  sa  seule  part,  Pierre  de  Fenouillet  devra,  afin  de  recou- 
vrer sa  mense  épiscopale,  obtenir  dans  sa  vie  trente-deux 
arrêts  4.  Celui  qui  fut  prononcé  par  le  Parlement  de  Toulouse 
en  faveur  des  Gordeliers  de  l'Observance  le  7  avril  1612,  fut 
discuté  si  âprement  qu'on  en  fit  une  affaire  politique,  et  qu'il 
sera  frappé  d'inanité  par  une  sentence  qui  est,  avant  tout, 
une  transaction,  le  15  février  1018  5.  Parfois,  l'arrêt  rendu,  le 
bénéficiaire  dut  faire  la  part  du  feu,  transiger  avec  un  usur- 
pateur obstiné.  C'est  ce  qui  arriva  à  la  prieure  dominicaine  de 
Saint-Guillem.  En  se  dépeçant  le  clos  conventuel,  Pierre 
Roux,  Pierre  Drulboles  s'y  étaient  par  empiétement  établis; 
une  contrescarpe  occupait  le  jardin0.  Alors  une  de  ces  prieures 
fictives  dont  il  a  été  question,  l'avait  fait  inféoder  à  François 
Chalcornac,  docteur  et  avocat.  Lorsque  Blanche  de  Castillon 
revendiqua  le  clos  et  l'obtint  par  arrêt  du  Présidial,  Chal- 
cornac (qui  aimait  les  jardins  7;,  n'entendit  point  lâcher  sa 

1  Occupé  ensuite  par  la  même  Université. 

-  Après  Dortoman,  Varanda  s'était  approprié  le  Collège  de  Girone  ou 
Bôutonet  et  il  faudra  que  les  hoirs  de  Calvisson  le  fassent  rendre  par  les 
siens  au  moyen  d'une  transaction  du  1-4  décembre  1617  (Min.  d'Ant. 
Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1017,  f°  1130  v°). 

3  Ainsi  en  fut-il,  au  Collège  du  Pape  ou  de  Mende,  pour  François 
Ranchin,  qui  pourtant  s'accorda  ensuite  avec  l'évèque  de  Mende  (L.  Gui- 
raud,Les  Fondations  du  pape  Urbain  Y  etc.,  t.  II,  pp.  175  et  suivantes). 

4  Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpelier,  t.  II,  p.  190. 
s  A  ce  titre,  je  reviendrai  surl'an'aire. 

«  Contrat  du  29  octobre  1620  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1620,  f°  723  V). 
7  L.  Guiraud,  Le  premier  Jardin  des  Plantes  français,  pp.  323  et  335. 
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proie.  Néanmoins  il  ne  trouvait  plus  désormais  de  rentier. 
Pour  ce  motif  il  capitula,  mais  au  bout  de  huit  ans  et  moyen- 
nant une  de  ces  fortes  indemnités  pour  améliorations  1  qui 
étaient  constamment  accordées  en  tels  cas.  D'ailleurs,  on  va 
remarquer  d'autres  exemples  suggestifs,  car,  il  faut  le  répéter, 
ce  mobile  personnel  de  l'intérêt  ou  de  la  vengeance  fut  pour 
beaucoup  dans  1rs  tristes  scènes  auxquelles  l'histoire  nous 
ramène  une  fois  encore,  et  que  favorisait  la  prorogation  du 
terme  de  l'otage  jusqu'au  1er  janvier  1023  2.  Il  convient  ici  d'en 
présenter  les  instigateurs. 

Mardochée  Suffren  était  fils  d'un  ministre  de  Beauvoisin, 
puis  de  Montdardier  3.  Lui-même,  en  1598,  entra  dans  le 
ministère  ''.  11  avait  appris  l'hébreu,  et  pour  cela  fut  employé 
aux  Académies  bas-languedociennes  5.  Mais  cepetit6  Cévenol, 
jaloux,  rageur  et  brouillon,  se  fit,  comme  pasteur  de  Nimes, 
fortement  censurer  pour  ces  défauts  par  les  synodes,  spécia- 
lement par  le  national  de  Privas  en  1612  7.  Il  fut  même  interdit 
de  l'exercice  du  ministère  dans  tout  son  colloque  8.  Alors  on 
le  plaça  a  Montagnac,  un  poste  bien  modeste,  du  colloque 
voisin,  celui  de  Montpellier9.  Son  ambition  très  compréhen- 
sible était  de  faire  rapporter  cette  mesure,  qui  entravait  sa 
carrière,  et,  de  fait,  il  y  arrivera  l0. 

1  Arrêt  du  18  décembre  1600  (Arch.  de  l'Hérault,  B,  Présidial  de  Mont- 
pellier, arrêts  civils).  —  Transaction  du  18  mai  1009  (Min.  d'Ant.  Comte, 
étude  Cornier,  reg.  de  1609,  f°  361  v°). 

-  Brevet  du  12  septembre  1615  [Histoire  de  l'Edit  etc.,  f°  348). 

3  Bulletin  S.P.F.,  t.  XXI,  p.  130. 

4  Mardochée  Suffren  est  proposant  de  Nimes  au  synode  provincial  de 
Montpellier  de  1598. 

•'  Synode  provincial  du  Vigan  de  1609. 

8  «  Ministellus  »  (Gariel,  Epitoittc  rerum  etc.,  p.  57). 

7  Aynion,  t.  I'''',  p.  417. 

8  Voir    note  10. 

v  Noir  note  10.  —  Annexes  de  David  Gibert,  étude  Blain,  vol.  de  1617- 
1630,  f°  92,  au  3  novembre  1621. 

1,1  Le  synode  national  de  Vitré  de  1017  leva  l'interdit  concernant  le  res- 
sort de  Nimes  et  permit  à  la  province  du  Bas-Languedoc  de  pourvoir 
Suffren  d'église  en  quel  colloque  que  ce  soit  (Aymon,  t.  II,  p.  120).  Néan- 
moins il  resta  à  Montagnac  (Voir  note  9). 
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Les  d'Estienne  ou  d'Estève  étaient  une  famille  originaire  de 
Marseillan.  Trois  de  ses  branches,  distinguées  par  le  nom 
de  leurs  seigneuries:  de  Garlencas,  d'Aimeric,  de  Pradilles 
s'étaient  établies  à  Montpellier.  Le  représentant  de  la  dernière 
était  ce  professeur  à  l'Université  de  Médecine  concurrent, 
rival,  adversaire  acharné  et  souvent  peu  scrupuleux  du  très 
catholique  Richer  de  Belleval  l.  Son  rôle,  néanmoins,  se  con- 
fina dans  l'Ecole. 

Mais  Jean  d'Estienne,  seigneur  de  Garlencas,  qui  s'adonna 
aux  armes  et  sera  connu,  célèbre  même,  quelques  années 
après,  sous  le  nom  de  capitaine  Garlencas,  a  déjà  été  signalé 
comme  ce  fougueux  consul  qui  dès  1000,  surtout  en  1011  2, 
avait  orienté  l'administration  municipale  vers  une  politique 
de  combat.  Sa  mission  à  Sauinur  avait  encore  exacerbé  ces 
dispositions.  Il  en  faisait  parade  en  élevant,  au  faubourg  de 
Lattes,  sur  un  terrain  que  les  Gordeliers  assuraient  avoir  été 
usurpé  de  leur  ancien  fonds  et  aménagé  des  deniers  royaux 
destinés  à  la  fortification  des  villes,  une  belle  maison3,  qu'il 
appela  Saumur  ''. 

Pourtant  le  chef  véritable  du  parti  exalté  ne  fut  pas  Gar- 
lencas, mais  son  parent,  me  Aimeric  d'Estienne  d'Aimeric, 
allié  aussi  au  ministre  Suffren  5.  Il  avait,  en  1590,  acheté 
un  office  de  conseiller  au  Présidial  de  Montpellier  6,  et  il  profita 
d'une  mission  faite  pour  ce  Gorps  afin  d'obtenir  les  lettres- 
patentes  évinçant  l'évêque  de  l'administration  du  Collège  7. 
En  1004  il  se  maria,  —  et  l'événement  a  de  l'importance,  — 
avec  Gervaise  Hermet.  Cette  veuve  du  bourgeois  Nouvel  lui 
apportait  notamment  en  dot  un  vaste  enclos  au  faubourg  de 

1  L.  Guiraud,  Le  premier  Jardin  des  Plantes  français,  pp.  281  et  suiv., 
289,  290  et  327. 

s  Voir  pp.  714  et  suivantes,  et  Chroniques  et  Documents,  pp.  411  et  412. 

3  Mémoires  et  plans  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance). 

4  Gariel,  Epilome  rerum  etc.,  p.  13. 

s  Enquête  pour  les  Cordeliers  du  20  août  1023  (Arch.  de  l'Hérault,  H, 
Cordeliers  de  l'Observance,  pap.  orig.). 

6  Listes  de  Rignac  (D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  031). 

7  Voir  p.  022.  —  Contrat  du  7  octobre  1007  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Comier,  reg.  de  1007,  fos  858  et  800). 
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la  Saunerie  i,  recueilli  dans  la  succession  paternelle.  Or  ledit 
enclos  n'était  autre  que  celui  de  la  Petite-Observance,  jadis 
occupé  par  les  Glarisses  et  donné  à  bail,  le  2  octobre  1592,  au 
nom  de  l'abbesse  de  Béziers  cà  l'apothicaire  Pierre  Hermet2, 
lequel  l'avait  transformé  en  un  beau  jardin  avec  bâtiments. 
Quand  les  Cordeliers,  véritables  propriétaires  3,  prétendirent 
le  récupérer,  ils  trouvèrent  donc  devant  eux  d'Aimeric.  Douze 
années  durant  on  plaida  sur  cette  affaire  4.  Le  8  mars  1612  il 
y  avait  eu  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  ordonnant  le 
délaissement  par  les  consorts  d'Aimeric-Hermet5.  Néanmoins 
le  retors  conseiller  différait  toujours  de  s'y  conformer,  ayant 
son  dessein,  comme  on  le  verra. 

Tel  est  le  triumvirat  que  nous  verrons  à  l'œuvre  de  1615 
à  1622. 

Un  auxiliaire  très  influent,  mais  tenu  éloigné  des  excès  par 
sa  qualité,  sa  mentalité,  son  tempérament  intellectuel  et 
artistique,  était  Philippe  de  Bornier,  maitre,  puis  en  1617  pré- 
sident à  la  Chambre  des  Comptes6.  Le  personnage,  de  famille 
immigrée  aussi,  est  fort  intéressant.  Fils  de  Guillaume, 
avocat,  et  de  Marguerite  Perdrier,  Philippe,  qui  était  né  en 
mars  1571  7,  épousa  en  1600  la  fille  d'un  collègue,  Marguerite 
de  Fargus  8,  laquelle  était  aussi  sa  voisine.  Oe  Bornier,  en 
effet,  venait  d'acheter  près  Sainte-Anne  une  grande  maison 

1  Les  pactes  de  mariage,  dressés  le  8  février  1604,  furent  notariés  le 
1er  janvier  1605  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1605,  f°  1).  — 
Les  bans  fuient  publiés  le  15  février  1601  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG, 
reg.  365,  f°  86  v°),  le  mariage  eut  lieu  le  1er  mars  (Voir  ci-dessus  :  contrat 
du  Ier  janvier  1605). 

-  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance  :  factura  imprimé 
pour  le  procès  Saporta. 

:1  Ils  l'avaient  occupé  avant  les  Clarisses. 

4  Voir  p.  727,  note  5. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  2  janvier  1610.  —  Arch.  de  l'Hérault,  H, 
Cordeliers  de  l'Observance. 

6  Listes  de  Rignac  (D'Aigrefeuille,  t.  Ie1',  p.  603). 

7  Baptisé  le  19,  avec  pour  parrain  Philippe  de  Bossuges  (Arch.  mun. 
de  Montpellier,  GG,  reg.  316,  f°  6). 

8  Contrat  du  30  octobre  1600  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
1600-1601,  f»  447  v°). 
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avec  «patus  »,  celle-là  devenue  les  nos  3  de  la  rue  Philippy  et 
10  de  la  rue  du  Bayle  i,  celui-ci   ancienne  dépendance  de 

1  église  et  y  conligu  2.  Dans  ce  dernier,  de  Bornier  planta  un 
jardin,  utilisa  les  murs  de  l'édifice  comme  clôture,  ses  pierres 
pour  matériaux,  lorsqu'il  s'agrandit  d'une  salle  au  rez-de- 
chaussée  afin  d'en  faire  un  «  cabinet  ».  Car  ce  haut  magistrat 
se  doublait  d'un  collectionneur,  archéologue  émérite  :  témoin 
ses  pièces  du  Grand-Teillan  et  la  façon  dont  il  s'y  prendra  avec 
les  chanoines  de  Montpellier  et  de  Nimes  pour  y  ajouter  cinq 
précieux  numéros  3.  Cependant  les  collégiés  de  Sainte- Anne, 
à  leur  tour,  parlaient  de  se  rétablir.  De  Bornier  prit  ses  pré- 
cautions :  le  23  mars  1616,  il  se  fit  inféoder  par  les  Trésoriers 
de  France  une  petite  ruelle  entre  l'ancienne  église  et  son  patus 
de  jadis,  et  il  enferma  ladite  ruelle  dans  le  jardin  qui  était 
advenu  de  ce  patus.  Aussi,  quand  l'instance  s'ouvrit,  les  Col- 
légiés se  trouvèrent  gênés  par  la  ruelle,  qui,  tombée  désor- 
mais dans  le  domaine  privé,  coupait  leur  communication'4. 

Or  l'ascendant,  l'action  de  Bornier  sur  le  parti  protestant 
d'alors  est  chose  prouvée.  Non  seulement  a  il  est  chef  de  ceux 
de  la  Relligion  en  sa  compagnye  »  5,  c'est-à-dire  à  la  Chambre 
des  Comptes,  mais  à  l'Hôtel-de-Ville  il  occupa  souvent  des 

1  Contrat  du  11  septembre  1600  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1600-1601,  f°356v°j. 

-  Inféodation,  le  15  juin  1587,  par  les  Collégiés  de  Sainte-Anne  à  Bar- 
thélémy Mazet  ;  vente,  le  11  février  1591,  par  Mazet  à  Jean  Verchant  ; 
adjudication,    le    18  décembre    1597,   à  Jean    Fontanon  (Transaction    du 

2  juillet  1664,  au  dossier  de  la  famille  Magnol). 

3  L.  Guiraud,  Note  sur  trois  militaires  du  département  de  l'Hérault 
conservés  à  Teillan  (Gard)  (Mémoires  de  la  Société  Archéologique  de 
Montpellier,  2e  série,  t.  IV,  pp.  213-221).  —  Bornier  prit  goût  à  la  chose. 
Le  25  janvier  1623,  il  demanda  au  Chapitre  de  Nimes  et  obtint  de  même, 
«  considéré  le  mérite  dud.  sieur  présidant  »,  deux  «  pomes  antiques  »  ou 
pierres  dites  rondes,  à  trois  dimensions  cependant,  avec  «  escriptions  ro- 
maines »,  qui  se  trouvaient  hors  d'oeuvre  à  l'église  Saint-Martin  de  Galar- 
gues  et  qu'il  désirait  pour  sa  collection  de  Teillan  (Arch.  du  Gard,  G, 
reg.  1313,  fos  97  v°  et  98.  Communication  de  M.  Prosper  Falgairolle, 
archiviste   de   Vauvert). 

4  Transaction  du  2  juillet  1061  (Dossier  de  la  famille  Magnol). 

5  Arch.  Nat.,  TT,  256B,  I. 
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fonctions  d'importance  :  en  1606  et  en  1620  il  fut  un  des 
prud  hommes  participant  au  premier  degré  aux  élections 
consulaires  ;  en  1606  et  1613,  membre  du  Conseil  de  Ville  *.  On 
le  nomme  pour  s'aboucher  avec  le  président  d'Agel,  chef  du 
parti  catholique  2.  De  plus  ses  aptitudes  le  désignent  comme 
député,  à  titre  d'ancien,  à  l'assemblée  provinciale  de  Mont- 
pellier en  1614  3.  Enfin  ses  connaissances  théologiques  le 
feront  choisir  pour  modérateur  de  conférences  :  à  Montpellier 
dans  celle  de  Regourd-Le  Faucheur  en  1625  4,  même  au  loin  à 
celle  d'Orthez  5.  Et  c'est  à  cette  circonstance-ci  qu'on  doit 
très  vraisemblablement  un  écrit  de  Bornier  6. 

Certains  comparses,  qui  paraîtront  ici  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  actions,  se  groupaient  autour  de  cet  état-major  de 
dirigeants,  soucieux  de  ne  pas  se  compromettre  ouvertement7, 
et  ils  payèrent  pour  lui.  Des  artisans  et  la  lie  du  peuple  cons- 
tituaient le  gros  des  troupes  qu'on  allait  opposer  aux  progrès 
si  marquants  du  catholicisme  sur  tous  les  terrains. 

Comme  ce  double  et  inverse  mouvement  était  général  dans 

1  Arch.  mun.  de  Montpellier,  BB,  reg.  des  élections  consulaires. 

2  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  juin  1619. 

3  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes,  f°  358  v°. 

4  Voir  plus  loin  §  m. 

5  Voir  p.  729,  note  5. 

fi  II  me  semble,  en  effet,  qu'on  doit  lui  faire  honneur  de  l'opuscule  de 
40  pages  intitulé  :  Response  à  la  harangue  de  Gaspard  Dinet,  èvesque  de 
Mascon,  prononcée  devant  le  Roy  contre  les  habitans  de  la  ville  de  Mont- 
pellier et  ceux  du  pats  de  Deam,  imprimé  à  Orthez  par  Guillaume  du  Bois 
en  1617.  L'ouvrage  est  attribuable  à  un  provincial  (Avis  au  Lecteur),  et 
convient  surtout  à  un  montpelliérain.  Car  non  seulement  l'auteur  cite  (p.  16) 
la  lettre  de  la  régente  à  Ventadour  du  4  décembre  1610,  mais  rapporte 
des  détails  précis,  exacts  sur  l'affaire  des  Dominicains,  celles  du  P.  George, 
des  prédicateurs  capucins,  invoque  la  conduite  des  catholiques  à  Clermont 
de  Lodève,  à  Frontignan,  s'attaque  au  P.  Patornay.  De  Bornier,  par  toute 
sa  vie  à  Montpellier  et  son  rôle  à  Orthez,  semble  bien  désigné  pour  avoir 
écrit  ce  plaidoyer  anonyme. 

7  «  Sous  l'appui  de  quelques  autres  des  principaux,  qui  toutefois  demeu- 
roient  cachez  »,  dit  le  rédacteur,  calviniste,  de  la  Chronique  inédite  de 
Mauguio,  publiée  par  A.  Germain  (Mémoires  de  la  Société  Archéoloçiiqve 
de  Montpellier,  lre  série,  t.  VII,  p.   16). 
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le  Bas-Languedoc,  la  province  réussit,  le  25  janvier  1616,  à 
faire  accepter  par  l'assemblée  générale  de  Grenoble  le  règle- 
ment particulier  qu'elle  souhaitait.  Il  y  serait  créé  un  Conseil 
permanent,  totalement  ou  partiellement  renouvelable  tous  les 
deux  ans,  formé  de  six  députés  de  chacun  dos  trois  diocèses 
confédérés,  dont  les  premiers  consuls  en  exercice  de  Nimes, 
Montpellier,  Uzès,  et  quinze  membres:  ministres,  gentils- 
hommes ou  autres,  élus  par  les  chefs  de  famille.  Ce  Conseil, 
chargé  de  convoquer  les  assemblées  provinciales,  exercerait 
dans  l'intervalle  de  leurs  réunions  tout  le  pouvoir1.  Même 
l'association  des  trois  diocèses  se  fédéra  avec  des  provinces 
voisines,  sous  le  nom  de  Cercle,  comprenant  dès  lors  le  Haut 
et  le  Bas-Languedoc,  la  Haute-Guienne,  la  Provence  et  sans 
doute  la  région  des  Cévennes.  L'assemblée,  ambulante,  qui 
s'en  tenait  à  Montpellier  en  octobre  1616,  inquiéta  suffisam- 
ment la  Cour  pour  qu'elle  envoyât  Ventadour  dans  cette  ville 
en  surveiller  les  tendances  2. 

Une  fois  de  plus  cette  organisation  annihilait  l'initiative  et 
les  libertés  municipales.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  du  con- 
flit né  entre  elle  et  l'administration  consulaire.  Les  exemples 
pourraient  en  être  multipliés.  Ces  deux-ci  seront  caractéris- 
tiques. Dès  septembre  1615,  Daniel  de  Gallières,  trésorier  de 
France,  premier  consul  et  député  de  Montpellier,  se  plaignait 
à  l'assemblée  générale  de  Grenoble  des  calomnies  qu'on  faisait 
courir  dans  le  Bas-Languedoc  sur  la  façon  dont  il  remplissait 
son  mandat,  et  il  réclama  une  enquête  sur  les  agissements  de 

1  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  etc.,  f°»  319  v°  et  321  v°. 

1  C'est  ce  dont  témoigne  une  curieuse  lettre  de  Ventadour  au  roi  du 
12  octobre  1616  :  «  A  mon  arrivée  en  ceste  ville,  qui  feust  hier  au  soir 
mardy,  unzieme  de  ce  mois,  ou  je  me  suis  accheminé,  suyvent  le  comman- 
dement de  Vostre  Magesté,  sur  l'occasion  de  l'assemblée  du  Cercle  de  cinq 
provinces  voysines,  pour  y  apporter  ce  que  je  puis  et  doibz  pour  le  bien 
de  son  service  et  le  repos  de  vos  subjeetz,  »  etc.  —  «  Ceux  la  feurent 
encore  suyvis  de  tous  les  depputés  des  cinq  provinces  sus  mentionnées... 
je  dis  mesme  la  haute  Guyenne  et  la  Provence,  qui  n'en  firent  pas  moins 
que  ceulx  de  Languedoc  »  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Mont- 
pellier, pièce  pap.  cop.). 
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ses  détracteurs  1.  En  1617,  il  faudra  que  le  pouvoir  souverain 
en  vienne  à  dessaisir,  dans  toutes  les  affaires  où  les  consuls 
sont  partie,  le  Présidial  de  Montpellier,  dont  le  personnel,  on 
en  va  voir  un  exemple  aussi  en  Jacques  de  Manse,  avait,  par 
son  renouvellement  depuis  peu  d'années,  évolué  vers  le  pro- 
testantisme. La  mesure  est  prise  sur  les  représentations  des 
consuls,  expliquent  les  lettres-patentes,  car,  a  despuis  quelque 
tamps  y  ayant  eu  plusieurs  émotions  suscitées  en  icelle  ville 
par  le  moyen  d'une  faction  qui  s'y  estoit  introduite,  appellée 
les  Catherinotz,  ilz  se  seroint,  selon  le  debvoir  de  leurs  charges 
et  pour  l'antiere  affection  qu'ilz  ont  au  bien  de  nre.  service, 
reppos  de  lad.  ville  et  conservation  de  notre  authorité,  et  pour 
empêcher  les  deshordres  qui  en  pourroint  arriver  par  telles 
factions  et  rebellions,  oppozés  en  tout  ce  qu'ilz  auroint  peu 
ausd.  factions  et  rezister  contre  les  auteurs  et  coulpables 
d'icelles,  et  d'aultant  qu'au  nombre  d'iceulx  il  s'y  trouve  dos 
officiers  du  siège  présidial  de  nre.  dicte  ville  de  Montper  »  2. 

Ce  sont  ces  «  émotions»  et  les  mesures  catholiques  qui  en 
furent  autant  le  prétexte  que  le  motif,  dont  il  faut  faire  le 
récit. 

On  a  vu  déjà  combien  l'opinion  fut  passionnée  par  la  réforme 
des  Dominicains  et  comment  une  faction  dite  des  Gatherinots, 
parce  qu'elle  s'assemblait  dans  les  ruines  du  couvent  Sainte- 
Catherine,  l'empêchait  particulièrement.  Les  religieux  de  l'ob- 
servance primitive  n'étaient  pas  encore  installés  que,  vers  la 
fin  de  ce  même  été  1616,  une  autre  affaire  rendit  le  peuple  de 
Montpellier  «  tout  chaud  et  tout  bouillant  »  3.  Il  convient, 
pour  comprendre  cette  nervosité,  de  tenir  compte  soit  de 
l'état  général  du  royaume,  soit  des  souvenirs  d'histoire 
locale. 

1  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  protestante  de  Grenoble,  au 
17  septembre  1615. 

2  Lettres  du  9  novembre  1617  (Arch.  de  l'Hérault,  D,  Université  de 
Droit,  pap.  cop.). 

3  Lettre  de  Ventadour  au  roi  du  12  septembre  1616  (Histoire  de  Lan- 
guedoc, t.  XII,  c.   1654). 
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Si  avantageuse  qu'elle  eût  été  aux  Princes  et  aux  protes- 
tants, la  récente  paix  de  Loudun  avait  plutôt  servi  pour  eux 
tous  d'amorce  à  de  nouveaux  troubles.  L'agitation  contre  la 
reine-mère  et  son  favori,  le  maréchal  d'Ancre,  faisait  sentir 
son  contrecoup  dans  la  province.  A  Montpellier  tous  restaient 
défiants  et  excités.  Or  on  n'aura  pas  oublié  le  rôle  joué  dans 
l'histoire  militaire  de  la  ville  par  le  lieu,  voisin,  de  Lattes,  voie 
maritime  pour  elle  de  ravitaillement  ou  d'attaque.  Sans 
remonter  à  la  révolte  de  1141  L  les  sièges  de  1562  2  et  1577  3 
étaient,  pour  beaucoup  de  gens,  choses  vécues.  Mais  la  vieille 
politique  féodale  puis  communale  avait  été  naguère  aban- 
donnée :  Lattes  ne  suivait  plus  les  destins  de  Montpellier  et 
l'on  peut  croire  que  c'avait  été  là  un  coup  habile,  une  revanche 
du  gouverneur  de  Languedoc,  Damville,  favorisé  par  les  cir- 
constances. 

L'aliénation  du  domaine  royal  avait,  en  effet,  permis  à 
François  de  Gaudete  des  Ursières 4  d'acquérir  la  seigneurie  de 
Lattes;  puis  il  l'avait  cédée  à  Henri  Ier  de  Montmorency.  En 
mariant  sa  fille  Charlotte  au  bâtard  de  Charles  IX,  Damville 
la  lui  avait  donnée  en  dot.  Le  Connétable,  après  lui  sa  fille  et 
son  gendre,  comtesse  et  comte  d'Auvergne,  en  avaient  nommé 
châtelain  un  certain  Pons  Richard,  simple  titre,  semble-t-il, 
vu  l'état  présent  «  dud.  Chasteau,  qui  n'est,  a  bien  parler, 
qu'une  tour,  ainsi  que  chacun  scait  »,  l'enceinte  de  cette  Tour 
«  n'ayant  servi  a  autre  usage  qu'a  renfermer,  de  l'auctorité 
des  Consulz  dud.  lieu  de  Lates,  le  bestail  qui  estoit  prins  en 
degast  ».  Bien  que  Richard,  receveur  du  taillon,  en  résidence 
à  Montpellier,  détînt  la  clef  de  la  Tour,  les  consuls  de  Lattes 
se  prétendaient  toujours  en  possession  du  droit  de  garde  à 
eux  concédé  par  privilège  de  Guillem  VIII,  seigneur  de  Mont- 
pellier et  Lattes  aux  XIP-XIIP  siècles.  Cette  année-là,  les  con- 
suls étaient  le  protestant  Jacques  de  Manse,  lieutenant  au 

'  Le  Petit  Thalamus  de  Montpellier,  éd.  de  1840,  p.  329. 
-  Voir  pp.  252  et  suivantes. 

3  Voir  pp.  420  et  suivantes. 

4  Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Pierre  de  Nemause,  reg.  39, 
f°  173,  10  janvier  1562  (n.  st.) 
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Présidial,  mais  ici  à  titre  de  seigneur  de  Cocon,  et  Midon 
Gounel  1,  catholique  2. 

En  ce  temps  de  troubles,  où  justement  le  comte  d'Auvergne 
venait  d'être  libéré  de  sa  longue  captivité,  et  où  bientôt,  par 
la  côte  méditerranéenne  voisine,  arriveront  positivement  des 
armes  et  des  munitions  de  Hollande  destinées  aux  protes- 
tants, quelles  rumeurs  couraient,  quels  desseins  se  prépa- 
raient? Je  n'ai  pu  le  déterminer  encore.  Toujours  est-il  que 
des  catholiques  combinèrent  une  entreprise  sur  la  Tour  de 
Lattes.  C'était  Antoine  du  Pont,  seigneur  de  Goult  et  gendre 
d'un  catholique  notable  de  Montpellier,  Orner  de  Gérard  3. 
Midon  Gounel  lui  prêta  son  autorité  de  second  consul.  Tous 
deux,  à  la  tète  de  quelques  soldats,  pénétrèrent  par  escalade 
dans  la  Tour,  le  matin  du  mercredi  31  août.  Ils  y  réunirent 
les  armes  ôtées  des  mains  des  habitants,  ce  qui  dénote  bien 
l'agitation  du  parti  contraire  ;  ils  y  amassèrent  des  provisions 
de  bouche  :  pain,  vin  et  eau.  et  se  mirent  en  devoir  de  fortifier 
le  donjon.  Aussitôt  procès  contre  eux  au  Présidial.  certaine- 
ment à  l'instigation  de  Manse,  décret  de  ce  tribunal  contre  du 
Pont  et  Gounel,  surtout  émotion  considérable  des  protestants 
montpelliérains.  Elle  se  traduisit  par  une  décision  du  Conseil 
de  Ville  envoyant  une  compagnie  de  cent  vingt  hommes  pour 
assiéger  la  Tour. 

Le  dimanche  suivant,  Jacques  de  Manse  exposa  les  faits  au 
Conseil  de  Lattes,  et  conclut  que,  pour  éviter  le  retour  de 
pareils  incidents,  il  convenait  que  la  communauté  rachetât 
la  seigneurie  au  profit  du  roi,  «  a  la  charge  que  lad.  Tour,  qui 
ne  peult  servir  en  temps  de  guerre  que  [a]  la  retraicte  de 
quelquung  factieux,  feust  mise  raz  terre  ».  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  de  Manse,  sur  le  point  d'aller  en  Cour,  offrait  son 

1  Sauf  références  spéciales,  tout  ce  qui  précède  ou  suit  sur  l'affaire  de 
Lattes  est  tiré  de  la  délibération  du  Conseil  de  ce  lieu,  en  date  du  4  sep- 
tembre 1616  (Arch.  mun.  de  Lattes,  BB,  reg.  3,  fos  253  et  suivants). 

-  On  le  voit,  comme  tel  parrain  le  12  mai  1588  (Arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, GG,  reg.   l,f°31  v°). 

:i  Communication  de  M.  le  vicomte  de  Gérard. 
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entremise  gratuite.  Il  fit  agréer  sa  proposition  et  il  réussit: 
en  1618  la  démolition  est  chose  accomplie  l.  Mais  Jacques 
de  Manse,  on  le  verra  bientôt,  trempera  dans  d'autres  affaires, 
y  récoltant  une  sévère  quoique  vaine  condamnation. 

Donc,  au  début  de  septembre  1616,  les  esprits  à  Montpellier 
étaient  surexcités  au  plus  haut  point,  lorsque,  le  6,  y  parvint 
la  nouvelle  de  l'arrestation  des  Princes,  opérée  le  1er  par  les 
ordres  de  Goncini.  L'émotion  résultant  de  ce  dernier  événe- 
ment s'accrut  encore  par  le  bruit  que  Ghâtillon  était  compris 
dans  la  mesure.  La  nuit  entière  et  la  matinée  suivante,  les 
portes  demeurèrent  closes,  la  population  en  rumeur  ou  en 
alarme.  Tout  justement  Ventadour  arriva  ce  même  jour  6  sep- 
tembre, afin  de  faire  vérifier  un  édit. Mais  on  le  crut  averti,  et 
sa  présence,  la  venue  surtout  de  M.  de  Fitte,  un  des  gens  de 
Ghâtillon,  qui  démentitla nouvelle  de  son  arrestation,  enrayè- 
rent le  mouvement  insurrectionnel  2.  De  nouvelles  avanies  à 
l'égard  des  Gapucins,  dont  la  populace  alla  renverser  une 
croix  de  bois  érigée  sur  l'emplacement  qui  leur  avait  d'abord 
été  destiné  3,  et  l'expulsion  mouvementée  des  Jacobins  non 
réformés  sont  de  la  même  époque.  Je  ne  reviendrai  sur  la 
dernière  scène  que  pour  y  ajouter  un  fait  à  la  fois  odieux 
et  significatif  :  Jean  Nouaillac,  ce  chef  reconnu  des  Gathe- 
rinots4,  qui,  cordonnier  de  son  état  mais  alors  geôlier  des 
prisons  du  Présidial  5,  tira  à  bout  portant  sur  Barthélémy  de 
Planque,  obéissait  vraisemblablement  bien  moins  à  une  exal- 
tation confessionnelle  qu'au  profit  net  de  se  débarrasser  d'un 
créancier G ou  peut-être  de  conserver  un  fermage  avantageux  7. 
Son  acte  constituait  donc  un  crime  de  droit  commun,  que 
punit  fort  justement  la  Ghambre  de  l'Edit  par  la  peine  capi- 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  1-4  mars  1618. 

-  Voir  p.  732,  note  3. 

3  et  4  Gariel,  Epilome  rerum  etc.,  p.  24. 

5  Chronique  inédite  de  Mauguio,  \>.  16. 

fi  Contrat  du  14  janvier  1(311  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de 
l.'.ll,f°  32  v). 

7  Celui  du  clos  des  Dominicains  aux  faubourgs,  à  lui  consenti  par  les 
non-réformés  (Voir  p.  677,  note  5). 
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taie,  suivie  de  l'exposition  de  sa  tête  sur  la  porte  de  Lattes  i. 
Quant  à  la  victime,  réchappée  heureusement,  elle  perdit  encore 
ses  biens,  pillés  dans  l'assaut  de  sa  maison  par  les  complices 
de  Nouaillac  2. 

Le  succès,  judiciairement  parlant,  remporté  dans  l'affaire 
des  Dominicains  encouragea-t-il  Pierre  de  Fenouillet  à  intro- 
duire de  nouveau  les  jésuites  comme  prédicateurs,  et  même 
à  leur  procurer  un  établissement?  Depuis  quelques  années  à 
Montpellier  on  ne  les  avait  plus  vus,  et  néanmoins  il  avait  été 
beaucoup  question  d'eux.  Même  il  semble  que  ce  soit  en  vue 
de  leur  appel  définitif  que  l'évêque  ait  poussé  chacun  de  ses 
avantages  sur  le  terrain  scolaire.  Après  les  lettres-patentes  de 
mai  1010,  les  protestants  s'émurent  autant  de  leur  venue  pos- 
sible que  de  l'installation  des  Capucins,  et  Marie  de  Médicis, 
qui  s'excusait  d'avoir  établi  ceux-ci,  rassura  les  huguenots 
sur  ses  intentions  quant  h,  ceux-Là.  Cette  lettre  du  4  décembre 
1010,  où  elle  donne  sa  parole  de  régente,  ce  fut  un  gage  :  le 
destinataire,  Ventadour,  dans  un  but  d'apaisement,  l'avait 
non-seulement  montrée  mais  livrée;  le  président  Bocaud  la 
gardait  en  original  ;  le  greffier  consulaire  la  transcrivit  dans 
le  fameux  registre  municipal,  charte  de  l'Edit  de  Nantes  3.  A 
chaque  occasion  les  protestants  en  brandissaient  les  termes. 
Et  ils  les  développaient,  les  spécifiaient  selon  leurs  désirs  ou 
leurs  craintes.  Installer  collège,  séminaire,  maison  d'habita- 
tion, prêcher,  enseigner,  confesser,  séjourner  :  voilà  tout  ce 
qu'ils  prétendaient  interdire,  dans  les  villes  de  sûreté,  aux 
jésuites,  et  qui  forma  l'objet  du  Line  article  de  l'assemblée  de 
Saumur,  répondu  le  23  juillet  1011  ;  d'une  délibération,  le 
24  décembre  1011,  de  l'assemblée  provinciale  de  Sommières  ; 
du  vne  des  articles  présentés  le  11  février  1012  par  le  Bas- 
Languedoc  et  répondus  le  17  avril  suivant 4.  D'abord  la  Cour 

1  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  16.  —  Supplique  de  Planque  en 
1648  (Arcli.  de  l'Hérault,  II,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier. 

2  Supplique  de  Planque  en  1648  (Voir  note  précédente). 
a  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°  107. 

4  Ibid.,  f°s  180  v°,  192,  236  v°. 
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s'était  montrée  évasive,  puis  elle  avait  cédé  quant  a  L'avenir; 
et  c'est  ce  qui  pour  le  moment  faisait  la  force  légale  des  pro- 
testants. 

Mais  Pierre  de  Fenouillet  rouvrit  la  querelle  quand  il  eut, 
par  l'arrêt  excessif  de  1613,  triomphé  si  absolument  quant  à 
toutes  les  écoles.  Et  son  projet  transperçait  aussitôt  sinon  en 
public  l,  du  moins  dans  un  très  curieux  document  privé,  le 
testament,  en  date  du  2  novembre  1613,  d'une  vaillante  femme, 
tranchons  le  mot,  d'une  héroïne,  qui  avait  donné  deux  de  ses 
fils  à  la  Compagnie  de  Jésus.  Françoise  de  Géselly,  cette  Mont- 
pelliéraine  immortalisée  par  sa  belle  défense  de  Leucate  et 
l'affreux  sacrifice  qu'elle  lui  coûta,  stipule  une  rente  «  au  pro- 
lict  du  collège  des  révérants  pères  jesuistes. dudit  Avignon, 
et  jusques  a  ce  que  dans  la  ville  de  Montpellier  il  y  aye  un 
collège  estably  desdits  jesuistes  »  -.  Mais  les  protestants 
veillaient.  A  l'assemblée  générale  de  La  Rochelle,  on  délibéra, 
le  16  mars  1616,  de  tenir  la  main  à  l'observation  des  articles 
relatifs  aux  jésuites.  Ceci  n'était  pas  pour  faire  reculer  Fe- 
nouillet. L'année  même,  le  dessein  étant  arrêté  depuis  le  mois 
de  juin  au  moins  :i,  il  engageait  pour  l'avent  et  le  carême  pro- 
chains (1616-1617)  un  des  meilleurs  sujets  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  le  P.  Jacques  George  duManay,  spécialement  adonné 
à  la  prédication  4  et  dont  l'éloquence  a  été  chantée  par  un 
poète,  son  frère  en  religion  5. 

Au  fond,  la  paix  devait-elle  y  perdre?  Il  est  permis  de 
penser  le  contraire.  La  chaire  de  la  cathédrale  Notre-Dame 

1  11  semble  bien  que  le  fait  d'aller  à  Toulouse  chercher  un  prédicateur 
(Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1(313,  au  13  décembre),  se  rapporte 
à  la  même  pensée  en  faveur  des  jésuites. 

-  Ce  document  a  été  publié  par  le  P.  Paul  Dudon,  Etablissement,  des 
Jésuites  à  Montpellier  [Mélanges  de  littérature  et  d'histoire  religieuses  ; 
Paris,  Picard,  1899,  t.  II,  p.  255). 

3  tëpoque  où  l'on  réparait  la  maison  du  prédicateur,  inutile  depuis  que 
les  Capucins  remplissaient  cette  fonction  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du 
20  juin  1616.  Cf.  reg.  de  compt.  de  1610,  au  12  septembre  . 

4  Paul  Dudon,  Op.  cit.,  p.  243. 

5  G.  Jonini,  Epigrammata  etc.  ;  Lugduni,  1634,  p.  197. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  47 
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était  alors  occupée  par  «  un  docte  capuchin  »  1,  mais  auda- 
cieux de  langage.  Non-seulement  l'accusation  en  est  portée 
contre  lui  comme  à  l'égard  de  son  successeur,  mais  il  est 
resté  trace  d'une  information  sur  ses  propos,  où  cinq  jeunes 
gens,  dont  l'un  catholique,  vinrent  témoigner  qu'il  illustrait 
ses  exhortations  à  ne  point  souffrir  l'hérésie  de  l'exemple 
d'Henri  Ier,  roi  de  France,  assurant  que,  si  l'un  de  ses  fils  était 
hérétique,  il  donnerait  à  l'autre  avis  et  pouvoir  de  tuer  son 
frère  ~.  Le  nouveau  capucin  qui,  à  défaut  du  P.  George,  suc- 
céda à  ce  prédicateur  plutôt  compromis,  fut  accusé  du  même 
manque  de  modération.  Les  huguenots  lui  reprochaient  des 
effets  oratoires  fort  dramatiques  dans  le  genre  de  celui-ci.  Au 
cours  d'un  sermon,  il  cria  soudain  :  «  Aux  armes,  hons  catho- 
liques, aux  armes!  Nous  avons  eu  Donnes  nouvelles  delà 
Cour  :  le  Roy  dresse  une  grande  armée  ».  En  ce  temps  d'alertes 
continuelles,  on  pense  si  l'auditoire  était  en  haleine.  Et  le 
capucin  d'en  profiter  pour  une  application  toute  mystique  de 
sa  claironnante  apostrophe  3.  Quoi  que  prétendissent  donc  les 
protestants  cherchant  au  dehors  des  exemples  /j,  les  jésuites 
à  Montpellier  s'étaient  avérés  autrement  prudents  et  discrets. 
Mais  ce  qu'eussent  toléré  peut-être  les  consuls,  le  parti  des 
Gatherinots,  qui  leur  faisait  la  loi,  ne  le  permit  point  ;  et,  dans 
ses  assemblées  tumultueuses  des  10  et  11  octobre  1616,  il  jura 
de  ne  jamais  laisser  venir  ces  religieux  5.  Mille  ou  douze  cents 
hommes  allèrent  donc  sommer  les  consuls  d'empêcher  le 
P.  George,  prédicateur,  et  de  chasser  les  Jacobins  réformés. 
Or,  toujours  par  hasard,  mais  bien  à  point,  Yentadour  arriva 
le  11  au  soir  à  Montpellier,  venant,  sur  l'ordre  du  roi,  surveiller 
l'assemblée  et  les  agissements  du  Cercle,  comme  il  a  été  déjà 


1  Lettre  de  Ventadour  au  roi  du  12  octobre  1616  (Arch.  de  l'Hérault,  II 
Capucins  de  Montpellier). 

-  Informations  du  17  octobre  1616  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  FF,  pro- 
cès  pour  le  rétablissement  des  Dominicains). 

3  Response  à  la  harangue  de  Gaspard  Dinet  etc.,  p.  26. 

<  Ibid.,  p.  22. 

5  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  16. 
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dit.  Il  fut,  au  débotté,  accablé  de  réclamations.  Quant  aux 
Dominicains,  on  a  vu  aussi  comment  il  les  abrita  à  l'Obser- 
vance '.  Touchant  le  jésuite,  il  en  référa  au  roi,  car,  de  cette 
date  (12  octobre)  à  celle  de  l'Avent  (27  novembre) ,  on  pouvait 
obtenir  une  décision  -.  Celle  qui  fut  prise  parait  indiquée  par 
le  fait  qu'un  chanoine  alla  d'avance  chercher  le  P.  George  à 
Avignon  3.  Mais  il  fallut  aussi  l'y  ramener4,  ce  qui  fit  l'objet 
d'une  poursuite  du  prélat  au  Grand-Conseil  et  d'un  arrêt  favo- 
rable de  celui-ci  5.  En  conséquence,  Pierre  de  Fenouillet  voulut 
rappeler  son  prédicateur  pour  le  carême  1617,  qui  s'ouvrait  le 
8  février,  et,  prévoyant  l'opposition,  le  couvrir,  au  besoin,  de 
son  corps.  Il  alla  hors  la  ville  le  prendre  dans  son  propre 
carrosse.  A  la  porte,  ce  dernier  fut  arrêté,  visité,  et  le  jésuite 
refusé.  L'évêque  déclara  qu'il  n'entendait  point  se  séparer  de 
son  compagnon,  et  qu'ensemble  ils  entreraient.  A  tous  deux 
on  ferma  la  porte  6. 

L'affront  personnel  s'ajoutait  à  la  question  de  principe.  Le 
prélat  fit  de  l'exécution  du  premier  arrêt  sur  la  prédication  et 
de  la  poursuite  du  procès  sur  l'établissement  son  affaire  per- 
sonnelle. Chapitre  et  clergé  l'aidant  de  leurs  subventions  et 
de  leur  action  7.  Pour  les  consuls,  assignés,  ils  firent  défaut  : 
c'était,  estimaient-ils,  affaire  d'intérêt  général  et  comme  telle 
à  défendre  par  l'organe  des  députés-généraux  8.  Ainsi  'que 

1  Voir  pp.  709  et  710. 

2  Voir  p.  738,  note  1. 

3  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  7  novembre  1610. 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  2  janvier  1017. 

5  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  février  1017. 

fi  Paul  Dudon,  Op.  cil.,  p.  2lM,  d'après  le  récit  de  Cordara.  La  véracité 
du  récit  est  confirmée  par  les  mentions  de  frais  relatifs  aux  voyages  du 
P.  George,  amené  une  fois  par  le  chanoine  Denyot,  raccompagné  deux 
fois  :  l'une  par  Comte,  avocat  ;  l'autre  par  le  chanoine  Langlois  (Reg.  de 
compt.  du  Chap.  cathédral  de  1010,  aux  7  et  15  janvier  1017,  et  de  1017, 
au  22  février). 

7  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  20  février  1017.  —  Le  grand-archidiacre 
alla  à  la  Cour  (Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1(510,  au  9  mars 
1617). 

8  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  20  mars  et  15  août  1017. 
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pour  les  Dominicains  et  dans  le  même  livre  l'opinion  publique 
par  tout  le  royaume  fut  saisie.  L'auteur  de  la  Response  à  la 
harangue  de  Gaspard  Dinet 1  écrivait  :  «  Quanta  ces  célèbres 
prédicateurs  que  vous  n'avez  osé  nommer,  nous  l'avouons 
ingenuement,  nous  n'avons  pas  voulu  les  recevoir  r>  -  ;  et  un 
vieux  ferment  de  rancune  au  souvenir  des  succès  montpellié- 
rains  du  P.  Léonard  Patornay  le  lui  faisait  prendre  à  partie 
sur  sa  conduite  à  Annonay  3. 

A  ces  arguments  de  polémiste  les  cbefs  secrets  de  la  cabale 
populaire  joignaient  l'action  violente  de  leurs  troupes.  Tous 
les  dimanches,  les  compagnies  de  sixains  affectaient  devant 
l'église  Notre-Dame  de  tirer  des  coups  d'arquebuse,  de  battre 
du  tambour'1.  Surtout  une  nouvelle  émeute  se  produisit  le 
10  août  1617  avec  des  mouvements  consécutifs.  On  l'appelle 
de  Malordy.  bien  que  le  personnage  en  ait  été  le  motif  plutôt 
que  l'auteur,  et  les  chroniqueurs  n'ont  raconté  qu'incomplète- 
ment l'affaire  5.  Mais  les  documents  vont  l'éclairer  à  fond. 

La  famille  Malordy  était  établie  à  Pomérols  °  et  Florensac, 
où  elle  existe  encore,  fort  honorablement  connue.  Elit1  a  formé 
deux  branches.  Dans  la  dernière  localité  vivaient  deux  frères 
du  prénom  de  Jean,  suivant  tous  deux  la  profession  des 
armes.  Comme  d'autres  calvinistes  de  la  région,  lors  de  la 
guerre  du  duc  de  Savoie  contre  l'Espagne,  ils  s'étaient  embau- 
chés au  service  du  premier  et  y  avaient  récolté  une  condam- 
nation :  le  capitaine  à  la  peine  de  mort,  l'autre  à  celle  des 
galères.  Ceci  nepouvait  viserquedescrimes  de  droit  commun. 
Le  capitaine  Malordy  néanmoins  prétendit  bénéficier  de  l'am- 
nistie accordée  aux  faits  de  guerre".  Il  avait  pour  cela  plusieurs 

1   Voir  p.  730,  note  (5. 
-  Response  etc.,  p.  21. 
a  Ibid.,  p.  22. 

4  Délit»,  du  Chap.  cathédral  du  10  avril  1017. 

5  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  10.  —  Gariel,  Epitome  rerum  etc., 
p.  24. 

6  l'n  Jean  Malordy,  notaire  à  Pomérols,  est  mentionné  le  28  février 
IÔ06  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1000,  f°  L95). 

7  Réquisition  «lu  2ô  septembre  1015  (Annexes  de  Samuel  Vidal,  étude 
Blai.i,  vol.  de  1014,   f°  173)". 


LA    RÉFORME    CATHOLIQUE  741 

motifs.  Carie  prince  deCondé,  ligué  avec  la  reine-mère,  faisait 
alors  appel  aux  protestants  du  royaume,  et  Joachim  de  Maze- 
rand  avait  reçu  de  lui  commission,  le  3  septembre  1(315,  de 
ramasser  des  troupes  dans  la  région.  Mazerand  s'adressa  ta 
ses  parents,  a  ses  amis,  les  convoquant  ci  sa  métairie  du  Pré- 
Grossier,  au  terroir  de  Gignac.  Dès  lors  on  comprend  l'intérêt 
du  capitaine  Malordy  à  faire  liquider  son  passé.  Or  il  arriva 
qu'au  sortir  de  la  réunion,  où  les  têtes  s'étaient  exaltées  sans 
doute,  ils  tombèrent  sur  un  inoffensif  marchand  de  Carcas- 
sonne,  du  nom  de  Hauterive  L  «  Jlz  le  scavoient  leur  estre 
mal  affectionné  »,  assurèrent-ils.  Sous  ce  prétexte  et  celui  que 
Montmorency  avait  à  Montagnac  une  compagnie  de  gens 
d'armes  «  résolus  a  les  charger  »,  craignant  enfin  que  le  mar- 
chand n'allât  donner  avis  de  leur  route,  ces  futurs  héros 
jugèrent  bon  de  l'emmener  de  force  avec  eux  aussi  loin  que 
leur  sécurité  personnelle  leur  parut  l'exiger.  Mais  cette  façon 
de  régler  ses  actes  sur  des  conjectures  et  appréciations  ne  fut 
du  goût  ni  de  la  victime,  qui  les  dénonça,  ni  des  juges,  qui 
gratifièrent  Malordy  d'une  nouvelle  condamnation  à  mort  par 
contumace.  Le  décret  de  prise  de  corps  également  décerné 
contre  Mazerand  et  la  précaution  par  lui  prise  de  se  faire  cou- 
vrir, le  14  janvier  1616,  par  l'assemblée  générale  de  Nimes, 
nous  révèlent  l'odyssée-  du  premier  personnage,  sorte  de 
condottiere,  ainsi  compromis,  antérieurement  aux  troubles 
montpelliérains,  en  des  aventures  fort  peu  honorables. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  parti  violent,  démuni 
de  l'agitateur  Nouaillac  3,  ait  songé  à  Malordy,  l'ait  recruté  et 
si  ardemment  défendu.  Car,  ce  contumax  ayant  été,  le  14  août 
1017,  arrête  et  mis  à  la  geôle  ordinaire,  contiguë  à  l'Hotel-de- 
Ville,  par  le  lieutenant  du  prévôt  du  diocèse,  ce  dernier  somma 
les  consuls  de  lui  prêter  main-forte  pour  conduire  son  prison- 
nier a  Castres.  11  n'y  avait  guère  moyen  de  se  dérober  à  une 

1   Le  ms.  porte  :  Hauteribe,  l'orme  populaire. 
-  Histoire  de  l'Ed'il  de  Nantes  jusqu'en  1622,  f°  316. 
3   Poursuivi  dès    le   30  mais    1617  (Arcli.   du   Parlement  de  Toulouse, 
Chambre  de  l'Kdii,  arrêts  criminels,  reg.  27). 
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réquisition  fondée  sur  l'autorité  même  de  la  Chambre  del'Edit. 
Les  consuls  ordonnèrent  aux  capitaines  des  sixains  de  fournir 
quelques  hommes  pour  aller  jusqu'à  deux  ou  trois  lieues  hors 
la  ville.  Les  soldats  commandés  refusèrent  de  marcher.  Dans 
la  population,  certains  murmuraient.  Afin  de  ne  mécontenter 
personne,  Pierre  de  Combes  de  Montagu,  seigneur  de  Combas 
et  premier  consul,  en  référa  à  la  Chambre  de  Castres. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  soir  du  16  août,  ayant  appris 
qu'un  attroupement  armé  se  formait,  ce  magistrat  manda  en 
toute  hâte  ses  collègues  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  bande  y  arriva  à 
sept  heures  du  soir.  Vainement,  sortant  sur  la  place,  les 
consuls  tentèrent  de  la  faire  disperser.  Eux-mêmes  furent  pris 
à  partie.  De  Combas  reçut  un  fort  coup  de  pierre  à  la  jambe, 
le  consul  Michel  de  Laval  fut  insulté  l.  Ces  forcenés  les  trai- 
taient d ' escmnbarlats  2,  mot  pittoresque  3  de  l'idiome  local, 
signifiant  ceux  qui  sont  des  deux  partis  ou  juste -milieu.  Il 
resta  dès  lors  aux  protestants  modérés,  les  autres  s'appelant 
les  zélés  4.  Les  consuls  ainsi  molestés,  «  excédez  en  leurs  per- 
sonnes »  ,  s'enfermèrent  à  l'Hôtel-de-Ville  et  la  populace, 
arguant  de  ce  que  Malordy  devait  bénéficier  de  la  paix  de 
Loudun,  le  tira  de  prison.  Tout  ce  que  tirent  les  magistrats 
fut  de  verbaliser,  dénoncer  le  fait  à  Castres,  informer  Venta- 
dour,  se  mettre  à  couvert  auprès  du  roi  5  et  faire  dessaisir  le 
Présidial  en  tous  leurs  procès  6.  Cette  dernière  mesure,  on  va 
le  voir,  s'imposait. 

La  Chambre  de  l'Edit  ne  fut  pas  dupe  des  consuls:  les 
émeutes  de  1616  non  réprimées  avaient  engendré  celle  de 
1617,  dont  les  auteurs  se  dérobaient,  grâce  à  la  tacite  com- 

1   Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  17  août  1017. 

5  On  trouve  aussi  la  forme  scarlambat  (Gariel,  Epitome,  p.  84  ;  Le  Har- 
lan,  passim).  La  première  ^escambarlat)  est  plus  logique  par  son  étymo- 
logie  (Voir  note  suivante). 

3  Littéralement  :  qui  a  les  jambes  écartées. 

*  (iariel,  Epitome  verum  etc.,  p.  50. 

s  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  15  et  28  août  1617.  —  Arrêt  du  23  août 
1617  [Chron.  et  Dur.,  p.  444). 

B  Voir  p.  71:52. 
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plaisance  du  pouvoir  municipal.  (Test  donc  à  lui  qu'elle  s'en 
prit  :  par  son  arrêt  du  23  août  1617  l,  elle  prescrivit  aux  consuls 
de  faire  incarcérer  Malordy  et  de  dénoncer  tous  les  coupables, 
à  peine  de  privation  de  leurs  charges  et  d'amende.  Voilà 
pourquoi  une  autre,  émeute  se  produisit  le  27  août  sous  les 
fenêtres  de  M.  de  Combas,  premier  consul.  Plusieurs  per- 
sonnes de  sa  suite  y  furent  blessées.  11  fut  contraint  de 
demander  une  garde  autour  de  sa  personne  -.  Mais  les  vrais 
coupables,  tant  ceux  du  parti  des  Catherinots  que  les  fau- 
teurs des  émeutes  récentes,  furent  dénoncés,  d'où  s'ensui- 
virent des  procès  criminels  à  la  Chambre  de  l'Edit.  Le  châti- 
ment réel  n'atteignit  pourtant  qu'un  seul  d'entre  eux  ,  ce 
Nouaillac  déjà  poursuivi,  et  qui  fut,  à  suite  de  la  condamnation 
capitale  du  25  octobre  1017,  supplicié  à  Castres,  avec  exposi- 
tion de  sa  tète  à  Montpellier  :<.  La  faite  et  des  influences  à  la 
Cour  dérobèrent  les  autres  à  la  justice,  pourtant  non  suspecte, 
de  la  Chambre  mi-partie. 

Le  premier  de  tous  était  le  conseiller  d'Aimeric.  Décrété  le 
19  septembre  1617  de  prise  de  corps  et  jusque-là  de  suspen- 
sion de  sa  charge  4,  il  fut  incarcéré,  puisqu'en  janvier  suivant 
on  refusait  son  élargissement  5.  Mais  l'absence  de  preuves 
suffisantes  a  dû  arrêter  la  procédure  à  son  égard  et  il  béné- 
ficiera de  l'amnistie. 

Jacques  de  Manse,  ce  seigneur  de  Cocon  dont  il  a  été  parlé 
à  propos  de  l'affaire  de  la  Tour  de  Lattes,  et  qui  était  aussi 
lieutenant  particulier  au  Présidial,  s'était  compromis  dans  les 
agissements  des  Catherinots.  Il  ne  fut  pourtant  l'objet  d'un 
procès-verbal  de  Combas  que  le  3  octobre  1617,  d'une  enquête 
que  le  12,  et  le  lendemain  fut  lancé  contre  lui  un  décret  de 

1  Chroniques  cl  Documents,  p.  444. 

-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  «lu  28  août  1017. 

3  Décrel  d'ajournement  du  30  mars  1017  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse, 
Chambre  do  l'Edit,  arrêts  criminels,  reg.  27;.  —  Décret  de  prise  de  corps 
du  23  août  1017  (Chron.  et  Doc,  p.  447). 

*  Chroniques  et  Documents,  p.  440. 

5  Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Chambre  do  l'Edit,  arrêts  criminels,  reg. 
2'.»,  aux  10  el  17  janvier  1618, 
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prise  de  corps  l,  qui  ne  l'atteignit  point.  Entre  temps,  Châ- 
tillon  agissait  auprès  du  gouvernement  royal,  obtenant  un 
arrêt  du  Conseil  prive  du  7  novembre2,  confirmé  par  des 
lettres  du  grand-sceau  du  9,  par  lesquelles  «  Sa  Majesté  n'en- 
tend ny  ne  veult  estre  faicte  aucune  recherche  ny  poursuite 
contre  les  habitans  dud  Montpellier  qui  se  sont  trouvés  en  la 
sédition  et  soublevation  faicte  en  lad.  ville,  au  mois  d'octobre 
mil  six  cens  seifze,  par  certaine  faction  appelée  des  Cathe- 
rinots,  aultres  toutesfois  que  les  auiheurs  de  lad.  faction  et 
ses  officiers  qui  se  trouveront  coupables  d'icellc  »  :i.  Le  prési- 
dent protestant  de  la  Chambre  de  l'Edit,  des  Vignolles,  s'était 
déjà  empressé  d'obtenir  des  provisions  pour  défendre  à  son 
propre  Corps  d'instruire  le  procès  4.  Mais  la  Chambre,  tout  en 
enregistrant  l'abolition  le  29  décembre  1617,  en  excepta  le 
lendemain  de  Manse  et  quelques  complices,  tous  convaincus 
des  «  cas  et  crismes  de  sédition,  rébellion,  force  publicque  et 
leze  Magesté  »,  les  condamna  par  contumace  à  l'exposition 
au  pilori,  après  quoi  de  Manse  aurait  la  tète  tranchée;  les 
autres  seraient  :  Del  m  as  dit  le  boursier,  Maisselle  jeune,  car- 
deur,  Roche  de  Saint-Hippolyte  écartelés  ;  le  maçon  Grezes  et 
Feynes  surnommé  Feyhette  rompus  et  roués.  Cet  arrêt  capital 
était  rendu  sur  défaut,  pourtant  exécutoire  en  effigie  5.  Même 
dans  ces  conditions,  la  peine  fut  jugée  intolérable,  et  tout  fut 
essayé  pour  l'épargner  en  ce  qui  concernait  Jacques  de  Manse 
tout  au  moins.  Les  consuls  prétendirent  n'avoir  reçu  les  arrêts 
de  Castres  que  le  14  janvier  1018  et  le  lendemain  celui  du 
Conseil  privé,  contradictoire.  Ils  excipaient  de  celui-ci  pour 
surseoir1'1.  Aussitôt  la  Chambre  de  l'Edit  de  les  presser  par 
un  nouvel  arrêt  du  19,  exécuté  enfin  le  29.  Sur  quoi,  menaces 

1  Arch.  du  Pari    de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  arrêts  criminels,  reg.  28. 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  21  novembre  1617  et  15  janvier  1018. 
:î  Arrêl  du  30  décembre  1617  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Chambre  de 
l'Edit,  arrêts  criminels,  reg.  28). 
i  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  23  novembre  1617. 
5  Voir  note  3. 
,;  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  janvier  1618. 
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delà  famille  de  Manse  '  et  mouvement  réprobatif  de  l'opinion 
publique,  jugeant  la  «  chose  alors  déplorable  »  -. 

Ce  qui  l'était  surtout,  c'était  l'incohérence  régnante  tant  au 
point  de  vue  judiciaire  qu'administratif,  iivec  la  Cour  ordi- 
naire combattue  par  le  Présidial  ,  le  Présidial  dessaisi  au 
profit  de  la  Chambre  de  l'Edit,  la  Chambre  de  l'Edit  désavouée, 
annihilée  par  le  Conseil  privé  ;  avec  des  consuls  bafoués  et 
suspects  sur  place  pour  leur  modérantisme,  et  Chàtillon  cou 
vrant  de  loin  les  émeutiers.  Si  l'on  y  ajoute  le  conflit  aigu 
entre  catholiques  et  protestants  pour  les  affaires,  soit  au  Par- 
lement de  Toulouse,  soit  aux  Conseils  d'Etat  et  privé,  des 
Jacobins  réformés  et  non  réformés,  des  jésuites  à  propos  de 
la  prédication  et  de  rétablissement,  celles-ci  solutionnées  en 
théorie  seulement,  des  Cordeliers  contre  les  usurpateurs  de 
leurs  biens,  de  l'évêque  contre  les  consuls  à  propos  du  Collège, 
d'une  partie  de  l'Université  de  Droit  contre  l'évêque  pour  la 
chaire  vacante  de  Pacius  3,  sans  parler  des  démêlés  person- 
nels de  d'Aimeric  avec  les  Cordeliers,  de  Bornier  avec  les 
Collégiés  de  Sainte-Anne,  on  se  figurera,  —  peut-être  avec  la 
peine  extrême  qu'a  eue  l'historien  à  démêler  les  fils  d'un  tel 
echeveau,  —  à  quel  degré  d'exaspération,  mais  aussi  de  lassi- 
tude en  étaient  les  esprits  à  Montpellier.  Tous  ne  pouvaient 
plus  que  désirer  et  négocier  une  paix  générale.  Ces  tractations 
ont  laissé  de  curieuses  traces. 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  31  janvier  1G18. 

-  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  1(5.  —  Il  y  avait  eu  aussi  quelques 
autres  compromis  dans  les  troubles  :  Pierre  de  Buzens,  Pierre  Baudoin  et 
Poulaillon  (Arch.  du  Pari,  de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  arrêts  crimi- 
nels, reg.  27,  au  30  mars  1617)  ;  Taschy,  Fabre,  Tubert,  Borne  et  Leyrisse 
(Chron.  et  Doc,  p.  447)  ;  Triballe  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  18  octobre 
1617);  David  Gibert,  Çaffarel  (Délit),  du  Conseil  de  Ville  du  15  janvier 
1618).  Quant  à  Ferrand,  nomme  aussi  (Uélib.  du  Conseil  de  Ville  du 
18  octobre  1617),  c'était  un  étudiant  coupable  d'avoir  rançonné,  sous  pré- 
texte de  bienvenue,  de  jeunes  gentilshommes  allemands  protestants  (Arch. 
du  Pari,  de  Toulouse,  Chambre  de  l'Edit,  arrêts  criminels,  reg.  28,  aux 
5,  17,  30  octobre,  7  novembre  et  14  décembre  1617). 

3  Parti  aux  vacances  de  1616  (L.  Guiraud,  Julius  Pacius  en  Languedoc, 
dans  Mémoires  de  la  Sqc,  ArcJicol.  de  Montpellier,  2e  série,  t.  IV,  p.  320). 
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Le  ministre  Suffren,  député  alors  à  la  Cour  par  le  Conseil  de 
la  province,  et  qui  présenta  pour  cela  une  note  de  1260  livres, 
Chàtillon,  en  sa  qualité  de  gouverneur,  les  députés-généraux, 
tous  s'y  employèrent,  et  voici  à  quoi  leurs  efforts  aboutirent. 
Les  habitants  de  Montpellier  obtenaient  une  abolition  générale 
portant  sur  les  assemblées  des  Catherinots  et  l'émeute  Malordy. 
En  échange,  l'entrée  serait  permise  aux  Jacobins  réformés  et 
aux  jésuites.  De  cet  accord  les  Cordeliers  payaient  le  prix  par 
l'impunité  assurée  à  leurs  déprédateurs  de  1562.  Cela  était,  si 
ancien  et  depuis  on  avait  vu  tant  d'autres  excès  !  Sur  ces  bases 
les  arrêts  et  lettres  furent  préparés:  l'abolition  en  janvier,  la 
sentence  des  Cordeliers  le  15  février  1618. 

Afin  de  poursuivre  l'enregistrement  du  premier  document, 
la  Ville  envoya  des  députés  à  Castres.  Ils  en  revinrent  fort 
déçus,  et  ceci  dénote  la  mentalité,  le  secret  dessein  de  l'admi- 
nistration locale.  Avant  l'enregistrement,  la  Chambre  de  l'Edit 
exigeait  qu'on  laissât  entrer  les  Dominicains  réformés  et  les 
jésuites.  A  ce  prix,  l'amnistie  obtenue  par  Suffren  parut  trop 
chèrement  achetée.  On  résolut  d'en  poursuivre  une  autre  sans 
ces  restrictions.  Claude  de  Saint-Ravy,  premier  consul  de. 
1618,  d  Aimeric,  l'avocat  Ducros  s'en  chargèrent,  sans  aboutir 
complètement.  11  fallut  encore  transiger.  Cette  fois  donc  les 
Dominicains  passèrent  et  les  jésuites  tirent  les  frais  de  l'ac- 
cord. Tout  plutôt  qu'eux.  L'abolition,  à  laquelle  «  pour  cer- 
taines considérations  »,  — maintenant  bien  expliquées,  —  les 
négociateurs,  aidés  du  président  des  Vignolles,  avaient  fait 
mettre  la  date  de  la  première,  revint  à  Castres.  Là  on  voulait 
en  rétablir  les  conditions  primitives.  Des  Vignolles  emporta 
le  vote  de  ses  collègues.  L'arrêt  de  vérification  fut  rendu  le 
23  octobre  1618  l.  L'historique  en  est  vraiment  suggestif  et 
montre  qu'il  est  bon,  quand  on  le  peut,  de  ne  point  s'en  tenir 
aux  actes  officiels  tout  seuls. 

Comme  corollaire  à  ces  arrangements,  le  président  de  Bor- 

1  Chroniques  et  Documents,  p.  148.  —  Pour  les  tractations,  voir  délib. 
du  Conseil  de  Ville  des  2  mars,  24  mars  (en  brouillard),  25  septembre  et 
29  octobre  1618. 
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nier  fit.  avec  une  petite  indemnité,  renoncer  les  Collégiés  de 
Sainte-Anne  à  leur  terrain  et  par  suite  ci  relever  l'église  l,  et 
d'Aimeric,  en  menaçant  les  Gordeliers  de  les  faire  chasser  de 
la  ville,  continua  de  jouir  du  jardin  de  la  Petite-Observance2. 
Quant  à  l'ëvêque,  étranger  aux  tractations  que  je  viens  de 
rapporter  et  armé  du  précédent  du  10  novembre  1617  pour 
une  autre  ville  de  sûreté  :i,  il  n'était  pas  homme  à  renoncer 
aux  jésuites  ni  à  un  dessein  arrêté  chez  lui  depuis  plusieurs 
années  et  que  les  circonstances  paraissaient  servir,  en  dépil 
de  tout 4.  C'était  de  reconstituer  l'enseignement  théologique. 
Aussitôt  après  les  lettres  de  1613,  il  s'était  livré  sinon  à  un 
essai,  au  moins  à  une  démonstration,  en  appelant  soutenir  sa 
thèse  de  doctorat  sur  des  sujets  la  plupart  de  controverse, 
pendant  trois  jours,  un  augustin  du  couvent  de  Béziers.  Les 
ministres  n'y  allèrent  point  ;  néanmoins  ils  envoyèrent  leurs 
écoliers.  La  collation  des  insignes  du  doctorat  eut  lieu  avec 
solennité  dans  l'église  Notre-Dame  des  Tables  5,  de  tout  temps 
désignée  pour  ce  genre  de  cérémonie,  et  il  se  peut  qu'un 
jésuite  y  ait  présidé6.  Fenouillet  méditait  donc  de  restaurer 
l'enseignement  théologique  et  de  le  confier  aussi  bien  que 
celui  des  humanités  cà  la  Compagnie  de  Jésus  :  les  mots  de 

1  Transaction  du  7  septembre  1619,  rappelée  dans  celle  du  2  juillet  1664 
(Dossier  de  la  famille  Magnol). 

2  Réquisition  pour  les  Cordeliers  du  20  août  1623  (Arch.  de  l'Hérault, 
H,  Cordeliers  de  l'Observance). 

3  Arrêt  mentionné  dans  celui  du  22  septembre  101!)  Arch.  du  Parlement 
de  Toulouse,  reg.  391,  f°  135). 

4  Le  Présidial,  par  son  renouvellement,  était  alors  en  majorité  protes- 
tant. Aussi,  en  exécution  des  articles  arrêtés  en  janvier  1616  entre  le  prince 
de  Condé  et  l'assemblée  de  Nimes  (Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'en 
1622,  f°  314  v°j,  afin  d'empêcher  l'application  îles  décrets  du  Concile  de 
Trente,  ce  corps  prétendit  défendre  lapublicationd'un  monitoiredu  primai  de 
Xarbonne,  et  pour  cela,  le  dimanche  17  juin,  fit  grand  scandale  à  N.-D.  des 
Tables  (Délib.  du  Chap.  cathédral  du  18  juin  1618). 

5  Gariel,  Epilome  rerum  etc.,  p.  17. 

6  Dans  le  second  semestre  de  1613,  on  alla  chercher  un  prédicateur  à 
Toulouse  (Reg.  de  compt.  du  Chap.  cathédral  de  1613,  au  13  décembre^. 
Or  depuis  1609  il  n'y  en  avait  plus  d'attitré, 
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séminaire,  de  collège  qui  reviennent  toujours  dans  les  articles 
des  protestants,  l'indiquent  et,  cà  l'égal,  les  craintes  publique- 
ment formulées  par  un  ministre  L  Or,  à  cette  heure  précisé- 
ment, l'Académie  protestante  disparaissait  de  Montpellier  et 
l'évêque  devenait  au  Collège  le  maître  légal.  Carrément  il  fit 
appel  à  des  jésuites  pour  une  soutenance  de  thèse  théolo- 
gique. 

De  cette  tentative  intéressante  et  totalement  ignorée,  il  est 
resté  des  traces  plutôt  que  des  détails.  Elles  suffisent  à  situer 
le  fait.  C'était  au  mois  d'août  1618.  Des  jésuites,  au  moins 
deux,  dont  l'un  a  pu  être  le  P.  Barthélémy  Benezit  ou  le  P.  An- 
toine Benoit  -,  vinrent  d'Avignon.  Ils  logèrent  à  l'Observance, 
puis  à  la  Canourgue,  enfin,  vraisemblablement  à  suite  d'ex- 
pulsion, du  23  au  29  k  cette  hôtellerie  du  Griffon-d'Or,  au  fau- 
bourg de  la  Saunerie,  qui  avait  abrité  déjà  les  Dominicains 
réformés,  et  où  les  chanoines  venaient  les  visiter,  diner  en 
leur  compagnie,  un  certain  «  mesire  Vederit  »  demeurer  avec 
eux  3,  d'où  enfin  on  les  reconduisit  à  Avignon  aux  frais  du 
Chapitre,  ainsi  que  l'évêque  l'avait  recommandé  k.  Or  ce  Père 
jésuite  n'avait  point  fait  le  voyage  évidemment  pour  le  seul 
plaisir  d'admirer  le  Jardin  des  Simples  deBicher  de  Belleval, 
qu'on  le  mena  visiter  le  12  août 5,  et  je  pense  qu'il  faut  établir 
une  corrélation  d'effet  à  cause  et  non  pas  uniquement  une 

1  Voir  v-  ni. 

-  Devant  les  variantes  d'orthographe  (Voir  notes  3  et  5)  M.  l'abbé 
Ernest-M.  Rivière  me  signale  l'existence  tant  du  premier,  étudiant  en 
philosophie  à  Toulouse  en  1617-1618,  professeur  de  sixième  à  Billom  en 
1618-1619,  que  celle  du  second,  qui  en  1617  se  rendit  de  la  province  de 
Toulouse  à  Lyon,  afin  d'y  achever  ses  études.  Ni  l'un  ni  l'autre  en  1618 
n'étaient  encore  prêtres. 

3  Délibération  portant  mandement  du  Chapitre  cathédral  du  15  septem- 
bre 1618.  —  Compte  original  de  Jausserand,  hôte  du  Gritfon-d'Or,  «  pour 
despance  faicte  a  son  lodgis  par  les  Pères  Jesuistes  »,  mentionnant  «  le 
père  Bénit  »  (Pièces  de  comptabilité  du  Chap.  cathédral  de  1618.  Cf. 
registre,  au  18  septembre). 

4  Compte  d'Kngarran,  chanoine,  vérifié  le  8  octobre  1618  ilbid.) 

5  Le  compte  de  Grasset,  syndic  pour  l'année  1618,  porte  :  <<  pour  avoir 
monstre  ledict  Jardin  des  Simples  au  P.  Benzy,  jesuiste,  et  autres  »  (Ibid). 
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coïncidence  de  dates  entre  sa  venue  et  la  thèse  soutenue  par 
un  écolier  du  nom  de  Grozet  à  Notre-Dame  des  Tables  l,  lieu 
traditionnel  de  ce  genre  d'exercices.  11  y  en  a  aussi  sans  doute 
dans  l'expulsion  des  jésuites,  que  rapporte  Gariel  ~. 

Un  autre  rapprochement  serait-il  à  faire  avec  le  renouvelle- 
ment des  disputes  ou  conférences  d'antan  par  celle  dite  de 
Gignac,  parce  qu'elle  était  née  dans  cette  petite  ville  d'une 
sorte  de  gageure  et  d'une  promesse  réciproque,  signée  le 
23  juin  1618  par  quelques  habitants  des  deux  cultes,  relative 
à  leur  changement  de  religion  selon  l'issue  de  la  controverse? 
Je  n'ai  pas  ici  à  la  narrer  par  le  détail,  parce  qu'elle  appartient 
surtout  à  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque  3.  Mais,  comme 
elle  a  eu  d'abord  pour  théâtre  Montpellier  et  pour  auteurs 
l'évêque  Fenouillet  et  le  plus  méritant  des  pasteurs  de  cette 
ville,  Michel  Le  Faucheur,  il  est  intéressant  d'en  noter  le  début 
comme  symptomatique  à  la  fois  et  de  l'action  intrépide,  inlas- 
sable du  prélat  et  des  dernières  ressources  mises  en  œuvre 
par  le  protestantisme  local  dans  son  représentant  le  plus 
moral,  le  plus  sincère,  le  plus  élevé. 

III.  —  Etat  du  protestantisme  local  vers  1620 

Personnel  des  ministres.  —  Michel  Le  Faucheur,  ses  vertus,  son  talent, 
son  œuvre. —  Tableau,  selon  lui,  du  protestantisme  local  :  malgré 
la  paix  et  le  nombre,  il  est  en  décadence.  —  Le  nom  de  réformé 
est  un  masque.  —  Causes:  mariages  mixtes,  fréquentation  des 
écoles  catholiques,  surtout  mauvaises  mœurs;  —  irrévérence  au 
temple  et  froideur  pour  le  prêche;  —  blasphèmes  ;  —  vol  et  usure  ; 

1  «  Plus  pour  faire  apporter  et  rapporter  la  chaire  des  Pères  de  la  Saincte 
Trinité  a  Nostre  Dame  pour  l'action  que  feist  Me  Crozet,  escollier,  10  sols  » 
(Pièces  de  compt.  du  Chap.  cathédral  pour  1618  :  compte  du  bedeau 
Girard  du  10  septembre  1618). 

9  Epitome  rerum  etc.,  p.  25.  —  Les  souvenirs  de  Gariel,  écrivant  en  1657, 
l'auront  trompé  quant  aux  noms  et  dates.  C'est  l'expulsion  du  P.  George 
qu'il  place  en  1618,  quand  le  t'ait  doit  se  rapporter,  cette  année-là,  aux 
autres  jésuites. 

3  Interrompue  en  effet  par  le  siège  de  Montpellier,  la  controverse  reprit 
en  1624  (Voir  Léon  Gaudin,  Catalogue  de  la  BibliotJù'qae  de  la  Ville, 
fonds  de  Languedoc,  p.  236,  n°  1541). 
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—  duels;  —  discorde;  —  immoralité.  —  Effet  produit  sur  les 
catholiques.  — ■  Présages  de  ruine.  —  Remèdes  proposés  :  ins- 
truction religieuse  par  le  catéchisme  et  le  prêche  et  non  par  la 
lecture  de  la  Bible;  mortification  corporelle  ;  chasteté  par  vœu 
solennel.  —  Ainsi  deux  partis  en  présence  :  les  modérés,  allant 
vers  la  conception  catholique,  et  les  violents,  résolus  à  tout  pour 
défendre  le  protestantisme. 

Une  remarque  qu'on  aura  pu  faire  à  propos  de  cette  oppo- 
sition du  protestantisme,  légale  ou  violente,  à  la  renaissance 
catholique,  remplissant  la  période  de  1610  à  1620,  c'est  l'effa- 
cement sur  la  scène  publique  des  ministres  protestants.  Il  y  a 
prépondérance  marquée  des  hommes  d'action  sur  ceux  de 
spéculation,  des  simples  fidèles  sur  l'élément  ecclésiastique.  Si 
donc  celui-ci  ne  joue  plus  chez  les  protestants  de  rôle  visible, 
saisissable,  quelle  fut.  du  moins,  son  attitude  dans  ce  conflit 
de  jour  en  jour  plus  aigu  menant  à  une  crise  inévitable? 
Voila  ce  qu'il  importe  de  rechercher  pour  augurer  de  l'issue 
de  celle-ci,  car,  enfin,  si,  en  regard  du  tableau  d'un  clergé  et 
d'un  corps  de  catholiques  épurés,  unis  et  résolus  à  tous  les 
sacrifices  sous  la  ferme  direction  de  ses  évêques,  nous  cons- 
tations un  état  contraire  dans  l'autre  camp,  les  données  du 
problème  ne  rendraient  pas  douteuse  sa  solution.  C'est  à  une 
recherche  loyale  de  l'état  intérieur  moral  du  protestantisme 
local  que  je  me  suis  donc  livré,  sans  y  admettre,  comme  sus- 
pect d'intérêt  ou  de  partialité,  le  moindre  témoignage  catho- 
lique. 

La  perte  des  registres  du  Consistoire  de  Montpellier  et, 
pour  cette  période,  la  disparition  de  ceux  des  synodes  pro- 
vinciaux est  certainement  grande.  Mais  il  est  possible  d'y 
suppléer  avec  des  détails  très  suffisants  et  fort  véridiques. 
On  sait  déjà  que  les  brigues  et  divisions  déchiraient  les  églises 
bas-languedociennes,  et  que  celle  de  Montpellier  avait  été, 
pour  ses  menées  irrégulières,  blâmée  par  le  synode  national 
en  16121.  Le  personnel  des  pasteurs,  en  décembre  1620,  est 

1  Voir  p.   715. 
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fixé  par  un  rôle  général1  et  comprend  :  Pierre  Rudavel2, 
Daniel  Peyrol  3,  Michel  Le  Faucheur.  Philippe  Godur  et  Jean 
Védrines.  A  peu  près. tous  sont  déjà  connus.  Depuis  leurs 
polémiques  plutôt  malheureuses  avec  les  prédicateurs  jésuites, 
Rudavel  et  Peyrol  ne  paraissent  plus  avoir  rempli  de  rôle 
saillant,  Védrines  resta  toujours  obscur,  Godur  avait  assisté 
cà  la  suppression  de  l'Académie  où  il  enseigna  :  en  somme, 
peu  de  prestige  les  entourait. 

Sur  eux  tous,  au  contraire,  Michel  Le  Faucheur  tranche 
incontestablement.  C'est  un  homme  de  talent,  de  foi,  de 
mérite.  Par  ses  origines  genevoises'1,  par  sa  réception  au 
ministère  dans  le  Vivarais 5,  par  son  service  à  Dijon,  à  Anno- 
nay,  ses  missions  à  Gharenton,  c'est-à-dire  Paris  6,  il  reste 
étranger  aux  passions  ou  mesquineries,  aux  attaches  et 
influences  locales.  Le  zèle  religieux  l'anime  seul.  C'est  une 
très  belle  âme.  Les  circonstances  et  sa  vertu  en  firent  aussi 
un  être  d'abnégation,  de  dévouement.  Car,  ayant  perdu  son 
père,  il  resta  le  soutien  de  sa  mère,  le  tuteur  de  ses  cadets, 
frères  ou  sœur.  Il  défendit  leurs  intérêts  par  des  voyages  péni- 
bles en  Suisse7,  dut  y  soutenir  des  procès  longs  et  coûteux. 

1  Aymon,  t.  II,  p.  229. 

5  Aymon  imprime  :  Rudaud. 

3  Aymon  imprime  :  Perot. 

4  Sur  Michel  Le  Faucheur,  voir  :  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XVI,  p.  -122; 
Aymon,  t.  II,  p.  526;  Paul  Cabanac,  Un  prédicateur  protestant  au 
XVIIe  siècle,  Michel  Le  Faucheur  ( l.")8o-1657 ).  Mais  il  y  a  plus  d'une 
erreur  dans  ces  ouvrages.  —  Michel  était  né  à  Genève,  vers  1585,  de 
noble  Michel  Le  Faucheur  et  de  Suzanne  Lavisé  (Contrat  de  mariage  de 
sa  sœur  Suzanne,  le  23  juillet  1618.  aux  min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain, 
reg.  de  1618,  f°  463). 

s  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XVI,  p.  -122. 

6  Ibidem. 

1  II  en  avait  fait  un  à  Genève  en  1616;  les  autres  pasteurs,  Gigord 
venant  de  mourir,  pressaient  les  syndics  de  terminer  ses  affaires  pour 
qu'il  pût  revenir  (Lettre  du  28  octobre  1616  aux  Archives  d'Etat  de 
Genève,  Portefeuilles  des  pièces  historiques,  n°  2587,  pièce  signalée  par 
M.  Hippolyte-V.  Aubert).  —  En  janvier  suivant,  les  consuls  le  rappelè- 
rent (Lettre  de  Le    Faucheur   à  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève, 
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Aidé  par  un  oncle  1,  il  les  établit  avec  succès2.  Dons  naturels 
et  connaissances  acquises 3  complètent  cette  noble  physiono- 
mie morale  :  il  prêchait  «  si  gentiment  et  pathétiquement» 
qu'il  lit  pleurer  Sully4,  et  il  y  a  vraiment  de  beaux  mouve- 
ments de  cette  éloquence  vraie  qui  part  du  cœur  dans  les 
ouvrages  que  j'aurai  à  citer  de  lui.  Aussi  les  villes  se  le  dis- 
putaient, et  ce  fut  une  heureuse  acquisition  de  Carlencas, 
quand  il  l'attacha  à  Montpellier 5.  On  l'y  apprécia,  d'ailleurs, 
grandement 6. 

En  Michel  Le  Faucheur  ni  la  qualité  ni  la  constance  des 
convictions  calvinistes  ne  sont  douteuses.  Tout  en  témoigne  : 
sa  vie  et  ses  œuvres.  Il  se  consacra  entier  à  son  ministère  7, 
il  en  faisait  le  souci  de  ses  jours,  de  ses  nuits,  car  il  compre- 
nait la  gravité,  acceptait  les   travaux  et  douleurs  de  l'apos- 

datée  de  Lyon,  à  la  Iiibl.  publ.  de  Genève,  MF.,  197  aa.,  Corresp.  ecclés. 
de  1014-1017,  f°  120.  Cf.  la  réponse  au  f°  122).  Sa  mère  était  restée  à 
Genève  (Lettre  des  consuls  de  Montpellier  aux  syndics  de  (ienève,  du 
2-4  mars  1017,  aux  Arch.  d'Etat  de  Genève,  Portefeuilles  des  pièces  histo- 
riques, n°  2587,  pièce  signalée  par  M.  Hippolyte-V.  Aubert).  Il  dut  l'y 
renvoyer  à  sa  place,  ne  pouvant  obtenir  de  congé  (Trois  lettres  du  18  juillet 
1019  aux  syndics  de  Genève  de  Le  Faucheur,  des  pasteurs  et  anciens  de 
Montpellier  et  des  consuls  de  Montpellier,  aux  Archives  d'Etat  de  Genève, 
Portefeuilles  des  pièces  historiques,  n°  2030). 

1  Jean  Le  Faucheur,  conseiller  au  Présidial  de  la  Rochelle,  qui  lui 
laissa  son  héritage  (Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg.  de  1017, 
f°  010  v°,  au   1er  décembre  1017). 

-  L'un  fort  riche,  un  autre  avocat  à  Paris  (Aymon,  t.  II,  p.  526)  ;  Suzanne, 
mariée  à  David  Dalmas,  avocat  de  Montpellier  (Voir  p.  751,  note  4). 

J  11  possédait  à  fond  le  latin,  le  grec,  l'hébreu  et  le  syriaque  (Paul 
Cabanac,  Op.  cit.,  p.  11). 

4  D'après  l'Estoile,  cité  par  le  Bulletin  S.  P.  F.,  t.  XVI,  p.  423. 

5  Voir  j).  715. 

0  ((  Le  ministère  du  sieur  Le  Faucheur  est  de  tel  fruiet  parmy  nous  que 
nous  ne  pouvons  en  estre  desrechef  privez  sans  un  grand  et  notable 
intherest  »,  écrivent  les  consuls  le  24  mars  1017  (Voir  p.  751,  note  7).  — 
«  Son  mérite  et  les  services  qu'il  rend  a  ceste  Eglize  le  rendent  si  recom- 
mandable  parmy  nous  qu'il  est  impossible  que  nous  ne  participions  a  ses 
desplaizirs  ou  a  ses  contentemans  »,  s'expriment  leurs  successeurs,  le 
18  juillet  1019  (Voir  p.  751,  note  7). 

7  II  ne  se  maria  jamais  [Bulletin  S.  P.  F.,  t.  II,  p.  474).  La  raison  en 
sera  indiquée  plus  loin. 
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tolat1.  Rien  ne  découragea  sa  parole  :  ni  l'insuccès  de  ses 
exhortations  à  réformer  ses  auditeurs,  même  à  en  être  cru2, 
ni  la  persécution  des  adversaires  ou  leurs  avances.  Empêché 
par  ordre  du  roi  d'exercer  le  ministère  en  sa  qualité  d'étran- 
ger3, il  va  plaider  h  la  Cour  le  retrait  de  cette  mesure  *,  et  il 
gagne  si  bien  l'estime  du  P.  Joseph,  l'Éminence  grise,  que, 
grâce  à  lui,  il  se  voit  rendre  l'autorisation  de  prêcher  à  Cha- 
renton  même 5.  Quant  à  ses  œuvres,  elles  témoignent  de  sa 
doctrine,  restée  dans  la  ligne  de  l'orthodoxie  calviniste  et 
même  pleine  d'obstinés  préjugés  contre  le  catholicisme  6.  Il 
soutint  quelques  controverses  7,  mais  son  goût  parait  l'y 
avoir  moins  porté.  L'œuvre  à  laquelle  il  se  dévoua,  ce  fut  à 
tenter  de  réformer  les  mœurs. 

Et  c'est  par  là  que  certains  de  ses  écrits8  constituent  pour 
l'historien  une  source  fort  précieuse  de  renseignements.  Car 

1  Huict  sermons  etc.,  part.  I,  pp.  49  et  suivantes  (Voir  note  8). 

-  «  Certes,  vous  pouvons-nous  bien  dire,  comme  S.  Paul  a  ceux  qui 
navigeoient  avec  luy,  il  eust  fallu  nous  croire  et  ne  nous  point  si  mal 
a  propos  embarquer,  et  nous  eussions  espargné  ceste  perte  »  [Huict  ser- 
mons, part.  I,  p.  2).  —  Il  revient  ailleurs  sur  cette  pensée  et  y  consacre 
tout  le  deuxième  de  ses  Huict  sermons  (part.  I,  pp.  49  et  suivantes).  Cf. 
part.  II,  p.  42. 

3  Ceci  se  passait  au  commencement  de  janvier  1634  [Chronique  inédite 
de  Mauguio,  p.  17). 

4  Aymon,  t.  II,  p.  526. 

1  D'après  Tallemant  des  Réaux  (Aymon,  t.  II,  p.  526  ;  Bulletin  S.  F.  F., 
t.  XVI,  pp.  426  et  427). 

B  Couramment  il  parlé  des  idolâtres  et  de  leurs  idolâtries.  Il  juge  plus 
évidentes  que  jamais  «  les  turpitudes  de  la  fausse  religion  »  [Huict  ser- 
mons, part.  I,  p.  88).  Tout  le  cinquième  de  ces  sermons  (part.  II,  pp.  1-58) 
roule  sur  la  fidélité,  et  il  y  passe  en  revue  les  «  arguées  »  que  devront 
combattre  les  calvinistes. 

7  Notamment  à  Châtellerault  (Voir  p.  715);  avec  l'évêque  Pierre  de 
Fenbuillet,  au  commencement  de  la  dispute  de  Gignac  (Voir  p.  749); 
contre  le  jésuite  Regourd,  en  1625;  contre  l'augustin  Gilbert  de  Lurcy. 

*  Ces  écrits  sont  : 

E.i'ltortatinn  à  repenlance  faite  en  l'e/jlise  de  Montpeîier  pour  la  sanc- 
tification dujeusne  célébré  par  les  eijlises  de  France  le  dixiesme  d'octobre 
1618,  par  Michel  Le   Fauclieur,  ministre  de    la  parole   de  Dieu.    —   A 
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ce  témoin  est  particulièrement  informé  et  autorisé,  et  il  ne 
faut  pas  supposer  que  son  désir  de  mieux  corriger  l'entraîne 
à  charger  le  tableau.  Les  traits  de  celui-ci  concordent  trop, 
fort  souvent,  avec  ceux  qu'on  peut  vérifier,  venus  d'ailleurs, 
et  déjà  exposés  dans  les  chapitres  précédents.  En  nier  la 
portée  reviendrait,  par  exemple,  à  affirmer  que  les  auditeurs 
de  Bourdaloue  ou  ceux  de  Bridaine  furent  sans  vices.  Ecou- 
tons, par  conséquent,  l'apôtre  attristé  {  des  calvinistes  de 
Montpellier  entre  1012  et  1621 . 

Ce  n'est  pas  des  circonstances  générales  que  souffre  le  pro- 
testantisme :  il  a  la  paix2,  car  certaines  infractions  àl'Edit 
de  Nantes,  toutes  localisées,  ne  le  troublent  dans  l'exercice  ni 
du  culte  ni  des  libertés  politiques  3.  Ce  n'est  pas  non  plus  de 
la  disette  d'adhérents  :  dans  la  province,  on  en  compte  beau- 
coup *;  à  Montpellier,  jusqu'à  six  mille  communiants  :>. 
«  Mais  nous  sommes  un  fort  grand  peuple  et  une  fort  petite 
Eglise.  Elle  paroist  bien  grosse,  mais  c'est  parce  qu'elle  est 
remplie    d'hypocrites  et  de  prophanes.   »  Et  volontiers  Le 

Genève,  par  Pierre  de  la  Rovière.  M.CID.CXXII,  in-12  de  107  pp.  — 
Dans  son  avis  Au  lecteur,  l'auteur  prévient  que  ses  «  censures  de  l'indevo- 
tion  et  des  autres  vices  qui  régnent  aujourd'huy  »  avaient  été  d'abord 
faites  «  tant  seulement  pour  l'Eglise  où  il  exerce  son  ministère  »,  ce  qui 
leur  donne  un  cachet  tout  local. 

llnict  sermons  faits  sur  divers  textes  de  l'Escrilure  saincte  en  diva  s 
temps  et  sur  diverses  occasions  en  l'Eglise  de  Montpellier,  par  Michel 
Le  Faucheur,  ministre  de  la  parolle  de  Dieu  en  ladite  Eglise.  —  A  Sedan, 
par  Jean  Janon,  M.DC.XXV,  in-12  de  213  et  190  pp.  en  un  seid  volume. 
—  Ces  sermons  sont,  au  point  de  vue  documentaire,  d'intérêt  très  inégal. 
Les  trois  derniers  sont  purement  mystiques.  Les  autres,  d'après  les  allu- 
sions qu'ils  contiennent,  ont  dû  être  prononcés,  car  l'auteur  n'y  a  pas 
suivi  l'ordre  chronologique  :  les  2''  et  3e  avant  la  guerre  ;  les  -4e  et  1er  pen- 
dant la  guerre  civile  de  religion  ;  le  5e  après  la  paix  de  Montpellier. 

1  «  11  n'y  eut  iamais  charge  au  monde  plus  pénible  ny  plus  dangereuse 
tpie  celle  des  Apostres  »,  et  Le  Faucheur  de  développer,  avec  l'accent 
personnel  d'un  convaincu  par  expérience,  les  persécutions  et  le  retour  de 
saint  Paul  à  Lystre  (Ituict  sermons,  part.  I,  pp.  49  et  suivantes). 

8  Huict  sermons  (part.  1,  pp.  17,  86,  88). 

3  Ibid.,  pp.  17  et  18. 

4  Ibid.,  p.   126. 
;>  Ibid.,  p.  129. 
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Faucheur  lui  préférerait  une  église  de  trente  ou  quarante 
membres  bien  sains1.  Car  «  Dieu  n'estime  pas  les  Eglises 
par  la  masse,  mais  par  la  vertu,  et  ne  prise  pas  celles  où  il  y 
a  beaucoup  de  monde,  il  n'y  en  a  que  trop  parmy  nous,  mais 
celles  où  il  y  a  beaucoup  de  pieté,  beaucoup  de  bonne  cons- 
cience, beaucoup  d'attrempance,  beaucoup  de  zèle,  beaucoup 
de  charité  et  de  bonnes  œuvres  »2.  Or,  en  l'espèce,  c'est  là 
précisément  ce  qui  fait  défaut,  on  le  verra,  et  le  ministre  de 
redouter,  si  l'on  continue  ainsi,  la  petitesse  prochaine  du 
nombre  :5. 

Mais  pourquoi  parler  d'avenir  ?  Le  présent  même  est  attris- 
tant. Si  les  premiers  apôtres  étaient  heureux  de  l'extension 
de  l'Église  au  sein  du  paganisme4,  si  les  réformateurs,  qui 
ont  supporté  tant  de  fléaux,  voyaient  néanmoins  les  recrues 
arriver  «  par  bandes  et  par  légions,  courants  de  toutes  parts, 
comme  dit  le  Prophète  {Es.,  60,  8),  par  voilées  espesses  »5,  — 
quel  contraste!  «  Combien  devons-nous  recevoir  d'ennuy, 
nous  qui  voyons  l'Eglise  tous  les  jours  s'affoiblir  et  decroistre, 
soit  pour  le  petit  nombre  de  gens  qui  se  vient  ioindre  à  elle, 
soit  pour  la  lascheté  de  ceux  qui  sont  en  sa  communion, 
comme  si  tout  à  coup  ce  corps  de  l'Eglise  tant  sain,  tant  beau, 
tant  florissant  et  vénérable,  que  nos  pères  nous  ont  laissé, 
estoit  tombé  en  chartre  »6. 

Il  n'y  a  donc  point  blessure,  mais  cancer  :  «  Ce  n'est  pas, 
s'écrie  le  zélé  ministre  la  malice  des  adversaires  qui  me  fait 
peur,  mais  la  nostre  » 7.  Et  ailleurs  il  appuie  en  de  si  cruelles 
affirmations  qu'on  hésiterait  à  les  transcrire,  s'il  n'était  inté- 
ressant aussi  de  faire  juger  de  son  témoignage  véridique,  de 
son  éloquence  vigoureuse,  a  Quant  au  nom    des  Chrestiens 

1  Haicl  sermons,  p.  127. 

2  et  3  Ibid.,  p.   129. 

4  Ibid.,  p.  84, 

5  Ibid.,  p.  86. 

|J  Ibid.,  pp.  8-4  et  85;  «  chartre  »,  c'est-à-dire  papier.  —  «  Nous  nous 
atf'oiblissons  insensiblement  comme  en  une  spirituelle  langueur  »,  répète 
un  peu  plus  loin  Le  Faucheur  [Ibid.,  p.  88). 

'  Ibid.,  p.  130. 
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reformez,  ce  n'est  qu'un  faux  visage  que  nous  portons  :  mais, 
sous  ce  commun  masque,  chacun  de  nous  a  son  parti  ;  parti 
qu'il  espouse  et  embrasse  avecques  tant  de  passion  que  pour 
l'establir,  pour  l'accroistre,  pour  le  fortifier  et,  au  contraire, 
en  tant  qu'il  peut,  dénigrer,  supplanter  et  accabler  les  autres, 
il  n'est  soupplesse  qu'il  n'invente,  calomnie  qu'il  ne  sème, 
violence  qu'il  ne  mette  en  œuvre.  L'un  employé  les  grands, 
l'autre  souslève  les  petits  :  et  l'un  et  l'autre,  pourveu  qu'il 
vainque  son  adversaire,  trouve  que  toutes  armes  sont  bonnes, 
tant  le  dol  que  la  force,  tant  les  foudres  de  la  justice  que 
celles  de  l'Eglise,  selon  que  les  affaires  et  les  temps  s'y 
adonnent»1.  Ne  voit-on  pas,  en  un  tel  raccourci  plein  de  relief, 
saillir  l'habileté  des  escamharlats  et  la  violence  des  exaltés, 
le  procédé  des  calomnies  contre  Gallières  et  celui  des  émeutes 
contre  les  catholiques,  l'intervention  de  Ghâtillon  et  de  des 
Vignolles,  enfin,  sous  couleur  de  religion,  les  appétits  ou  les 
rancunes  d'un  Sulïren,  d'un  Carlencas,  d'un  d'Aimeric?  Vrai- 
ment, Le  Faucheur  est  un  historien  autant  qu'un  moraliste,  et 
aussi  une  manière  de  pamphlétaire,  car  il  ne  peut  abandon- 
donner  ce  sujet  de  l'ambition  et  de  l'intérêt  privé,  mobiles 
des  actions  à  étiquette  religieuse  dont  il  est  le  témoin  trop 
fréquent 2.  Et  donc,  «  il  n'est  qu'en  une  seule  chose  où 
vrayement  j'avoue  que  nous  nous  monstrons  grandement 
zelez  à  la  Religion...  oùmesmesnous  avons  tout  plein  d'ému- 
lation et  de  jalousie  les  uns  contre  les  autres.  C'est  la  conduite 
des  affaires  publiques.  Nous  avons  un  Consistoire  en  l'Eglise  : 
qui  n'en  veut  estre  ?  un  Consulat  en  la  ville  :  qui  n'y  aspire  l 
une  Conférence  dans  la  province:  qui  ne  désire  d'y  mettre 
le  pied  et  de  contribuer,  dit-il,  ses  veilles  et  ses  soins  à  la  con- 
servation générale  ?  Courage,  le  navire  ne  périra  pas  à  faute 
de  pilottes  »3. 
Un  tel  mal  a  plusieurs  causes  qu'énumère  Le  Faucheur4. 

1  Exhortation  à  repentance,  pp.  35  et  36. 

-  Huict  sermons,  part.  I,  p.  7. 

:i  Exhortation  à  repentance,  p.  01. 

4  Exhortation  à  repentance,   pp.  57    et  58.  —  Huict  sermons,  part.  I, 
l»l».  ~>~  e1  195. 
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Très  fréquents  sont  les  mariages  mixtes,  où  le  calviniste 
s'incline  sous  la  bénédiction  du  «  ministre  de  l'idole  »,  et 
consent  à  partager  ou  même  à  céder  tous  ses  enfants1.  Et 
c'est  un  acheminement  naturel  soit  vers  les  écoles  ouïes 
précepteurs  catholiques,  ce  que  Le  Faucheur  appelle  «  la 
mauvaise  institution  des  enfants  »  2;  soit  a  la  complaisance, 
qui  fait  rechercher  le  commerce  des  catholiques,  participera 
leurs  danses,  ci  leurs  comédies,  même  prendre  un  plaisir 
sacrilège  à  contempler  de  la  fenêtre  leurs  processions3.  Mais 
la  pire  cause  d'affaiblissement,  ce  sont  les  mœurs,  par  les- 
quelles les  calvinistes  «ont  fait  puïr  la  doctrine  de  l'Evan- 
gile >> 4. Ici  «avouerons-nous,  si  nous  voulons  mettre  la  main 
sur  nostre  conscience,  qu'il  n'y  avoit  [avant  la  révolte  de 
1621]  province  dans  le  royaume,  ville  dans  la  province,  ni 
maison  dans  la  ville  ou  il  n'y  eust  une  grande  corruption  », 
que  détaille  crûment  le  prédicateur5. 

Et  quelles  constatations  résultent  de  cet  examen  de  cons- 
cience ! 

On  va  au  temple,  mais  on  en  fait  un  lieu  de  «  pure  con- 
fusion »  par  les  disputes  pour  les  bancs,  les  querelles  de 
préséance,  par  les  babils  et  les  rires,  que  n'arrêtent  ni  la 
lecture  ni  le  chant  distrait  des  psaumes,  ni  le  prêche  ni 
l'administration  des  sacrements6.  Oh  !  ce  prêche, parce  qu'on 
l'entend  avec  froideur,  on  le  trouve  trop  court  ou  trop  long, 
trop  simple  et  trop  sévère  7,  et  le  pauvre  ministre,  qui  bien 
souvent  exhorta  dans  le  désert8,  d'évoquer  avec  mélancolie, 
devant  des  auditeurs  inattentifs.  «  nos  pères,  qui  escoutiez 
avecques  tant  de  zèle  vos  Pasteurs  toussants  et  crachans  et 
parlansavec  mille  peines  et  avec  toute  la  simplicité  du  monde. 

1  Exhortation  à  repentance,  pp.  59  et  60. 

-  Huict  sermons,  part.  I,  p.  72. 

:|  Ibid.,  p.  190. 

*  Ibid.,  p.  90.  Cf.  p.  132. 

5  Ibid.,  pp.  10  et  17  bis. 

fi  Exhortation  à  repentance,  p.  00.  Cf.  p.  51. 

'  Ibid.,  pp.  44,  45  et  40. 

8  Voir  p.  753,  note  2. 
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Que  diriez-vous  aujourd'huy  du  degoust  de  vos  succes- 
seurs 1  »  l. 

dette  tiédeur,  qui  ne  permettrait  plus  de  résister  jusqu'au 
sang2,  est  cause  des  blasphèmes  et  jurements  du  nom  de 
Dieu3.  Elle  l'est  aussi  du  mépris  des  plus  essentiels  devoirs 
envers  le  prochain. 

La  justice,  car  «  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
c'est  là  ce  qu'autrefois  ces  bonnes  gens  de  nos  pères  appel- 
loyent  justice,  mais  aujourd'huy  la  justice  de  la  pluspart, 
c'est  de  prendre  a  chascun  ce  qui  luy  appartient,  qui  par 
procès,  qui  par  usures,  qui  par  menace  et  violence,  qui 
par  tromperie  et  par  fraude  »4.  Souvent  même  on  lui  prend 
sa  vie,  témoin  les  duels  fréquents5  chez  les  gentilshommes 
calvinistes  6,  qui  n'ont  cessé  enfin  que  par  la  défense  du 
roi'7.  Sans  aller  toujours  à  cette  extrémité,  la  discorde  règne, 
en  dépit  des  ministres  et  des  consistoires  8.  On  se  montre 
sans  indulgence  les  uns  pour  les  autres  9. 

1  Exhortation  à  repentance,  p.  47. 

2  Ibid.,  p.  13. 

3  Ibid.,  p.  19. 
*  Ibid.,  p.  31. 

5  Toutes  les  défenses  de  Dieu,  constate  Le  Faucheur,  n'ont  pu  empê- 
cher «  que  tout  ne  regorgeast,  je  ne  di  pas  parmi  les  infidèles,  je  di  parmi 
nous,  de  blasphémateurs  et  de  misérables  qui  pour  une  parolle  s'alloyent 
esgorger  sur  un  pré  »  jusqu'à  ce  que  le  roi  l'ait  interdit  (Exhortation  à 
repentance,  p.  23). 

6  Dans  un  opuscule  de  92  pages,  daté  du  20  mai  1616  et  imprimé  chez 
Jean  Gillet  à  Montpellier  sous  le  titre  :  Le  vrai/,  honneur  contre  le  com- 
mun abus  des  duels,  par  Michel  Le  Faucheur,  il  s'élève  avec  force  contre 
cette  coutume  détestable,  combat  l'argument  erroné  de  la  manifestation 
du  jugement  de  Dieu,  jadis  pratiqué  par  tous  :  rois,  princes,  magistrats  et 
clergé  ;  enfin,  il  apostrophe  ainsi  les  gentilshommes  protestants  :  «  Aujour- 
d'huy, Dieu  mercy,  tous  les  autres  se  sont  recognus  et  sont  guéris  de  ce  mal 
là.  Pourquoy  vous  seuls  demeurez-vous  malades?...  pourquoy  vous  seuls 
demeurez-vous  ou  la  honte  ou  la  butte  de  tous  les  autres  ordres?»  (p.  83j. 

7  Voir  note  5. 

x  Exhortation  à  repentance,  pp.  25  et  33. 

9  «  Il  ne  faut  qu'escouter  comment  nous  nous  paignons  et  deschitfrons 
les  uns  les  autres  ><  (Ibid.,  p.  31), 
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Le  respect  de  soi-même  a  disparu.  «  Reste  la  saincteté, 
dont  les  nouvelles  ne  seront  pas  meilleures...  Nous  l'avons 
piéça  bannie  de  chez  nous  et  mis  la  vanité,  la  mondanité, 
l'impudicité  en  sa  place»1.  Et  les  détails  qui  suivent  rap- 
pellent les  constatations  d'un  des  derniers  synodes  provin- 
ciaux dont  on  connaisse  les  procès-verbaux  -.  Ce  qu'on 
dépense  «  en  accoutrements  somptueux,  en  banquets  exces- 
sifs, en  magnifiques  bastiments  »,  en  jeux  et  plaisirs3,  néces- 
sairement on  le  retranche  aux  aumônes  En  quelques  années, 
e'estde  moitié,  c'est  des  deux  tiers  qu'elles  se  sont  réduites '«. 
Aussi  vient  un  moment  où  l'on  ne  paye  plus  les  pasteurs, 
et  pour  cela  ils  refusent  de  prêcher,  si  bien  qu'il  faut  mettre 
une  taxe  forcée  sur  les  habitants  5. 

De  telles  mœurs  les  catholiques  argumentent  contre  le  cal- 
vinisme6. Et  c'est  logique  :  «  0  que  ceux  qui  n'aspirent  qu'à 
la  subversion  de  l'Eglise  sont  bien  contents,  quand  ils  voyent 
ce  beau  mesnage!  Vrayement  nous  leur  faisons  beau  jeu  de 
nous  diviser  comme  nous  faisons.  Ne  vous  peinez  point, 
adversaires,  à  procurer  nostre  subversion.  Vous  ne  pouvez 
faillir,  quand  mesmes  vous  tiendrez  l'espée  dans  le  fourreau 
et  les  mains  dans  le  sein,  de  nous  voir  bien  tost  ruinez  » 7. 
Et  tout  cà  coup  Le  Faucheur  s'élève,  en  quelque  sorte,  à  un 
ton  de  prophète  prononçant  des  vœ  effrayants.  11  compare 
l'état  présent  de  tranquillité  et  d'avantage  aux  tristesses  et 
maux   a   venir.    Voici  les  jésuites,   reconnaissables   en  ces 

1  Exliortalion  à  repentance,^.  38. 

-  A  propos  de  la  fornication  avant  la  célébration  du  mariage,  le  synode 
provincial,  tenu  à  Anduze  en  1608,  constate  «  le  grand  nombre  de  tels 
scandales  qui  se  voyent  en  toutes  nos  églises  ».  Le  mal  est  général, 
même  chez  les  minisires,  que  le  mariage  ne  préserve  pas  toujours,  comme 
en  témoignent  les  procès-verbaux  des  synodes  nationaux,  surtout  en  1620 
Aymon,  passim  et  t.  II,  p.  219). 

3  Hitict  sermons,  part.  I,  p.  18.  —  Il  est  possible  (pie  les  «  magnifiques 
bastiments  »  visent  ceux  de  Carlencas,  de  Bornier,  d'Aimeric. 

4  Exhortation  à  repentance,  p.  26. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  juin  1619. 
H  Exhortation  à  repentance,  p.  102, 

7  Jbid.,  p.  36, 
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«ministres  d'erreur,  serpents  venimeux  et  brulans,  qui  plan- 
teront leurs  séminaires  au  milieu  de  rostre  jeunesse,  empoi- 
sonneront les  foibles  esprits  de  leurs  exécrables  maximes, 
vous  tiendront  sans  cesse  en  eschec,  vous  mordront  incu- 
rablement,  bref,  vous  molesteront  d'une  persécution  intestine 
dont  vous  ne  vous  redimerez  jamais  »L  Voici,  prédits  éga- 
lement dans  un  étonnant  crescendo  de  menaces,  la  perte  du 
gouvernement,  du  consulat,  des  chambres  mi-parties,  des 
places  de  sûreté  -, 

Reconnaître  le  mal,  ses  causes,  son  étendue,  ses  consé- 
quences, ledéplorer  si  vivement  conduit  à  proposer  le  remède. 
Pour  Le  Faucheur,  il  n'en  est  qu'un  :  la  réforme  totale  des 
mœurs.  Elle  est  indiquée,  sollicitée  à  chaque  parole  tournée 
de  ses  lèvres,  à  chaque  page  dans  ses  écrits.  Mais  il  va  plus 
loin  encore,  et  donne  lieu  k  une  bien  curieuse  remarque.  Car, 
après  soixante  ans  seulement  de  protestantisme  divulgué  et 
suivi  h  Montpellier  et  sa  région,  quand  n'est  pas  encore  dis- 
parue la  première  génération  née  et  grandie  dans  ce  culte, 
l'homme  qui  en  était  l'apôtre  officiel  et  non  suspect,  après  en 
avoir  constaté  la  banqueroute  morale  pratique,  est  amené  à 
faire  siennes,  à  ce  point  de  vue,  les  solutions,  les  coutumes 
et  observances  du  catholicisme,  si  vivement  combattues  par 
les  premiers  réformateurs,  et  il  lui  emprunte  même  ses  pro- 
cédés d'enseignement. 

L'ignorance  religieuse  doit  être  combattue  par  le  soin  d'ins- 
truire les  enfants  dans  l'Evangile  3.  C'est  pourquoi  Le  Fau- 
cheur fait  en  1616  imprimer  un  catéchisme  à  la  portée  des  plus 
jeunes  intelligences  par  le  fond  et  la  forme  l.  Mais  il  convient 
de  ne  point  lire  soi-même  l'Ecriture  sainte,  se  contentant  de 

1  Exhortation  à  repentance,  pp.  70  et  suivantes, 

-  lhid.,  pp.  73  et  suivantes. 

:<  Huict  sermons,  part.  I,  p.  132. 

4  Catéchisme  en  forme  de  Dialogue  pour  l'instruction  des  petits  enfants 
en  la  Religion  Chrestienne  ;  ;'t  Montpelier  par  Jean  Gilet,  imprimeur  et 
libraire  ordinaire  du  Roy  et  de  ladicte  ville.  M.DC.XV1  ;  in-8°  de  80  pp.  — 
bf  dialogue  est  entre  le  ministre  et  l'enfant. 
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l'entendre  au  sermon1.  Il  faut  se  mortifier  par  le  jeûne  -  et, 
s'il  n'y  avait  que  le  carême  pour  empêcher  les  catholiques 
de  venir  au  protestantisme,  —  le  contraire  paraît  pourtant 
plus  logique  !  —  appuyé  de  l'exemple  de  saint  Paul  pratiquant 
la  circoncision  sur  Timothée  (Actes,  XVI,  1-5),  Le  Faucheur 
s'y  accommoderait,  au  moins  provisoirement  :t.  Se  borner 
aux  satisfactions  légitimes  n'est  pas  assez  ;  il  esthon  de  s'abs- 
tenir de  toute  volupté  charnelle  par  «un  vœu  solennel  devant 
Dieu  d'y  renoncer  toute  nostre  vie  »  *,  et  c'est  là  évidem- 
ment le  secret  du  célibat  constant  de  Le  Faucheur.  Mais  quel 
chemin  parcouru  depuis  l'universelle  et  exclusive  louange, 
chez  les  pasteurs,  du  «  saint  état  de  mariage  »,  la  condam- 
nation des  vœux  monastiques!  Pour  s'en  tenir  toujours  étroi- 
tement à  ce  (lui  est  de  la  localité,  l'expérience,  les  railleries 
de  Guillaume  deReboul,  le  succès  des  religieux  n'y  seraient-ils 
pas  pour  quelque  chose  ?  Il  n'est  jusqu'à  la  Sainte-Vierge  qui 
ne  soit  proposée  volontiers  en  exemple  aux  familles5. 

Ainsi  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  devant  les  pro- 
grès avoués  et  ceux  prévus6  du  catholicisme,  il  n'était  que 
deux  solutions  proposées,  comme  deux  partis  en  présence, 
parmi  les  protestants.  L'un  côté,  les  exaltés,  les  zélés,  c'est- 
à-dire  quelques  chefs  intéressés  et  une  masse  populaire  fana- 
tisée, sans  moralité  ni  patrie,  se  prêtant  au  mot  d'ordre  des 
assemblées  politiques,  nationales  ou  provinciales,  surtout 
parce  que  la  violence  laisse  espérer  le  pillage  et  la  destruc- 
tion. De  l'autre,  les  escambarlats,  les  modérés,  sans  chefs, 
comme   toujours  il  arrive,  mais   qu'incarne   noblement  un 

1  Exhortation  à  repentance,  p.  12. 

-  Idée  sur  laquelle  il  revient   fréquemment   et    à   laquelle  il  consacra  le 
premier  et  le  quatrième  des  Huicl  sermons. 
3  Huicl  sermons,  part.  I,  pp.  00  k  08. 
k  Exhortation  à  repentance,  p.  92. 

5  Ibid.,  p.  90. 

6  Le  6  février  1020,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  dans  l'affaire  des 
jésuites,  permet  partout  aux  évêques  de  choisir  leurs  prédicateurs  dans 
quelque  ordre  religieux  que  ce  soit,  jésuites  ou  autres  (Paul  Dudon. 
Etablissement  des  jésuites  à  Montpellier,  p.  224,  note  4). 
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ministre  très  recommarulable,  élite  donc  religieuse  et  sociale, 
inspirée  par  son  loyalisme  envers  le  souverain,  par  son 
amour  de  la  cité  et  de  la  paix  et,  dans  la  recherche  d'un  idéal 
moral,  se  rencontrant  de  façon  inattendue  avec  le  catholi- 
cisme. Faut-il  ajouter,  car  c'est  une  loi  de  l'histoire,  que, 
dans  le  conflit  enfin  déchaîné,  les  violents  seront  les  maîtres, 
les  timides  presque  leurs  complices,  les  catholiques  servant 
de  victimes?  Mais  on  n'aurait  su  concevoir  leur  attitude  à 
tous  sans  cette  étude  serrée  des  partis. 


CHAPITRE  VII 
LA    DERNIÈRE  CRISE 


Synode  provincial  de  Mauguio  :  création  d'une  église  calviniste 
dans  la  vallée  du  Lez.  —  Préparatifs  de  guerre  des  protestants  ; 
les  catholiques  en  alarme.  —  Efforts  conciliants  de  la  Cour.  — 
Spoliation  des  revenus  ecclésiastiques.  —  Exode  de  catholiques. 

—  Excès  protestants  dans  les  villages  :  Cclleneuve,  Clapiers, 
Grabels,  etc.  —  Domination  exclusive  du  Cercle;  rôle  de  Suffren 
et  d'Aimeric.  —  Destruction  du  couvent  de  l'Observance.  — 
Conduite  courageuse  du  Chapitre  caihédral,  qui  continue  le 
service  divin.  —  Interdiction  du  culte  catholique.  —  Le  harlan 
ou  pillage  des  églises.  —  Continuation  des  excès.  —  Démolition 
des  églises.  —  Dictature  de  Rohan.  —  Guerre  aux  villages.  — 
Assassinat  du  président  Ducros.  —  Siège  de  Montpellier  par 
Louis  XIII.  —  Etat  d'esprit  dans  l'armée  royale  ;  —  dans  la 
ville  :  répugnance  et  désirs  des  modérés  ;  obstination  des  violents. 

—  Louis  XIII  veut  et  donne  la  paix  religieuse  dans  la  liberté  des 
cultes  et  le  partage  du  pouvoir. 

La  réunion  du  Bëarn  cà  la  couronne  de  France  et  le  réta- 
blissement dans  cette  province  du  culte  catholique  furent  la 
cause  déterminante  dans  la  reprise  des  guerres  de  religion 
sous  Louis  XIII.  Il  convient  néanmoins  d'attribuer  au  Lan- 
guedoc et  surtout  k  Montpellier  un  des  rôles  principaux.  Non 
seulement  la  lutte  confessionnelle  y  avait  été,  en  temps  de 
paix,  le  plus  ardemment  et  constamment  poursuivie,  mais  la 
préparation  et  l'acharnement  de  la  révolte  d'une  part,  de 
l'autre  sa  répression,  son  issue  et  la  portée  que  prit  pour  la 
ville  son  échec  final,  l'indiquent  amplement.  Sans  donc  entrer 
dans  le  récit  des  événements  généraux,  je  m'efforcerai  de 
dépeindre  ceux  qui  se  passèrent  à  Montpellier,  et  l'on  verra 
qu'ils  sont  susceptibles  de  caractériser  le  mouvement  tout 
entier. 
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A  ce  point  de  vue,  le  synode  provincial  du  Bas-Languedoc 
qui  se  tint  en  1619  àMauguio  près  Montpellier,  eut  une  impor- 
tance considérable.  Aussi  sa  durée  fut-elle  tout  à  fait  inu- 
sitée du  Jer  au  11  mai,  et  le  chiffre  des  églises  représentées 
s'éleva  à  soixante. 

Il  décida  une  action  locale  et  qui  décèle  surtout  le  désir 
d'atteindre  l'évéque,  le  Chapitre  ou  des  catholiques  en  vue  1, 
car,  réuni  sur  une  terre  épiscopale  ,  ce  synode  décida  la 
création  d'une  nouvelle  église  calviniste  qui  comprendrait  les 
villages  de  Castelnau,  Le  Grès,  Montferrier  avec  sa  val  et 
autres  voisins,  c'est-à-dire  les  localités  de  la  vallée  du  Lez. 
A  sa  tète  fut  placé  le  ministre  Second2.  En  quelle  mesure 
cette  création  répondait  au  vœu  des  populations,  c'est  ce  qui 
n'a  pu  être  déterminé.  On  saisit,  du  moins,  l'influence  d'un 
rentier  du  bénéfice  de  Clapiers  en  même  temps  seigneur  de 
Candillargues.  Jean  de  Lauzelergues3,  requis  de  fournir  du 
linge  par  le  curé,  nommé  Cainozy,  se  contenta  de  le  battre  ■'*. 
Mais  établir  le  culte  protestant  en  ces  lieux  où  il  n'était  point 
à  l'époque  de  l'Edit,  c'était  enfreindre  celui-ci.  Il  y  eut  donc 
résistance.  «   Pour  le  prêche  de  Clapiers  »,  les  députés   du 

1  L'église  de  Montferrier  était  à  la  nomination  de  l'évéque  et  sa  sei- 
gneurie entre  les  mains  de  Pierre  David  (Voir  p.  639).  De  Castelnau,  Le 
Crès,  Clapiers,  Grabels  le  Chapitre  cathédral  était  prieur,  et  la  plupart  de 
ces  lieux  relevaient  de  la  baronnie  de  Castries. 

-  Chronique  inédite  de  Mauyuio,  p.  17. 

:!  Ce  nom,  associé  à  une  telle  attitude,  serait,  fait  pour  surprendre,  la 
famille  de  Lauzelergues  étant  toujours  restée  catholique.  En  voici  l'expli- 
cation. Jean  de  Lauzelergues,  général  des  Aides,  sans  héritier  direct,  avait 
institué  son  petit-neveu  et  filleul  Jean  II  de  Combes  pour  relever  le  nom  ot 
les  armes  de  sa  famille  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1610, 
f°  925  :  remise  du  6  décembre  1610  ;  min.  de  Jean  Roussel,  étude  Blain, 
reg.  de  1610,  f°  884  v°  :  testament  du  9  décembre  1610).  Or  les  de  Comités 
dits  de  Montagu  étaient  zélés  protestants  (Voir  à  ce  nom),  et  ce  Jean  Ie1' 
de  Combes,  qui  prenait  son  oncle  de  Lauzelergues  pour  parrain  de  son  fils, 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  de  sa  fille  Antoinette  (Arch.  mun.  de  Montpel- 
lier, GG,  reg.  1,  f°  21  v°),  avait  vraisemblablement  abjuré  par  intérêt. 
D'ailleurs,  le  personnage  semble  sans  moralité  (Chron.  et  Doc,  p.  478). 

4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  30  juin  1620, 
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Chapitre  s'abouchèrent  avec  les  intendants  catholiques1;  à 
Castelnau,  lorsque  Second  commença  de  parler,  les  habitants 
catholiques  s'y  opposèrent2. Peut-être  pour  des  faits  connexes, 
on  voit  à  Montpellier,  cette  année-là,  l'inquisiteur  de  la  foi  cà 
Toulouse,  le  P.  Girardel  3.  De  leur  côté,  les  calvinistes  per- 
sistaient4. C'était  la  guerre  intestine  dans  les  villages,  et  la 
ville  y  participait,  administration  municipale5  et  administra- 
tion ecclésiastique6  prenant  fait  et  cause  respectivement  pour 
chaque  parti. 

Quanta  ses  conséquences  générales,  du  synode  de  Mauguio 
sortit  l'assemblée  politique  de  Loudun,  que  continuera  celle 
de  La  Rochelle.  Le  8  décembre  1619,  elle  associa,  grâce  au 
serment  d'union,  toutes  les  églises  calvinistes  de  France  aux 
revendications  du  Béarn  et  du  Languedoc.  Spécialement, 
elle  inscrivit  dans  ses  articles  que  l'entrée  serait  refusée  aux 
jésuites  dans  les  villes  de  sûreté,  décision  contre  laquelle  le 
Parlement  de  Toulouse  rendait  de  son  côté  un  arrêt,  le 
22  novembre  1619  7,  confirmé  par  celui  du  Conseil  d'Etat,  le 
6  février  1620,  ouvrant  toutes  les  villes  aux  prédicateurs 
quelconques  choisis  par  les  évèques8.  Judiciairement,  ce 
long  débat  était  clos.  Jamais  pourtant  il  ne  fut  moins  possible 
d'exécuter  la  sentence. 

Au  commencement  de  l'année  1620,  en  effet,  tandis  que  les 
négociations  se  poursuivaient  encore  entre  la  Cour  et  l'assem- 
blée politique,  les  calvinistes  de  Languedoc,  ceux  de  Mont- 
pellier en  particulier,  s'armaient  déjà  avec  le  concours  de 

1  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  8  juin  1619. 
-  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  15  juin  1619. 
:|  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1619,  f°  759. 

4  Le  20  décembre  1619,  ils  firent  acquisition  d'un  cimetière  à  Castelnau 
(Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  reg-.  de  1619,  f°  670). 

5  Sur  la  plainte  des  protestants  de  Castelnau,  il  y  eut  conférence  entre 
les  chefs  :  le  catholique  de  Beauxhostes  ;  le  protestant  de  Bornier  (Délib. 
du  Conseil  de  Ville  du  15  juin  1619.) 

0  Voir  note  1  et  p.  764,  note  4. 

7  Paul  Dudon,  Etablissement  des  Jésuites  à  Montpellier,  p.  225. 

8  Ibid.,  pp.  224,  note  4,  et  225. 
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l'étranger,  et  les  catholiques  à  même  d'être  renseignés  son- 
geaient à  fuir.  Bien  avant  les  exemples  cités  parles  historiens 
quand  les  hostilités  furent  ouvertes  l,  j'en  ai  relevé  une  preuve, 
qui  fournit  également  une  indication  probable  sur  les  intel- 
ligences entretenues  avec  les  Hollandais.  Le  20  février  1620, 
en  vertu  d'une  autorisation  datée  du  17,  signée  parla  duchesse 
de  Montmorency  en  l'absence  de  son  mari  et  apportée  par  un 
contrôleur  de  l'Amirauté,  Jean  de  Ratte,  seigneur  de  Cam- 
bous,  achetait  un  navire  venant  de  Rotterdam  et  échoué  sur 
la  plage  près  de  Maguelone,  à  la  maniguière  dite  Lescot.  Ce 
vaisseau,  qui  portait  le  nom  de  Saint- Jacques,  appartenait  à 
un  certain  Gerrethen  Blency,  c'est-à-dire  Girard  Blanc,  tra- 
duisit au  notaire  l'étudiant  en  médecine  Girard  Adrian,  com- 
patriote du  capitaine  et  interprète  pour  la  circonstance.  Mais 
la  vente  ne  portait  que  sur  le  corps  du  vaisseau  et  ses  agrès, 
existants  ou  à  recouvrer,  lepatron  se  réservant  expressément 
«  toutes  les  armes,  comme  mousquetz,  artillerie  et  atalages 
d'icelle,  guidons  et  les  evituages  et  autres  chozes  qui  ne  sont 
du  corps  dud.  vaisseau  »'z. 

Le  dessein  de  quitter  Montpellier  que  formaient  dès  lors 
certains  ecclésiastiques  et  catholiques,  fut  l'objet  d'un  Conseil 
de  Ville  spécial,  le  second  tenu  dans  une  même  journée. 
Mais  on  voulait  leur  concours  pécuniaire  pour  la  garde  et  la 
fortification  de  la  ville.  On  les  endormit  sur  des  assurances 
de  sécurité  3.  D'ailleurs,  on  ne  renonçait  pas  à  les  vexer,  par 
exemple,  en  projetant  la  construction  d'une  boucherie  devant 
l'église  N.-D.  des  Tables'4.  Puis,  comme  on  les  invitait  vai- 
nement à  participer  à  ces  préparatifs  dirigés  contre  eux,  une 
lettre  de  Montmorency  fut  sollicitée5.  Tandis  que  certains 
partaient0,  quelques-uns    s'exécutèrent,   d'autres    persistant 

1   D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  361.  —  Gariel,  Discours  etc.,  pp.  380  et  383. 
*  Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg.  de  1620,  f°  148. 

3  Délib,  du  Conseil  de  Ville  du  28  avril  1620. 

4  Délib.  du  Cliap.  cathédral  du  14  juin  1620. 

5  Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  13  août  1620. 

6  Gariel,  Discours  etc.,  p.  379. 
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dans  leur  refus  L  En  tous  cas,  nul  ne  voulait  aller  ou  faire 
travailler  aux  ouvrages2.  On  contraignit  les  métiers3.  Alors, 
le  21  avril  l(V2i  4,  les  portes  se  fermèrent  sur  les  catholiques, 
prisonniers  à.  l'intérieur.  Pas  même  pour  la  sépulture  du 
général  de  Ranchin,  un  converti,  ils  ne  purent  la  lui  donner 
à  l'Observance  ;  il  fallut  l'enterrer  à  Notre-Dame  5. 

C'est  à  ce  moment  que  le  roi,  en  réponse  à  l'attitude  de 
l'assemblée,  ordonna  que  seraient  considérés  comme  parti- 
cipant à  la  rébellion  tous  ceux  qui  devant  ses  officiers  ne 
déclareraient  pas  vouloir  y  rester  étrangers.  Le  Consistoire 
essaya,  mais  vainement,  d'empêcher  la  publication  île  cet 
acte  par  le  Présidial6.  La  situation  légalement  devenait  très 
nette,  mais,  en  réalité,  terrible  aussi  par  l'anarchie  qui  se 
déclarait7.  La  Cour  fît  néanmoins  une  tentative  de  conci- 
liation. Une  assemblée  se  tenait  dans  Montpellier.  Le  roi 
envoya  pour  conférer  avec   elle  un  gentilhomme,  M.  de  la 

1  Délib.  du  Conseil  de  Ville  des  12  et  10  mars  1621. 

!  Ibidem. 

3  Prix-faits  de  cavage  des  fossés  (Min.  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain, 
reg.  de  1621-1622,  f°  268  v  et  passim). 

*  Gariel,  Discours  etc.,  p.  379.  —  Cette  date  est  confirmée  :  1°  par  une 
sommation,  le  10  mai,  des  Trésoriers  de  France  de  Béziers  à  leurs  collè- 
gues restés  à  Montpellier,  «  ores  que  les  eminentz  perilz,  que  leur  ont  esté 
représentés,  de  la  perte  des  finances  de  Sa  Majesté,  advenant  guerre  ouverte, 
soyent  a  la  veilhe  d'arriver,  estant  despuis  deux  moys  touttes  les  villes  de 
ce  bas  pays  de  Languedoc  tant  d'une  que  d'aultre  relligion  en  armes,  a 
cause  de  la  rébellion  du  lieu  de  Privas  et  du  despuis  de  la  saizie  que  ceulx 
de  la  relligion  prethendeue  refformée  ont  faicte  de  la  ville  de  Ginhac, 
mesmes  que,  dans  la  ville  de  Montpellier,  les  catholieques  y  sont  tenus 
comme  prisonniers,  leur  ayant  esté  despuys  quinze  jours  la  sortye  d'icelle 
interdicte,  ce  qui  a  causé  un  tel  desordre  que  touttes  les  Cours  en  ont  esté 
fermées,  ne  s'y  exerceant  plus  de  justice,  ayant  esté  nosd.  confrères  catho- 
liques constraintz  de  quitter  leur  dit  exercice  et  en  faire  déclaration  par 
acte,  oultre  des  lettres  qu'ilz  ont  escriptes  sur  leurrmiserable  condition  » 
(Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1620-1021,  f°  78  v°). 

■'  Gariel,  Discours  etc.,  p.  379. 

8  Ibidem. 

7  Voir  note  4.  Aussi  la  ville  fourmillait  de  voleurs  (Gariel,  Epitome 
rerum,  p.  39). 
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Tour.  Ou  refusa  même  de  l'écouter  et,  comme  il  était  descendu 
chez  Philippe  d'Izard,  seigneur  de  Salagosse,  le  mari  de  la 
très  pieuse  Isabelle  de  la  Croix,  des  émeutiers  vinrent  crier 
sous  les  fenêtres  qu'il  fallait  tuer  «  ce  Philistin  ».  Ghâtillon. 
accouru  en  hâte,  eut  grand'  peine  à  disperser  la  foule  et  à 
faire  sortir  de  la  ville  l'envoyé  royal.  Quelques  membres  du 
Consistoire,  ennemis  personnels  du  gouverneur,  exploitèrent 
l'incident  contre  lui L 

Alors,  ainsi  qu'il  arrive  généralement,  par  crainte  du  pire 
ce  modéré  se  soumit  aux  ordres  de  l'assemblée  2.  Elle  venait 
de  partager  la  France  en  huit  cercles  ;  il  présida  au  septième, 
comprenant  le  Haut  et  le  Bas-Languedoc,  les  Cévennes,  le 
Vivarais  et  le  Dauphiné3,  et  la  situation  pour  les  catholiques 
empira  de  beaucoup  tout  cet  été.  Car,  tout  d'abord,  et  en 
même  temps  que  Ghâtillon  se  saisissait  des  deniers  royaux4, 
les  biens  ecclésiastiques,  déjà  usurpés  en  nombre  de  lieux5, 
furent,  comme  en  1562  et  en  1567,  arrentés  par  voie  de  justice, 
le  22  juin  1621  6.  Ensuite  la  défense  de  sortir  fut  réitérée  à  la 
fin  de  ce  mois  \  et  encore  le  26  août8.  Tous  ceux  qui,  essayant 

1  Gariel,  Discours  etc.,  p.  381. 

2  Ibid.  —  Gariel  prétend  que  c'était  de  sa  part  simulation  pour  mieux 
servir  le  roi.  Les  tristes  incidents  qui  vont  être  relatés,  semblent  contraires 
à  pareille  indulgence  de  jugement. 

3  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  19. 

4  Arcli.  de  l'Hérault,   C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1620-1621,  f°91. 
4  Délib.  du  Chap.  cathédral  du  19  juin  1021  (Citron,  et  Doc,  p.  449]. 

6  La  pièce,  un  cahier  papier  original,  qui  n'a  pu  se  retrouver,  est  men- 
tionnée dans  l'Inventaire  du  Chapitre  cathédral  par  François  Jotfre,  p.  875, 
comme  formant  le  n"  9  du  paquet  12  de  l'armoire  9.  —  Cf.  Gariel,  Dis- 
cours etc.,  p.  381 . 

7  Gariel,  Discours  etc.,  p.  381.  —  Le  notaire  Viala  écrit  à  la  suite  d'un 
acte  du  11  juin  1021  :  «  Le  présent  cayer  a  esté  discontinué  a  cauze  de  la 
rébellion  de  Montpellier,  aiant  esté  moy  notaire  susd.  constraint  sortir  de 
la  ville  le  doutzieme  de  jung  mil  VIe  vingt  un,  pour  esviter  d'estre  arresté, 
comme  les  aultres  habitantz  catholicques  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  BB, 
not.  de  la  Ville  :  Viala,  reg.  de  1621-1622,  f°  496). 

8  Annexes  de  Samuel  Vidal,  étude  Blain,  vol.  de  1021,  fJ  175,  pièce  du 
4  septembre  1021. 
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de  l'enfreindre,  étaient  reconnus,  furent  dépouilles,  volés-, 
battus  et  ramenés1.  C'étaient  surtout  des  hommes2,  qui  allaient 
s'enfermer  dans  leurs  châteaux  ou  domaines  pour  les 
défendre3,  ou  plus  tard  se  rallièrent  à  l'armée  royale  4.  Ils 
laissaient  la  garde  et  le  soin  des  maisons  de  ville  à  leurs 
femmes,  espérant  pour  elles  plus  de  ménagements5.  Il  n'en 
fut  rien.  Gariel  a  conté  l'histoire  de  cette  dame  de  qualité 
imaginant  de  recourir  à  un  peintre  pour  se  faire  maquiller 
le  visage,  prenant  ensuite  des  habits  de  campagnarde  et 
un  panier  au  bras,  et  qui  néanmoins  fut  reconnue,  dévêtue 
jusqu'à  la  chemise,  qu'on  faillit  même  lui  ôter,  et  recon- 
duite en  ville  dans  la  honte  et  les  larmes  6.  Une  autre, 
Georgette  de  Bandinel,  eut  recours  aux  consuls  et  à  la  caution 
personnelle  de  l'apothicaire  protestant  Abraham  Beuves, 
pour  aller  rejoindre  son  mari,  Etienne  Azemar,  seigneur  du 
Triadou7.  Enfin,  le  chroniqueur  Delort  a  consigné,  d'après  les 
récits  de  sa  mère,  les  vexations  et  souffrances  qu'endurèrent 
avec  celle-ci  les  dames  Mariotte,  Deydé,  Planque,  de  Clair,  etc. 
Elles  ne  pouvaient  ni  se  réunir  entre  elles  ni  marcher  même 
deux  ensemble  par  les  rues  et  il  fallut  une  grosse  somme  et 
un  prisonnier  de  guerre  pour  tirer  Mme  Delort  de  cette  ser- 
vitude8. 

Dans  les  villages  on  était  encore  moins  en  sécurité.  Au 
début  d'août  1621,  Ghâtillon,  en  effet,  s'était  mis  aux  champs. 
Il  y  commit  des  atrocités,  qui  donnent  bien  son  caractère 
fanatique  à  cette  guerre.  Déjà  les  huguenots  de  la  ville  s'étaient 
an  jour  portés  à  Gelleneuve,  dans  l'église   duquel  les  catho- 

1  Gariel,  Discours,  p.  381. 

2  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  6. 

3  On  en  va  voir  quelques  exemples. 

4  Même  remarque. 

5  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  6. 

6  Gariel,  Discours,  p.  381. 

7  Reconnaissance  du  14  juin  1623  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1623,  f»  209). 

8  Mémoires  inédit*  d'Audré  Delort,  t.  Ier,  pp.  6,7  et  8. 

Soc.  Arcu.  de  Montpellier.  49 
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liques  avaient  réfugié,  sous  la  garde  de  quelques  hommes, 
leurs  biens  les  plus  précieux  et  leurs  denrées.  L'incendie,  le 
pillage,  le  massacre  livrèrent  l'édifice  aux  protestants.  Mais 
on  remarqua  la  chute  devenue  mortelle  du  voleur  des  vases 
sacrés,  laquelle  parut  une  punition  d'en-haut1.  A  Clapiers 
sans  défense,  une  capitulation  à  vies  et  biens  saufs  n'empêcha 
ni  le  pillage  du  lieu  ni  le  meurtre  de  plusieurs  habitants, 
entre  autres  du  curé  Camozy,  précipité  du  clocher.  Gomme 
il  était  visé  de  façon  particulière  2,  son  corps  fut  odieusement 
et  honteusement  mutilé  et  certaines  parties  promenées  dans 
le  camp,  puis  portées  en  trophée  à  Montpellier  3.  Grabels  fut 
énergiquement  défendu,  et  sa  petite  garnison,  mi-partie  de 
mercenaires  et  d'indigènes,  obtint  les  honneurs  de  la  guerre  ; 
pourtant  ce  fut  au  prix  de  l'exil  dans  la  val  de  Montferrand  4. 
Tous  les  villages  catholiques  de  la  vallée  du  Lez  furent  mis  à 
sac  et  même  les  lieux  dominés  par  les  calvinistes  souf- 
frirent 5. 

Pour  revenir  à  Montpellier,  on  ne  devait  plus  y  revoir 
Ghâtillon.  Effrayé  des  excès  auxquels  il  était  entraîné,  il 
résolut,  du  moins,  de  donner  au  roi  Aiguesmortes,  dont  il 
était  aussi  gouverneur,  et  il  s'y  retira.  L'assemblée  du  Cercle, 
composée  de  ministres,  de  gentilshommes,  d'avocats  et  de 
délégués  des  consistoires,  le  démit  de  son  autorité.  Elle  en 
fit  autant  pour  le  premier  consul  de  Montpellier,  Jean  Allard, 
seigneur  de  Garescauses6.  Désormais,  elle  concentrait  tout 
le  pouvoir  en  ses  mains  et,  Suffren  et  d'Aimeric  s'en  étant 
fait  nommer  commissaires,  c'est  sous  leur  proconsulat  que 
fut  placée  la  ville,  où  étaient  gardés  comme  otages  deux  fils 
et  la  belle-mère  de  Ghâtillon  "'. 

1  Gariel,  Discours,  p.  382.  —  Mémoires  inédits  d'André  TJelort,  t.  Ier,  p.  2. 

2  Voir  p.  764. 

3  Gariel,  Discours,   p.  382  ;  Epitome,  p.   40.  —   Chronique  inédite  de 
Mauguio,  p.  18. 

*  Gariel,  Discours,  p.  383.  —  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  18. 

5  Gariel,  Discours,  p.  383. 

6  Gariel,  Discours,  pp.  383  et  384.    —  Chronique  inédite  de  Mauguio, 
p.  19. 

7  Gariel,  Discours,  p.  384. 
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On  vit  aussitôt  les  effets  néfastes  du  pouvoir  des  deux 
dictateurs.  D'Aimeric,  menaçant  les  Dominicains  de  les  chas- 
ser, en  obtint  la  jouissance  de  leurs  prés  de  Lattes  l.  A  l'égard 
des  Cordeliers,  le  plus  assuré  moyen  pour  lui  de  garder  à 
jamais  leur  Petite-Observance,  qu'ils  n'avaient  pas  osé  se  faire 
restituer2,  c'était  de  les  chasser  et  détruire  leur  couvent.  Ils 
eurent  donc  les  honneurs  de  la  première  persécution.  Le 
2i  octobre  1621,  par  une  ordonnance  du  Cercle,  qu'on  basa 
sur  l'utilité  de  la  ville,  leur  établissement  faubourien  fut 
démoli  après  pillage  et  des  excès  inhumains,  comme  le  fait  de 
traîner  les  ossements  des  religieux  et  de  déployer  leurs  suaires 
en  guise  d'étendards  sur  les  ruines3. 

Durant  ces  vexations,  qui  l'atteignaient  encore  plus  que  les 
laïques,  le  Chapitre  cathédral,  tel  que  l'avait  fait  désormais  la 
réforme  du  clergé,  se  montra  admirable  de  sang-froid,  de 
courage  et  de  zèle  4.  Certes,  il  avait  vu  l'orage  s'amasser  et 
venir  ;  mais,  quand  on  fuyait  déjà,  les  moyens  en  étant  pos- 
sibles, il  prit  une  résolution  contraire.  «  L'incertitude  »  causée 
à  tous  par  «  les  grands  et  extraordinaires  remuements  qui  se 
font  en  diverses  parts  »,  n'en  fut  pas  une  à  l'égard  de  son 
devoir.  Celui-ci  était  «  que,  par  la  crainte  d'iceulx,  le  service 
divin  ne  soit  affoibly  et  que  le  corps  du  Chapitre  demeure  en 
son  entier  ».  Il  décida,  par  conséquent,  le  10  février  1621,  que 
nul  des  chanoines  présents  ne  s'en  irait  sans  autorisation  et 
que  les  absents  seraient  même  rappelés.  Ensuite,  comme 
l'usurpation  et  la  saisie  de  ses  revenus  le  laissaient  depuis 
la  mi-mars  sans  ressources,  il  vota  un  emprunt,  afin  de 
«  maintenir  le  service  divin  pour  la  gloire  de  Dieu,  consolation 
et  ediffication  de  tout  le  peuple  catholique  »,  «  tantez  esglises 

1  Attestation  pour  les  FF.  Prêcheurs  réformés,  du  24  août  1623  (Areh. 
de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier,  pièce  pap.  original). 

2  Voir  pp.  728  et  747. 

3  Déposition  du  gardien  des  Cordeliers  et  de  ceux-ci,  du  20  août  1623 
(Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance,  pièce  pap.  original). 
—  Gariel,  Discours,  p.  385. 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  449  el  suivantes. 
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de  Notre-Dame,  la  Canourgue  qu'en  celles  de  tout  le  dioceze  » 
où  il  serait  encore  possible.  L'archidiacre  de  Castries,  syn- 
dic, et  deux  autres  furent  donc  chargés  de  trouver  prêteur, 
car  on  ne  songea  pas  un  instant  à  réduire  même  la  prédica- 
tion ni  l'éclat  extérieur  du  culte.  L'archidiacre,  en  campagne, 
parvint  à  rassembler  quelques  fermages,  tandis  que  l'aumô- 
nier et  autre  syndic,  de  Solas,  surpris  à  Toulouse  par  les  évé- 
nements, était  revenu  et  ralliait  ta  Frontignan  les  quelques 
chanoines  absents  et  plus  effrayés.  Au  début  d'octobre,  ce 
groupe-ci,  touché  des  souffrances  de  celui  de  Montpellier, 
l'engagea  à  venir  le  rejoindre.  Mais  les  chanoines  restés  en 
ville,  — et  c'était  la  majorité,  —  repoussèrent  cette  idée.  Jus- 
que-là par  leur  attitude  ils  avaient  réussi  à  maintenir  le  ser- 
vice dans  son  intégrité;  il  fallait  continuer  «  pour  l'ediffica- 
tion  et  consolation  de  toutz  les  catholiques  quy  sont  aud. 
Montpellier  ».  Ils  se  choisirent  donc,  pour  achever  l'année 
jusqu'à  la  Saint-Luc,  un  syndic  spécial,  le  (diantre  Honoré 
Hugues.  Celui-ci  pourtant  dut  bientôt  avertir  ses  collègues 
que  les  ressources  étaient  épuisées  ;  il  était  indispensable 
d'y  pourvoir,  afin  que  le  service  ne  reçoive  c<  du  deschut,  au 
préjudice  des  aines  et  escandalle  des  catholiques  de  ceste 
ville  ».  Il  fut  alors  décidé  de  réaliser  l'emprunt  vote  en  juin. 
Le  put-on1?  En  tout  cas,  la  dernière  décision  notée  du  Cha- 
pitre est  virile  et  religieuse:  «  Veu  le  misérable  estât  du  temps, 
a  cause  de  la  guerre  quy  est  a  présent,  ayant  esté  ordonné 
que  le  service  divin  se  continuera  en  la  forme  ordinaire,  toutz 
les  messieurs  ayant  esté  exortés  par  led.  sieur  chantre  se  com- 
porter avec  toute  la  dessance  requise  a  un  ecclésiastique  ». 
Ceci  se  passait  le  25  octobre  1621,  alors  que  déjà  on  pillait  et 
détruisait  le  couvent  de  la  Grande-Observance. 

A  une  telle  constance  devant  le  péril  répondit  un  acte  de 
tyrannie  confessionnelle.  L'ordonnance  rendue  par  le  Cercle 
le  20  novembre  1021,  un  samedi,  portait  «  que  l'exercice  de  la 
messe  sera  interdit  et  défendu  en  toutes  les  villes  et  lieux  de 
notre  département  et  notamment  a  Montpelier,  et  qu'a  ces 
tins,   au  premier  commandement  qui  sera  fait  aux  ecclesias- 
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tiques,  tous  actes  papistiques  cesseront  »,  les  catholiques 
demeurant  prisonniers  l.  On  rapporte  que  d'Aimeric,  en  sor- 
tant de  la  séance,  rencontra  Mmes  de  Gonvers  et  Tondut,  qui 
revenaient  de  la  messe.  Il  leur  demanda  si  elles  en  avaient 
fait  ample  provision,  et  leur  annonça  la  décision  prise2. 
Honoré 3  Sauvecane,  huissier  a  la  Cour  des  Aides,  signifia 
aux  prêtres  de  Notre-Dame  l'exécution'1.  Bientôt  elle  fut  assurée 
par  une  bande  d'énergumènes  qui,  s'emparant  des  portes, 
empêchèrent  les  fidèles  de  pénétrer  et  les  prêtres,  à  l'intérieur, 
de  célébrer.  Quand,  à  leur  tour,  les  chanoines,  répondant  à 
l'appel  de  la  cloche  pour  les  matines,  se  présentèrent,  ils  se 
virent  menacés  d'être  assommés,  s'ils  persistaient  cà  dire  là 
messe  ou  office  5.  Chez  les  Dominicains  néanmoins  les 
fidèles  purent  encore  quelques  jours  assister  à  la  messe  6. 
Désormais  ce  ne  fut  qu'à  la  dérobée,  souvent  dans  des  caves, 
qu'ils   se  groupèrent  autour  d'un  prêtre  courageux7.  Car  il 

1  Le  texte  de  cette  ordonnance  a  été  donné  par  Gariel  (Discours,  p.  388). 

-  D'Aigrefeuille,  sans  doute  d'après  un  manuscrit  de  Vignes  (t.  Ier, 
p.  302;/ 

a  Contrat  du  14  décembre  1607  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier,  reg. 
de  1007,  f°  1090). 

4  Gariel,  Discours,  p.  388. 

5  Pour  ce  l'ait,  on  se  t ruine  en  présence  de  trois  dates  : 

1"  —  Celle  du  21  novembre  (Gariel,  Idée  de  la  ville  de  Montpelier, 
part.  II,  p.  40).  Elle  esl  en  contradiction  avec  ce  que  le  même  auteur,  dont 
cet  ouvrage-ci  trahit  pas  mal  de  défaillances,  en  dit  ailleurs,  comme  on 
le  verra. 

2"  —  Celle  du  3  décembre,  fournie  par  D'Aigrefeuille  (t.  Ier,  p.  302), 
d'après,  dit-il,  la  signification  «  I  *  -  Sauvecane.  Elle  est  peu  croyable, 
quelques  jours  s'étant  écoulés  déjà  entre  la  cessation  du  culte  aux  églises 
et  chez  les  Dominicains  Voir  ci-après  el  note  suivante1,  et  le  harlan  ou 
pillage,  qui  eut  lieu  le  soir  du  3  décembre. 

3°  —  Une  date  vague,  intermédiaire,  laquelle  suppose  quelques  jours 
d'intervalle  entre  elle  et  la  décision  du  Cercle,  puisqu'on  commença  l'exé- 
cution par  Nimes  (Gariel,  Discours,  p.  387),  et  qui  esl  cependanl  posté- 
rieure au  dimanche  28  novembre,  jour  où  l'Aumône  générale  des  catho- 
liques recueillit  encore  les  offrandes  dans  ses  bassins  de  quête  aux  églises 
(Arch.  des  Hospices  de  Montpellier,  H'',  E,  1,  p.  364  . 

6  Essai  sur  l'histoire  etc.  (Voir  p.  781,  note  1  . 

7  Gariel,  Epitome,  p.  08.  —  Mémoires  inédits  d'André  Déport,  t.  Ier,  p.  0. 
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fallait  l'être.  «  Le  peuple  zélé  »  veillait,  conduit  par  des  chefs 
de  bandes  qui  s'appelaient  chasse-messes  1,  excité  par  un  pam- 
phlet genevois  intitulé  Le  Tombeau  de  la  Messe2.  Se  souve" 
nant  cruellement  d'une  invention  des  ancêtres,  les  persécu- 
teurs de  1561,  il  avait  ressuscité  les  époussettes  consistoriales, 
gros  bâtons  triangulaires,  et  il  en  frappait  les  catholiques3. 
Le  chanoine-chantre,  Honoré  Hugues,  était  allé  un  jour  célé- 
brer dans  une  maison  particulière.  Ils  l'y  surprirent  et  le 
traînèrent  à  l'Hôtel-de-Ville,  tout  revêtu  de  ses  habits  sacer- 
dotaux. Il  ne  fut  sauvé  que  par  son  énergie,  ses  menaces  de 
punition  aux  forcenés,  surtout  le  payement  d'une  rançon4. 

Interdire  le  culte  catholique,  pour  tant  que  les  calvinistes  se 
crussent  alors  les  maîtres,  pouvait  n'avoir  qu'un  temps  ; 
saccager  et  détruire  ses  édifices,  c'était,  selon  l'expression  de 
d'Aimeric,  «  ensevelir  la  messe  sous  les  ruines  de  Babi- 
lone  ;>5;  et  pour  cela,  ajoutait  Suffren,  il  convenait  de  ren" 
chérir  sur  les  excès  du  passé  :  «  Nos  pères  n'abattaient  jadis 
que  la  superficie  des  églises.  Il  faut  que  Babylone  soit  détruite 
jusqu'aux  fondements  »6.  Ce  dessein,  d'ailleurs,  ils  le  nour- 

1   D'Aigrefeuille,  t.  Ier,  p.  362. 

!  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  7.  —  Le  Tombeau  de  la 
messe;  Genève,  P.  Aubert,  1622,  in-8°  de  139  pp.  Cet  opuscule  était  du  à  un 
diois,  David  Derodon  [Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  7,  note). 

3  On  en  conservait  un  au  Collège  des  Jésuites  de  Montpellier,  fondé 
quelques  années  après.  Delort  (Mémoires  inédits,  t.  Ipr,  p.  7)  l'y  vit,  et  le 
P.  Bonnefoy  également  (Historia  hseresis  etc.,  t.  Ier,  p.  162).  Celui-ci  le 
décrit  ainsi  :  «  Eà  forma  bacillus  apparetque  ex  eius  attritu  non  semperin 
lugubri  hoc  ludo  feriatam  immissorum  satellitum  manum  ».  L'objet  avait, 
dit  Delort,  été  donné  aux  jésuites  par  les  héritiers  de  M1'  de  Grammont 
Ce  dernier  titre  désigne  le  chanoine-chantre  Honoré  Hugues,  prieur  com- 
mendataire  dudit  monastère  (Arch.  de  l'Hérault,  G,  not.  du  Clergé  :  Pierre 
Gallet,  reg.  97,  f°  18). 

4  Gariel,  Epilome,  p.  68  ;  Discours,  pp.  388  et  392.  —  Mémoires  inédits 
d'André  Delort,  t.  1er,  p.  6. 

5  D'Aigrefeuille,  t.  1",  p.  362. 

6  En  languedocien  :  «  Nostres  paires  non  abalien  au  passât  que  la  super- 
ficie de  las  gleizes.  Cau  que  Babilonne  sié  destruicte  jusqu'as  fondamentz  » 
(Déposition  dos  Cordeliers  du  20  août  1023  aux  Arch.  de  l'Hérault,  H,  à 
leur  fonds). 
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rissaient  depuis  au  moins  vingt-cinq  ans  L  On  commença 
par  le  pillage  et  ce  fut  affaire  à  la  populace 2,  «  ministello  duce  » 
pourtant,  assure  Gariel 3.  L'ensemble  de  ces  scènes  est  connu 
sous  le  nom  de  Harlem1*,  et  il  a  été  raconté  en  vers,  sinon 
avec  talent,  du  moins  avec  une  fidélité  très  grande,  par  un 
témoin  oculaire,  le  maître  de  musique  du  Chapitre  cathédral, 
nommé  Joseph  Petit5.  En  le  prenant  pour  guide  et  d'autres 
pour  informateurs  complémentaires,  je  vais  en  retracer  les 
détails. 

1  En  parlant  de  la  création  imaginaire  d'un  antéchrist,  Guillaume  de 
Reboul  prêtait  ces  paroles  à  Jean  de  Falgueyrolles  :  «  Nous  n'avons 
encores  abbattu  que  les  murailles  des  églises  des  catholiques,  mais  par  ce 
moyen  nous  en  arracherions  les  fondemens  »  [La  Cabale  des  Reformez, 
p.  23).  11  y  avait  donc  là  une  sorte  de  dicton  populaire. 

2  Elle  forme,  en  effet,  la  forte  majorité  des  individus  inculpés,  après  in- 
formations du  5  février  1622  par  le  Parlement  de  Toulouse,  pour  le  pillage 
du  couvent  de  l'Observance.  Une  liste  de  ces  inculpés  a  été  publiée  par 
M.  de  La  Pijardière  (D'Aigrefeuille,  Histoire  de  Montpellier,  nouv.  éd., 
t.  IV,  p.  680)  ;  mais  elle  contient  des  erreurs  nombreuses  quant  aux 
noms,  dont  certaine  a  donné  lieu  à  un  gros  contresens,  sur  lequel  voir  : 
Jos.  Berthelé,  Anciens  textes  campanaires  de  l'Hérault,  p.  88.  On  doit 
préférer  à  ce  texte  celui  que  fournit  une  expédition  sur  parchemin  du  décret 
de  prise  de  corps  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Cordeliers  de  l'Observance 
de  Montpellier)  et  surtout  la  minute  de  ce  décret,  en  date  du  21  juin 
1622  (Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  arrêts  criminels,  reg.  231)  ;  néan- 
moins l'état  de  pourriture  sèche  dudit  registre  laisse  quelques  lacunes  à  la 
liste. 

3  Epitome,  p.  57. 

*  L'étymologie  de  ce  mot  a  été  discutée  (Voir  avant-propos  de  Mr.  A. 
Atger).  Généralement  on  le  fait  venir  du  hollandais  et  on  lui  donne  la 
signification  de  :  pille  !  Ce  serait  le  cri  par  lequel  les  émeutiers  se  seraient 
excités  les  uns  les  autres.  Le  débarquement  sur  le  littoral  voisin  de  divers 
navires  hollandais,  et  la  présence  à  Montpellier  d'au  moins  un  étudiant  de 
cette  nation  (Voir  p.  766)  expliqueraient  bien  l'adoption  du  cri.  Quant  à 
Mr  A.  Atger,  il  le  fait  plutôt  venir  d'un  terme  judiciaire  :  harella  (Voir 
note  suivante),  opinion  beaucoup  moins  justifiée  à  mon  sens. 

5  Le  Harlan  ou  Pillage  et  Desmolissement  des  Eglises  de  la  ville  de 
Montpellier  faicts  par  quelques  Rebelles  ;  Béziers,Jean  Pech,  1622,  in-8°. 
On  ne  connaît  de  l'édition  originale  qu'un  seul  exemplaire,  conservé  à  la 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Montpellier,  fonds  de  Languedoc,  n°  1303.  — 
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C'est  sur  une  requête  du  «  peuple  zélé  »,  et  la  réponse  favo- 
rable du  Cercle1,  que  la  troupe  se  mit  en  marche  le  vendredi 
3  décembre  1021,  quand  la  retraite  eut  sonné.  Il  était  alors  de 
sept  cà  huit  heures.  Notre-Dame  des  Tables,  cathédrale,  eut 
les  prémices  de  cette  fureur.  La  bande  y  arriva,  armée  de 
marteaux,  de  tenailles,  de  scies,  et  tout  de  suite  elle  attaqua 
la  porte.  Mais  la  serrure  résistait.  Au  bruit,  les  sacristains 
accourent.  Croyant  apaiser  ces  énergumèneset  en  peine  pour 
eux-mêmes,  ils  apportaient  les  clefs.  On  éteint  leur  flambeau  et 
c'est  dans  les  ténèbres  que  l'un  se  sent  arracher  son  manteau 

Une  réimpression  en  a  été  faite  en  1874  par  la  Société  des  Bibliophiles  de 
Montpellier,  avec  introduction  et  notes  par  A.  Atger.  —  L'attribution  à 
Petit  est  due  à  M.  Léon  Gaudin  (Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier, 
p.  4,  note).  — J'ajouterai,  enfin  ,  qu'il  s'agissait  de  Joseph  Petit,  maître 
de  musique  à  la  Cathédrale  depuis  plusieurs  années  (Reg.  de  compt.  du 
Chapitre,  passim). 

Il  faut  également  voir  sur  ces  scènes  et  leurs  préliminaires  déjà  exposés  : 

1°  Discours  dressé  par  M.  Gariel ,  chanoine  de  Montpelier,  de  la 
guerre  faite  contre  ceux  de  la  relig ion  prétendue  reformée,  depuis  l'an 
1619  jusques  a  la  réduction  de  la  ville  de  Montpelier  et  la  paix  faite 
alors,  édité  par  A.  Germain  (Mémoires  de  la  Société  Archéologique  de 
Montpellier,  lie  série,  t.  VI,  pp.  375-410).  A  remarquer  que  la  date  1022, 
à  la  p.  378,  y  est  mise  par  erreur  pour  1021,  et  surtout  que  le  Harlan  est 
placé  au  10  décembre  1021  (p.  389),  au  lieu  du  3,  sa  date  réelle. 

2°  Epitome  rerum  in  inferiore  Occitania  pro  religione  gestarum ,  ah 
excessu  Henrici  quarti  régis,  sive  ab  anno  1610  ail  annum  1657  (du 
même  auteur)  ;  Monspelii,  Dan.  Pech,  1657,  in-4n.  Cet  ouvrage  est  moins 
détaillé  c)ue  le  précédent. 

3°  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  d'après  Gariel  et  les  récits  de  sa 
propre  mère. 

4°  llisloria  prostratse  a  Ludovico  XIII  Sectariorum  in  Gallia  Rebel- 
lionis,  autore  Gabr.  Bartholomseo  Gramoundo  ;  Tolosa?,  P.  Bosc,  1023, 
in-4"  ;  pp.  183  et  suivantes. 

5°  Historia  hseresis  in  Gallia  ortas  cl  oppugnatse  ;  l'olosae,  Joan.  Boude, 
1002-1004.  —  L'auteur,  le  P.  Bonnefoy,  jésuite,  dit  lui-même  [Préface) 
que  son  livre  fut  conçu  et  composé  à  Montpellier,  et  ce  fut  certainement 
d'après  Gariel.    Aussi   n'apporte-t-il  aucun  détail  nouveau. 

0°  Les  requêtes  et  dépositions  qui  seront  visées  spécialement  pour 
certains  couvents,  et  «pie  je  compte  publier  in-extenso  en  groupe. 

1  Discours,  p.  388. 
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et  tous  deux  leurs  chapeaux.  Alors  ils  s'éehappenl  et,  au  cou- 
rant des  aitres,  gagnent  le  toit,  qui  leur  sert  de  chemin  vers 
le  salut.  Pendant  ce  temps,  les  forcenés  de  se  bousculer  à  la 
porte,  de  se  fouler  à  qui  entrera  le  premier.  Parmi  leurs  cris 
de  rage,  sous  leurs  instruments  tout  est  détruit  :  boiseries  et 
décoration  du  choeur,  chaire  épiscopale,  fouis  baptismaux, 
dont  on  emporta  la  pyramide  en  métal.  De  même  les  tuyaux 
d'orgues  furent  arrachés,  la  sacristie  mise  à  sac.  En  attendant 
la  fonte,  les  vases  sacrés  furent  employés  à  la  parodie  des 
cérémonies  catholiques.  Des  vieux  bancs  on  lit  un  feu  de  joie. 
Il  y  avait  bien  alors  dans  l'édifice  cinq  cents  personnes,  la 
plupart  des  artisans,  parmi  lesquelles  des  femmes,  et  celles-ci 
ne  se  montraient  ni  les  moins  exaltées  ni  les  moins  avides  de 
butin.  Aussi,  quand  survint  le  président  du  Cercle  faisant 
quelques  représentations,  elles  le  menacèrent,  tandis  que 
les  hommes  lui  conseillaient  de  se  retirer  dans  l'intérêt  de  sa 
sécurité.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  la  faiblesse  ou  la  compli- 
cité de  ce  chef  d'administration  illégale,  c'est  que  l'opération 
se  poursuivit  et  avec  des  instruments  plus  efficaces.  D'hon- 
nêtes gens  protestants  la  réprouvèrent  dès  lors,  et  le  propos 
de  l'un  d'eux,  nommé  Vernet,  a  été  conservé  :  <<  Voicy  une 
mauvoise  journée  pour  nous  ;  viendra  un  jour  que  nous 
payerons  bien  chèrement  les  desordres  de  celuy  cy,  mais  il 
faut  que  nos  Messieurs  du  clergé  (c'est-à-dire  le  Consistoire) 
repaissent  leurs  yeux  de  ces  ruines  »  *. 

Maintenant  la  tourbe,  qui  s'est  munie  d'un  bélier,  se  dirige 
vers  le  couvent  des  Capucins.  Son  arrivée  avait  été  signalée. 
Les  voisins  s'en  émeuvent,  tant  protestants  que  catholiques. 
C'est  par  un  des  premiers,  Fonbon,  greffier  à  la  Chambre  des 
Comptes,  que  les  religieux  sont  avertis.  On  les  presse  de  fuir  ; 
ils  n'osent,  d'abord.  Puis  ils  se  ravisent,  prêts  au  martyre. 
Tandis  que  quelques  gentilshommes  contiennent  la  populace 
par  leur  ascendant,  on  peut  mener  ces  moines  en  des  maisons 

1  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  I'1'.  p.  .'!.  Sur  1.'  pillage  <!<• 
Notre-Dame,  voir  aussi  :  LeHarlan,  pp.  4  à  8  :  Discours,  p.  389  ;  Epitome, 

pp.  56  et  57. 
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voisines.  Le  correcteur  à  la  Chambre  des  Comptes  Pierre  de 
Serres  ,  avec  sa  femme  Suzanne  de  Massane  *,  et  Antoine 
Andrieu,  lieutenant  à  la  Cour  du  Petit-Scel,  se  disputent  ce 
soin.  Le  premier  est  par  sa  mère  petit-fils  du  ministre  Claude 
Formy  2;  le  second,  excellent  catholique  3.  Les  religieux  res- 
tèrent là  quelques  semaines,  toujours  à  la  merci,  même  y 
exposant  malgré  eux  leurs  hôtes,  d'une  invasion  d'énergu- 
mènes  meurtriers.  Plus  tard  ils  auraient  été  délivrés  par 
échange.  Leur  église,  cependant,  leur  pauvre  couvent  et  leur 
bibliothèque  furent  pillés  4.  Cette  dernière  était  déjà  considé- 
rable 5. 

Chez  les  Dominicains  il  n'y  avait  plus  alors  que  deux  reli- 
gieux :  les  PP.  Jacques  Archimbaud  ,  prieur,  et  Antonin 
Morenville,  tous  les  autres  ayant  dû  être  renvoyés  ailleurs, 

1  Si  le  rôle  de  de  Serres  en  cette  circonstance  n'était  mentionné  égale- 
ment par  le  P.  Apollinaire,  on  pourrait,  devant  l'affirmation  d'Andrieu, 
mettre  en  suspicion,  à  cause  de  sa  date  si  opportune  en  1688,  l'attestation 
donnée,  soixante  six  ans  après,  sur  un  seul  témoignage,  par  les  Capucins 
en  faveur  de  Serres  (Voir  note  4).  Il  faut  donc  penser  à  un  double  asile,  ce 
qui  est  vraisemblable  pour  plus  de  dix  personnes. 

2  Par  testament  du  28  octobre  1608,  François  Serres,  marchand,  qui  avait 
épousé  Eve  Formy,  faisait  héritier  leur  fils  puîné  Pierre.  Entre  autres  ses 
biens  se  composaient  de  la  maison  paternelle  rue  des  Orangers  et  de  celle, 
à  la  même  rue,  acquise  de  Laurent  Andrieu  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude 
Cornier,  reg.  de  1608,  f°  824  v°). 

3  Son  parent  Pierre  Andrieu  est  qualifié  fabricien  îles  Capucins  dans 
uue  vente  du  12  septembre  1617,  reçue  Planque,  notaire  (Arch.  de  l'Hé- 
rault, H,  Capucins  de  Montpellier). 

4  Le  Harlan,  pp.  10  et  11.  —  Attestation,  le  22  août  1623,  d'Antoine 
Andrieu,  lieutenant  à  la  Cour  du  Petit-Scel,  pour  les  religieux  Capucins 
(Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier).  —  Discours,  p.  389.  — 
Attestation  en  1688  du  provincial  et  des  quatre  définiteurs  de  la  province 
de  Toulouse  en  faveur  de  Serres,  sur  récit  du  P.  Elisée,  témoin  oculaire 
en  1622  (sic)  (Ibid.,  pièce  orig.).  —  P.  Apollinaire,  Capucins  et  Hugue- 
nots à  Montpellier,  1609-1622,  pp.  335  et  336.  Ce  récit  renferme  des 
inexactitudes. 

5  Ainsi  qu'il  appert  de  l'inventaire  fait  au  mois  d'août  1621  par  le  juge- 
mage  André  <1«'  Trinquaire,  à  la  requête  du  P.  Egide  de  Rieux,  gardien,  «  en 
considération  des  1  roubles  que  sont  en  ce  pais  et  en  cas  de  desordre  et 
pillage  de  lad.  ville  »  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Capucins  de  Montpellier). 


LA    RÉFORME     CATHOLIQUE  779 

faute  de  ressources  après  la  saisie  des  revenus  Néanmoins 
ils  avaient  jusqu'au  21  novembre  continué  le  service  public. 
C'est  vers  neuf  ou  dix  heures  du  soir  que  «  le  peuple  zélé  »  ou 
une  partie  des  sectaires  arriva  à  Saint-Matthieu.  Sur  le  refus 
réitéré  du  P.  Archimbaud  d*en  ouvrir  la  porte,  on  commen- 
çait à  l'enfoncer;  il  dut  se  résigner.  Pendant  que  les  scènes 
de  pillage  se  renouvelaient,  les  religieux  cherchèrent  un  refuge 
chez  un  oncle  du  prieur,  Jacques  Benoist,  marchand.  Dans 
leur  fuite  un  cordonnier  du  nom  de  Mazot  leur  arracha  un  sac 
contenant  quelques  hardes,  qu'ils  durent  le  lendemain  rache- 
ter à  prix  d'argent.  Les  deux  moines  et  leur  serviteur,  après 
être  restés  là  six  semaines,  reçurent  l'hospitalité  de  M.  de 
Grille,  général  aux  Aides.  Le  P.  Morenville  parvint,  déguisé, 
à  quitter  la  ville;  le  P.  Archimbaud  en  sortit  ouvertement, 
échangé  contre  un  prisonnier  de  guerre  que  lui  procura 
l'évêque.  Comme  c'était  le  13  mai  1622,  on  peut  penser  que 
ce  prisonnier  avait  été  saisi  au  siège  inutile  de  Montferrand. 
L'acharnement  des  vandales  huguenots  fut  particulier  chez 
les  Dominicains  1. 

Ce  fut  au  tour  des  Trinitaires  réformés  et  de  leur  église 
Saint-Paul  de  recevoir  la  visite  des  destructeurs.  Là  aussi  les 
religieux  purent  gagner  les  toits,  où  une  fenêtre  ouverte  à 
propos  par  un  voisin  et  ami  leur  ménagea  la  voie  de  la 
retraite  2. 

Même  scène  de  dévastation  à  l'église  Sainte-Croix,  rebâtie 
et  ornée  par  les  Pénitents-Blancs  3.  D'elle  à  la-Canourgue  il  n'y 
avait  que  quelques  pas  et  une  maison  sur  le  passage.  Le  cha- 
noine Daussargues  l'occupait.  Il  vit  venir  le  danger  et  put  se 
réfugier  chez  un  ami  4. 

«  Le  réveille-matin  des  curés  »,  telle  est  la  cruelle  facétie 

1  Le  Harlan,  p.  11.  —  Enquête  pour  les  FF.  Prêcheurs  réformés,  du 
13  août  1622,  et  attestation  de  Barthélémy  de  Planque,  juge  du  Petit-Scel, 
du  24  août  1623  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier). 

*  Le  Harlan,  pp.  12  et  13. 

s  Ibid.,  p.  13.  —  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  21  février  1623. 

4  Le  Harlan,  p.  14. 
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dont  ses  auteurs  baptiseront  la  chaude  alerte  donnée  aux  des- 
servants de  l'église  de  la  Ganourgue.  Ceux-ci  se  trouvaient 
au  nombre  de  trois.  Etaient-ce  des  curés,  comme  il  était  nor- 
mal, et  comme  les  qualifient  Petit l  et  Gariel 2,  bien  au  courant  l 
Auraient-ils  été  chanoines,  le  seraient-ils  devenus  depuis, 
puisque  l'éditeur  du  Harlan  assure :!  qu'ils  portent  ce  titre  dans 
une  déposition  du  4  septembre  1624,  qui  paraît  aujourd'hui 
égarée'1?  Ils  se  nommaient  François  Sallendres,  François 
Bolaq,  ou  plus  exactement  sans  doute  de  Bolhaco  ouBouillac, 
nom  du  trésorier  du  Chapitre  \  et  Antoine  Girard,  lequel  en 
était  bedeau  en  1018  ,;.  Je  crois  que  le  terme  de  curés  demeure 
le  plus  exact.  Les  infortunés  eurent  grand'peine  à  se  sauver 
par  les  toits,  tandis  qu'on  joignait  au  saccagement  de  l'église 
la  destruction  de  la  plus  grande  partie  des  archives  et  de  la 
bibliothèque  du  Chapitre  "',  formée  avec  tant  de  soin  \ 

Le  Petit-Saint-Jean,  la  Sainte-Trinité.  Saint-Sauveur,  telles 
sont  les  dernières '••  des  «neuf  dévotes  églises  »  10  dont  l'auteur 
du  Hm'lan  déplore  le  sac  en  celte  nuit  fatale  du  3  au  4  décem- 
bre 1621.  Il  faudrait  en  conclure,  sans  que  d'autres  détails 
soient  connus  u,  que  les  chapitres  Saint-Sauveur  et  de  la  Tri- 

1  Le  Harlan,  p.   15. 

"2  «  Curiones  »  (Epitome,  p.  58  . 

3  Le  Harlan,  note  >n  (p.  38). 

'<  Elle  esl  mentionnée  par  Joffre  Inventaire  du  Chapitre  cathédral  de 
Montpellier,  t.  II,  p.  873  sous  le  n°  6  du  paquet  12  de  l'armoire  9.  A 
proprement  parler,  d'après  les  explications  de  L'éditeur  du  Harlan,  on 
voit  qu'elle  avait  pour  but  de  suppléer,  dans  un  intérêt  particulier,  à  la  dis- 
parition des  registres  de  baptêmes,  sépultures,  etc.,  non  de  fournir  une 
relation  des  événements. 

5  Chroniques  et  Documents,  pp.  450  et  452. 

«  Voir  p.  740,  note  1. 

7  Le  Harlan,  p.  15. —  Enquête  précitée.  —  Gariel,  Epitome,  p.  58;  Idée 
de  la  ville  de  Montpelier,  part.  II,  p.  40. 

8  Voir  pp.  607  et  629. 

9  Le  Harlan,  p.  15. 
io  Ibid.,  p.  10. 

11  A  signaler  pourtant  un  projet  de  rétablissement  «lu  collège  et  de  l'hô- 
pital Saint-Sauveur  soumis  au  Conseil  de  Ville,  et  sur  lequel  celui-ci  vota 
un  rapport  à  faire  (Délib.  du  Conseil  de  Ville  du  Ier  septembre  1617).   Le 
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nité  de  Maguelone  avaient  réussi  à  relever  quelque  lieu  de 
culte,  car  il  ne  peut  s'agir  des  Trinitaires,  établis  à  Saint-Paul 
déjà  mentionné.  On  peut  ajouter  à  la  liste  l'église  monastique 
Saint-Guillem,  au  faubourg  du  Courreau,  réparée  par  Blanche 
de  Castillon  l. 

On  pense  bien  que,  mise  en  goût,  la  populace  revint  à  la 
charge.  Tous  les  documents  cités  s'accordent  à  dire  que  le 
sac,  le  sacrilège,  la  dévastation,  la  ruine  des  édifices  durèrent 
plusieurs  jours  et  qu'ils  s'accompagnèrent  de  scènes  inhu- 
maines, telles  que  la  nature  y  répugne  et  la  pudeur  doit  les 
taire:  cadavres  de  moines,  de  religieuses,  de  nobles  catho- 
liques tirés  de  leurs  cercueils,  mutilés,  profanés  à  la  vue  de 
leurs  parents  ;  crucifix  traînés  par  les  rues  ou  brisés  à  coups 
de  mousquet  2  Avec  le  temps  et  l'approche  de  la  répression, 
la  rage  de  ces  sectaires,  de  ces  impies  associait  le  roi  aux 
objets  de  leur  haine.  «  Voici  Louis  le  Bègue  »,  criait-on,  en 
promenant  avec  mépris  le  portrait  de  Louis  XIII  :i  ;  et  le 
cadavre,  navré  d'outrages,  de  l'angélique  dominicaine  Louise 
de  Villeneuve  sera  exposé  sur  le  bastion  Saint-Guillem,  proche 
de  son  ancien  couvent,  avec  ces  cris  :  «  Louise,  fais  bonne 
garde,  afin  que  Louis  n'entre  pas  »  4. 

Excès  populaires,  cela  peut  être.  Mais  ce  qui  était  réfléchi, 
méthodique  et  d'une  certaine  apparence  légale,  ce  fut  la  des- 
truction totale  des  édifices  cultuels  et  des  couvents.  Elle  fut 
décidée  par  une  ordonnance  du  Cercle,  en  date  du  15  décembre 
1621  5,  préparée  par  un  jeûne  solennel,  accomplie  au  chant 

31  octobre  1619,  le  dessein  n'était  pas  réalisé,  mais  toujours  caressé, 
lorsque,  dans  le  bail  à  emphytéose  de  l'enclos,  on  réservait  l'église  et  la 
faculté  de  faire  évacuer  l'enclos  (Arch.  de  l'Hérault,  H,  Saint-Sauveur: 
Inventaire,  p.  95). 

1  Voir  p.  676. 

5  Voir  enquêtes  et  ouvrages  cités  ci-dessus  (p.  775,  note  5). 

3  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ier,  p.  5. 

4  Essai  de  l'histoire  du  couvent  de  Montpellier  de  l'ordre  des  FF.  Prê- 
cheurs (Arch.  de  l'Hérault,  H,  FF.  Prêcheurs  de  Montpellier).  —  Ganel, 
Ejjitome,  p.  59. 

5  Voir  le  texte  dans  Gariel,  Discours,  p.  388. 
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du  psaume  lxxix,  Deus  venerunt  génies,  ainsi  traduit  et  qui 
est  d'un  à  propos  très  singulier,  mais  plutôt  inattendu  dans 
la  bouche  des  destructeurs  : 

Les  gens  entrés  sont  dans  ton  lier  Haye, 
Et  ont  poilu,  Seigneur,  par  leur  outrage 
Ton  temple  saint,  Jérusalem  détruit, 
Si  qu'en  monceaux  de  pierres  l'ont  réduit  '. 

Elle  fut  régularisée  au  moyen  de  prix-faits  donnés  à  des 
hommes  de  métier  -.  Les  catholiques  se  plurent  à  remarquer 
quels  accidents  l'accompagnèrent  et  ils  les  considérèrent 
comme  des  châtiments  célestes  3.  Ce  fut  surtout  le  cas  d'un 
certain  cardeur  appelé  Petit-Jean  de  Saint-Roman  4,  fds  d'un 
sergent  demeurant  à  la  porte  du  Peyrou.  Il  se  chargea  d'abat- 
tre la  croix  qui  surmontait  le  clocher  de  l'église  Sainte-Croix 
ou  des  Pénitents.  Et  de  fait  il  exécuta  cette  destruction.  Mais 
sa  propre  chute  fut  simultanée  et  mortelle5.  On  l'emporta  fur- 
tivement, «  affin  de  le  fere  enroller  au  nombre  des  martirs 
quy  s'invantorient  a  Genève  »,  affirment  les  Pénitents-Blancs, 
en  plaçant  le  fait  le  23  ou  le  24  décembre  1621  6.  Cette  mesure 
de  la  démolition  totale  atteignit  non-seulement  les  églises 
relevées  depuis  l'Edit  de  Nantes,  mais  celles  qui  étaient  restées 

1  Gariel,  Discours,  p.  389. 

*  «  Cella  [l'accident  arrivé  à  Roman]  abatit  en  quelque  façon  la  rage  de 
ses  compagnons  aud.  ouvrage.  Toutesfois,  leur  cappitaine  ayant  fermé 
leurs  yeux,  il  leur  fist  achever  le  prix-faict  a  eulx  bailhé  »  (Délib.  des 
Pénitents-Blancs  du  24  février  1623). 

3  L'auteur  du  Harlan  relève  (p.  21)  qn'un  des  assassins  du  président 
Ducros,  livrés  au  supplice  de  la  roue,  était  celui  même  qui  avait  donné  le 
premier  coup  à  la  porte  de  N.-D.  des  Tables.  —  Il  sera  question  bientôt 
des  démolisseurs  de  Saint-Ruf.  —  Il  l'a  été  d'un  déprédateur  de  l'église 
de  Celleneuve  (Voir  p.  769),  —  Il  faut  noter  aussi  que,  dès  le  1er  août  1622, 
on  mentionne  la  mort  de  l'huissier  Sauvecane  (Arch.  mun.  de  Montpellier, 
GG,  reg.  323,  f°  62). 

4  Décret  de  prise  de  corps  du  21  juin  1622  (Voir  p.  775,  note  2). 

5  Le  Harlan,  pp.  17  et  18.  —  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  24  février 
1623. 

0  Délib.  des  Pénitents-Blancs  du  24  février  1623.  —  Le  texte  marque  :  le 
vendredi  23;  or  le  vendredi  était  le  24. 
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à  l'état  de  ruines  plus  ou  moins  hautes  depuis  les  destruc- 
tions du  XVIe  siècle  :  telles  Saint-Ruf,  où  quelques  ouvriers 
firent  a  le  grand  saut  perilleus  »  l,  et  Sainte-Foy,  «  comblée 
de  la  haulteur  de  unze  ou  doutze  pans  de  terre  partout  »  a. 

De  tels  actes,  qu'il  essayait  vainement  de  justifier  par  la 
sécurité  de  la  ville  en  vue  des  fortifications  à  y  faire,  discré- 
ditaient le  Cercle,  et  «  il  y  avoit  de  grands  murmures  contre 
cette  assemblée,  n'étant  leur  administration  agréée»  et  le 
peuple  désirant  sa  suppression,  avoue  un  protestant  non 
suspect,  puisqu'il  a  tu  toutes  ces  horreurs.  Aussi  la  nomina- 
tion qu'elle  fit  de  Rohan  comme  général,  et  l'arrivée  de  ce 
seigneur,  le  1er  janvier  1622,  furent-elles  saluées  d'une  grande 
joie  3.  Les  catholiques  même  espérèrent  un  adoucissement  à 
leurs  maux,  le  rétablissement  de  leur  culte.  A  cet  effet,  ils  lui 
députèrent.  Mais  ils  furent  bien  déçus,  car  le  duc  de  Rohan 
approuva  tout  ce  qui  avait  été  commis  contre  eux  k.  De  fait,  le 
Cercle  était  supprimé,  quand  le  général  fit  activer  la  fortifi- 
cation de  la  ville,  laquelle  fut  onéreuse  pécuniairement  pour 
les  catholiques  5,  et  il  les  pourchassa  vivement  et  cruellement 
dans  les  villages,  où  certains  s'étaient  réfugiés  6.  Il  laissa 

1  Le  Harlan,  p.  18. 

2  Lettres  de  Pierre  de  Fenouillet  du  26  septembre  1623,  portant  nou- 
velle concession  de  l'église  aux  Pénitents-Blancs  (Premier  registre  des  déli- 
bérations de  la  Compagnie). 

3  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  20. 

4  Gariel,  Discours,  p.  391. 

5  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  pp.  7  et  8.  —  Aux  assertions  des 
chroniqueurs  je  joins,  entre  une  foule  d'autres,  un  exemple  inédit. 

Un  auditeur  aux  Comptes,  Alexandre  Rivière,  catholique,  était  locataire 
du  protestant  Jean  du  Suc,  pour  60  livres  par  an.  Jean  du  Suc  avait  été 
taxé  à  122  livres  4  sols  7  deniers.  Douze  hommes  armés  vinrent  réclamer 
les  60  livres  à  Rivière,  lequel  n'en  devait  plus  que  30.  Il  les  leur  offrit  et 
leur  montra  les  meubles  de  M.  du  Suc.  C'étaient  les  siens  qu'on  voulait  ou 
bien  les  60  livres.  Il  dut  s'exécuter  (Annexes  de  David  Cibert,  étude  Blain, 
vol.  de  1617-1630,  f°  98,  au  19  février  1622). 

e  Siège,  prise  et  destruction  du  château  de  Montlaur  du  24  au  29  mars, 
où  périrent  beaucoup  de  catholiques  ;  d'autres,  parmi  lesquels  des  ecclé- 
siastiques, furent  tués  de  sang-froid  (Gariel,  Discours,  pp.  393  et  394.  — 
Chronique  inédite  de  Mauyuio,  pp.  21  et  22  . 
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également  s'accomplir,  le  soir  du 22 février  1022,  l'assassinat, 
machiné  par  Suffren,  d'un  messager  de  conciliation,  le  calvi- 
niste Durros,  président  au  Parlement  de  Grenoble1,  etquelques 
jours  après,  grâce  à  la  terreur  causée  chez  les  modérés  par 
cet  événement,  mettre  à  la  tête  de  la  municipalité  de  1622  le 
conseiller  d'Aimeric  2.  Les  événements  allaient  donc  se  pré- 
cipiter désormais. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  sujet  de  ces  Études  de  retracer 
les  péripéties,  au  point  de  vue  stratégique,  du  siège  de  Mont- 
pellier 3,  décidé  enfin  par  Louis  XIII  et  qui  termina  cette  guère 
de  religion.  Il  dura  du  31,  même  du  30  août  au  20  octobre  ; 
mais,  en  réalité,  les  hostilités  avaient  cessé  depuis  le  12  au 
plus  tard,  ce  qui  n'empêcha  nullement,  après  la  trêve  de  ce 
jour,  de  continuer  la  démolition  des  églises  4.  Indiquer  l'état 

Pillage  et  incendie  du  château  de  Beaulieu,  à  la  famille  du  Robin,  dont 
les  trois  fils  avaient  été  massacrés  à  Montlaur  (Gariel,  Discours,  p.  39-4). 

Violences  et  dévastation  du  château  el  du  lieu  de  Castries  (Gariel,  Dis- 
cours, p.  391). 

Démolition  d'églises  e1  de  fortifications  à  Saint-Georges,  dans  la  val  de 
Montferrand  et  la  vallée  du  Lez  (Gariel,  Discours,  pp.  395-397).  Quant  au 
château  de  l'Evêque,  il  tint  bon  (Ibid.,  p.  39G). 

1  Sur  cet  assassinat  voir  Gariel,  Discours,  pp.  391  et  392;  Epi  tome, 
pp.  06,  07  et  68.  —  Chronique  inédite  de  Mauguio,  p.  21.  —  Le  Harlan, 
pp.  19-20  i't  44,  note  t  de  l'éditeur.  —  Mémoires  inédits  d'André  Delort, 
t.  Ier,  pp.  9  et  10.  —  À  titre  de  curiosité,  voici  la  mention  de  l'événement 
couchée  sur  le  registre  protestant  des  décès  :  «  Du  xxijc  février  xvje  xxij. 
—  Messire  Ducros,  chevalier,  conseiller  du  Roy,  président  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Daulphiné,  est  decedé.  Et  a  esté  enterré  le  xxve  dud. 
mois  »  (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  323,  f°  56  v°). 

2  Chroniques  et  Documents,  p.  414. 

3  Sur  la  fortification  de  la  ville  par  Couty  d'Argencourt,  voir,  comme 
résumant,  complétant  et  éclaircissant  définitivement  la  question,  l'ouvrage 
de  M.  Albert  Vigie  :  Des  enceintes  successives  de,  Montpellier  et  de  ses 
fortifications  ;  Montpellier,  Delord,  Bœhm  et  Martial,  1899,  in-8°. 

Sur  les  opérations  du  siège  voir,  à  part  les  mémoires  du  temps,  le  Journal 
du  siège  de  Montpellier  en  1622,  copie  prise  par  l'érudit  et  regretté  M.  Léon 
(iaudin,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Montpellier,  auquel 
on  doit  l'entière  création  du  fonds  de  Languedoc  dans  ce  dépôt. 

4  Attestation  du  24  août  1623  pour  les  FF.  Prêcheurs  réformés  (Voir 
p.  779,  note  1). 
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d'esprit  des  belligérants  importe,  au  contraire,  grandement 
au  résultat  de  cette  enquête  historique. 

Du  côté  de  l'armée  royale,  c'est  à  une  croisade  qu'on  mar- 
chait, et  le  but  en  était  la  délivrance  des  catholiques  mont- 
pelliérains  opprimés  :  ainsi  pensait  Charles  deTurquan,  sei- 
gneur en  partie  d'Aubeterre  et  «  cy  devant  cytoien  de  la  ville 
de  Paris  »,  qui  s'engagea  comme  volontaire  dans  l'armée  du 
roi  et  mourut  à  Montpellier  les  premiers  jours  de  novembre1. 
Mais  on  n'arrivait  pas  en  ennemis  des  protestants,  et  ceux-ci 
s'en  aperçurent  bien  aux  premiers  mots  de  paix  :  «  Il  y  avoit 
plaisir  a  voir  tous  ces  grands  qui  parloient  avecq  tant  de  dou- 
ceur et  de  familiarité  a  ceux  qui  estoient  sortis  de  la  ville  »  2. 
Et  ce  fut  encore  mieux,  lorsque,  toujours  pendant  la  trêve, 
les  dames  de  Montpellier  se  mirent  à  faire  comme  leurs  pères, 
maris  ou  frères  :  «  Ces  entretiens  n'estoient  pas  inutiles,  ains 
servoient  de  milieu  pour  porter  les  esprits  de  la  hayne  a 
l'amitié  et  de  la  guerre  a  la  paix  »,  avoue  un  assiégé,  pourtant 
non  suspect  de  modérantisme  3.  La  parole  de  Louis  XIII  cou- 
ronna tout  :  que  les  Montpelliérains  lui  fussent  bons  sujets  et 
il  leur  serait  très  bon  roi  4. 

Chez  les  assiégés,  —  et  parla  il  ne  saurait,  on  le  comprend, 
s'agir  des  catholiques,  —  la  scission  était  nette. 

Les  modérés,  ceux  qui  si  souvent  avaient  protégé,  sauvé 
ecclésiastiques  ou  laïques  5,  appelaient  la  paix  de  leurs  vœux 
ou  la  préparaient  de  leurs  démarches.  Il  faut  citer  particuliè- 
rement le  greffier  Fonbon,  dont  les  missions  répétées  furent 
punies  d'emprisonnement  par  d'Aimeric  6,  et  tous  ces  «  gens 

1  Testament   du  1er  novembre  1622  (Min.  d'Ant.  Comte,  étude  Cornier, 
reg.  de  1022,  f°  184.  Cf.  f°s  186  v°,  188,  188  v°  et  189  v°). 
'2  Journal  du  siège  de  Montpellier  en  1622,  au  13  octobre. 

3  Ibid.,  au  15  octobre. 

4  Citée  par  d'Aigrefeuille  (T.  Ie1',  p.  380). 

s>  A  part  les  exemples  rapportés  au  cours  de  ce  chapitre,  il  faut  men- 
tionner le  grand  nombre  des  cautions  fournies  aux  catholiques  par  des  pro- 
testants, qu'on  relève  dans  les  minutes  des  notaires. 

«  D'Aigrefeuille,  t.  I"'',  p.  370. 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  50 
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de  bien  »  qui  s'employèrent  «  avec  un  contentement  extrême  » 
aux  dernières  décisions  1.  De  plus,  par  une  réaction  qui  s'ex- 
plique devant  de  tels  excès,  en  ce  temps  même  où  on  le  traquait 
si  fort,  le  catholicisme  fit  parmi  eux  de  nouvelles  conquêtes. 
Avant  la  paix  2,  le  ministre  Le  Faucheur  le  dit  très  formelle- 
ment, le  déplore  en  chaire:  plusieurs  ont  depuis  la  guerre 
abandonné  l'Eglise  calviniste  3. 

Quant  aux  exaltés,  aux  violents,  il  faut  le  reconnaître,  leurs 
chefs  allèrent  jusqu'au  bout  de  leur  programme.  Confiants 
qu'ils  étaient  dans  la  parole  de  Rohan,  qui  leur  avait  promis 
du  renfort  et  ne  revint  que  pour  apporter  les  articles  d'une 
paix  où  il  avait  bien  su  stipuler,  mais  à  part,  des  avantages 
tout  personnels,  ils  attendaient.  Même  alors,  déçus,  ils  dis- 
cutèrent longuement  le  traité,  le  soumirent  aux  trois  diocèses 
confédérés.  Puis,  dès  que  Rohan,  ayant  obtenu  le  consente- 
ment de  la  majorité,  partit  pour  le  camp  royal,  une  sédition 
éclata  encore,  que  le  gouverneur,  de  Galonges,  dut  réprimer 
par  la  force  4.  Mais,  outre  les  progrès  de  l'armée  royale,  — 
lents  il  est  vrai,  pourtant  assez  sensibles  pour  ne  plus  faire 
douter  de  l'issue,  —  il  existait,  dans  l'opinion  montpelliéraine, 
chez  les  violents  même,  un  de  ces  courants  populaires  qui 
deviennent  irrésistibles.  C'était  la  lassitude  5,  et  aussi  le  besoin 
de  voir  cesser  une  guerre  vraiment  fratricide  6.  D'Aimeric 

1  Journal  du  siège  de  Montpellier  en  1622,  au  18  octobre. 

2  II  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  premier  imprimé  des  Huict  ser- 
mons de  Le  Faucheur  (pp.  1-47),  prononcé  à  l'occasion  d'un  jeûne,  ne  l'ait 
été  pendant  la  guerre.  Il  y  dit  que  plusieurs  églises  sont  déjà  ruinées  au 
premier  choc  de  la  tempête,  tandis  que  «  nous  sommes  encor'  en  nostre 
entier  »  (p.  23). 

3  Huict  sermons,  part.  I,  p.  27. 

4  Journal  du  siège  de  Montpellier  en  1622,  au  18  octobre. 

5  «  Ceste  longue  attente  commencoit  d'estre  ennuyeuse  et,  sans  rien 
feindre,  les  soldats  et  les  habitants  estoient  déjà  fort  fatiguez  et  avoient 
besoin  de  soulagement  »  (Ibid.,  au  9  octobre).  —  De  son  côté,  l'auteur  du 
Harlan  constate  (p.  23)  : 

Il  ne  s'en  treuve  aucun  qui  desia  ne  conteste 
D'avoir  trop  entreprins. 

6  Voir  le  testament  des  frères  Maffre  (p.  057  et  sa  note  5). 
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peut  bien  faire  dresser  deux  potences  en  ville  pour  y  pendre 
ceux  qui  parleront  de  la  paix  1  ;  dès  qu'il  sera  permis  de 
seulement  espérer  celle-ci,  on  aura  peine  à  arrêter  les  amis 
qui,  se  reconnaissant  d'un  parti  à  l'autre,  ne  peuvent  se  tenir 
de  s'embrasser  même  dans  les  tranchées  -. 

La  vraie  gloire  de  Louis  XIII  est  donc  d'avoir,  par  le  traité 
du  19  octobre  1622  3,  voulu  donner  sincèrement  la  paix  reli- 
gieuse, d'abord  en  assurant  à  jamais  la  liberté  du  culte  catho- 
lique, tout  en  respectant  celle  du  culte  calviniste  ;  ensuite, 
grâce  à  la  suppression  d'un  otage  qui  alla  toujours  à  ren- 
contre des  traditions  et  de  la  mentalité  des  Montpelliérains 
de  race,  en  rendant  la  ville  à  ses  véritables  destinées.  Rien 
ne  se  ferma  alors  aux  prolestants,  mais  tout  s'ouvrit  aux 
catholiques.  Et  ceci  suffisait  à  leur  assurer  le  triomphe. 

1  Gariel,  Discours,  p.   399. 

5  Journal  du  siège  de  Montpellier  en  1622,  au  16  octobre. 
3  Le  texte  de  ce  traité,  bien  connu,  a  été  couché  à  la  fin  de  Y  Histoire  de 
l'Edil  de  Nantes  jusqu'en  1622,  souvent  citée. 


CHAPITRE  VHI 

L'ESSOR   CATHOLIQUE 
de  1622  à  1685 


La  réduction  de  Montpellier  terme  de  ces  Études.  —  Caractère 
nouveau  de  l'effort  catholique.  —  L'inanité  des  assauts  du  calvi- 
nisme ressort  de  leur  résultat  final.  —  Le  mouvement  des  abju- 
rations :  nombre,  portée,  généralisation  sociale  et  régionale.  — 
Accusations  réciproques.  —  La  Compagnie  du  Saint-Sacrement  : 
première  tentative,  lutte  contre  Fenouillet ,  établissement,  diffi- 
cultés avec  Bosquet,  action  contre  les  protestants,  survivance  par 
la  Propagation  de  la  Foi.  —  La  révocation  de  VÉdit  de  Nantes  : 
abjurations  en  masse,  quelques  chiffres.  —  Sentiments  des  nou- 
veaux convertis ,  de  leurs  descendants,  mais  apport  au  jansé- 
nisme. —  Les  leçons  de  l'histoire  doivent  porter  leur  fruit. 

Avec  la  réduction  de  Montpellier  à  l'obéissance  royale  et, 
grâce  à  la  paix  qui  s'ensuivit,  sa  rentrée  dans  le  droit  commun 
du  royaume,  le  terme  de  ces  Études  est  atteint.  La  lutte 
acharnée,  à  péripéties  multiples,  qu'elles  ont  retracée  et  qui, 
un  siècle  durant,  constitue  toute  l'histoire  de  la  ville,  vient 
d'aboutir  à  la  victoire  du  parti  catholique,  qui  ne  lui  échappera 
plus.  Sous  des  pouvoirs  publics  constamment  soucieux  de  le 
favoriser  :  —  consuls  mi-partis,  ensuite  exclusivement  catho- 
liques !  ;  gouverneurs  militaires  énergiques,  choisis  par  la 
royauté;  bientôt  intendants  dociles,  qui  renchériront  sur  eux, 
—  ce  parti,  accru  de  jour  en  jour  et  fortement  encadré,  sûr  de 
ses  méthodes,  conscient  de  ses  ressources,  marche  à  des  succès 
toujours  multipliés.  Et  ceci  ne  serait  que  naturel  devant 
l'amoindrissement  d'adversaires  réduits  à  l'effacement,  à  la 
sujétion,  à  l'impuissance  enfin.  Mais  principalement  il  sait 
gagner  son  triomphe,  parce  qu'il  le  conçoit  dans  l'esprit  véri- 

1  A  la  suite  de  la  tentative  de  Rohan  pour  surprendre  Montpellier  en  1028. 
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table  de  l'Eglise  catholique  et  non  pas  celui  d'un  pouvoir 
civil  arrivé  jusqu'à  l'omnipotence. 

Sans  doute,  avec  de  tels  atouts  dans  la  main,  semble  dis- 
paraître pour  lui  le  haut  mérite  du  plus  grand  effort.  Pourtant, 
à  y  regarder  de  près,  l'effort  persiste,  il  dure;  il  s'est  seule- 
ment transformé.  Les  forces  vives  qui  vainquirent  et,  qu'on 
ne  l'oublie  point,  vainquirent  surtout  au  prix  de  la  souffrance 
rédemptrice,  s'appliquent  désormais  autrement.  La  réorga- 
nisation intérieure  opérée  par  les  évêques,  c'est-à-dire  la  vertu 
cléricale,  monastique,  laïque,  maintenue  fermement  à  l'église, 
dans  les  cloîtres,  dans  la  société;  l'apostolat  par  l'étude,  la 
parole,  le  livre,  dans  l'enseignement  dogmatique  ou  scolaire  ; 
enfin  une  charité  inépuisable  et  ingénieuse,  qui  se  manifeste 
sous  toutes  les  formes,  pare  ou  remédie  à  toutes  les  misères  : 
tels  en  sont  les  objets  essentiels. 

Pour  retracer  en  détail  ce  renouveau,  les  éléments  ne  man- 
queront point  !  à  qui  s'en  fera  l'historien.  Ici  un  simple  aspect 
général  et  quelques  données  plus  spécialement  appropriées  à 
l'enquête  menée  sur  la  Réforme  à  Montpellier,  doivent  suffire 
à  en  tirer  les  conclusions. 

Le  protestantisme  dans  la  ville  et,  par  elle,  la  région  avait  dû 
sa  faveur  première  et  sa  rapide  propagation,  des  classes  culti- 
vées, d'abord,  à'perception  plus  vive,  jusqu'aux  masses  popu- 
laires, surtout  à  l'affaiblissement  de  l'autorité  morale  du  clergé. 
Mais  c'est  dans  la  violence  puis  l'intolérance  qu'il  avait  cru 
trouver  plusieurs  fois  son  succès  définitif.  Qu'il  ait  remporté 
par  là  simplement  une  victoire  précaire  et  momentanée,  c'est 
ce  que  montre  bien  la  comparaison  des  résultats  constatés 
déjà  avant  la  révolte  de  1621  et  encore  mieux  à  la  veille  de  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes  avec  l'ancien  état  de  choses 
décrit  au  début  de  la  Réforme. 

Il  n'est  pas  seulement  question  de  tant  d'églises  détruites, 
certaines  à  trois  reprises,  et  qui  toutes  étaient  relevées  on  en 

1  On  s'en  fera  déjà  une  idée  générale  en  consultant  les  notices  de  d  Aigre- 
feuille  à  la  fin  du  tome  II  de  son  Histoire  de  Montpellier  <■<  les  Mémoires 
inédits  d'André  Delort.  Mais  nos  archives  offrent  h  ce  sujet  de  grandes 
ressources,  non  utilisées  encore. 
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construction.  Ce  fait  est,  néanmoins,  significatif  de  la  menta- 
lité montpelliéraine,  surtout  quand  il  révèle  le  dévouement 
d'anciens  calvinistes  ou  qu'il  revêt  le  caractère  d'enthousiasme 
universel,  comme  à  N.-D.  des  Tables  1.  Des  édifices  remontons 
plutôt  aux  institutions.  Lesquelles  n'avaient  pas  été  battues 
en  brèche?  Lesquelles  ne  se  retrouvent  point,  rétablies,  même 
développées? 

Le  calvinisme  avait  chassé,  proscrit,  spolié  les  évèques 
Pellicier,  Subjet,  Fenouillet,  encore  peu  installés  dans  leur 
nouvelle  résidence;  il  avait,  par  la  persécution  ou  l'apostasie, 
décimé  leurs  chanoines  et  leurs  prêtres.  Et  voici  que  Fenouillet 
lui-même  et  ses  successeurs:  Bosquet  le  savant,  l'organisa- 
teur, Pradel,  l'ange  delà  charité,  trônent,  dans  leur  cathédrale 
restaurée,  à  la  tête  d'un  Chapitre  qui  reste  le  premier  corps  de 
la  cité,  ou  en  leur  Palais  nouveau,  entourés,  dans  les  synodes 
annuels,  d'un  clergé  qui  se  forme  désormais  au  Séminaire  à 
toutes  les  vertus  de  son  état,  aux  devoirs  de  ses  fonctions. 

De  même  il  avait  supprimé  les  paroisses  et  prieurés,  urbains 
ou  ruraux,  renversé  leurs  édifices,  dispersé  leurs  desservants, 
confisqué  leur  dotation.  Et  non-seulement  paroisses,  églises, 
presbytères  sont  relevés  ;  mais  à  Montpellier  on  en  augmente 
le  nombre,  on  stabilise  les  curés,  provoquant  ainsi  leur  zèle 
personnel  et  fécond. 

Il  s'était  acharné  de  façon  particulière  contre  les  commu- 
nautés religieuses,  leur  détruisant  chapelles  et  cloîtres,  usur- 
pant leur  domaine,  massacrant  même  ou  bannissant  moines 
et  moniales.  Or,  tandis  que,  de  toutes  parts,  les  grands  ordres 
sont  revenus,  parfois  multipliés  dans  leurs  rameaux2,  des 
congrégations  nouvelles  ont  fait  leur  apparition,  les  unes  de 

1  Pour  la  reconstruction  de  laquelle  Delort  nous  dépeint  toutes  les  clas 
ses   de  la   société  catholique  rivalisant  de  zèle  dans  le  travail  manuel  du 
déblaiement  (T.  Ie1',  pp.  141  et  suivantes). 

2  Ainsi  pour  les  Carmes,  on  compta  :  les  anciens,  dits  Carmes  du  Palais, 
à  cause  de  la  situation  de  leur  couvent  ;  et  les  Carmes-Déchaussés,  de  la 
réforme  de  sainte  Thérèse.  L'ordre  franciscain  oui  trois  couvents  :  celui 
des  Cordeliers  ou  Observantins,  celui  des  Cnpucins  el  celui  des  Récollets 
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longtemps  redoutées  des  protestants,  comme  les  Jésuites  1, 
les  autres  plus  fécondes  ou  plus  ferventes  que  celles  d'antan  : 
Oratoriens,  Visitandines,  Ursulines  ;  et  tous,  par  leur  but  ou 
leur  réforme,  s'avèrent  mieux  appropriés  aux  besoins  présents. 
Devant  sa  haine,  vraiment  aveugle,  n'avaient  pas  trouvé 
grâce  ces  fondations  admirables  de  la  science  ou  de  la  charité, 
dues  quelquefois  à  leur  double  esprit  combiné,  qu'étaient  les 
écoles,  les  collèges,  les  hôpitaux,  les  maladreries,  les  hos- 
pices. Afin  d'atteindre  ceux  qui,  sous  le  froc  monastique, 
s'étaient  faits  des  siècles  les  serviteurs  de  tout  ce  qui  était 
petit,  faible,  pauvre,  déchu,  il  avait  rejeté  dans  leur  misère 
sans  appui  enfants,  écoliers,  vieillards,  malades,  captifs, 
femmes  tombées.  Mais,  répondant  à  l'impulsion  des  évêques 
ouïes  entraînant,  les  catholiques,  prêtres,  moines  et  fidèles,  y 
sont  allés,  en  moins  de  trois  quarts  de  siècle,  de  tant  de  zèle,  de 
libéralités,  de  cœur  qu'ils  ontrelevé,  étendu,  amélioré  ou  créé 
de  toutes  pièces  nombre  d'établissements,  asiles  des  infortunes 
les  plus  diverses.  Comment  ne  pas  saluer  celles-ci  :  malades 
de  l'hôpital  Saint-Eloi,  reconstruit  vaste  et  salubre,  lépreux 
de  Saint-Lazare,  orphelins  ou  vieillards  de  la  Charité  et  de 
l' Hôpital-Général,  filles  repentantes  du  Refuge  et  du  Bon-Pas- 
teur, captifs  délivrés  par  les  Trinitaires  ou  les  religieux  de  la 
Merci,  nécessiteux  secourus  par  les  Dames  de  la  Miséricorde 
ou  les  Messieurs  du  Prêt-Gratuit  ?  Jamais  le  protestantisme, 
quand  il  régnait  en  maître,  connut-il  semblable  floraison? 

1  Précédant  l'établissement  définitif  de  1629,  raconté  par  le  P.  Paul 
Dudon  (Etablissement  des  Jésuites  à  Montpellier  dans  Mélanges  de  litté- 
rature et  d'histoire  etc.,  t.  II,  pp.  211-271),  deux  essais  furent  tentés  : 

En  1622-1623,  avec  les  PP.  Jean  Durand,  prédicateur,  et  Jean-François 
Martinecourt,  ayant  pour  coadjuteur  Jacques  Michel  ;  mais  la  petite  rési- 
dence se  dispersa  après  la  mort  du  P.  Durand  en  janvier  1623  (Communi- 
cation du  P.  Ernest-M.  Rivière.  —  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  7, 
f°  2). 

En  1626-1627,  avec  les  PP.  Alexandre  Regourd  et  Balthasar  Carrel, 
ayant  pour  coadjuteur  Jaccpies  Sardret  ;  mais  le  P.  Regourd  quitta  Mont- 
pellier, afin  de  prêcher  l'avent  de  1627  à  Toulouse,  le  carême  suivant  à 
Paris,  et  le  P.  Carrel  se  retira  à  Béziers.  Il  devait  être  le  premier  recteur 
tlf  Montpellier  en  1629  (Communication  du  même). 
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Toutes  ces  marques  d'une  vitalité  plus  intense,  surtout  si 
on  les  rapproche  des  destructions  réitérées  accomplies,  sont 
faites  pour  appeler  encore  aujourd'hui  en  tout  esprit  non  pré- 
venu de  très  sérieuses  réflexions. 

Dès  lors  s'étonnera-t-on  de  l'ébranlement  croissant  qui  jeta 
nombre  d'àrnes  dans  le  giron  catholique  librement  et  sponta- 
nément, de  1622  à  1685,  avant  la  triste  contrainte  due  à  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  avant  même  les  vexations  qui 
en  furent  le  prélude  vingt-cinq  ans  environ?  Ce  mouvement 
ne  saurait,  répétons-le,  faute  de  documents  complets  *,  être 
saisi  dans  son  intégralité. Tel  qu'il  se  présente  pourtant,  quand 
on  se  reporte  aux  cas  relatés  2,  lesquels  se  multiplient  dès 
que  les  investigations  s'étendent3,  il  convient  d'en  dégager 
les  caractéristiques. 

C'est  d'abord  le  nombre  imposant  des  abjurations  qui  con- 
duisent du  calvinisme  au  catholicisme.  11  est  prouvé  non- 
seulement  par  les  exemples  nommément  cités 4,  mais  au  moyen 
de  statistiques  échelonnées,  dont  les  éléments  sont  fournis  par 
les  registres  paroissiaux.  Tout  ce  qui  est  dit  ou  indiqué 
ailleurs  5  permettrait  d'en  dresser  d'impressionnantes  déjà, 
bien  qu'au-dessous  de  la  réalité.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
du  chiffre  de  deux  milliers  environ,  mais  pour  l'ensemble  du 
diocèse,  auquel  sont  évaluées  les  conversions  opérées  sous 
l'épiscopat  (J 655-1676)  de  François  Bosquet  °. 

Au  contraire,  huit  réceptions  de  catholiques  au  plus  sont 
enregistrées  par  les  ministres  en  1676  et  autant  en  1677  7,  et 
ici  le  hasard  a  favorisé  l'information:  elle  porte  sur  une  date 

1   Voir  pp.  634  et  635.  —  Chroniques  et  Documents,  p.  468,  note  2. 
-  Chroniques  et  Documents,  pp.   453  et  suivantes. 

3  Ibid.,  pp.  495  et  suivantes. 

4  Chroniques  et  Documents,  pp.  463,  464,  465.  —  Encore  manque-t-il 
souvent  la  ressource,  qui  existe  pour  quelques  années  seulement,  des  listes 
tenues  par  les  Dominicains  et  les  Capucins  (Chron.  et  Doc,  pp.  45-1, 
note  7  et  455,  note  1). 

5  Voir  notes  2  et  3. 

r'  A.    Germain,    Une    vie   inédite   de    François   Bosquet  ;  Montpellier, 
Boehm,  1859,  p.  8. 
7  Chroniques  et  Documents,  pp.  472  ri  ■!/.'!. 
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où  les  protestants  de  la  localité  affirmaient  à  Locke,  de  passage 
à  Montpellier,  que  leur  nombre  s'est  manifestement  accru  et 
continue  d'augmenter  quotidiennement1.  Cet  accroissement 
est  dû,  par  conséquent,  à  l'immigration,  et  cela  est  explicable, 
la  période  de  progrès  numérique  visée  par  eux  étant  celle  où 
la  suppression  du  culte  calviniste  en  divers  lieux  put  logique- 
ment attirer  vers  une  ville  privilégiée  encore  et  prospère  dans 
la  paix.  Au  surplus,  le  chiffre  des  participants  aux  quatre 
cènes  dans  les  deux  temples  a  été  noté  par  les  ministres,  au 
moins  approximativement2,  pour  six  années  et  demie3,  cor- 
respondantes au  milieu  de  la  période  des  vexations.  En  voici 
les  moyennes  : 

En  1666 4.552 

En  1667 4.589 

En  1668  (pour  les  deux  cènes 

du  1er  semestre) 2.350 


En  1662 4.643 

En  1663 4.567 

En  1664 4.675 

En  1665 4.465 


Gomme  il  ne  s'agit  là  que  d'adultes,  cette  proportion  parait 
concorder  avec  les  statistiques  suivantes,  portant  sur  le  nom- 
bre en  général  des  protestants  montpelliérains. 

Ces  témoignages-ci  sont  de  valeur  critique  assez  inégale 
En  1643,  une  requête  des  calvinistes  à  Schomberg,  gouver- 
neur du  Languedoc,  afin  d'être  autorisés  à  placer  une  cloche 
sur  leur  temple,  estime  leur  nombre  de  10.000  à  12.000  k  :  écart 
plutôt  large  et,  vu  son  but,  dire  suspect.  Un  document  de  pro- 
venance catholique  et  de  nature  officielle,  non  daté,  mais  que 
Mr  le  professeur  Gachon  rapporterait,  sans  l'affirmer,  à  l'année 
1665,  donne  les  chiffres  de  7.000  protestants  et  20.000  catho- 
liques 5.  En  1676,  Locke  recueille  sur  place  de  ses  coreligion- 
naires ceux  de  8.000  calvinistes  sur  30.000  habitants  6.  Il  est 

1  Lettre  du  13  février  1676  (Bulletin  S.P.F.,  t.  LVIII,  p.  419). 

2  On  peut,  en  effet,  remarquer,  dans  la  plupart  des  cas,  que  ces  chiffres 
sont  tout  ronds,  souvent  donnés  par  centaines,  quelquefois  par  milliers. 

3  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  370,  pp.  97-100,  79,  œ,  70,  71. 

4  Bulletin  S. P. F.,  t.  LX,  p.  235. 

5  P.  Gachon,  Quelques  préliminaires  de  la  révocation  de  l'Edil  de 
Nantes  en  Languedoc  (1661-168.")),  p.  xxix,  n°  19. 

0  Voir  note  1. 
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vrai,  Etienne  Gambolive  avance  qu'en  1682  il  y  avait  à  Mont- 
pellier de  14.000  à  15.000  protestants  *.  Mais  de  cet  auteur,  de 
ce  pamphlétaire,  faudrait-il  dire,  —  un  montpelliérain  très 
réel,  quoique  fort  peu  semblable  moralement  et  combien  infé- 
rieur !  au  personnage  pour  lequel  il  se  donne  2,  —  le  témoi- 
gnage est  trop  récusable  sur  d'autres  points  pour  être  accepté 
sans  preuve  administrée  d'ailleurs.  Or,  en  l'espèce,  son  asser- 
tion se  trouve  démentie  par  un  document  certain,  de  prove- 
nance officielle  et  locale  :  la  visite  générale  ou  recensement 
des  familles  religionnaires  qu'en  mai  1685  firent  par  sixains 
et  îles  les  consuls  montpelliérains.  Il  fournit  un  total  de 
5.780  individus,  hommes,  femmes  et  enfants,  adhérents  du 
protestantisme  3. 

La  conclusion  à  tirer  de  telles  données,  c'est  une  diminu- 
tion graduelle  et  marquée  du  nombre  des  protestants  à  Mont- 
pellier par  conversions  individuelles  depuis  la  prise  de  la  ville 
jusqu'à  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 

Cette  diminution  est,  d'ailleurs,  sensible  à  tous  ceux  qui, 
ayant  dépouillé  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  décès 
des  deux  cultes,  y  constatent  le  passage  successif  de  beaucoup 
de  familles  au  catholicisme.  A  citer,  comme  plus  notoires, 
celles  des  de  Grefeuille  ou  d'Aigrefeuille,  de  Baudan,  de  Bos- 
suges,  de  Pluviers,  de  Rat,  de  Saporta,  Ranc,  Patris,  Janvier, 

1  Etienne  Cambolive,  Histoire  de  divers  evenemeas  etc.  ;  Amsterdam, 
Is.  du  Main,  1698,  p.  42. 

-  Ceci  explique  l'insuccès  des  recherches  tentées  par  M.  Gaston  Mercier 
pour  vérifier  certains  des  dires  de  Cambolive  (Bulletin  S.  P.  F.,  t.  LXIII, 
pp.  34  et  suivantes). 

3  En  effet,  du  total  primitif,  lequel  serait  de  5.801,  il  faut  déduire  21, 
représentant  :  14  personnes  qui  font  double  emploi,  6  reconnues  catho- 
liques au  moment  du  contrôle,  et  1  qui  n'était  pas  habitant  (Arch.  mun.  de 
Montpellier,  GG,  Réformés  :  «  Contorolle  gênerai  des  familhes  de  la  R.  P.  R. 
de  la  ville  de  Montpellier,  pris  sur  les  vizittes  générales  faittes  par  les 
Consuls  de  lad.  ville  l'année  1685  »,  en  mai,  ajoute  une  note.  —  Mr  de 
La  Pijardière  avance  le  nombre,  inférieur,  de  5.434  personnes,  dont  1.005 
hommes,  1.437  femmes  et  2.992  enfants  (D'Aigrefeuille,  Histoire  deMont- 
prllirr,  nouv.  ('dit.,  t.  IV,  p.  694). 
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Audiffret,  Gambacérés,  de  Massilian,  d'Atgier,  Clauzel,  Fon- 
tanon,  Fonbon,  Sengla,  Nissole,  Roudil  *. 

Le  nom  d'autres  convertis  est  plus  caractéristique  encore, 
à  cause  des  précédents  ou  de  l'ascendance  :  ministres  2,  parents 
de  ministres  3,  fils  ou  petits-fils  de  protagonistes  de  la  Réfor- 
me 4  ;  et  parfois  ces  retours  entraînent  à  de  très  curieux  rap- 
prochements 5.  Mais,  à  côté  de  ceux-là,  personnalités,  en  quel- 
que sorte,  du  protestantisme  local,  on  ne  peut  négliger  toutes 
cespetites  gens  :  marchands,  artisans  ou  femmes,  qui,  originai- 
res de  diocèses  voisins,  sont  venus  s'établir  a  la  ville,  puis  y 
abjurent  devant  les  prêtres  ou  les  religieux  dont  l'action  les  a 
conquis  6.  A  ce  point  de  vue  Y  Index  des  noms  propres  per- 
mettra de  multiples  constatations.  Trois  autres  faits  :  —  la 
portée  de  certaines  abjurations,  la  généralisation  des  cas  dans 
toutes  les  classes,  leur  diffusion  régionale,  —  soulignent  donc 
le  fait  premier  du  nombre. 

Du  côté  protestant,  les  exemples  sont  trop  rares  pour  sug- 
gérer des  déductions  7. 

L'action  purement  religieuse,  celle  qui  réussit  en  portant  la 

1  Chroniques  et  Documents,  pp.  495  et  suivantes. 
!  Antoine  Rudavel,  Philippe  Codur. 

3  Marie  Formy  (Chron.  et  Doc,  p.  458)  ;  Marie  Tourtoulon  (Ibid., 
p.  461). 

4  Un  Trémolet  (Chron.  et  Doc,  p.  468,  note  2)  ;  un  du  Pleix  (Ibid., 
p.  496);  le  président  Philippe  de  Bocaud  (Ibid.),  petit-fils  du  régent  de  1560  ; 
Charles  de  Combes  de  Montagu  (Ibid.,  p.  496),  petit-fils  du  Pierre  dont  le 
nom  est  mêlé  à  tous  les  événements  d'alors  ;  le  propre  fils  et  l'homonyme 
(Ibid.,  p.  497)  du  Jacques  de  Manse  qui  fut  un  des  chefs  des  Catherinots. 

5  Outre  ceux  qui  ont  été  fournis,  il  est  curieux  de  voir,  par  exemple,  le 
jardin  qui  avait  été  la  Petite-Observance,  jadis  objet  de  litige  entre  les 
Cordeliers  et  le  fameux  Aimeric  d'Estienne  d'Aimeric,  étant  passé  à  celui-ci 
par  héritage  de  sa  première  femme,  Gervaise  Hermet,  ensuite  de  lui  .;i  sa 
seconde  femme  et  veuve,  Marguerite  de  Chaumont,  restitué  enfin  aux  Cor- 
deliers par  cette  dernière,  devenue  Mme  de  La  Cassagne  (Arch.  de  l'Hérault, 
G,  cass.  44  du  Chap.  cathédral  :  contrat  du  27  décembre  1645  ;  et  H,  Cor- 
deliers de  Montpellier  :  factum  contre  Saporta  et  autres). 

0  Chroniques  et  Documents,  pp.  453  et  suivantes. 

7  Ainsi  que  le  montrent  les  indications  recueillies  (Chron.  ri  Doc, 
pp.  -172  et  suivantes). 


700  LA    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

conviction  dans  les  esprits,  en  inclinant  les  cœurs  par  l'exem- 
ple, fut-elle,  dans  cette  période,  le  moyen  uniquement  employé? 
Grave  question,  dont  la  solution  est  grosse  de  conséquences. 
En  présence  d'accusations  qui,  d'ailleurs,  sont  réciproques  et 
de  vexations  prouvées  des  deux  côtés,  elle  demeure  malaisée 
à  trancher  avec  une  absolue  certitude  ou  à  délimiter  sans 
injustice.  D'une  part,  il  est  très  certain  que,  dans  les  trente  à 
trente-cinq  années  précédant  la  Révocation,  des  entraves 
grandissantes  furent  apportées  à  l'action,  à  l'influence,  au 
prosélytisme,  finalement  au  culte  calvinistes.  Outre  ce  qui  va 
en  être  spécialement  signalé,  c'est,  —  faits  déjà  connus,  — 
l'élimination  des  protestants  soit  des  fonctions  municipales 
soit  des  dignités  universitaires,  la  suppression  de  temples 
dans  les  environs,  puis  la  démolition  du  Petit-Temple  de  Mont- 
pellier (1670),  qui  était  le  plus  fréquenté,  et,  enfin,  avec  celle 
du  Grand-Temple  (1682),  l'interdiction  du  culte  public  dans  la 
ville.  Mais,  d'autre  part,  on  doit  tenir  compte  de  ces  tentatives 
antérieures  et  répétées  des  calvinistes  pour  ressaisira  Mont- 
pellier le  pouvoir,  se  produisant  sous  forme  de  complots,  de 
surprises  et  d'élections  illégales,  des  obstacles  apportés  par 
eux  à  la  réédification  des  églises  catholiques  dans  certains 
villages,  et  encore  des  moyens  de  propagande  qu'ils  em- 
ployaient aussi  '.  En  outre,  faire  état  contre  l'Eglise  catho- 
lique (représentée  légitimement,  on  le  sait,  par  sa  seule  hié- 
rarchie conductrice  des  fidèles)  tant  de  racontars  suspects  que 
des  actes  de  certain  groupement  occulte  et  non  approuvé, 
disons  même  dans  ce  groupement  des  agissements  d'un  mem- 
bre brouillon  et  tare,  —  ce  serait  là  commettre  une  grave  con- 
fusion historique  et  aboutir  ainsi  à  une  injustice.  Et  ceci 
réclame  quelques  éclaircissements. 

1  Voir  là-dessus  :  1°  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3  novembre  1GG4,  rendu 
à  la  requête  du  syndic  du  clergé  de  Nimes,  mais  valable  pour  les  autres 
Lieux  et,  a  ce  titre,  signifié  le  20  novembre  1GGG  aux  ministres  de  Montpel- 
lier (Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  reg.  370,  fos  80  à  84)  ;  la  délibération 
des  Etats  de  Languedoc  du  30  décembre  16G5  (P.  Gachon,  Quelques  pré- 
liminaires  de  lu  révocation  de  l'Edil  de  Nantes  en  Languedoc,  1661- 
1685,  p.  xi.v,  h"  20  . 
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Dans  cette  vue  d'ensemble  et  comme  à  vol  d'oiseau  d'une 
période  de  soixante-trois  années,  des  faits  aussi  multiples  que 
variés  doivent  être  simplement  esquissés.  Mais  leur  plein 
développement,  quand  je  le  retracerai  un  jour  l,  vérifiera  la 
justesse  de  cette  remarque  de  M.  Raoul  Allier  à  propos  de 
Grenoble  et  du  Dauphiné  :  «  Vue  de  la  coulisse,...  l'histoire 
locale....  prend  un  aspect  particulier2  »,  et  l'on  peut  ajouter  : 
combien  inattendu  parfois  ! 

Les  vexations  de  diverses  sortes  qui  ont  été  k  bon  droit 
appelées  les  «  préliminaires  de  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  en  Languedoc  »  doivent,  à  Montpellier  tout  au  moins, 
être  attribuées  à  cette  Compagnie  du  Saint-Sacrement  sur 
laquelle,  depuis  quelques  années,  l'attention  est  si  vivement 
attirée  de  tous  côtés.  Mais,  au  sein  du  groupe  local  qu'elle 
formait,  le  rôle  essentiel,  l'unique,  pourrait-on  dire,  dans  la 
première  période  de  son  existence ,  même  de  sa  longue 
préparation  3,  fut  tenu  par  Guillaume  de  Guillermin,  archi- 

1  Je  me  contenterai  donc  ici  de  donner  comme  références  générales  des 
quelques  faits  qui  vont  suivre  :  les  délibérations  et  la  comptabilité  du  Cha- 
pitre cathédral  de  Montpellier  ;  les  minutes  des  notaires  de  l'époque  ;  les 
ouvrages  suivants  :  Alfred  Rebelliau,  La  Compagnie  secrète  du  Saint- 
Sacrement.  Lettres  du  groupe  parisien  au  groupe  marseillais  (1639-1662), 
duc  XXII,  p.  44,  et  doc.  XXVII,  pp.  50  et  51.  —  Raoul  Allier,  l',w 
société  secrète  au  XVIIe  siècle,  doc.  XXXVIII,  pp.  200-202,  etdoc.  XXXIX, 
pp.  202-206.  —  A.  Germain,  Pierre  Gariel,  sa  vie  et  ses  travaux  e1  /.'■ 
temporel  des  èvêques  de  Maguelone  et  de  Montpellier.  —  Abbé  Henry, 
François  Bosquet.  —  Gallia  Christiania,  t.  XIII,  ce.  113  et  115. 

Pour  certains  faits,  néanmoins,  les  références  seront  précisées  d'ores 
et  déjà. 

C'est  à  tort  que  M1'  Allier  a  reconnu  «  l'archidiacre  »  en  «  Mr  Brignon  ». 
Celui-ci  se  nommait.  Charles  de  Raymond,  seigneur  de  Brignon.  Par  sa 
mère,  Marguerite  de  Saint-Bonnet  Toiras,  il  était  neveu  de  Jacques,  de 
Simon  et  de  Claude  de  Saint-Bonnet  Toiras,  les  deux  premiers  sénéchaux 
successifs  de  Montpellier,  le  troisième  prévôt  du  Chapitre  cathédral.  Par 
la  résignation  de  son  oncle  Claude,  puis  la  mort  de  celui-ci  le  4  mai  1642, 
il  obtint  de  lui  succéder.  Brignon  était  alors  simple  clerc  tonsuré  du  diocèse 
d'Uzès.  Il  mourut  à  l'âge  d'environ  41  ans. 

2  Raoul  Allier,  La  Cabale  des  déçois,  p.  250. 

n  «  On  avait  souvent  proposé  d'établir  un.'  Compagnie  à  Montpellier  ■>, 
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diacre  de  Gastries  à  Montpellier  et  abbé  du  Mas-Granier  1. 

Dernier  fils  d'Honoré  Guillermin,  un  trésorier  du  Chapitre 
cathédral  de  Montpellier  dont  le  règlement  de  comptes  forcé 
laissa  bien  à  désirer,  Guillaume  entra  dans  ce  corps  au  len- 
demain de  la  reddition  de  la  ville,  c'est-à-dire  au  milieu  du 
trouble  de  la  réinstallation.  Il  eut  de  plus  cette  chance  d'ob- 
tenir par  une  résignation  achetée  le  canonicat  de  Gérard 
Denyot,  ensuite  par  la  mort  de  son  propre  frère,  Timothée, 
l'archidiaconat  de  Gastries,  ce  qui  lui  permit  de  repasser  à 
Denyot  le  canonicat:  chassé-croisé  bizarre,  accompli  en  cinq 
jours,  du  18  au  23  novembre  1622.  Le  Chapitre,  esclave  de  son 
règlement,  dut  le  subir,  mais  non  sans  exhorter  le  récipien- 
daire, simple  clerc  tonsuré,  à  se  faire  bientôt  promouvoir  aux 
ordres  sacrés  et  à  vivre  en  bon  ecclésiastique. 

Guillermin  semble  avoir  d'abord  songé  à  ses  grades  de 
droit,  pris  à  Toulouse,  et  aussi  à  l'obtention  d'autres  bénéfices, 
Il  y  réussit  :  prieur  de  Montarnaud  au  diocèse  de  Montpellier, 
il  devint  en  1627  abbé  du  Mas-Granier  à  celui  de  Toulouse. 
Assez  vraisemblablement  c'est  dans  cette  même  période  de  sa 
vie  qu'il  faut  placer  certaine  liaison  scandaleuse  avec  une 
sienne  cousine-germaine,  Charlotte  Nicolaï,  qui  fut  ensuite 
épousée  par  un  de  Grefeuille  resté  calviniste.  Son  évêque  en 
viendra  à  faire  informer  là-dessus  par  l'officialité  avec  audi- 
tion de  témoins.  Et  tout  ceci,  on  le  comprend,  ne  rendait 
Guillermin  ni  toujours  assidu  ni  très  influent  jusque-là  au 
Chapitre  cathédral  de  Montpellier. 

Mais  il  parait  avoir  changé  de  conduite  aux  environs  de 
1640.  C'est  l'époque  où  il  traite  pour  la  réforme  de  ses  reli- 
gieux, laquelle  ne  s'accomplit  point  sans  lutte,  puisqu'il  dut 
la  consacrer  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  le  11  février 
1643.  Vers  le  même  temps  la  Compagnie  de  Marseille  faisait  à 
Guillermin  des  ouvertures  en  vue  d'une  fondation.  Pour  que, 

dit  l'annaliste  d'Argenson  (D.  Beauchet-Filleau,  Annales  de  la  Compagnie 
du  Saint-Sacrement,  p.  144).  En  effet,  la  Compagnie  de  Marseille  avait 
écrit  dans  ce  but  déjà  le  2  novembre  1644  (Rebelliau,  Op.  cit.,  p.  56). 

1  Cette  forme  est  celle  qu'emploie  toujours  Guillermin  ;  le  Gallia  adopte 
celle  de  Mas-Garnier  ;  aujourd'hui  prévaul  celle  de  Mas-Grenier. 
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à  ce  moment,  on  ait  jugé  l'archidiacre  apte  à  recevoir  l'entière 
confidence  des  statuts  de  l'association,  il  fallait  qu'on  l'eût 
pressenti  ou  recommandé  d'ailleurs.  Et  ce  pouvait  être  de  Tou- 
louse, au  diocèse  duquel  appartenait  son  abbaye,  où  il  comp- 
tait, dans  cette  capitale  du  Languedoc,  un  frère  conseiller  au 
Parlement  et  des  relations.  De  fait,  à  l'automne  de  1643,  on 
voit  Guillaume  de  Guillermin  s'y  rendre  «  pour  une  sienne 
affaire  »,  et  dès  lors  recruter  à  Montpellier  des  adhésions.  Une 
grosse  difficulté  se  présentait,  néanmoins  :  l'approbation  de 
l'évêque  ou  de  son  grand-vicaire  était  jugée  indispensable. 
Or  on  peut  penser  que,  d'une  part,  le  secret  jalousement 
imposé  sur  l'action,  l'existence  même  de  la  Compagnie  cadrait 
mal  avec  la  manière  ouverte  dont  Fenouillet  avait  toujours 
mené  les  catholiques  au  combat;  de  l'autre,  que  la  personna- 
lité du  promoteur  de  l'entreprise  ne  recommandait  guère 
celle-ci.  Quant  au  vicaire-général,  c'était  Etienne  Gras,  chan- 
tre de  la  Cathédrale  et  officiai,  à  ce  dernier  titre  fort  ren- 
seigné sur  Guillermin  et  ce  qu'on  lui  reprochait  à  Montpellier. 
A  ce  moment  se  produisit  un  fait  sur  l'exacte  portée  duquel 
on  ne  peut  encore  se  prononcer  :  les  premiers  jours  d'avril 
1G44,  l'«  Archiconfrérie  du  Saint-Sacrement  de  l'autel  »  est 
solennellement  érigée  à  la  paroisse.  Le  vicaire-général  l'inau- 
gure, le  secrétaire  de  l'évêque,  Carbonnier,  en  devient  le  second 
dignitaire  à  titre  de  sous-prieur  1.  Était-ce  pour  la  Compagnie 
feinte  habile  avec  le  but  d'abriter  son  action  sous  l'enseigne 
d'une  confrérie  ?  Etait-ce,  de  la  part  de  l'évêque,  motif  à  faire 
prévaloir  sa  manière  sur  l'autre?  Ou,  enfin,  simple  coïnci- 
dence, née  de  propos  et  mesures  touchant  le  culte  eucharis- 
tique 2?  J'adopterais  plutôt,  à  certains  indices,  la  première 
hypothèse.  Toujours  est-il  que  les  dirigeants  de  la  Compagnie 
crurent  devoir  se  procurer  une  approbation  spéciale  et  ex- 
plicite. Voici  comment  on  s'y  prit  d'abord. 

1  Voir  Arch.  mun.  de  Montpellier,  BB,  Cérémoniaux  consulaires,  n°  1, 
fos  25  v°  et  26  ;  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Ie'',  p.  116. 

2  Par  exemple  la  mise  en  état,  réclamée  et  exécutée  à  cette  époque, 
d'une  chapelle  de  la  Cathédrale  afin  d'y  tenir  la  réserve  eucharistique. 
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Il  existe  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  une  lettre  écrite,  le 
28  novembre  1644,  au  chancelier  Séguier  par  André  de  Trin- 
quaire,  juge-mage  de  Montpellier.  Ce  document,  autour  duquel 
un  certain  bruit  a  été  fait l,  n'est  autre  chose  qu'une  dénon- 
ciation contre  les  mœurs  de  Pierre  de  Fenouillet,  et  conclut  à 
la  nécessité  de  son  incarcération  pour  le  bien  même  de  l'État. 
Mais,  à  l'acrimonie,  à  la  perfidie  et  tout  ensemble  à  l'impré- 
cision qui  y  régnent,  il  semble  bien  qu'on  reconnaisse  une 
inspiration  étrangère  :  un  magistrat  qui  requiert  pareille  sanc- 
tion caractérise  mieux,  d'habitude,  le  délit  imputé.  Or  non 
seulement  j'ai  surpris  entre  la  parenté  ou  l'entourage  de 
l'archidiacre  et  ctuix  du  juge-mage  des  rapports  faisant  naître 
déjà  l'idée  de  collusion,  mais  il  est  certain  que  dès  lors,  —  et 
du  fait  qu'on  voulait  fonder  dans  la  ville  une  Compagnie  du 
Saint-Sacrement  à  laquelle  s'opposait  le  prélat,  —  existait  une 
faction  ultra-catholique  hostile  à  Fenouillet.  Qu'advint-il,  au 
surplus,  de  la  démarche  de  Trinquaire  ?  Un  mois  après,  soit 
avant  le  29  décembre  1644,  il  dut  se  démettre  purement  et  sim- 
plement de  son  office  2.  Sa  carrière  de  magistrat  était  brisée  3. 

1  Le  texte  do  celte  lettre  a  été  publié  dans  le  Bulletin  S.  P.  F.  (t.  V, 
p.  40),  et.  par  A.  Germain  (Le  Temporel  etc.,  p.  59,  note  1.  Cf.  Pierre 
Gariel,  p.  27,  note  2).  Les  accusations  qu'elle  contient,  furent  rappelées 
par  M1'  Henri  Bordier,  de  façon  un  peu  acerbe,  à  propos  d'une  lettre  de 
Mgr.  de  Cabrières,  évêque  de  Montpellier,  donnée  à  l'occasion  du  doctorat 
de  saint  François  de  Sales  (Deux  évêques  de  Montpellier  dans  Bulletin 
S.  P.  F.,  t.  XXVII,  pp.  322-325,  et  t.  XXVIII,  p.  383).  Comme  M''  Bordier 
convenait  alors  que  les  accusations  contre  Pierre  de  Fenouillet  perdraient 
toute  leur  force  si  elles  émanaient  d'un  adversaire  du  prélat,  on  peut 
espérer  que  ce  premier  rayon  de  lumière  projeté  sur  le  complot  montrera 
déjà  l'imprudence  de  jugements  hâtifs  ou  de  certains  défis. 

-  Provisions  d'Antoine  Crouzet  comme  juge-mage,  du  14  janvier  1645 
(Arch.  de  l'Hérault,  C,  Trésoriers  de  France,  reg.  de  1645,  f°  205  v°.  Cf. 
surtout  f°  205).  André  Delort  (Mémoires  inédits,  t.  Ier,  p.  117)  marque 
l'installation  de  Crouzet  au  8  mars  1644  pour  1645;  c'est  là  une  erreur  de 
date  attribuable  à  sa  manière  de  grouper  ses  souvenirs  par  consulats.  Il  en 
a  commis  d'analogues  ailleurs. 

;î  Dix-sepl  ans  après,  il  se  qualifie  «  ancien  juge-mage  en  la  sénéchaussée, 
gouvernement  et  siège  présidial  de  Montpellier  »  (Arch.  de  l'Hérault,  E, 
fonds  Bizeray,  min.  de  Marsal,  reg.  de  1661,  f°  748).  —  Sa  famille,  cepen- 
dant, éi  ait  nombreuse  (A.  Germain,  Charles  de  Grefeuille  et  sa  famille,  p.  45). 
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La  manière  forte  contre  l'évêque  ayant  ainsi  échoué,  on 
recourut  à  la  persuasion  auprès  de  lui.  Son  confrère  d'Agde, 
François  Fouquet,  frère  du  fameux  surintendant,  était  un 
adhérent  de  la  Compagnie.  Circonvenu  par  les  directeurs 
parisiens,  il  s'employa  chaleureusement  pour  elle  auprès  de 
l'évêque  de  Montpellier,  lequel  lui  «  promit  sainctement  de  l'y 
establir  luy  mesme  en  personne  ».  Il  désirait,  néanmoins, 
«  que  les  plus  qualifiez  et  zelez  de  ces  Messieurs,  qui  sous- 
pirent  si  légitimement  après  cest  establissement,  viennent  en 
conférer  avec  luy  ».  Vraiment  n'y  aurait-il  pas  eu  ironie  de  la 
part  du  prélat  ? 

Tandis  que  ces  incidents  se  déroulaient,  Guillermin  restait 
dans  la  coulisse  et  même  au  loin  :  trois  mois  à  Toulouse,  de 
fin  mai  à  fin  août  1644,  presque  deux  ans  à  Paris,  neuf  autres 
mois  à  Toulouse.  Et  il  plaidait  contre  ses  religieux  du  Mas- 
Granier,  contre  le  Chapitre,  qui  lui  avait  refusé  ses  présences, 
contre  l'évêque  joint  k  l'instance.  Il  s'initiait  probablement 
aussi  à  ces  œuvres,  d'ailleurs  admirables,  de  bienfaisance  de 
la  Compagnie  que  nous  voyons  apparaître  depuis  à  Mont- 
pellier. Quand  il  eut,  au  Parlement  de  Toulouse,  gagné  son 
procès  pour  les  présences,  il  rentra.  C'était  le  6  mars  1647. 
De  ce  moment  datent  les  démêlés  de  Fenouillet  avec  le  Cha- 
pitre, lesquels  succèdent  à  une  entente  de  près  de  quarante 
années. 

Que  d'incidents  durant  ces  cinq  dernières  d'épiscopat  :  divi- 
sion des  chanoines  en  deux  partis  hostiles,  où  se  rangent 
aussi  contre  l'évêque  le  prévôt  Brignon, dont  Guillermin  semble 
avoir  exploité  comme  influence  la  situation  sociale,  l'archi- 
diacre de  Valence,  qui  se  nommait  Etienne  de  Bouillac,  le 
chanoine  Rey  et  plus  d'une  fois  Gariel,  l'historien  ;  —  viru- 
lente polémique  d'au  moins  sept  factums  judiciaires  ;  — 
mesures  de  rigueur  de  Fenouillet  contre  plusieurs  chanoines 
ou  desservants  ;  —  procès  acharnés  et  arrêts  contradictoires 
au  Parlement  de  Toulouse,  à  celui  de  Grenoble,  au  Grand- 
Conseil,  et,  parce  que  ce  dernier  donnait  satisfaction  à  l'évêque, 
ferme  défenseur  de  la  discipline  ecclésiastique,  .léputation  de 
Guillermin  à.  la  Cour,  où  Brignon  refuse  de  le  suivre  ;  —  fina- 

Soc.  Arch.  de  Montpellier.  51 
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lement  mort  de  Fenouillet  à  Paris  clans  ce  moment  même,  ce 
qui  laisse  le  champ  libre  aux  promoteurs  de  la  Compagnie. 
Car  le  successeur  du  prélat  fut  le  cardinal  Renaud  d'Esté, 
évêque  de  Reggio,  lequel  ne  parut  jamais  à  Montpellier,  et, 
lorsque,  le  10  juillet  1655,  eut  été  désigné  pour  ce  siège  François 
Bosquet,  qui  occupait  celui  de  Lodève,  les  travaux  de  l'assem- 
blée générale  du  Clergé  le  retenant,  son  arrivée  sera  différée 
jusqu'au  24  juin  1657. 

Durant  ce  temps  toute  l'autorité  sur  le  diocèse  résidait  entre 
les  mains  du  Chapitre  cathédral.  Or  Brignon  en  était  le  chef 
naturel  et,  de  plus,  il  avait  réussi  à  faire  nommer,  le  5  juillet 
1653,  Guillermin  vicaire-général  sede  vacante.  Désormais  tout 
marcherait  à  souhait  pour  la  Compagnie.  L'archidiacre  de 
Castries  se  hâta,  même  trop,  car,  le  2  octobre,  le  groupe 
marseillais  était  réprimandé  par  les  directeurs  parisiens  pour 
avoir  communiqué  les  statuts  à  Montpellier.  Cependant,  le 
9  avril  1654,  ces  directeurs  consentirent  à  y  envoyer  les  statuts 
et  le  cachet  «  pour  en  consommer  l'établissement  »  i.  Guiller- 
min gâta  sa  victoire  par  une  vengeance  :  l'official  Gras  faillit 
être  dépouillé  de  la  chantrerie,  même  de  son  canonicat  au 
profit  de  Charles  Girard,  parent  d'un  membre  de  la  Compa- 
gnie. Mais  il  se  défendit  en  justice,  et  la  chose  se  révélait 
d'autant  plus  dangereuse  que  Bosquet  venait  alors  d'être 
nommé  évêque,  et  se  rencontrait  à  Paris  avec  Gras  y  prêchant 
l'avent  1656  et  le  carême  1657.  Brignon  partit  donc  également 
pour  la  capitale,  et  c'est  lui  que  le  nouveau  chef  du  diocèse, 
fortement  prévenu  contre  l'official  en  titre,  Gras,  créa  son 
vicaire-général  le  3  septembre  1657,  quand  il  fut  arrivé  à  Mont- 
pellier. Brignon  pourtant  passa  bientôt  la  main  à  l'archidiacre: 
le  28  octobre  1658,  Guillermin  reçut  le  titre  de  vicaire-général 
et  officiai. 

Comment  ce  nouveau  triomphe  a-t-il  tourné,  un  an  après, 
en  échec  définitif?  Il  se  peut  que  l'affaire  du  Séminaire  y  ait 
été  pour  quelque  chose  et  aussi  la  résistance  énergique  de 

1  D.  Beauchet-Filleau,  Annales  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement, 
pp.  140  et  144. 
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Gras.  Gomme  précédemment,  celui-ci  se  défendit  par  les  voies 
judiciaires  et  sut  conserver  l'officialité.  D'autre  part,  l'essai 
d'un  séminaire,  confié  àM'Get,  lazariste  et  supérieur  à  Mar- 
seille, se  résolut  en  insuccès.  Là  encore  Guillermin  avait  agi 
avec  le  zèle  précipité  d'un  homme  téméraire  ou  peu  sûr  du 
lendemain.  Rien  n'avait  été  préparé,  et  saint  Vincent  de  Paul 
déplorait  cette  hâte,  ce  manque  de  sécurité  matérielle  si 
contraires  à  ses  propres  habitudes.  Dès  l'automne  de  1659 
éclata  au  sein  du  Chapitre  cathédral  une  petite  révolution  dont 
les  incidents  nous  échappent  :  du  3  novembre  au  6  décembre, 
plus  de  délibération  couchée,  mais  vingt  pages  restées  blan- 
ches témoignent  de  l'irrésolution  où  l'on  fut  de  transmettre 
ou  non  à  la  postérité  les  détails  de  l'événement.  Quant  à  sa 
portée,  elle  sera  donnée  par  ce  qui  suit. 

Avec  l'année  nouvelle  (1660)  et  un  hasard  peu  commun,  il 
est  vrai,  de  lugubres  circonstances,  s'opère  un  changement 
de  décor.  Gras  succède  à  Gariel  comme  syndic,  en  attendant 
de  remplacer  Guillermin  comme  vicaire-général,  le  18  octobre. 
Au  premier  titre,  c'est  lui  qui  annonce  la  mort  du  prévôt  Bri- 
gnon,  survenue  le  4  avril,  et  aussi  une  démarche  de  Guiller- 
min pour  succéder  au  défunt,  puis,  quelques  jours  après, 
l'élection  à  la  prévôté,  faite  à  l'unanimité  moins  la  voix  de 
l'archidiacre  de  Castries,  de  François  de  Beauxhostes  de 
Roanel,  adversaire  constant  de  Guillermin,  et  celle  pour  cha- 
noine d'un  neveu  de  l'évêque  *,  le  tout  à  la  suite  d'une  «belle 
et  très  docte  exhortation  »  à  la  paix,  prononcée  par  Bosquet 
éclairé  et  désabusé  maintenant  -. 

Le  règne  de  Guillermin  était  passé.  Il  le  comprit  et  peut-être 
en  est-il  mort.  Mais  sa  fin  rachète  les  quelques  torts  de  sa  vie 
ecclésiastique.  Le  26  avril,  déjà  alité,  il  résigna  purement  et 
simplement  son  archidiaconat  et  sa  prébende,  vraisemblable- 

1  11  s'agissait  non  de  Charles,  mais  de  Jean-François  de  Pradel,  lequel 
mourut  et  fut  remplacé  par  son  frère. 

2  Voir  à  ce  sujet  ses  deux  lettres  au  chancelier  Séguier  des  4  octobre 
1659  et  16  septembre  1664,  publiées  par  l'abbé  Henry  (Op.  cit.,  pp.  611  et 
suivantes,  644  ot  suivantes). 
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ment  son  abbaye  l.  Il  régla  aussi  toutes  ses  affaires  :  testa- 
ment, codicilles,  déclarations  révèlent  ses  affections,  ses  sol- 
licitudes de  famille  et  d'œuvres,  mais  aussi  ses  retours  sur 
soi-même,  l'humilité,  la  soumission,  le  désir  de  réparer  qui 
en  résultent,  sa  confiance  finale  en  la  miséricorde  de  Dieu. 
Il  traîna  encore  dans  l'obscurité  jusqu'au  26  octobre  1661  une 
existence  que  la  perte  d'êtres  chers  et  la  persécution  dirigée 
contre  la  Compagnie  devaient  rendre  plus  pénible. 

Or,  —  et  c'est  la  raison  d'être  dans  le  présent  ouvrage  d'une 
pareille  digression,  —  il  y  a  non-seulement  coïncidence,  mais 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  reprise  de  la  lutte  contre  le 
protestantisme  à  Montpellier  et  l'apparition,  en  projet  ou  en 
fait,  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement.  A  ceci  rien  de  sur- 
prenant. En  essayant  de  fonder  la  section  de  Montpellier,  celle 
de  Marseille  avertissait  que  chacune  pouvait  se  donner  des 
règlements  spéciaux,  évidemment  appropriés  aux  buts  locaux 
à  poursuivre.  Comment,  dans  la  capitale  du  Bas-Languedoc, 
le  péril  protestant  n'eût-il  pas  été  considéré  comme  le  plus 
proche,  surtout  à  une  date  où,  le  souvenir  des  anciennes 
luttes  s'atténuant,  des  alliances  de  famille,  des  relations  de 
société,  des  rapports  d'affaires  s'établissaient  entre  catho- 
liques et  calvinistes  ? 

Tout  de  suite  on  saisit,  à  ce  point  de  vue,  les  dispositions 
de  l'archidiacre  Guillermin.  Parti  pour  Paris  dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre  1652,  afin  d'y  agir  contre  Fenouillet 
par  esprit  de  corps,  tradition  de  famille  et  rancune  person- 
nelle, il  y  arrive  pour  apprendre  la  mort  du  prélat.  Sa  mission 
est  donc  terminée.  Mais  il  prolonge  son  séjour  et  ne  donne 
plus  signe  de  vie  à  ses  collègues.  Puis,  quand  ceux-ci  s'en 
plaignent,  il  s'excuse  sur  ce  que  les  députés  des  catholiques 
pour  l'affaire  du  consulat  (en  vue  de  continuer  l'exclusion  des 
protestants)  l'ont  prié  de  rester,  afin  d'en  parler  tous  ensemble 
à  la  reine-régente.  Et,  quoique,  ne  tenant  du  Chapitre  aucun 
mandat  pour  cet  objet,  il  en  reçoive  l'ordre  de  regagner  aussi- 

1  «  Extinctus  est  apud  Montempcssulanum  mense  maio  1660  »,  avance  le 
Gallia  christiana  (t.  XIIT,  c.  121)  se  trompant  à  la  fin,  alors,  de  son  abbatiat. 
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tôt  la  ville,  il  s'obstine  jusqu'au  7  avril  1653.  Depuis  lors  leur 
influence,  leur  pouvoir  croissant,  Guillermin,  Brignon  et  leurs 
«  amis1»  ne'cessent  de  proposer  ou  d'imposer  des  mesures, 
tantôt  défensives  tantôt  offensives,  au  Chapitre,  qui  ne  les 
subit  pas  toujours,  d'ailleurs.  Indiquons  ici  les  suivantes  : 

Sur  le  terrain  dogmatique:  la  vive  reprise  des  controverses 
entre  les  jésuites  Mercier  2,  Bouin  ,3  Meynier 4  et  les  ministres 
David  Eustache,  de  Montpellier,  et  Jean  de  Croï,  d'Uzès  ;  celle 
de  conférences  contradictoires  en  1649  et  1657;  la  sévérité  des 
sanctions  spirituelles  prises  tant  contre  les  archers  catho- 
liques, dont  le  délit  consista  à  marcher  sous  une  bannière  de 
leur  corporation  où  le  simple  tourteau  remplaçait  l'effigie  de 
la  Vierge  Marie,  que  contre  les  habitants  de  Montarnaud, 
lesquels  avaient  suivi  le  convoi  calviniste  de  la  dame  du  lieu. 

1  C'était  la  qualification  que  se  donnaient  par  prudence  les  adhérents  de 
la  Compagnie. 

-  Voir:  Emile  Bonnet,  Bibliographie  du  diocèse  de  Montpellier,  pp.  67 
et  68. 

3  A  la  séance  du  17  août  1654  du  Chapitre  cathédral,  le  syndic  Trial 
exposa  que  le  P.  Bouin,  jésuite,  lui  avait  dit  avoir  composé  un  petit  livre 
intitulé  La  sainte  liberté,  que  la  plupart  des  évêques  de  France  ont  fait 
imprimer  et  répandre.  Il  supplia  le  Chapitre  d'en  faire  autant,  ce  qu'il  fut 
décidé  de  faire,  mais  aux  frais  du  Clergé.  L'œuvre  anonyme  attribuée  par 
Backer  et  Sommervogel  [Bibliothèque  des  écrivains  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  v°  Meynier)  au  P.  Bernard  Meynier,  et  qui  atteignait  à  Lyon  en 
1658  sa  quatorzième  édition,  serait  donc  celle  du  P.  Bouin.  L'auteur  y 
avait  adopté  le  langage  d'un  ministre  protestant,  d'où  les  titres  de  ses 
contradicteurs  :  Drelincourt,  Le  faux  pasteur  convaincu,  et  Jean  de  Croï, 
Les  Semeis  convaincus.  Peut-être  le  P.  Bouin,  ainsi  attaqué,  appela-t-il 
à  son  aide  le  P.  Meynier  pour  les  éditions  suivantes,  enrichies  d'autres 
développements,  d'où  l'attribution.  Quoi  qu'on  en  doive  un  jour  conclure, 
il  a  paru  intéressant  de  poser  ici  ce  problème  bibliographique. 

4  Le  23  décembre  1656,  le  Chapitre  cathédral  décidait  de  faire  imprimer 
et  répandre  en  ville  cinq  cents  exemplaires  du  livre  du  P.  Meynier.  Il  s'agit 
ici  de  l'ouvrage  intitulé  Le  frontispice  du  palais  du  sieur  Eustache,  connu 
par  la  réfutation  dès  1657  du  ministre  attaqué  (Emile  Bonnet,  Bibliographie 
du  diocèse  de  Montpellier,  p.  106).  Sur  les  controverses  locales  du 
P.  Meynier,  voir  la  même  Bibliographie,  pp.  105  et  106  ;  et  sur  les  abju- 
rations montpelliéraines  qu'obtint  cet  auteur,  voir  Chroniques  et  Docu- 
ments, pp.  468  ot.  469. 


806  f.A    RÉFORME    A    MONTPELLIER 

Sur  le  terrain  administratif:  le  maintien  exclusif  des  catho 
liques  au  consulat  à  Montpellier,  à  Mauguio,  à  Gournonterral  ; 
la  garde  rigoureuse  de  la  ville  contre  les  attroupements  des 
protestants  ;  l'interdiction  à  eux  faite  de  former  cortège  à  part 
et  armé  à  l'arrivée  du  gouverneur. 

Sur  le  terrain  scolaire,  le  renvoi  d'un  instituteur  à  Vie, 
l'imposition  d'un  catholique  à  Mauguio,  l'interdiction  de  for- 
mer une  Académie  protestante  à  Montpellier. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  car,  mieux  perceptible  de  1644  à  1660  à 
cause  de  la  notoriété  et  du  pouvoir  de  certains  de  ses  mem- 
bres, l'action  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement  se  reconnaît 
dans  la  période  de  reviviscence  inaugurée  en  1679  sous  un 
autre  nom.  D'ailleurs,  si  la  Propagation  de  la  Foi  n'a  été  érigée 
qu'au  début  de  cette  année-là.  on  en  trouve  une  première 
trace  dès  le  carême  de  1660,  date  à  remarquer.  En  effet,  la 
semaine  sainte  y  fut  marquée  par  un  incident  significatif.  Au 
sortir  d'un  prêche  assez  ardent,  certains  protestants  agressè- 
rent un  clerc  de  la  Propagande  venu  de  Toulouse,  et  là-dessus 
des  catholiques  s'échauffèrent  si  fort  que,  sans  l'évêque  Bos- 
quet, ils  se  fussent  livrés  à  des  violences  collectives  contre  les 
huguenots  *.  Maintenant,  sous  Charles  de  Pradel,  —  un  prélat 
bienfaisant,  dont  les  sympathies  ne  pouvaient  qu'être  gagnées 
à  tant  d'œuvres  de  charité  dues  incontestablement  à  Mont- 
pellier à  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement,  —  la  situation 
semblait  plus  propice  pour  renouer  ses  traditions.  Anciens 
confrères  eux-mêmes  ou  parents  des  premiers ,  quelques 
hommes  se  groupèrent,  mais  cette  fois  de  façon  ouverte,  en 
proclamant  la  direction  de  l'évêque  sur  la  confrérie  et  obtenant 
des  lettres-patentes  d'approbation  2.  Il  ne  faudrait  pas  croire, 
néanmoins,  que  cette  direction  épiscopale  ait  été  effective  ou, 

1  Lettre  de  Bosquet  à  Marca  (Abbé  Henry,  François  Bosquet,  p.  699, 
note  1). 

-  Arch.  de  l'Hérault,  H,  Confréries:  reg.  de  la  Propagation  de  la  Foi  à 
Montpellier.  Le  document  a  été  signalé  et  des  fragments  publiés  par 
Ph.  Corbière  (Bulletin  S. P. F.,  t.  XXVI,  pp.  113,  121,  158,  165  ;  t.  XXVII, 
pp.  213,  220).—  Cf.  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  p.  11. 
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tout  au  moi ns,  personnelle.  En  réalité,  les  grands-vicaires,  l'un 
surtout,  l'exerçaient.  Sollicité,  assailli  et  parfois  presque 
sommé  d'accomplir  des  démarches,  le  prélat,  de  même  que 
l'intendant  ou  le  procureur  du  roi,  était  considéré  par  ce 
groupe  remuant  plutôt  comme  un  instrument.  Plus  d'une  fois 
il  résista1  et.  chose  curieuse,  la  confrérie  disparut  encore.  Car 
Pradel  avait  connu,  à  son  tour,  l'amertume  de  désaccords 
avec  une  fraction  de  son  Chapitre.  Mais  il  leur  suffit  ensuite 
de  s'expliquer  afin  de  rétablir  l'harmonie. 

Pour  revenir  aux  protestants,  aucun  de  leurs  subterfuges 
variés  pour  éluder  les  lois  restrictives  édictées  contre  eux 
n'échappait  à  la  vigilance  de  ces  trente-trois  paires  d'yeux 
des  membres  de  la  Propagation,  dont  l'une  appartenait  au 
président  Philippe  de  Moulceau,  ami  et  correspondant  de 
Mme  de  Sévigné  :  relaps  à  vérifier,  ramener  ou  poursuivre  ; 
parents  négligents  à  admonester;  tendances  des  instituteurs 
à  surveiller;  majorité  catholique  légale  à  conserver  dans  les 
corps  de  métiers"2.  L'action  de  cette  association  a  pu,  par  son 
intolérance,  paraître  odieuse,  il  faut  constater  qu'elle  savait 
rester  légale,  strictement.  Et,  de  plus,  en  appelant  l'ingérence 
déplacée  du  pouvoir  civil  dans  les  choses  du  gouvernement 

1  Un  certain  Favas,  relaps,  était  prisonnier,  et  se  déclarait  prêl  à  revenir 
au  catholicisme.  Il  voulait  même  répondre  comme  tel  à.  ses  juges.  Contre 
l'avis  des  confrères,  l'évêque  trouva  à  propos  de  le  laisser  en  prison  quelque 
temps  et  de  ne  le  recevoir  catholique  qu'après  s'être  assuré  de  la  sincérité 
de  ses  intentions.  On  voit,  d'ailleurs,  que,  même  sans  abjuration,  Favas 
eût  obtenu  de  lui  l'élargissement.  Mais  les  confrères  en  faisaient  la 
condition  nécessaire. 

Le  25  juin  1680,  Charles  de  Pradel,  présidant  la  séance,  modère  le  zèle 
des  confrères  au  sujet  des  relaps,  tous  ceux  qui  s'étaient  mis  dans  cette 
situation  entre  le  mois  d'avril  1663  et  celui  d'octobre  1679  demeurant  à 
l'abri  des  poursuites. 

3  Dans  les  jurandes  et  maîtrises,  un  arrêt  du  Conseil  en  1667  exigeait 
qu'il  y  eût  2/3  de  catholiques.  Or  non  seulement  les  calvinistes  excédaient 
presque  toujours  le  tiers  à  eux  réservé,  mais  ils  se  dissimulaient  sous  le 
nom  de  veuves  ou  de  confrères  catholiques,  s'associaient  avec  des  catho- 
liques, suscitaient  même  des  confrères  catholiques  afin  d'accroître,  avec  le 
nombre  de  ceux-ci,  le  leur  propre. 
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ecclésiastique,  elle  a  aussi  bien  créé  des  difficultés  à  l'évèque  *. 
Avec  des  intentions  bonnes  mais  par  des  moyens  à  blâmer, 
ce  groupement,  comme  celui  dont  il  avait  hérité  l'esprit,  a 
donc  fait  à  la  fois  et  du  bien  et  du  mal  à  la  cause  catholique. 

Ceci  conduit  à  l'époque  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 
En  ce  travail,  qui  vise  à  rester  une  enquête  locale,  menée 
minutieusement  et  sans  parti-pris,  on  ne  saurait  s'attendre  à 
rencontrer  des  appréciations  sur  cette  grave  mesure,  due  à 
l'omnipotence  civile  parvenue  à  son  apogée.  Il  sera  indiqué 
seulement  les  effets  de  son  application  ou  plus  exactement  de 
son  appréhension,  l'édit  nouveau  datant  du  17  octobre  1685. 

On  a  vu  déjà  qu'un  recensement  fait  en  mai  de  cette  année- 
là  donnait  le  chiffre  de  5.780  religionnaires  dans  la  ville  2. 
Tant  que  les  mesures  de  coercition  ne  parurent  pas  immi- 
nentes, il  n'y  eut  que  peu  d'abjurations  3  et  peu  de  départs  4. 
L'arrivée  de  l'intendant  Lamoignon  de  Basville  le  26  septem- 
bre 1685,  paraissant  significative,  déclancha  le  mouvement, 
qui  atteignit  des  proportions  extraordinaires.  Pour  le  seul 
jour  du  29  septembre,  Delort  évalue  les  abjurations  à  plus  de 
4.500  5,  en  quoi  il  y  a  bien  quelque  exagération,  mais  seule- 
ment relative,  puisqu'un  document  officiel  montre  ce  «29  sep- 
tembre 1685,  jour  et  feste  de  S*  Michel,  mémorable  pour  s'estre 
led.  jour  fait  plus  de  4.000  personnes  catholiques  romains  »  <;. 
Et  le  nombre  augmente  graduellement,  ainsi  qu'on  peut  s'en 

1  Témoin  l'exil  par  lettres  de  cachet  de  cinq  chanoines  en  1686  et  la 
douleur  indignée  du  prélat  à  ce  sujet  (Mémoires  inédits  d'André  Delort, 
t.  II,  pp.  197  et  198). 

3  Voir  p.  794. 

3  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  p.  170.  —  Sa  phrase  est  peu 
claire,  d'ailleurs  ;  mais,  comme  on  ne  saurait,  vu  ce  qui  sera  dit,  rapporter 
l'expression  «  pour  lors  »  à  la  fin  octobre,  il  faut  l'entendre  de  l'époque 
précédant  l'arrivée  de  Basville. 

''  Vingt-deux,  au  3  août  1685  (P.  Gachon,  Quelques  préliminaires,  etc., 
p.  cxxui,  n°  60). 

5  T.  II,  p.  171. 

6  Note  contemporaine  en  tête  de  l'état  du  sixain  Saint-Firniin  dans  Le 
(i  Contorolle  gênerai  »  (Arch.  mun   de  Montpellier,  GG,  Réformés). 
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convaincre  au  moyen  des  états  échelonnés  et  de  leurs  annota- 
tions successives,  du  genre  de  celles-ci  :  «  Un  garçon  est  con- 
verty.  Et  du  depuis  tout  s'est  converty  »  ;  «  a  promis  de  se 
convertir.  N.  G.  »  *  ;  «  surcis  pendant  la  semaine  du  premier 
8bre  »  ;  «  Mgr.  de  Montpellier  demande  8  jours  pour  le  mary, 
absent.  Du  depuis  N.  G.  »  2.  Le  samedi  6  octobre,  où  l'on  atten- 
dait seize  compagnies,  beaucoup  des  réfractaires,  à  la  suite 
d'une  réunion  chez  Philippe  de  Bornier,  se  présentèrent  au 
cardinal  de  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne,  lequel  les  adressa 
à  l'évêque  de  Montpellier.  Lorsque  ce  dernier  les  eut  reçus, 
ils  allèrent  au  greffe  de  l'Hôtel-de-Ville  se  faire  inscrire. 

Quand  donc  les  compagnies  arrivèrent,  on  dut  les  loger 
indifféremment  chez  les  habitants  des  deux  cultes,  et  elles  ne 
séjournèrent  pas  en  ville  3.  Telles  furent  à  Montpellier  «  les 
dragonnades  »  de  1685  ! 

A  la  suite  de  ces  événements,  un  rôle  des  «  nouveaux  con- 
vertis »,  qui  partait  du  mois  de  septembre,  fut  dressé.  Il  atteint 
alors  le  chiffre  de  5.510  individus.  Mais  il  n'est  pas  définitif: 
dans  quatre  autres,  postérieurs,  on  voit  celui  des  réfractaires 
se  réduire  graduellement  et  même  devenir  très  infime 4.  Pour- 
tant jamais  le  nombre  des  abjurations  n'a  pu  atteindre  celui 
de  7.600 à  7.700,  avancé  le  20  octobre  par  les  Pénitents-Blancs  5, 
celui  des  religionnaires  n'étant  dans  l'été  1685  que  de  5.780, 
répétons-le  encore.  La  question,  connexe,  des  fugitifs  se  pose 
également  avec  des  données  diverses.  Là  aussi  on  doit  se 
garder  de  ces  supputations  précises,  partant  téméraires,  qu'in- 
firment, à  l'occasion,  de  nouvelles  découvertes.  Voici  pourtant 
ce  que  permet  de  dire  sur  le  tout  un  examen  approfondi.  Tant 

1  Ce  qui  signifie  :  nouveau  converti. 

-  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  Réformés.  C'est  la  cote  de  tous  ces 
états  ou  rôles. 

3  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  pp.  171  et  172. 

4  Arch.  mun.  de  Montpellier,  GG,  Réformés,  états  divers. 

5  Délib.  de  ce  jour  citée  par  le  P.  Eug.  Griselle  (Le  Carême  de  Bonr- 
daloue  à  Montpellier  en  1686,  pp.  7  et  8,  dans  Rente  des  Pyrénées, 
t.  XIII). 
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les  listes  de  fugitifs  l  que  les  mentions  y  relatives  sur  les  états 
de  recensement 2  visent  bien  les  départs,  et  cela  depuis  l'été 
de  1685  jusqu'à  1698  au  moins.  Mais  ces  départs  furent  suivis, 
dans  une  proportion  élevée,  de  retours  et  d'abjurations.  Delort 
le  relate  de  façon  générale  3  et  les  rôles  le  disent  ou  le  décèlent 
par  annotations  ou  par  comparaison.  Si  bien  que  la  plus 
récente  connue  de  ces  listes  de  réfractaires  qu'on  établissait 
de  temps  à  autre,  fait  le  décompte  suivant:  6  non  convertis, 
1  détenu  à  Aix,  12  absents,  26  qui  ont  «  déserté  »,  selon  l'ex- 
pression consacrée.  Et  cet  état  fut-il  le  dernier  dressé?  Rien 
ne  saurait  le  prouver.  Dans  de  telles  conditions,  Ton  concevra 
qu'un  haut  et  constant  souci  d'exactitude  complète  interdise 
de  préciser  davantage. 

Des  résultats  statistiques  positivement  acquis  se  dégage, 
néanmoins,  cette  conclusion  indiscutable  qu'à  Montpellier 
peu,  très  peu  de  protestants  surent  faire  alors  à  leurs  convic- 
tions le  sacrifice  de  leurs  intérêts.  Ceci  y  aura  probablement 
tenu  à  une  disposition  générale  des  esprits  précédemment 
signalée  par  de  fréquentes  conversions  4,  autrement  dit  à  la 
pénétration  progressive  du  catholicisme.  Sans  doute,  il  fallait 
aussi  bien  la  persécution  pour  déterminer  tant  d'abjurations 
à  la  fois  qu'une  véritable  abnégation  à  ceux  qui  préférèrent 
l'exil.  Encore,  dans  la  minorité  infime  que  forment  ces  der- 


1  Une  liste  de  religionnaires  et  nouveaux  convertis  sortis  du  royaume, 
publiée  par  M.  de  La  Pijardière  (D'Aigrefeuille,  Histoire  de  Montpellier, 
nouv.  édit. ,  t.  IV,  p.  694),  en  compte  235.  —  M.  l'abbé  Rouquette  (Etudes 
sur  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  t.  III,  Les  Fugitifs,  1685-1715, 
pp.  140,  142, 143)  fournit  une  liste  et  en  signale  plusieurs  à  diverses  époques. 
Dans  celle  qu'il  donne  on  voit,  d'ailleurs,  figurer  la  demoiselle  Courtaud, 
laquelle  mourut  à  Montpellier  (Voir  ci-après,  p.  811). 

-  Voir  p.  809,  note  4. 

3  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  p.  172. 

4  Non-seulement  celles  qui  ont  été  visées  plus  haut,  mais  celles  que 
produisit  la  mission  du  P.  Honoré  de  Cannes,  capucin,  et  ses  compagnons, 
du  28  novembre  1683  au  4  février  1684,  sur  laquelle  il  faut  voir  :  Mémoires 
i, ledits  d'André  Delort,  1.  II,  pp.    140  et  suivantes,  et  Eug.  Griselle,  Op. 

Cit.,    pp.   S  ri   [). 
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niers,  en  était-il  «peu  qui  ayent  quelque  chose  à  perdre  »d.  De 
là  le  calme  constaté  dans  la  ville  au  début  de  novembre  2. 

Aussi  les  agents  de  Louis  XIV  traduisaient-ils  aux  plus 
notables  de  ces  néophytes  «  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  de 
leur  conduite  en  leur  conversion,  ce  qui  avoit  servi  d'exemple 
à  tout  le  royaume  ».  Mais  «  cela  ne  suffisoit  pas  »,  ajoutaient- 
ils  3.  Personne,  parmi  les  catholiques,  ne  pouvait  s'y  trom- 
per 4,  et  Delort  exprime  fort  bien,  à  propos  des  abjurants,  cette 
opinion  de  la  société  montpelliéraine  sur  «  leur  zèle  feint  ou 
véritable  »  et  sur  la  nécessité  d'«une  réunion  sincère  et  de 
cœur  »  3.  Combien,  en  effet,  qui  s'étaient  soumis  à  la  formalité, 
partageaient  les  sentiments  de  cette  demoiselle  Courtaud  , 
femme  de  Samuel  Carquet,  répondant,  un  an  après,  aux  prê- 
tres qui  l'exhortaient  que,  «  quoyqu'elle  eust  faict  abjuration 
de  l'heresie  en  apparence,  dans  son  cœur  elle  n'avoit  esté 
jamais  que  calviniste  et  qu'elle  vouloit  mourir  dans  ceste  reli- 
gion ».  L'évêque,  appelé  auprès  d'elle,  eut  même  insuccès.  En 
la  quittant  il  fondait  en  larmes  6.  Et  ceci  ne  dit-il  pas  beau- 
coup 1 

Entre  tous  les  titulaires  du  siège,  Charles  de  Pradel  est 
encore  celui  qui  se  présente  auréolé  de  la  plus  douce  charité  : 
ses  fondations  en  témoignent.  De  même  qu'aux  objurgations 
des  membres  de  la  Propagation  de  la  Foi  il  a  su  opposer  per- 
sonnellement des  décisions  de  tolérance,  il  recourt,  parmi  les 

1  P.  Gachon,  Quelques  préliminaires  de  la  révocation  de  l'Êdit  de 
Nantes  en  Languedoc,  p.  cxlv. 

"2  «  Jusqu'au  novembre  2,  jour  des  Morts,  que  je  suis  arrivé  à  Mont- 
pellier. Tout  y  était  tranquille  déjà  pour  la  conversion  des  protestants, 
quoiqu'elle  vient  de  commencer  que  le  jour  ou  le  lendemain  de  la  S.Michel 
précédente  »  (A.  Marignan,  Quelques  notes  sur  le  Midi  de  la  France  pat- 
un  voyageur  de  Vic-le-Comte  en  1683  dans  Mémoires  de  l'Académie  de 
Nimes,  t.  XXV,  année  1902,  p.  40). 

3  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  pp.  173  et  171. 

4  Le  P.  Eug.  Griselle  (Op.  cit.,  pp.  11  et  suivantes)  en  a  cité  des  témoi- 
gnages. 

5  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  Il,  pp.  172  M  173. 
fi  Ibid.,  pp.  190  et  191. 
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rigueurs  de  la  Révocation,  aux  sollicitations  d'indulgence  i. 
Largement  il  commence  par  abriter  sous  le  manteau  catho- 
lique toutes  les  ouailles  que  lui  envoie  inopinément  et  en 
masse  l'appréhension  des  garnisaires  2.  Mais  il  prétend  surtout 
les  gagner  par  la  parole  des  missionnaires  3,  par  renseigne- 
ment'1, par  la  prière  5.  Surtout  il  s'adresse  aux  enfants  des 
«  nouveaux  convertis  »  6,  et  c'était  de  sa  part  une  vue  exacte 
de  l'avenir.  On  saisit,  en  effet,  comment  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  a  pu  profiter  au  catholicisme,  en  voyant  plus  tard 
à  l'œuvre  les  recrues  qu'elle  lui  prépara.  En  cette  fin  du 
XVIIe  siècle,  il  y  avait,  à  Montpellier  comme  partout,  des 
anciens  et  des  nouveaux  catholiques,  et,  parmi  ces  derniers, 
les  agents  du  roi  savaient,  à  leur  attitude,  discerner  les  bons, 
les  médiocres  et  les  «  méchants  »  catholiques  7.  Mais  qu'une 

1  A  l'égard  de  Bordarier,  ancien  procureur  au  Présidial,  et  de  sa  femme, 
il  est  dit  :  «  S.  E.  [le  cardinal  de  BonziJ  et  Mr  de  Montpellier  ont  promis 
aud.  s1'  Bordarier  de  ne  luy  fere  donner  aucun  logement  qu'ils  ne  l'ordon- 
nent »  (  Contorolle  gênerai  du  sixain  Saint-Firmin  ).  —  Pour  Jacques 
Valescure,  assortisseur  de  laine  :  «  Monseigneur  de  Montpellier  demande 
8  jours  pour  le  mary  absent  (du  depuis  n.  c.)»  (Ibid.,  sixain  Saint-Paul). 
—  En  ceci  le  prélat  suivait  les  leçons  de  son  oncle  et  prédécesseur  Bosquet 
disant  «  qu'il  falloit  gaignier  ceux  de  la  R.  P.  R.  par  la  douceur  et  par  le 
bon  exemple.  Aussi  ils  l'aimoint  et  avoint  de  la  vénération  pour  luy,  quoy 
qu'il  ne  les  expargnat  pas  aux  choses  quy  regardoint  la  religion  »  (A.  Ger- 
main, Une  vie  inédite  de  François  Bosquet,  p.  9). 

-  Delort  (T.  II,  p.  172)  les  montre  admis  par  cinquante  à  la  fois  sur  de 
simples  cartes,  au  lieu  de  certificats,  lesquelles  portaient  seulement  leurs 
noms  et  le  cachet  épiscopal. 

3  Remarquons,  en  effet,  que  la  mission  du  P.  Honoré  de  Cannes  (Voir 
p.  810,  note  4)  est  de  novembre  1683. —  Sur  celle  de  Bourdaloue,  décidée 
par  l'administration  royale,  voir  Eug.  Griselle,  Le  carême  de  Bourdaloue 
à  Montpellier  en  1686  dans  Revue  des  Pyrénées,  t.  XIII. 

4  Fondation  d'établissements  d'instruction  spéciaux  aux  nouvelles  con- 
verties ;  soins  pris  par  le  clergé  en  1687  [Mémoires  inédits  d'André  Delort, 
t.  II,  p.  203). 

5  Institution  d'un  triduum  spécial  ou  oraison  des  40  heures  les  dimanche, 
lundi  et  mardi  qui  précèdent  la  Saint-Michel  (D'Aigrefeuille,  Histoire  de 
Montpellier,  nouv.  édit.,  t.  IV,  pp.  694  et  695). 

6  Mémoires  inédits  d'André  Delort,  t.  II,  pp.  204  et  205. 

7  Bulletin  S.  1>.  F.,  t.  XXIX,  p.  211. 
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ou  deux  générations  passent,  leurs  descendants  à  tous  vont 
rivaliser  de  zèle  et  de  dévouement.  De  même  qu'on  l'avait  vu 
avant  le  siège  par  bien  des  exemples,  les  de  Bornier,  les 
Magnol  ouïes  de  Cadolle  se  sont  placés,  dans  l'action  catholi- 
que, aux  côtés  de  leurs  aînés,  les  de  Massilian,  les  de  Saporta, 
pour  s'en  tenir,  entre  beaucoup,  seulement  à  ceux  chez  qui  le 
nom  se  perpétue  avec  la  tradition. 

Par  d'autres  côtés,  néanmoins,  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  n'a-t-elle  pas  fourni  ou  préparé  certaines  recrues  toutes 
désignées  au  jansénisme,  dont  l'apparition  s'annonce,  mais 
qui  sévira  dans  le  diocèse  avec  une  particulière  intensité  ? 
Là  encore  d'instructifs  rapprochements  seront  à  faire,  tant  au 
point  de  vue  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement  que  des 
protestants,  pour  montrer  sur  quel  terrain  propice  l'évêque 
Golbert  a  pu  travailler. 

Ainsi,  d'où  qu'elles  viennent  et  quels  précédents  qui  les 
influencent,  la  violence  matérielle,  la  contrainte  morale  n'ont 
qu'un  temps  et  appellent  toujours  une  réaction.  Cette  série 
à' Études  l'aura  montré  pour  une  des  périodes  du  passé  de 
Montpellier.  D'autres,  plus  près  de  nous,  ont  ramené  encore 
des  excès  analogues  et  d'imprévues  réparations.  L'histoire, 
a-t-ondit,  est  une  grande  recommenceuse  :  n'est-elle  point  faite 
des  actions  humaines  ?  Mais,  parla  même,  on  doit  la  prendre 
pour  une  maîtresse  d'expérience.  En  ce  temps  d'épreuves  sans 
pareilles  traversées  par  le  monde,  acceptons  d'elle  la  leçon 
suprême  :  celle  de  reconstruire  demain  la  cité,  la  patrie  sur 
les  bases  immuables  de  la  justice  et  de  la  liberté,  afin  d'as- 
surer, non  plus  dans  les  luttes  civiles  mais  par  l'émulation 
dans  le  bien,  le  respect  de  chacun  pour  autrui  et  celui  de  tous 
pour  la  Religion. 
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